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CHAPITRE  PREMIER. 

Serment  du  Jeu  de  paume.  —  Prise  de  la  Bastille.  —  Lct  Fariuent  à  TenaQlea.  — 

Du  5  mai  au  6  octobre  1789. 

§  I.  Le  peuple  a  seul  la  direction  de  la  révolution.  —  L*ou- 
verturc  des  dtats  généraux  se  fit  en  grande  pompe  à  Versailles, 
dans  la  salle  des  Menus-Plaisirs  (*).  Elle  excita  une  ivresse  gé- 
nérale, des  transports  d'enthousiasme,  un  attendrissement 
a  dont  le  tableau  ravissant ,  enchanteur ,  disent  les  contempo- 
rains, ne  peut  se  retiacer.  »  La  joie  brillait  dans  tous  les  yeux; 
toutes  les  mains  s'unissaient  ;  tous  les  cœurs  battaient  des  plus 
généreux  sentiments  ;  il  n'y  avait  plus  de  place  pour  les  dis- 
cordes et  les  haines  ;  on  ne  voyait  devant  soi  qu'un  avenu*  im- 
mense de  bonheur,  de  liberté  et  de  gloire;  on  rêvait  les  plus 
magnifiques  destinées  pour  la  France  :  la  révolution  semblait 

(1)  Située  sur  Ta  venue  de  PariSi  au  coin  de  la  rue  det  fliaotiere*  Le  bitimeot 
n'existe  plus. 
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9|  i)f^ile  k  Mve  avec  mi  peuple  éclairé  et  sensible,  des  classes 
de  citoyens  qui  paraissaient  disposées  à  tous  les  sacrifices,  un 
roi  qui  ouvrait  rassemblée  par  ces  mots  :  «  Tout  ce  qu'on  peut 
attendre  du  plus  tendre  intérêt  au  bonbeur  public,  tout  ce 
qu'on  peut  demander  à  un  souverain,  le  premier  ami  de  ses 
peuples,  vous  pouvez,  vous  devez  Faspéror  de  mes  sentiments  I  » 
Mais  une  révolution  qui  devait  bouleverser  radicalement  un 
ordre  social  assis  depuis  buit  siècles,  remuer  bommes  et  cboses, 
religion  et  richesses,  institutions  et  propriétés,  changer  même 
les  passions,  IVîsprit,  le  caractère  de  la  nation,  une  telle  révolu- 
tion ne  pouvait  être  qu'une  lutte ,  et  la  lutte  fut  la  plus  ter- 
rible dont  paiie  Tbistoire ,  parce  que  la  direction  en  fut  aban- 
donnée entièrement  au  peuple.  En  effet,  cette  royauté  que  nous 
avons  vue  presque  constamment,  depuis  le  douzième  siècle, 
inspirée  si  profondément  du  sentiment  national,  qu'elle  a  mé- 
rité le  surnom  glorieux  de  «  Providence  visible  de  la  France,  if> 
cette  royauté  qui  avait  tant  travaillé  à  amener  les  temps  de  la 
démocratie  par  sa  politique  de  nivellement  social  et  d'unité 
monarcbique ,  se  tr(Miva  tput  à  coup,  qpfi^aà  ces  temps  furent 
arrivés ,  inerte ,  aveugle ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  bébétée  ;  elle  ne 
sut  prendre  en  rien  l'initiative,  et  se  laissa  continuellement 
traîner  à  la  remorque  de  l'opinion  et  des  événements.  C'est 
ainsi  que  nous  Ta^vons  vue  forcée  de  renvoyer  Galonné  et 
Brienne,  de  rappeler  Necker,  de  convoquer  les  états  généraux, 
4e.  donner  la  double  représentation  au  tiers.  Quand  Louis  XVI 
ouvrit  les  états,  on  s'attendait  à  lui  voir  énoncer  largement  et 
sans  arrière-pensée  les  grandes  concessions  qui  serviraient  de 
base  à  la  constitution  nouvelle  du  pays;  en  présence  des  classes 
privilégiées  qui  devaient  nécessairement  résister,  des  com- 
munes qui  devaient  nécessairement  envahir,  c'était  à  la  cou- 
ronne à  trancher  dans  le  vif:  a  Quelques  hommes  même,  dit 
un  journal  royaliste,  pensaient  qu'elle  devait  abdiquer  son  pou- 
voir devant  la  nation  assemblée ,  pour  le  recevoir  de  sa  libre 
reconnaissance.  »  Mais  le  roi,  inspiré  par  la  faction  dont  le 
comte  d'Artois  était  le  chef,  ne  prononça  que  des  paroles  de 
vague  bienveillance,  et  ses  ministres  ne  parlèrent  que  de  la  si- 
tuation du  trésor.  Le  fait  seul  de  la  convocation  des  états  était 
une  révolution  ;  le  gouvernement  ne  parut  pas  s'en  douter  :  les 
députés  n'apparaissaient  à  ses  yeux  que  comme  des  contribua- 
bles et  non  des  législateurs;  la  crise  était  pour  lui  toute  dans 
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les  finances,  non  dans  les  institutions.  Il  s^ensuivit  ^tiela  direc- 
tion des  états  généraux  Ait  livrée  aux  passions  des  partis,  qae 
la  résistance  fut  plus  violente  parce  qu'elle  croyait  la  cour  d'ac- 
cord avec  elle,  que  le  moùYement  dit  plus  hardi  parce  quii 
croyait  la  cour  contre  lui ,  et  qu'enfin  le  peuple ,  devant  cette 
inertie  de  la  royauté  qu'il  taxait  de  mauvaise  foi,  le  peuple  prit 
seul  l'initiative  de  la  révolution. 

§  II.  Dispute  pour  la  vÉRtncAîton  des  pouvoirs.  —  Le  tiers 
ÉTAT  SB  DÉCLARE  ASSEMBLÉE  «ATioKALE.  —  Le  gouvemement,  en 
donnant  la  double  représentation  au  tiers,  n'avait  rien  prononcé 
sur  la  délibération  par  tête,  qui  semblait  la  conséquence  de  cette 
double  représentation  :  il  désirait  même  la  délibération  par  têta 
pour  les  questions  de  finances,  afin  de  vaincre  la  résistance  des 
privilégiés  et  la  délibération  par  ordre  pour  les  questions  poli- 
tiques, afin  d'empêcher  les  envahissements  du  tiers  :  solution 
trop  complexe  pour  être  acceptée  par  personne.  Aussi ,  dès  le 
premier  jorn*  et  quand  les  âmes  étaient  encore  pleines  de  bien- 
veillance, la  lutte  commença  à  ce  sujet,  mais  non  pas  directe- 
ment :  ce  fut  à  l'occasion  de  la  vérification  des  pouvoirs  des 
députés,  question  tout  accessoire  et  de  formes ,  qui  impliquait 
pourtant  celle  de  la  délibération  par  tête  ou  par  ordre. 

Les  membres  du  tiers  état,  qui  occupaient,  à  cause  de  leur 
nombre,  la  salle  des  séances  générales,  firent  savoir  aux  députés 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  qui  occupaient  deux  salles  voisines^ 
qu'ils  les  attendaient  pour  procéder  en  commun  à  la  vérification 
des  pouvoirs  [1789,  6  mai],  La  noblesse  répondit  que,  les  trois 
ordres  formant  trois  assemblées  distinctes,  chacun  d'eux  devait 
vérifier  séparément  les  pouvoirs  de  ses  députés  ;  en  efiet,  elle  se 
liiit  à  l'œuvre,  et  aussitôt  après  se  déclara  constituée.  Le  clergé 
fit  tine  réponse  semblable,  mais  sans  procéder  à  la  vérification  ; 
et  il  proposa  des  conférences  entre  les  commissaires  dés  trois 
(Mfdres  pour  lev^  la  difficulté.  Ces  conférences  furent  acceptées  : 
et  là  lés  deux  premiets  ordres  déclarèrent  qu'fls  renonçaient  a 
leurs  privilèges  en  matière  d'impôts,  mais  qu'ils  refusaient  en- 
tièrement la  délibération  par  tête.  C'était  le  cotnité  du  comte' 
d'Artois  et  dé  la  reine  qui  dirigeait  et  excitait  ces  résistances, 
dans  l'espoir  d'atmtQér  dès  Tabord  les  états  généraux  en  y  jétatit 
la  dissension.  Les  conférences  furent  rompues.  La  noblesse  per- 
sista dans  la  vérificatioti  séparée,  et  décréta  que  «  là  délibération 
par  ordre  et  la  facilité  fféfhpichet,  que  les  ordres  biit  tous  divisé- 
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ment.  Mni  constitutives  de  la  monarchie.  »  Le  cierge  était  disposé 
à  ïjrendre  une  résolution  semblable,  mais  il  reçut  une  députa- 
tion  solennelle  des  communes  qui  «  Tinvitaient,  au  noqi  du  Dieu 
de  paix  et  dans  l'intérêt  national,  à  se  réunir  au  tiers  pour  aviser 
aux  moyens  d'opérer  la  concorde  si  nécessaii*e  au  salut  de  la 
chose  publique  [27  mai]  ;  »  alors  il  se  remit  à  délibérer  et  il  pen- 
chait vers  la  réunion,  lorsque  le  roi  lit  rouvrir  les  conférences 
entre  les  commissaires  des  trois  ordres ,  en  proposant  un  plan 
de  conciliation.  Le  clergé  adopta  ce  plan  ;  la  noblesse  le  rejeta  ; 
le  tiers  persista  dans  son  système  d'inertie,  et  refusa  de  prendre 
aucune  mesurequi  pût  le  faire  considérer  comme  étant  constitué  : 
conduite  admirable,  qu'on  ne  pouvait  attendre  d'hommes  si  neufs 
dans  la  vie  politique,  et  d'autant  plus  courageuse  que  les  opi- 
nions révolutionnadres  n'avaient  pas  encore  la  sanction  maté- 
rielle de  la  force.  La  cour  commença  à  prendre  l'alarme  ;  Paris 
était  dans  une  vive  agitation  et  accusait  l'aristocratie  d'une  con- 
spiration pour  faire  échouer  l'assemblée  des  états;  la  disette 
augmentait  ;  des  bandes  de  gens  affamés,  qu'on  appelait  brigands, 
parcouraient  les  campagnes,  en  pillant  les  fermes  et  les  châteaux  ; 
la  bourgeoisie  commençait  à  se  liguer  pour  protéger  les  pro- 
priétés et  soutenir  ses  députés.  Le  moment  était  décisif  pour  le 
tiers  état  :  s'il  faiblissait  une  seule  fois,  il  était  perdu  ;  il  fallait 
qu'il  s'emparât  violemment  du  pouvoir  législatif  et  franchît  ré- 
solument le  pas  révolutionnaire.  Alors,  et  sur  la  proposition  de 
Syeyès,  député  de  Paris,  qui  démontra  aux  communes  qu'elles 
ne  pouvaient  rester  plus  longtemps  dans  l'inaction  sans  trahir 
leurs  devoirs,  il  fut  décidé  que  «  les  deux  ordres  seraient  invités,' 
tant  individuellement  que  collectivement,  à  se  réunir  au  tiers, 
pour  assister,  concourir  et  se  soumettre  à  la  vérification  com^ 
mune  des  pouvoirs  [12  juin].  »  Cette  invitation  ayant  été  faite 
et  une  adresse  ayant  été  envoyée  au  roi  pour  expliquer  la  réso* 
lution  de  rassend)lée,  on  commença  la  vérification  des  pouvoirs, 
tant  des  absents  que  des  présents.  Alors  trois  curés  du  Poitou 
vinrent  se  réunir  au  tiers  ;  le  lendemain  il  en  arriva  six  autres, 
et  le  peuple  vit  commencer  sa  victoire* 

La  vérification  étant  faite,  l'assemblée,  sur  le  point  de  se  dé- 
clarer constituée ,  recula  devant  la  dénomination  d'états  géné- 
raux qui  la  rejetait  dans  un  passé  odieux  et  était  devenue  tout 
à  fait  fausse  :  alors,  et  sur  la  proposition  de  Syeyès,  elle  reconnut 
«  qu'elle  était  déjà  composée  de  représentants  envoyés  direo» 
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tement  par  les  quatre-vingt-seize  centièmes  de  la  nation;  et 
qu'une  telle  masse  de  dëputatlon  ne  pouvait  rester  inactive  par 
Tabsencc  des  députés  de  quelques  bailliages  ou  de  quelques 
classes  de  citoyens.  »  Elle  déclara  donc  «  que  Fœuvre  conunune 
de  la  restauration  nationale  pouvait  et  devait  être  conunencée 
sans  retard  pai*  les  députés  présents,  et  qu'ils  devaient  la  suivre 
sans  inten*uption  comme  sans  obstacle  [17  juin],  d  Puis  elle 
prit  le  nom  di  Assemblée  nationale,  «  comme  le  seul  qui  lui  con- 
vint, soit  parce  que  les  membres  qui  la  composaient  étaient  les 
seuls  représentants  légitimement  et  publiquement  connus  et 
vérifiés ,  soit  parce  qu'ils  étaient  envoyés  directement  par  la 
presque  totalité  de  la  nation,  soit  parce  que  la  représentation 
étant  une  et  indivisible,  aucun  député,  dans  quelque  ordre  ou 
classe  qu'il  fût  choisi ,  n'avait  le  droit  d'exercer  ses-  fonctions 
séparément  de  la  présente  assemblée.  » 

Après  cette  <c  démarche  hardie  qui  tranchait  des  questions 
jusque-là  indécises,  et  changeait  l'assemblée  des  états  en  assemblée 
du  peuple  (^),  »  elle  vola  une  adresse  au  roi  et  à  la  nation,  et 
tous  ses  membres  tirent  le  serment  solennel  de  <c  remplir  avec 
zèle  et  fidélité  les  fonctions  dont  ils  étaient  chargés.  »  Puis  elle 
arrêta  que  les  contributions ,  n'ayant  pas  été  consenties  par  la 
nation,  étaient  illégales;  mais  qu'elles  conthiueraient  provisoi- 
rement à  être  perçues  conune  par  le  passé,  à  moins  que  l'Assem- 
blée ne  fût  dissoute.  Ensuite  elle  plaça  la  dette  de  l'État  sous  la 
sauvegarde  de  l'honneur  nationsd.  Enfin  elle  déclara  qu'elle 
allait  chercher  des  remèdes  à  la  disette  et  à  la  misère  publique. 

§  III.  Serment  du  Jeu  de  paume.  —  Séance  royale,  —  La  cour 
fut  stupéfaite  de  tant  de  fermeté,  d'audace  et  d'habileté,  et  elle 
se  vit  perdue  quand,  le  lendemain,  le  clergé,  à  la  majorité  de 
149  voix  contre  115,  décréta  sa  réunion  au  tiers  état.  Les  no- 
bles, le  parlement,  les  princes,  la  reine,  firent  cause  conunune, 
et  effrayèrent  le  roi  des  usurpations  menaçantes  de  la  bour- 
geoisie. Necker  s'inquiéta  des  violences  qu'on  méditait,  et  con- 
seilla d'arrêter  la  marche  illégale  du  tiers  état  par  une  séance 
royale  dans  laquelle  le  pouvoir  ferait  la  révolution  lui-même 
en  accordant  tout  ce  que  l'opinion  demandait,  et  en  ordonnant 
la  réunion  des  ordres  en  une  seule  assemblée.  La  cour  appuya 
ce  projet,  mais  en  le  modifiant  de  telle  sorte  qu'elle  en  fit  un 

(1)  Mignet»  Hist.  de  h  Révolution,  t.  i,  pb  8t« 
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cOttp  ff élàt  éôiître-Térdationnaîre  ;  et  encdte  y  prodéda-t-elïrf 
atëè  ^à  Mtôlîté  ordifiàire  et  par  des  détours  ptiërîls.  Ainsi,  ati 
Héù  de  frajuper  «  les  factieux  »  par  ^apparition  subite  diï  i*oi 
datfs  letii'  asseiiiblée,  elle  toulùt  que  la  rïiajesté  du  trône  èé 
déployât  tout  entière,  et  Tcta  remit  à  trois  jours  là  séance  royale. 
Mslis,  pour  étnpêchér  la  réunion  du  dlérgé  an  tiers,  on  fertna  là 
sftllë  des  états^  sous  prétexté  de  préparatifs  à  faire  pour  la  séance 
atitioncée.  (Tétait  Baillf ,  savant  modeste  et  èourageux,  qui  pré- 
sidait rassemblée  :  averti  du  coup  ^u'oti  iiiéditait,  il  ne  crai- 
gnit pas  de  désobéir,  et  se  présetità,  avec  tlne  foule  de  députés, 
à  rhôtel  des  états;  itiais  il  fti!  tèpoitssé  pat  les  troupes  qiil 
gamîsèaieint  la  salle  et  lés  portes  [20  Jtiîtl].  Les  députés  protes- 
tèrent contré  cet  attefttat  et  se  rassemblèrent  par  groupes  sut* 
raveime  de  Paris,  âtt  milieu  dé  la  foule  qui  partageait  leur  co- 
lère, pendant  que  les  côurtisàrts,  àut  fenêtres  du  château, 
riâléirt  dé  lëtir  déconvenue.  Les  uns  voulaient  qu'on  allât  à 
Màrly,  où  était  le  rôi;  les  attirés,  qu'on  tînt  la  séailce  sur  l'es- 
planade du  cbflteau.  Une  voix  cria  :  ce  Au  Jeu  de  paùmé  t  rt  et 
toris,  bràtànt  les  périls  d'une  réunion  qu'une  autorité  plus  ha- 
bile èùt  dispersée  par  la  force,  se  rendirent  dans  la  salle  indî- 
quéë  P),  doiit  le  pcfuplè  garnît  lés  entofuts.  Là  un  député  du 
Datiphitïé,  Hôtiiliér,  prenant  la  parole  :  ce  Ellessés  dans  nos  droits 
et  notre  dignité,  dit-il,  âtertis  dé  tonte  la  vivacité  de  l'intrigne 
et  dé  Paeharnement  àt'ec  lesquels  on  ponsse  le  roi  à  des  mesures 
désastreuses,  nous  devons  nou»  lier  au  salut  public  et  aux  inté- 
rêts de  la  patrie  par  un  serment  solennel,  n  Alors  le  président, 
montant  sur  une  table,  prononça  ce  serment  :  «  Noitis  jurons  de 
ne  jamais  nodé  séparer  de  l'Assemblée  nationale,  et  de  nous 
réunir  partout  ôti  lés  circonstances  l'exigeront,  jusqu'à  ce  que 
la  constitution  dû  royaume  soit  établie  et  affermie  sur  des 
fondements  solides  !  »  Et  tous,  les  bras  tendus  vers  Bailly, 
au  milien  des  acclamation?  du  peuple,  s'écrièrent  :  a  Nous  le 
jurons  !  » 

Cette  scène  fut  un  nouveau  sujet  d'épouvante  pour  les  courti- 
sans, qui  crurent  couper  court  à  toute  rédnion  en  louant  lat 
salle  du  leu  de  paume.  Alors  les  députés  s'assemblèrent  dans 
l'église*  Saint-Louis  [22  juin]  ;  là  cent  quarante-huit  membres  du 
clergé  et  deui  de  lat  noblesse  vinrent  se  iéxtaît  à  ettt,  et  tous 

Cl)  Raedu  Jeu  de  paume.  La  salle'  étilfe  éntiore. 
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i^Ajùimeténi  au  lendetnaiû,  pleins  finquiëtude  dà  doiip  ftfâl 
qii*on  annonçait. 

La  cour  ârait  garni  de  troupes  et  dhartillerie  le  chftteati,  les 
places,  les  abords  de  fliôtel  des  états  ;  et  ce  Ait  au  milieu  d'tiu 
appareil  faiilitaire  destiné  ft  itnprîmer  la  terreur  que  le  roi  se 
retidit  à  rAsseïnblée  [ti  jtiin].  Il  y  parla  avec  une  sévérîté  inac- 
coutundée  et  d*tin  ton  Ae  fuetïace  qui  n'avait  nulle  portée  datis 
sa  bouche  :  «t  fordonue,  dit-il,  que  la  distinction  des  trois  ordres 
de  l*État  s6ît  conservée  en  son  entier  ;  les  députés  formant  trois 
chatnbres,  délibérant  par  ordre,  et  pouvant  avec  l'approbation 
setflé  du  souverain  délibérer  eh  coftimuh,  peuvent  seuls  être 
conÈîdéfés  cotnrhe  formant  le  corps  des  représjerifaiif s  de  la  na- 
tion. En  conséquence,  je  déclare  nulles  les  délibérations  prisée 
par  îë  fiers  êiM,  comme  illégales  et  inconstitutionnelles.  »  Puis  il 
défendît  aux  députés  de  s''occuper  des  questions  qui  regardaient 
l^s  droits  antiques  et  coustitutifs  des  trois  ordres,  la  forme  de 
éotistitTition  à  donfter  aux  procliains  états,  les  propriétés  féoda- 
les  et  seigneuriales,  etc.  Enfin  il  proposa  à  leur  examen  et  adopta 
k  Pavance  les  innovations  suivantes  :  consentement  des  impôts 
et  des  emprunts  par  les  représentants  de  la  nation,  publicité 
dés  recettes  et  des  dépenses,  abolition  des  privilège^  en  matière 
dMtnpôts,  liberté  individuelle  et  liberté  de  la  presse,  établissc- 
Theiii  d*é(ats  provinciaui,  abolition  de  la  corvée,  des  douanes 
intérieures,  etc.  Après  ces  concessions,  qui  arrivaient  encore 
ttorp  tard,  il  ajouta  :  a  ië  puis  dire  sans  illusion  que  jamais  roi 
n^en  â  fait  autant  potir  aùcutie  nation  :  secondez-md  donc  dans 
cÉite  ielle  entreprise,  sinon  je  ferai  seul  le  bien  de  mes  peuples. 

Je  ïriè  considérerai  seWl  coriime  leur  véritable  représentant » 

Et  il  termina  en  disant  :  d  Je  vous  ordonne  de  vous  séparer 
tOÉft  de  suite,  et  devons  rèridre  demain  matin  dans  les  chambres 
affectées  à  vos  ordrcfs  pour  y  reprendre  vos  séances.  » 

Louis  sortît  ;  là  noblesse  et  une  partie  du  clergé  le  suivirent; 
/c  tiers  resta  en  pïaôe,  étonné ,  sombre,  incertain.  Alors  Mira- 
beau se  leva  :  «  Messieurs,  j'avoue  que  ce  que  vous  venez  d'en- 
tendre pourrait  être  le  salut  de  la  patrie,  si  les  présents  du  des- 
potisme n'étaient  tôtijours  dangereux.  Quelle  est  celte  insul- 
tante dtètature  1  L'dppateil  des  armes ,  la  violation  dti  temple 
national  pour  Voiis  commander  d'être  heureux  !  Qui  Vous  fait 
ce  commandements  votre  mandataire!  Qui  vous  donne  des 
lois(  iûil^leusesT  Votre  mandataire  t  lui  qui  doit  lés  tece^cftr 
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de  nous»  messieurs,  qui  sommes  revêtus  d'un  saeerdoce  poli- 
tique et  inviolable,  de  nous  enfin  de  qui  seuls  vingt-cinq  millions 
d^hommes  attendent  un  bonheur  certain,  parce  qu'il  doit  être 
consenti,  donné  et  reçu  par  tous  !  Je  demande  qu'en  vous  cou- 
vrant de  votre  dignité,  de  votre  puissance  législative,  vous  vous 
renfermiez  dans  la  religion  de  votre  serment  :  il  ne  nous  per- 
met de  nous  séparer  qu'après  avoir  fait  la  constitution.  » 

Alors  le  grand-maître  des  cérémonies  entra  dans  la  salle  et  dit  : 
«i  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  ordres  du  roi.  —  Oui,  mon- 
sieur, reprit  Mirabeau,  nous  avons  entendu  les  intentions  qu'on 
a  suggérées  au  roi  ;  et  vous,  qui  ne  sauriez  être  son  organe  au- 
près des  états  généraux,  vous  qui  n'avez  ici  ni  place  ni  droit  de 
parler,  vous  n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  discours, 
kllez  dire  à  votre  maître  que  nous  sommes  ici  pai*  la  volonté 
du  peuple,  et  que  nous  ne  sortirons  que  par  la  puissance  des 
baïonnettes.  —  Oui  !  oui  !  s'écrièrent  tous  les  députés.  —  Nous 
l'avons  juré,  dit  Syeyès,  et  notre  serment  ne  sera  pas  vain  ;  nous 
avons  juré  de  rétablir  le  peuple  dans  ses  droits.  L'autorité  qui 
nous  a  institués  pour  cette  grande  entreprise  nous  demande  une 
constitution  :  qui  peut  la  faire  sans  nous  ?  qui  peut  la  faire,  si 
ce  n'est  nous?...  Messieurs,  vous  êtes  aujourd'hui  ce  que  vous 
étiez  hier.  »  Alors  l'Assemblée  déclara  à  l'unanimité  qu'elle  per- 
sistait dans  ses  arrêtés  précédents,  et  elle  décréta  l'inviolabilité 
de  ses  membres* 

La  cour  eut  l'intention  de  punir  une  désobéissance  si  fla- 
grante, si  hardie  ;  on  parla  de  sauver,  par  d'énergiques  vio- 
lences, l'autorité  royale  méconnue  ;  «un  grand  attentat  fut  sur  le 
point  d'être  commis.  »  Les  princes  reculèrent  devant  l'attitude 
de  la  population  de  Versailles,  devant  les  dispositions  des  gardes- 
françaises,  qui  refusèrent  d'employer  leurs  ai'mes  contre  les  at- 
troupements formés  autour  du  château,  devant  l'agitation  de 
Paris ,  où  l'on  parlait  de  marcher  sur  la  cour  avec  quarante 
mille  hommes,  a  On  ne  saurait  peindre ,  dit  un  contemporain , 
le  frissonnement  qu'éprouva  la  capitale  à  ce  seul  mot  :  le  roi  a 
tout  cassé.  Je  sentais  du  feu  qui  couvait  sous  mes  pieds;  il  ne 
fallait  qu'un  signe ,  et  la  guerre  civile  éclatait.  »  La  cour  eut 
peur;  elle  s'entoura  de  troupes,  garnit  d'artillerie  le  pont  de 
Sèvres,  et  remit  à  un  autre  temps  d'engager  la  lutte  par  la 
force;  caria  force  était  déjà  l'unique  ressource  des  privilégiés  : 
«n  six  semaines,  ils  avaient  usé  l'opposition  des  ordres  et  l'au* 
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V  torité  royale!  Toute  la  puissance  morale  était  passée  à  TAssem- 

k  blée ,  et  la  puissance  maténelle  allait  bientôt  Tenir  à  elle. 

!  Le  lendemain  la  majorité  du  elei  gé  et  le  surlendemain  la  mi- 

h  ikorité  de  la  noblesse  vinrent  se  réunir  au  tiers;  deux  jours 

b  iprès,  le  roi,  compromettant  pour  la  centième  fois  sa  dignité  par 

ses  retours  en  arrière,  invita  lui-même  les  deux  portions  d^or- 
dces  qui  siégeaient  séparément  à  se  joindre  à  tous  les  députés 
[27  juin] .  La  cour  leur  fit  entendre  que  la  réunion  ne  serait  que 
passagère,  et  qu'on  voulait  seulement  combiner  des  mesiuvs 
certaines  contre  les  factieux.  Les  privilégiés  cédèrent;  mais  ils 
aflectèrent  de  ne  prendre  aucune  part  aux  délibérations  de  PAs- 
semblée,  et  de  n'y  assister  que  debout,  avec  un  air  de  mo- 
querie, et  comme  en  attendant. 

§  IV.  Complots  de  la  cour  contre  l'Assemblée.  —  Insurrec- 
tion DE  Paris.  —  Prise  de  la  Bastille.  —  Le  roi  approuve  l'in- 
surrection. —  En  effet ,  le  comité  du  comte  d'Artois  et  de  la 
reine  avait  décidé-  le  roi  à  employer  la  lorce  pour  venger  son 
autorité  et  les  lois  violées.  On  fit  venir  autour  de  Paris  jusqu'à 
quarante  mille  hommes,  dont  huit  régiments  étrangers  et  deux 
d'artillerie;  tous  les  villages,  les  rouies,  les  points  militaires 
étaient  encombrés  de  troupes;  le  Champ-de-Mars  fut  trans- 
formé eu  un  camp  de  dix  mille  hommes  ;  le  maréchal  de  Bro- 
glie  eut  le  commandement  de  toute  cette  armée,  et  le  baron  de 
Besenvdl  celui  de  Paris.  Mais  avec  leur  frivolité  ordinaire,  les 
courtisans  firent  tous  ces  apprêts  sans  mystère  et  sans  ensemble; 
le  vieux  maréchal  méditait  des  plans  de  bataille  ridicules , 
comme  s'il  eût  dû  combattre  des  armées  régulières;  enfin  le 
complot  fut  déjoué  avec  tant  de  rapidité,  que  probablement 
les  conspirateurs  n'avaient  pas  même  eu  le  loisir  de  le  com- 
biner entièrement. 

Pendant  ce  temps,  lacapitale  étaitpleine  deeraihteset  d'agita- 
tions. On  soupçonnait  les  desseins  de  la  cour,  et  l'on  répandait  à 
ce  sujet  les  bruits  les  plus  sinistres  :  que  le  roi  devait  dissoudre 
l'Assemblée,  déclarer  la  banqueroute ,  afiamer  Paris.  Mais  on 
était  disposé,  non  pas  seulement  à  déjouer  ces  desseins,  mais  à 
les  prévenir  ;  et  la  multitude,  qui  était  d'ailleurs  tourmentée  par 
la  disette,  n'avait  là-dessus  qu'un  sentiment  avec  la  bourgeoi- 
sie. C'était  au  Palais-Royal,  rendez-vous  des  agitateurs  et  des 
nouvellistes,  qu'on  s'attroupait  pour  s'instruire  des  délibéra- 
tions de  rAssemblée  nationale  et  s'exciter  à  la  résistance  ;  c'était 
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là  que  des  orateurs  mootës  tnr  des  chaises,  les  dus  ardeitls  et 
convaincus,  les  autres  achetés^  disait-on^  par  Tor  du  duc  d*€>r- 
léansi  haranguaient  la  foule;  c'était  là  qu'on  cherchait  à  ccht- 
rompra  les  troupes^  principalement  les  gardes-françaises,  régi- 
ment f^Mrmé  d'enfaits  de  Psffis,  qui  STidt  toujours  la  ville  pour 
garnison.  L'Assemblée  nationale  partageait  les  terreurs  de  lu 
capitale,  et  craignait  pour  elle-même  en  voyant  Versailles  en- 
touré de  troupes  et  la  route  de  Paris  fermée  :  elle  se  tenait  en 
coiTespondance  avec  les  meneurs  du  parti  populaire,  avec  le 
Palais-Royal,  avec  les  électeurs  parisiens,  qui^  dès  le  12  ihai« 
avaient  déclaré  qu'ils  resteraient  assemblés  pour  soutenir  les 
délibérations  des  états  généraux.  A  la  fin,  elle  voulut  sortit* 
d'incertitude,  et  dénonça  ouvertement  le  pouvoir  à  la  nation 
dans  une  adresse  au  roi  où  elle  demandait  que  la  liberié  fût 
rendue  à  ses  délibérations  par  l'éloîgnement  des  troupes.  Le  roi 
répondit  sèchement  qu'il  avait  fait  venir  des  régiments  pour 
prévenir  les  troubles,  et  que  si  les  états  généraux  en  prenaient 
ombrage,  il  les  transférerait  à  Soissons.  Ce  fut  le  signal  de  la 
lutte,  et  la  cour,  craignant  d'être  prévenue,  la  commença. 

Necker  avait  refusé  d'assister  à  la  séance  du  23  juin,  et  son 
absence  avait  excité  une  vive  colère  parmi  les  privilégiés,  qui 
demandèrent  son  renvoi;  mais  le  ministre  était  si  populaire  que 
ce  renvoi  eût  été  un  aigagement  prématuré  d'hostilité,  et  on  le 
garda  pour  couvrir  de  sa  présence  le  complot  formé.  Lorsque 
la  cour  fut  décidée  à  commencer  ses  vengeances,  Necker  reçut 
l^ordre  de  se  démettre  de  ses  fonctions,  avec  l'invitation  de 
pariir  sui>le^hamp  et  en  secret  pour  Bruxelles.  Le  bruit  de  ce 
renvoi  se  répandit  à  Paris  le  lendemain  et  causa  la  plus  vive 
agitdti(»i  [12  juillet];  malgré  les  troupes  répandues  partout  jdeti 
rassemblements  se  formèrent,  surtout  au  Palai^Royal,  oh  Ufi 
jeune  homnoie,  nonotmé  Camille  Desmoulins,  monta  stir  uhe 
chaise  un  pistolet  à  la  maiil,  et  s'écria  :  «  Citoyens,  il  ii*y  a  pas 
un  moment  à  perdre.  Le  renvoi  de  Necker  est  le  tocsin  d'une 
Saint-Barthélémy  de  patriotes.  Ce  soir  même  les  batailloits 
étruigers  sortiroiit  du  Chamf^-de^Mars  pmtr  nous  égorger.  Il  hé 
nous  reste  qu'une  ressoiitce^  c'est  de  cdùrir  aux  armes  !  t  Atit 
armes  !  crie  la  foule^  qui  s'empare  des  bustes  de  Néeker  et  du 
due  d'Orléans  et  les  porte  eh  triomphe  dans  les  rues  lès  plus 
populeuses^  Les  troupes  dispersent  ce  rassemblement,  et  le 
prkm  de  UBÉbeseï  à  le  tètg  d'un  réf^uenl  de  ettdlërli,  Ml 
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m^  <4^^îSft  ^^  \^  Tuilerie»  (^i  tu«  «I  Ufmà  pliHMWt  f»- 
$ûQDe9.  Alor^  riii4igi^Uon  est  à  sou  cpmUe  :  m  uaam  \^  toc- 
sin, Qn  brûle  1^  barrières,  on  pille  les  homUque»  d'wniuieiB. 
I>es  t>rigan^s  se  mê^qit  au  peuplfi,  dévasieul  quekiiim  oMir 
açn^  et  augpaeutçnt  la  terreur.  lia  gai'dea-lrauçaÛM  iPitaitde 
leurs  casernes  où  l>ut(»r|té  le$  ay^t  rfnlenuéaa,  al  aa  iMulant 
la  l^lionnetie  eu  avant  sur  la  place  Louis  XV,  dont  aUaa  dias^ 
sent  les  régiment^  étrangers.  Le  barç^  da  Besenvat  appalle  les 
troupes  du  Ghamp-de-Mars  et  veut  s«  maintenir  dans  les 
ChswpsrÉlYsées;  nfis^s  la  plupart  de  sea  soldats  refusent  da  se 
battre,  et  il  est  #ligé  de  se  mettre  en  retraite  deyant  le  peuple 
et  les  gardes-françaises. 

Pendant  ce  temps,  lies  électeurs  s'étaient  rassembléa  à  FBdlel 
de  ville,  et  cberchaient  à  arrêter  le  tmnulte  ou  à  le  diriger  :  fls 
ordonnent  la  convocation  des  assemblées  primaires  dea  dîa- 
^jcts  n  et  livrent  ^es,  armes  de  Tbôtel  à  la  multitude  ;  Ut  se 
forment  en  municipalité  provisoire  avec  le  prévit  des  mar- 
chands, FlesseUes;  ils  décrètent  la  fQrmaM<^  ^^^"^  garde  bour- 
geoise de  quarante-huit  mille  l^wnea*  portant  la  cocarde 
bleue  et  rouge,  couleur»  ^  PailSa  qui  sortaient,  après  plus  de 

Îuatre  siècle,  de  Ton^robre  oii  eU^  étaient  tonôbéea  depuis 
tienne  Marcel. 

Le  lendemain,  la  milice  bourgeoise  se  forme,  el  \\m  j  fkit 
entrer  les  gardes-françaises  et  les  soldats  du  guet  ;  des  corps  de 
yolontalres  stationnent  sur  les  places  ;  les  districts  se  léunisae»!  ; 
çn  dépave  les  rue^  «  ç^  ouvre  des  tranchées  ;  on  cheioha  par- 
tout de»  armes. 

Le  troisième  jour  [14  juillet],  la  fouk  sa  porte  aux  invalides, 
pu  elle  enlève  vingt-huil  mille  fuails  et  vingt  canon»;  de  là 
^e  se  dirige  sur  la.  Biastille,  qui  n'avait  pour  garnison  que 
cent  quatorze  Suisses  çt  invalides,  et  demande  des  arme».  EUe 
est  accueillie  k,  coups  de  fusil,  et  un  combat  s^engage.  Le  gou- 
verneur Delaun^y  avait  reçu  Tordre  de  Besaaval  détenir  jus^ 
qu'au  soir,  et  il  repousse  les  parlementaires  envoyés  par  VM» 
tel  de  ville.  Après  cinq  heures  de  combat,  où  le  peuple  eut 
quatre- vipgt-dix-huit  tués  el  soixante-treiae  blessés,  pendant 
que  les  assiégés  n>\aient  perdu  qu'un  seul  homme,  lesgarde»- 

(1)  P4ris  avaU  été  partagé,  pour  te»élecaoDa,  in  loixaiite  qoartîert  oq  diitricls, 
^ttî  torqaaieot  cbt^cuA  une  atsemblée  privA^ 


42  MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE. 

françaises  mirent  leurs  canons  en  batterie  devant  le  pont-levîs. 
La  garnison  demanda  à  se  rendre  ;  mais  pendant  qu^on  pour- 
parlait,  un  petit  pont  fut  abaissé,  et  le  peuple,  se  précipitant 
dans  la  forteresse,  égorgea  le  gouverneur,  trois  officiers  et  plu- 
sieurs soldats.  Alors,  ivre  de  sa  victoire,  il  s'en  alla  à  THôtel 
de  ville,  portant  en  triomphe  les  clefs  de  la  Bastille  ;  mais  là 
il  tourna  sa  fureur  contre  Flesselles,  qui  la  veille  l'avait  plu- 
sieurs fois  trompé  en  lui  promettant  des  armes  :  il  l'entraîna 
de  l'hôtel  sur  la  place  de  Grève,  et  le  massacra.  On  avait  trouvé, 
dit-on,  dans  les  habits  de  Delaunay,  un  billet  du  prévôt  qui 
l'engageait  à  tenir  ferme,  pendant  qu'il  amusait  les  Parisiens 
avec  des  cocardes.  La  ville  s'attendait  à  être  attaquée  pendant 
la  nuit  par  Besenval,  qui  rassemblait  ses  forces  au  Champ-de- 
Mars  :  aussi  l'on  forma  des  barricades,  on  forgea  des  piques, 
on  braqua  les  canons  sur  les  quais  ;  la  garde  bourgeoise  fut 
tout  entière  sur  pied  ;  mais  cette  nuit-là  même  le  camp  «du 
Champ-de-Mars  fut  levé  précipitamment. 

Pendant  ces  trois  jours,  Versailles  était  dans  l'agitation  et  la 
terreur.  La  cour  tremblait  que  les  Parisiens  ne  se  portassent  sur 
la  ville  ;  la  reine  et  les  princes  visitèrent  les  soldats,  et  leur 
distribuèrent  de  l'argent  et  du  vin;  les  avenues  furent  gar* 
nies  de  troupes,  et  toute  communication  rompue  avec  Paris. 
L'Assemblée  nationale  se  trouva  à  la  merci  de  ses  ennemis, 
protégée  seulement  par  la  crainte  qu'Inspirait  le  bruit  de  la 
fusillade  de  la  capitale.  Cependant,  dès  qu'elle  apprit  les  évé- 
nements du  12,  elle  envoya  une  députation  au  roi  pour  lui 
demander  l'éloignement  des  troupes  et  l'établissement  d'une 
garde  bourgeoise.  Louis  refusa  durement.  Alors  l'Assemblée, 
redoublant  de  raison  et  d'énergie  au  milieu  des  dangers,  dé- 
créta :  que  Necker  emportait  son  estime  et  ses  regrets  ;  qu'elle 
ne  cesserait  d'insister  sur  le  renvoi  des  troupes  et  l'établisse- 
ment d'une  garde  bourgeoise  ;  que  les  ministres  et  conseillers 
du  roi,  a  de  quelque  rang  et  état  qu'ils  pussent  être,  »  étaient 
responsables  de  toute  entreprise  contraire  aux  droits  de  la  na- 
tion et  aux  décrets  de  l'Assemblée,  de  tous  les  malheurs  pré- 
sents et  de  ceux  qui  les  suivraient  ;  puis  elle  se  déclara  en  per- 
manence, et  continua  avec  calme  la  discussion  sur  les  travaux 
préparatoires  de  la  constitution.  La  cour,  à  ce  qu'on  croit,  ré- 
pondit à  ce  décret  en  donnant  des  ordres  secrets  pour  que,  dans 
la  nuit  du  14  au  15,  Paris  fût  attaqué  sur  sept  points  à  la  fois  et 
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rAssemblée  nationale  enlevée  par  trois  régiments  ;  le  roi  devait 
se  transporter  au  parlement,  y  faire  enregistrer  sa  déclaration 
du  23  juin,  et  pourvoir  aux  besoins  du  trésor  par  la  banque- 
route. La  prise  de  la  Bastille  fit  manquer  ce  plan. 

A  la  nouvelle  de  l'attaque  de  cette  forteresse,  TAssemblée  en- 
voya successivement  deux  députations  au  roi,  qui  leur  fit  de 
vagues  réponses  le  lendemain;  et  quand  elle  eut  appris  la 
victoire  du  peuple,  elle  se  disposait  à  en  envoyer  une  troisième 
chargée  des  imprécations  de  Mirabeau  ce  contre  les  princes  et 
princesses  qui  ont  gorgé  de  vin  les  satellites  étrangers  ;  »  mais 
tout  à  coup  Ton  annonça  l'arrivée  du  roi.  Ce  prince  avsdt 
appris  dans  la  nuit  la  prise  de  la  Bastille  par  le  duc  de  Lian- 
court,  et  il  en  fut  terrifié  :  a  Quelle  révolte  !  s'écria-t-il.  —  Dites 
quelle  révolution,  sire  !  »  Sur  les  instances  de  ce  fidèle  servi- 
teur, il  écrivit  au  comte  d'Artois  pour  lui  annoncer  qu'il  révo- 
quait ses  ordres  :  «  Résister  en  ce  moment^  lui  dit-il,  ce  serait 
perdre  la  monarchie,  ce  serait  nous  perdre  tous.  »  Puis  il  se 
rendit  à  l'Assemblée  à  pied  et  sans  escorte,  et  il  la  rassura  dans 
un  discours  simple  et  touchant,  où  il  annonça  qu'il  avait  ordonné 
l'éloignement  des  troupes.  «Vous  avez  craint,  dit-il  aux  députés  : 
eh  bien  !  c'est  moi  qui  me  fie  à  vous...  »  11  fut  vivement  ap- 
plaudi, entouré  et  reconduit  par  toute  l'Assemblée,  aux  accla- 
mations de  la  foule.  Alors  une  députation  de  cent  membres  se 
rendit  à  Paris,  qui  s'apprêtait  à  soutenir  un  siège,  pour  lui 
annoncer  la  réconciliation  du  roi  et  de  l'Assemblée,  et  elle  fut 
accueillie  avec  le  plus  grand  enthousiasme.  Bailly  et  la  Fayette 
faisaient  partie  de  cette  doputation  :  on  ofirit  au  premier  la 
mairie  de  Paris,  au  second  le  commandement  de  la  garde 
bourgeoise  ou  nationale.  Tous  deux  acceptèrent,  et,  à  leur  re- 
tour, ils  conseillèrent  au  roi  de  sceller,  par  sa  présence  dans  la 
capitale,  la  paix  avec  son  peuple.  Louis  y  consentit  malgré  la 
reine  et  les  princes,  mais  si  bien  convaincu  qu'il  ne  reviendrait 
pas,  qu'il  fit,  en  s'en  allant,  ses  dispositions  pour  la  régence. 
Il  partit,  accompagné  d'une  députation  de  l'Assemblée,  et  ar- 
riva à  l'Hôtel  de  ville  au  milieu  d'une  multitude  armée,  som- 
bre et  silencieuse  [17  juillet].  Le  peuple  ne  se  dérida  qu'en  lui 
voyant  prendre  la  cocarde  parisienne,  à  laquelle  on  ajouta  la 
couleur  royale  :  ce  fut  alors  cette  cocarde  tricolore  qui,  suivant 
la  prophétie  de  la  Fayette,  devait  faire  le  tour  du  monde.  Louis 
acheva  la  réconciliation  en  confirmant  la  formation  de  la  gaide 
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MUpftl^  f^  4e  I4  municipalité  pavisoire^  e^  approuvant  les 
^p^^aùims  du  général  et  du  maire,  enfin  en  légitimant  tPMte 
1^  réYc4Htion  que  la  force  venait  de  i^k^ 

§  Y.  GOMHENÇSIIEKT  D6  l'^VIGRATIOI^.  -**  DÉSORDRES  À  PaRIS  ET 

W^%  \M  ?*W«CES.  -T-  Nuit  du  4  iOUT.  -^  Les  journées  de  juillet 
fureni  je  cQxupléqient  des  journées  de  juin  :  au  17  et  au  23  juin, 
f  Asseiublée  s'était  enap^ée 4e la  puissance  législative;  au  12  et 
§U  H  juillet,  le  peuple  s'empara  de  la  puissance  publique. 
Vf^tmté  aû^sique  la  force  se  trouvèrent  entièrement  déplacées, 
f t  Ift  natiuu  eut  déspormais  tous  les  moyens  d'accomplir  la  ré- 
volutioi^.  Les  partisans  de  Vanclen  régime  en  furent  terrilîés, 
et  Us  se  partagèrent  dès  lors  en  deux  grandes  fractions  :  celle 
qui  voulait  faire  la  contre-révolution  par  Tintérieur,  celle  qui 
voulait  la  fa^e  par  Textérieur.  Dans  la  première  étaient  ces 
4pputés  de  la  noblesse  et  du  clergé  qui  jusqu'alors  avaient  pro- 
Içsté  contre  les  travam^:  de  l'Assemblée  :  ceux-ci,  dans  l'espoir 
4'eijiti'itv^r  parleur  votel^  marche  législative  de  la  révolution, 
déclarèrent  que,  vu  1^  çirconst^uices  impérieuses  où  l'État  se 
trouvait,  ils  prendrsiieutr  part  dorénavant  à  tous  les  actes  de 
Jt'AsspK^lée.  Dans  la  seconde  fraction  étaient  les  instigateurs  cfô 
la,  conspiration  déjouée  par  l'insui^rection,  le  comte  d'Artois,  le 

iirince  de  Gondé,  le  maréchal  4e  P^oglie,  le  duc  de  Polignac, 
e  baron  4e  Breteuil,  etc.  :  ceux-là,  quiavaient  manoeuvré  de  telle 
sorte  qu'en  deux  mois  et  demi  Us  avaient  usé  toutes  les  re&- 
iH)|urççs  4e  l'ancien  régiiue,  craignsint  les  vengeances  populaires, 
f)t  laissant  le  roi  se  tirer  de  l'abîme  où  ils  l'avaient  poussé,  s'en 
lî^lçrent  l^chemeut  à  l'étranger  éveUler  l'attention  des  cou- 
:['<)nnes  sur  la  révolution  française  [16  jioillet]. 

Cependant  Louis  avait  rappelé  Necker,  qui  fut  porté  en  triom- 
l^e  jusqu'à  Paris  ;  il  avait  fait  entrer  dan&  son  conseil  des  dé- 

Ïutés  pris  dans  la  majorité  de  l'Assemblée;  il  semblait  marcher 
anchement  dans  le  sens  révolutionnahe  :  mais  tout  cela  ne 
ridait  pas  Iç  çaliue  et  la  prospérité  au  royaume.  L'insurrection 
|vdit  brisé  toutes  les  idées  d'obéissance  et  de  subordination. 
Paris  était  dans  une  agitation  perpétuelle,  et  la  famine  en  était  la 
principale  ca,use.  Les  électeurs  s'étaient  démis  de  leurs  fonc- 
ions et  les  avaient  transmises  à  cent  vingt  administiateurs  élus 
par  les  districts  \  mais  la  nouvelle  municipalité  n'ayant  aucune 
m  pour  1^  guider,  entourée  d'obstacles,  obligée  de  ifiu%  régler, 
jff^x  8id)siât9inç^,  i/^ij^x  ^i^^»  sucçon]l)ait  à,  Timmensibi 
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de  ëet  tittalix.  La  garde  tiationàlé,  ob  Ton  avait  Incôifoté  des 
cmnpagtiies  soldées  composées  de  gardes-thinçaises,  était  sans 
cesse  stik*  pied  peut  escorter  les  farines,  dissiper  les  étnetites;  et 
son  chef  acquit  la  popularité  la  mieux  méritée  pnr  sofa  dévoue- 
ment, sa  fermeté,  sa  vigilance  infatigable.  Mais  ses  efforts  Ae 
furent  pas  toujours  capables  d^arrèter  les  tlireurs  populaires, 
excitées,  à  ce  qu*on  croit,  par  des  agitateutti  dont  le  but  et  les 
menées  sont  restés  inconnus.  G*est  ainsi  que  deux  anciens  ad- 
ministrateurs, qu^on  accusait  d^êtte  les  chefs  du  pacte  de  famine, 
Foulon  et  Berthier,  a^ant  i^té  arrêtés  en  provihce,  furent  con- 
duits à  Paris,  et,  malgré  la  résistance  désespérée  de  la  Fayette, 
massacrés  devant  motel  de  ville  [22  juillet]. 

Le  mouvement  de  la  capitale  s^était  communiqué  à  toutes  les 
provinces;  et  plusieurs  villes  avaient  imité  la  prise  de  la  BastUle 
ens'emparantdes  citadelles  qui  les  dominaient.  Tout  k  coup  le 
bruit  se  répandit  que  les  brigands  qu'on  voyait  dans  toutes  les 
émeutes  dévastaient  les  granges  et  coupaient  les  blés.  Aussitôt 
toutes  les  campagnes  s'armèrent,  et  les  paysans  commencèrent 
une  nouvelle  jacquerie  contre  les  nobles  :  ils  attaquèrent  les 
châteatix,  bradèrent  les  archives  seignemiales,  refusèrent  de 
payer  les  impôts,  et  même  en  quelques  lieùi  tuèrent  leurs  an- 
ciens maîtres.  Les  gardes  nationales  et  les  municipalités,  qui  se 
formèrent  partout  à  l'exemple  de  Paris,  étaient  plus  enclines  à 
protéger  ces  désordres  qu'à  les  arrêter.  Les  nobles  résistèi'ent; 
et  dans  plusieurs  provinces  il  y  eut  de  vrais  combats,  où  des 
deux  côtés  on  se  livra  à  d'horribles  représailles. 

L'Assemblée  Nationale,  entre  uii  gouvernement  discrédité, 
triai  intentionné,  et  un  peuple  affamé  et  inàurgé,  était  le  seul 
potivôir  qui  pût  arrêter  l'anarchie,  et  elle  avait  dû,  dès  le  pre- 
mier jour,  se  mêler  d'administration,  créèttm  comité  dcÉnibsisi- 
latices,  donner  des  ordres  directs  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires. A  U  nouvelle  de  l'inéendie  des  chftteaul  et  des  furéuts  des 
paysans,  une  vive  discussioti  (^'engagea  sur  les  tnesures  à  preti*» 
dre  potii" faire  Inspecter  les  propriétés  [4  àaùi].  Mots  le  ticomle 
de  NoaiUes  proposa  d'arrêter  l'effertéscencë  poi^tilalre  eft  décla- 
rant que  t^s  leë  droits  féodaux  étaient  i'àchetâblës,  qtie  les 
cofvéës  sdgtieuriàles  et  dutre!^  sertittides  persontiéllëë  étaient 
ab<^ie^  sftfis  tâchât.  Aussitôt  le  dite  d'Aiguillon  dëthatlda  mië  lès 
ot^s,  villes,  communautés  et  individus  qtii  jotiissaiétit  aë  pi- 
vâ4^  pa^tiimliërs  et  d*exéiii|itloKi8  petdmmsê  mpp&HéÈsmi 
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à  TaTenir  toutes  les  cliarges  publiques.  Ces  deux  propositions 
sont  accueillies  par  des  acclamations ,  et  rAsscmblée  proclame 
«  quelle  détruit  le  régime  féodal,  qu'elle  abolit  à  jamais  les 
privilèges  personnels  ou  rcc'.s  en  matière  de  subsides,  enfin  que 
tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  tous  les  emplois  et  dignités 
ecclésiastiques,  civils  et  militaires.  »  L'enthousiasme  s'empare 
de  tout  le  monde;  chacun  veut  offrir  un  sacrifice  ;  une  lutte  de 
générosité  s'engage,  dans  laquelle  un  évêque  propose  l'abolition 
des  dîmes,  un  magistrat  l'administration  gratuite  de  la  justice, 
toute  la  noblesse  la  suppression  du  droit  exclusif  de  chasse.  La 
tribune  est  envahie  ;  les  secrétaires  n'ont  pas  le  temps  d'écrire  ; 
on  vote  par  acclamation  la  révision  des  pensions,  la  réforme  des 
corporations  des  métiers,  l'abolition  des  justices  seigneuriales 
sans  indemnité,  de  la  vénalité  des  offices,  des  droits  casuels  des 
curés^  des  annates;  de  la  pluralité  des  bénéfices,  etc.  Puis  les 
députés  des  pays  d'états  viennent  offrir  la  renonciation  aux  pri- 
vilèges de  leurs  provinces;  les  villes  privilégiées  demandent 
que  leurs  libertés  locales  soient  confondues  dans  le  droit  com- 
mun des  Français  ;  tous  veulent  être  régis  par  une  même  loi, 
une  même  justice,  une  même  adminisU'ation.  Enfin  l'Assem- 
blée, avec  des  transports  d'enthousiasme,  proclame  Louis  XVI 
restaurateur  de  la  liberté  française,  et  se  sépare  aux  cris  de; 
Vive  le  roi  ! 

Cette  séance  mémorable  détruisit  de  fond  en  comble  l'an- 
cienne société,  et  c'est  à  ce  jour  que  nous  aurions  dû  rigoureu« 
sèment  terminer  l'histoire  du  ]'égime  féodal.  Mais  quand  il 
fallut  transformer  en  décrets  ces  résolutions  générales  et  dis- 
cuter les  détails  d'exécution,  les  difficultés  apparurent,  les 
égoïsmes  se  montrèrent,  le  clergé  et  la  noblesse  firent  des  ré* 
clamations  et  parlèrent  de  leurs  mandats  dépassés  et  de  la 
volonté  de  leurs  commettants.  Louis  XVI  fut  effrayé  de  cette 
révolution  législative ,  autrement  redoutable  que  l'insurrectioa 
du  14  juillet,  et  qu'un  royaliste  appela  la  Saint-Barthélémy  des 
propriétés,  a  J'admire  le  sacrifice,  dit-il;  mais  je  ne  consen- 
tirai jamais  à  dépouiller  ma  noblesse  et  mon  clergé...  Si  la 
force  m'obligeait  à  sanctionner,  je  céderais;  mais  alors  il  n'y 
aurait  plus  en  France  ni  monaichie  ni  monarque.  »  En  effets 
quand  les  décrets  furent  présentés  à  sa  sanction,  il  les  repoussa, 
disant  que  ce  n'étaient  que  des  textes  pour  des  lois  futures.  Alors 
l'Assemblée  déclara  que  ces  décrets  étaient  constitutifs,  qu'ils 
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ii*aTaient  pas  besoin  de  la  satiction  royale ,  et  le  roi  n*eat  plus 
qu'à  les  promulguer. 
§  VI.  Situation  des  partis  daks  l'Assemblée.  —  Déclaration 

DES  DROITS  DE  l'hOMMË.  —  DISCUSSION  SUR  LE   POUVOIR   LÉGISLATIF 

ET  LE  veto,  —  Anarchie  dans  Paris.  —  Projets  de  la  cour.  — 
Les  partis  commençaient  à  se  dessiner,  et  TAssemblée  à  se  di- 
viser clairement  en  côté  gauche,  composé  des  constitutionnels, 
côté  droit,  composé  des  partisans  de  Fancien  régime,  centre, 
composé  de  ceux  qui  cherchaient  à  accorder  ces  deux  grandes 
divisions.  Jamais  carrière  plus  vaste  n'avait  été  ouverte  à  Fâo- 
quence;  mais  aussi  jamais  assemblée  n^avait  réuni  tant  de 
grands  talents.  Le  côté  droit  comptait  parmi  ses  orateurs  Gazalès 
et  Maury  :  Fun  simple,  ardent  et  facile;  Fautre  sophiste,  dis* 
coureur,  érudit.  On  remarquait  au  centre  Mounier,  Mallouet, 
Lally-ToUendal,  partisans  de  la  constitution  anglaise,  et  voulant 
arrêter  la  révolution  à  cette  forme  de  gouvernement.  Le  côté 
gauche  se  gloritiait  de  Barnave,  Dupoit,  Lameth,  association 
de  talents  brillants ,  jeunes ,  pleins  d'avenir  et  de  patriotisme; 
puis  de  Syeyès,  esprit  systématique  et  absolu,  mais  doué  d'une 
prodigieuse  puissance  de  conception  et  de  déduction  ;  sa  re- 
nommée était  immense,  même  parmi  le  peuple;  et  la  consti* 
tution  presque  entière  fut  son  oeuvre  ou  celle  de  ses  disciples. 
Au-dessus  de  tous  ces  hommes  dominait  Mirabeau,  le  tribun 
et  le  vrai  représentant  du  peuple,  parce  qu'il  en  avait  toutes  les 
passions,  toute  la  colère  contre  le  despotisme,  tout  le  génie  ré- 
volutionnaire ;  parce  que,  seul  peut-êbe  de  toute  FAssemblée» 
il  ne  mêlait  pas  à  Fénergie  de  la  destruction  et  de  la  liberté  des 
rêveries  spéculatives;  parce  que  son  esprit  lumineux  et  pratique 
trouvait  d'inspiration  ce  qui  était  possible,  positif  et  vrai.  Ce 
transfuge  de  Faristocratie,  se  mettant  en  quête  de  tous  les  pro- 
jets, profitant  de  toutes  les  idées  des  autres  et  s'en  faisant  Far-* 
dent  promoteur,  donna  une  telle  impulsion  à  la  révolution, 
qu'on  peut  douter  que,  sans  ce  terrible  guide,  elle  eût  marché 
si  vite.  C'était  dans  les  circonstances  difficiles,  dans  les  temps 
de  danger,  quand  il  fallait  prendre  de  grandes  résolutions,  que 
tout  son  génie  éclatait  :  alors  son  esprit  faisait  en  un  instant  le 
travail  des  années;  sa  pensée  jaillissait  rapide  comme  Féclair, 
substantielle  et  serrée  comme  la  méditation  ;  la  raison ,  le  so- 
phisme, le  sublime,  Finvective,  coulaient  à  flots  de  sa  bou- 
che, et  il  emportait  d'assaut  les  acclamations  et  les  dâibé- 

1. 
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ratio. j<  Hênmê  sineètemeRt  à  la  révciatiotij  toald  iftfiêidéll 
morales,  sans  croyance  religieuse,  dépritoé  (Mt  râitlëré  dé 
Iranta  qnfe  lui  avaient  laièsé  le»  désordres  de  sa  jëiifie^,  «  il 
hàuM  Umi  sttp^er  de  ses  talents^  de  son  ambition^  de  ses  yiéëëy 
d«  BiaiiYais  état  de  sa  fortune,  et  autorisait^  par  le  cynisme  de 
sëi  fTdpos,  tfms  ieë  soupçons  et  tonles  les  ealofiifiies  0^  t 

Â  oM  de  ces  rois  de  la  parole  étaieiit  une  foule  d'boiiifâéâ 
remarquables  par  les  Itimières^  là  générosité  des  sefltimefifë, 
Fltabitude  des  tratani  de  la  pensée  ;  audaêieui  à  entreprttidliè 
et  à  détruire f  intrépides  à  résister,  pleins  dé  ibi  potiT  tetff 
grande  mission^  enfin  mêlant  à  Ténergie  et  à  Taetirité  féfolÊk^ 
tionnaire  un  caractère  d^abstraetlon  t'étéuse  et  de  généralité  £në» 
tafliysique  qoi  tenait  à  la  di^ositioii  dés  esprits  dti  (fii^ttui-* 
tièffié  riècle  i  à  cette  origine  littéraire  et  philosophie  qt^  là 
téktmei  sociiak!  «taH  parmi  nous,  à  Finfluénce  de  ces  tkéorièé 
dont  Rèuesean  atait  été  le  tribun  éloquent  (*)<  Ainsi,  après  atoii^ 
rasé  par  le  pied,  en  quelques  heures,  (ont  Tédifice  féodal,  FAs^ 
semblée  consacra  de  longues  séances  à  une  déehiraiion  déà  dfotêi 
éê  ïfumim  H  du  dtùyefêi  qui  derait  sertir  de  préfacée  &  la  con-* 
stitution,  cenvre  mét£lph|3lqiie,  empruntée  au  Cùntfài  social  et 
pourtant  empreinte  de  matérialisme.  C'était  une  imitation  déë 
Américains,  toute  naturelle  à  des  esprits  systématic(ues,  qui,' 
séduits  par  les  idées  d^'^ie  société  primitite,  detaieM  totïloir  m 
fmet  les  fondements,  à  des  hommes  «  qui ,  suivant  Mirabeat^, 
tiw^llaient  pour  le  monde  entier,  et  pensaient  que  Fespèce 
humaine  les  compterait  au  nombre  de  ëes  bienfaiteurs,  d»  Ntâ 
ne  songea  que  tes  législateurs  font  deS  lois,,  non  deS  abstrac-» 
tiOBs  philosophiques,  qu'ils  prescrivent  et  nél  définissent  pa^. 
G^étalt  pourtant  une  grande  faute  que  de  peser  des  maiimé^ 
inflexibles  qui  soulevaient  toutes  les  imaginations  sans  itîëlitè 
k  cèié  leur  appli^tion  ;  que  de  déclarer  à  un  peuplé  si  ardent  i 
traduire  en  faits  les  théories,  qu'il  avait  dés  droits,  sans  M  parler 
êB  ses  detoirs;  que  de  lui  dire^  sans  testrietioti  et  sans  cotri' 
HNintâirt),  que  la  résistance  à  Foppression  était  dans  le  étôit 
nature.  Enfin,  il  auriait  faDu  songet  qu'ëtï  posant  comme  ^n- 
^é  social  la  souveraineté  du  peuple,  on  posait  tm  principe  de 
droH  des  gens  hostllo  à  celui  de  toutes  les  natioAs  toisitiei^,  et 
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qui  Mt  ou  tard  deTait  tn&ittB  h  France  en  gtiéf^rë  àtee  éWeê. 
Atissi  la  déclaratioti  des  droits,  destinée  pat  leë  eCttisCItnaiits  I 
dôntier  aux  citoyens  Tidée  de  leur  dignité  et  de  leur  iiiipor* 
tâtice,  fiit  le  code  qu'on  invoqua  plus  tard  pontf  défntif e  la  éoif 
stitution  elle-même. 

L^adoption  de  la  dëclaratioli  des  droits  M  §tîiTle  de  longues 
discussions  sur  les  formes  du  gouvdrtiement.  tfaprès  les  rê-» 
cdUitUàndations  des  cahiers,  unanimes  pour  detnaUdef  Yêlà^ 
MlSsémeUt  d'une  fnonardhie  représetltatite,  la  ctonstittttiêiÉÉ  ûsi^ 
glaise  semblait  le  modèle  qui  détail  se  pté8<^Èrter  à  totts  les 
esprits.  Néanmoins  cette  constitution  eut  très-t)eu  depàHislan»; 
et  tf'était  une  conséquence  toute  simple  des  causes  et  du  hui  éé 
la  révolution.  En  eflet,  la  révolution  avait  été  faite  soCi^llemeni 
côûtré  Faristocratie,  politiquemeiit  contre  là  ro^^attté  i  Oii  1^ 
clamait  contre  la  première  Tégàlité,  Contre  la  seccftidé  la  H- 
berté  ;  on  voulait  détruire  la  noblei^  et  lier  les  tnairis  àti  pm-^ 
voir,  ^étaient  là  les  principes  qui  inspiraient  f  Assetïtblde  âÂtié 
ses  actes,  le  peuple  dans  ses  insurrections;  et  il  semblé  qtte  dès 
le  premier  jour  de  larévolutioii  on  avait  passé  de  plain-^îed  de 
M  monarchie  absolue  à  la  république  déméCiiatique.  U  éttiit 
donc  impossible  de  éonstitùer  une  aristocratie,  et  Tidéé  qcie  imH 
k  monde  se  faisait  du  gouvernement  à  établir  était  :  h  tikiidH 
ûtdotnie,  le  rOi  exécute;  la  nation  est  souveraine,  le  roi  est  son 
premier  mandataire.  C'était  Fidée  de  S^eyès,  et  il  la  dételc^^^tmit 
atec  utîe  implacable  rigueur  :  aussi  paràissait'il  absurde  d'é- 
tablir une  chambre  haute,  qu'elle  fût  nommée  par  le  roi  ou  par 
le  peuple  ;  de  donner  à  un  seul  homme  le  droit  d'aftéter  la 
volonté  de  toute  une  nation,  d  La  mttltitude,  ({ni  ignore  lafta-^ 
tare  et  leè  limites  des  pouvoirs,  voulait  q[ue  TAésemblée,  en  c(ùi 
elle  se  confiait,  pût  tout,  et  qtie  le  toi,  dont  elle  se  défiàH ,  né 
pât  rien  (*).  »  On  peut  donc  dite  que  tosque  les  <|ue^ioA^  sui- 
vantes lurent  posées  :  le  pouvoir  législatif  sera-t-il  Composé 
d^uiie  ou  de  deux  chambres?  le  droit  de  sanction  accordé  au  toi 
setà-t-il  absolu  ou  suspensif?  elles  étaient  résolues  à  Fatance. 
Pourtant  FÂssemblée  n'était  pas  républicdUe,  oU  du  moins  elle 
né  croyait  pas  Fêfre  ;  mais  elle  ignorait  (jue  pour  qU'Uii  État 
reste  monarchique,  ce  n'est  pas  au  prince  qtf  il  faut  donUet  le 
vefOf  mais  à  la  nation.  Aussi  il  M  décidé  [tù  séptembte],  î 
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une  très-forte  majorité,  que  le  pouvoir  législatif  serait  composd 
d*une  seule  assemblée,  que  cette  assemblée  serait  permanente, 
qu'elle  aurait  seule  Tinitiative  des  lois.  La  question  du  veto 
fut  plus  vigoureusement  débattue;  et  Mirabeau,  qui  n'était  pas 
seulement  le  plus  grand  orateur,  mais  le  plus  grand  homme 
d'État  de  l'Assemblée,  se  prononça  pour  le  veto  absolu  :  <t  Sans 
cela,  dit-il,  j'aimerais  mieux  vivre  à  Constantinople  qu'à  Paris.  » 
Mais  tout  le  parti  constitutionnel  fut  obligé  de  se  rejeter  sur  le 
veto  suspensif,  tant  cette  discussion  excitait  de  tumulte  parmi 
le  peuple.  Le  peuple  ne  comprenait  pourtant  rien  ni  au  mot  ni 
à  la  chose  ;  mais  il  n'en  criait  pas  moins  :  «  A  bas  le  veto  !  » 
Pour  lui,  le  veto,  c'était  l'ancien  régime;  car,  s'il  n'entendait 
rien  au  gouvernement  représentatif,  il  avait  au  plus  haut  degré 
l'instinct  révolutionnaire.  Aussi  l'on  ût  au  Palais-Royal  les 
motions  les  plus  violentes  contre  l'Assemblée  :  on  menaçait  les 
députés  royalistes  de  les  révoquer,  de  faire  leur  procès,  a  d'é- 
clairer leurs  châteaux  ;  m  on  demandait  la  convocation  générale 
des  districts  ;  on  proposa  et  on  essaya  même  de  marcher  sur 
Versailles.  La  Fayette  fit  les  plus  grands  efforts  pour  arrêter 
le  tumulte  ;  des  rixes  violentes  éclatèrent  entre  le  peuple  et  la 
garde  nationale,  et  l'on  commençA  à  déclamer  contre  le  a  des- 
potisme bourgeois,  m  Enfin,  à  la  majorité  de  six  cent  soixante- 
treize  voix  contre  trois  cent  quinze,  le  veto  fut  déclaré  suspensif 
pendant  deux  législatures  [21  septembre]. 

Ce  vote  ne  rendit  pas  le  calme  à  la  capitale,  où  il  y  avait  deux 
causes  permanentes  de  désordre  :  la  disette,  qui  augmentait 
sans  cesse,  l'absence  de  toute  autorité  respectée.  La  munici- 
palité envoyait  au  loin  chercher  des  blés  qu'elle  revendait  à 
perte;  et  comme  les  campagnes  étaient  affamées,  il  fallait  faire 
escorter  les  convois  par  des  corps  entiers  de  garde  nationale* 
On  vivait  au  jour  le  jour,  dans  de  mortelles  inquiétudes  pour 
le  lendemain.  Bailly  était  dévoré  de  soucis  et  de  travail,  pen- 
dant que  la  Fayette  attendait  à  chaque  instant  une  émeute* 
D'un  autre  côté,  les  districts  avaient  fait  comme  la  munici- 
palité, et  celle-ci  conune  l'Assemblée  :  ils  avaient  dû  empiéter 
sur  tous  les  pouvoirs  et  se  charger  de  toutes  les  affaires  ;  et  la 
capitale  se  trouvait  divisée  en  soixante  républiques  indépen- 
dantes. Chacun  d'eux  agissait  comme  étant  une  commune  sé- 
parée, rendait  des  arrêts  opposés  aux  arrêts  de  la  commune, 
avait  des  comités  de  police,  de  surveillance^  de  force  armée^ 
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qui  entraient  en  latte  avec  ceux  de  la  commiiiie  :  peu  s*eD  bUnl 
même  que  plusieurs  ne  se  missent  en  gnerre  ouverte  avec  elle. 

L^avenjr  paraissait  sombre  et  effrayant  :  ranarchie  et  la  dé- 
fiance étaient  partout  ;  on  soupçonnait  les  projets  de  Tengeanee 
de  Faristocratie  ;  on  pariai^des  menées  des  princes  à  Fétranger  ; 
on  s'inquiétait  des  intentions  du  roi ,  qui  n^avait  aoo^té  que 
certains  articles  de  la  déclaration  des  dnHts,  disant  qull  ne 
pouvait  approuver  les  autres  avant  que  la  constitution  ne  fût 
faite.  Le  peuple  croyait  à  une  conspiration  nouvelle  de  la  ooor, 
dans  laquelle,  disait-on,  le  roi  devait  s^enfuir  à  Metz  et  marcher 
sur  Paris  avec  une  armée  ;  on  parlait  de  signatures  demandées 
à  toute  la  noblesse,  de  lettres  de  la  reine  au  comte  d^Artois  et  à 
Fempereur  ;  on  s'alarmait  d*un  régiment  dont  la  garnison  de 
Versailles  venait  de  se  grossir,  de  deux  mille  officiers  et  gardes 
du  corps  dont  le  château  se  garnissait  Le  Pabûs-Royal  préten- 
dait qu'il  fallait  aiTacher  le  rm  à  son  entourage,  Famener  à 
Paris,  et  assurer  ainsi  les  approvisionnements  de  la  capitale  et 
rachèvcment  de  la  constitution.  «D  faut  un  second  accès  de 
révolution,»  disaient  Marat,  Camille  Desmonlins,  Loiistalot, 
dans  leurs  journaux  pleins  de  fougue  et  de  violence. 

§  VU.  JouRRÉE  nu  5  OCTOBRE.  —  Les  Parbiers  à  Yersaiues. 
—  Dans  cette  disposition  des  esprits,  on  apprit  que  les  gardes  do 
corps  venaient  de  donner  un  banquet  aux  officiers  de  la  garni- 
son de  Versailles  [3  octobre] ,  que  la  reine  et  le  roi  s*y  étaient 
présentés  et  avaient  été  accueillis  avec  des  transports  d*enthoiF 
^asme  ;  que  la  fête  ayant  dégénéré  en  orgie,  les  convives,  exal- 
tés par  le  vin ,  avaient  foulé  aux  pieds  la  cocarde  tricolore , 
însulté  FAssemblée  nationale  et  les  Parisiens ,  fait  le  simulaoïe 
d'une  charge  contre  eux.  Tout  cela  confirma  les  soupçons  sur 
la  conspiration  de  la  cour  ;  et  comme  la  disette  augmentait,  on 
prétendit  que  le  plan  des  aristocrates  était  d'affamer  Paris.  Des 
attroupements  se  formèrent  de  tous  côtés  ;  et  le  matin  du  5  oc- 
tobre, une  femme  saisissant  un  tambour ,  parcourut  les  rues  en 
criant  :  «  Du  pain!  du  pain  !  »  Elle  rassembla  ainâ  des  milliers 
de  femmes  qui  se  pointèrent  à  Ffiôtel  de  ville.  Les  postes  de  la 
garde  nationale  s'ouvrirent  devant  leur  attaque  furieuse,  et  elles 
se  précipitèrent  dans  Fhôtel,  suivies  par  des  hommes  armés  de 
haches  qui  pillèrent  le  magasin  d'armes.  Alors  Maillard,  Fun 
des  vainqueui*s  de  là  Bastille ,  leur  proposa  d'aller  à  Versailles. 
«  A  Versailles!  »  crièrent-elles  ;  et  aussitôt  elles  se  m'u-ent  en 
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marâM,  «niBieiiaiit  des  duirttttes,  des  armes,  des  canmis ,  et 
entfainant  avec  elles  toutes  les  femmes  qu^elles  rencontraieiit. 

Pendant  ce  temps,  les  représentants  de  la  eommune  étaient 
accourus,  et  le  tocsin  rassembla  la  garde  nationale  silr  la  place 
de  Grèye.  Mais  la  bourgeoise  partageait  tous  les  sentiments 
de  la  multitude;  et  un  grenadier  «  au  nom  de  ses  camarades^ 
dit  à  la  Fayette  :  «  Le  peuple  est  malheureux  ;  la  source  du 
mal  est  à  Versailles.  11  fout  aller  chercher  le  roi ,  Famener  à 
Paris,  et  exterminer  ceux  qui  ont  outragé  la  cocarde  nationale.  » 
La  Fayette  représenta  vainement  les  malheurs  qui  suivraient 
une  telle  résolution.  «  A  Versailles!  i»  criait-on  de  toutes  parts« 
Les  Dauboutgs  avaient  déjà  lancé  à  la  suite  des  femmes  lem*8 
bandes  d'hommes  farouches,  qui  prenaient  la  route  de  Ver-* 
sailks  en  poussant  d^horribles  menaces  contre  la  cour  et  surtout 
contre  la  reine  ;  les  districts  envoyaient  leurs  canons  ;  le  mou- 
vement était  universel.  Après  huit  heures  de  résistance  inutile^ 
la  Fayette  se  fit  donner  par  la  commune,  qui  envoya  même 
avec  lui  deux  de  ses  membres.  Tordre  de  mener  la  garde  na-» 
tionale  à  Versailles,  et  tout  se  mit  en  marche  avec  des  cris  de 
joie. 

A  la  nouvelle  de  rapproche  des  femmes,  la  cour  fut  pleine  de 
stupeur.  On  garnit  de  troupes  la  place  d'armes  de  Versailles,  et 
la  municipalité  donna  Tordre  à  la  garde  nationale  de  protéger 
le  départ  du  roi,  s'il  voulait  quitter  la  ville.  Pendant  ce  temps  ^ 
TAssemblée  avait  envoyé  au  château  une  députation  pour  de- 
mander Taceeptation  pure  et  simple  de  la  déclaration  des  droits; 
mais  elle  éprouva  un  refus  qui  fut  accueilli  par  de  violents  mur- 
mures<  Ce  fut  Toccasion  de  dénoncer  le  banquet  des  gardes  ;  et 
eommo  le  côté  dtoit  criait  à  la  calomnie  :  a  Je  désapprouve,  dit 
Mirabeau,  ces  dénonciations  impolitiques  ;  mais,  puisqu'on  in- 
siste, je  dénoncerai  moi-même,  et  je  signerai  quand  on  aura 
dédaré  qu'il  n'y  a  d^inviolable  en  France  que  le  roi.  i»  En  ce 
moment ,  les  hordes  de  femmes  arrivèrent  et  se  précipitèrent 
dans  la  salle  avec  de  grands  cris<  Maillard  harangua  TAssemblée 
et  lui  exposa  la  misèfe  du  peuple.  On  décida  qu'une  députation 
serait  envoyée  Au  roi  ;  mais  les  femmes  voulurent  Tacoompa-^ 
gtier,  et  il  fiiUut  eti  admettre  douse  à  la  suite  du  président.  Le 
ici  accudllit  ces  fenmies  avec  sa  bonté  ordinaire ,  donna  deë 
ordres  pour  diriger  des  blés  sur  Paris  «  et  promit  d'acceptée 
sans  restriction  la  déelflnftien  des  dreiti.  Mais  peiidatit  ee  t«nips 
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tiûoak  é  qnelqii^  ^cwiiBea  furent  tués,  et  IHiu  fit  éfeeuer  la 
place  9m  SPtrÂeSi  qui  se  retiièreut  dans  le  dièleau.  Le  roi  tint 
conseil  pour  saiNûr  s'il  défait  Festor  ou  foir,  et  ses  Teîturea  se 
préseqtàrent  lutoH^  à  Tune  des  grilles  ;  la  garde  Batieuale  les 
repoussa.  Mors  il  donna  sou  aec«^tatiou  à  la  déelaratiou  ées 
droits,  et  le  décida  à  demeurer,  pour  ne  pas  laisser,  dit-^-il,  la 
place  au  due  d'Orléans.  11  fusait  nuit  ;  la  cour  était  pteiue  de 
terreur  ;  ou  entendait  les  cris  de  fureur  de  la  uraltitude  WBàxe 
les  aristocrates  et  la  reine;  ^nfin  on  annonçait  Tapprodie  de 
rannée  parisieime. 

Cette  armée  arriva  à  miquit.  La  Fayette  alla  expos»  au  rai 
la  situatioQ  de  Paris,  et  rassurer  du  dévouement  de  la  garde 
nationale.  Les  ^en  représentants  de  lacciumune  qui  Faccora- 
paguaieut  dirent  que  le  voeu  des  Parisieus  était  que  le  roi  ne 
^Ût  gardé  que  par  les  miUces  )K>urgeoiseB ,  qu'U  pourvût  aux 
subsistances,  qu'il  bâtAt  Tachèvement  de  la  constitutiout  qu'il 
vii^t  habite^  Paris.  Louis  répondit  par  de  vagues  promesses,  et 
^rdonua  k  la  Fayette  de  confier  les  postes  ^teneurs  à  la  garde 
nationale,  dont  la  présence  avait  suffi  pour  ramener  Tordre  et 
la  sécurité.  D'aUleurs,  la  pluie,  la  fatigue  et  la  nuit  avaient^ 
fpaisé  la  fûjug^e  de  la  multitude,  qui  se  dispersa  dans  les  mai-^ 
fQUs  et  les  édifices  publics.  A  deux  heures  du  matin,  la  Camille 
royale  rep^Mait;  à  quatre  heures,  rassemblée  nationale  se  sé- 
para; à  ônq  heures,  la  Fayette  alla  se  Jeter  sur  un  lit. 

§  Yill.  Jouante  DQ  6  ocroaaB.  —  Lb  roi  a  Paris.  —  Suite  dss 
jouaNtes  u'ecTOsaB.  -^  Une  heure  après ,  quelques  hommes  du 
peuple,  qui  rôdaieut  autour  du  château,  trouvent  une  grille 
ouverte  ;  ils  e^j^reut  et  insultent  un  garde  du  corps,  qui  tire  sur 
eux  ;  ils  ripostent  par  des  coups  de  fusil.  La  foule  accourt,  enva- 
hit le  château,  tue  plusieurs  gardes  du  corps,  et  pénètre  jusqu'à 
la  chambre  de  la  reine,  qui  eut  à  peine  le  temps  de  s'enfuir  chez 
le  roi.  Les  gardes  se  retranchent  derrière  les  portes,  et  sont  ïôea- 
tôt  soutenus  par  les  compagnies  soldées  de  la  garde  nationale , 
qui  parviennent  à  rejeter  les  assaillants  dans  les  cours.  Toute  la 
ville  était  en  tumulte.  Les  hôtete  des  gardes  du  coi-ps  avaient 
été  envahis  par  le  peuple,  et  dix-sept  prisonniers  allaient  être 
égorgés  sur  l'avenue  de  Sceaux,  quand  la  Fayette ,  éveillé  au 
premier  bruit,  disperse  cette  foule  furieuse,  sauve  les  gardes  et 
court  au  châtieiii|  ^  U  acb^vç,  «iveç  ces  grenadiers ,  de  {sire 
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ëvacuer  les  appartements.  Les  députes,  à  la  première  nouvelle 
du  tumulte,  s'étaient  rassemblés  dans  leur  salle  ;  le  roi  leur  de- 
mande de  se  rendre  au  château  pour  protéger  sa  famille  :  une 
députation  de  trente-six  membres  lui  est  envoyée. 

Cependant  la  foule  entassée  dans  la  cour  criait  :  «  Le  roi  à 
Paris!  n  Louis,  après  avoir  tenu  conseil,  parut  au  balcon  et 
fit  un  signe  d'assentiment.  «  Vive  le  roi  !  it  cria  la  foule ,  mais 
en  accompagnant  ce  cri  de  menaces  contre  la  reine.  La  Fayette 
conduisit  la  princesse  au  balcon,  et  comme  les  paroles  ne  pou- 
vaient être  entendues ,  il  lui  baisa  respectueusement  la  main. 
Le  peuple  accueillit  cette  réconciliation  par  des  cris  de  joie ,  et 
Ton  fit  les  apprêts  du  départ.  L'Assemblée  nationale  décréta 
qu'elle  était  inséparable  de  la  personne  du  roi,  et  qu'une  dépu- 
tation de  cent  membres  l'accompagnerait  à  Paris. 

Les  premières  bandes  du  peuple  étaient  déjà  en  marche  pour 
annoncer  leur  victoire  à  la  capitale  :  elles  poHaient  sur  des 
piques  les  têtes  de  deux  gardes  du  corps,  et  elles  anivèrenl  à 
midi  aux  pories  de  Paris  ;  mais  là  elles  furent  dispersées  par  un 
détachement  que  la  Fayette  avait  envoyé  à  leur  suite.  Deux 
heures  après,  arriva  le  commencement  d'un  cortège  dont  la  fin 
n'entra  dans  la  ville  qu'à  dix  heures  du  soir,  et  qui  ofTmit  le 
spectacle  le  plus  étrange.  C'étaient  d'abord  le  régiment  de 
Flandre,  les  Suisses,  Tariillerie,  des  charrettes  où  étaient  mon- 
tés hommes  et  femmes  déguenillés ,  couverts  de  rubans  trico- 
lores et  portant  des  branches  de  peuplier  ;  puis  soixante  voi- 
lures de  gi'ains  ;  puis  la  garde  nationale  pèle-môle  avec  les 
femmes  armées ,  les  hommes  des  faubourgs ,  les  gardes  du 
corps  ;  puis  l'Assemblée  nationale  à  cheval  ou  en  voitures  ;  puis 
les  carrosses  de  la  famille  royale  et  de  la  cour,  entourés  d'une 
foule  de  gens  de  toute  espèce  ;  puis  enfin  des  voitures  de  farine 
et  de  bagages.  Tout  cela  poussait  des  cris  de  joie,  chantait,  me- 
naçait, insultait  :  «  Nous  ne  mourrons  plus  de  faim,  disaient  les 
femmes,  nous  amenons  le  boulanger,  la  boulangère  et  le  petit 
mitron.  » 

Le  roi  se  logea  aux  Tuileries ,  où  il  fut  gardé  par  les  milices 
bourçeoises.  L'Assemblée  tint  séance  dans  la  salle  du  Manège , 
qui  communiquait  au  pavillon  septentrional  des  Tuileries  par 
,  la  terrasse  des  Feuillants  (*). 

\})  Sur  remplacement  des  Daméros  56  et  88  de  la  rw  de  Bitoli« 
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Les  journéeà  d^octobre  furent  le  complément  de  celles  de  juil- 
let :  en  transportant  le  roi  dans  le  foyer  révolutionnaire  et  sous 
la  surveillance  du  peuple,  elles  devaient  rendre  désormais  im- 
possible toute  tentative  pour  arrêter  la  révolution  par  la  force. 
^Ues  changèrent  entièrement  la  situation  des  partis  :  le  mou- 
▼ement  crut  la  révolution  terminée  et  sauvée  ;  la  résistance  fut 
pleine  de  terreur ,  et  Témigration  devint  telle  que  trois  cents 
députés  demandèrent  des  passe-ports  à  FAssemblée,  qui  finit  par 
les  refuser;  plusieurs  même  des  hommes  modérés,  tels  que 
Mounier  et  Lally-Tollendal,  désespérant  de  la  liberté,  donnèrent 
leur  démission  et  jurèrent  de  a  ne  plus  mettre  le  pied  dani 
cette  caverne  d'anthropophages.  »  Les  royalistes  ne  voulurent 
pas  altribuer  au  peuple  ces  journées  si  bien  empreintes  de  ses 
passions,  si  natm^ellemeut  engendrées  par  sa  défiance  et  sa  mi- 
sère :  ils  en  chaînèrent  le  duc  d'Orléans,  et  prétendirent  qu'on 
Tavait  vu  avec  Mirabeau  courir  dans  les  gi*oupes  pour  exciter  la 
fureur  populaire.  Ce  fut  même  Topinion  de  la  garde  nationale. 
Une  procédure  fut  instruite  à  ce  sujet,  et  elle  lava  les  deux 
personnages  ;  mais  la  Fayette  força  le  duc  d'Orléans  à  s'exiler 
pour  quelque  temps  en  Angleterre.  La  révolution  était  si  bien 
en  tous  lieux,  en  toutes  choses,  elle  éclatait  par  tant  de  points 
différents,  par  des  causes  si  diverses,  qu'on  ne  pouvait  croire 
qu'elle  fût  sans  direction,  et  l'on  personnifiait  le  génie  révolu- 
tionnaire qui  inspimit  le  peuple  dans  le  duc  d'Orléans.  Cepen- 
dant ce  prince  n'avait  ni  le  talent ,  ni  le  pouvoir ,  ni  même  la 
volonté  de  jouer  ce  grand  rôle  ;  il  laissait  compromettre  son 
nom  par  ses  amis,  qu'on  voyait  dans  tous  les  mouvements 
populaires  ;  mais  son  ambition  était  sans  constance ,  sans  plan 
de  conduite,  sans  idées  arrêtées  ;  il  put,  en  répandant  de  l'or, 
exciter  quelques  émeutiers  subalternes ,  mais  ce  n'est  pas  avec 
des  millions  qu'on  enfante  une  révolution  tellement  préparée 
par  les  siècles  précédents  qu'elle  semblait  inévitable.  Il  n'était 
pas  besoin  d'or  pour  soulever  ce  peuple  irritable  et  défiant  :  il 
ne  fallait  que  la  parole  sanglante  de  Marat  ou  de  Desmoulins  ; 
il  ne  fallait  que  ce  terrible  cri  de  guerre  contre  le  gouverne- 
ment qui  avait  laissé  faire  le  pacte  de  famine  :  Du  pain  ! 


IV. 
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CHAPITRE  U. 

1^?iu^  de  l'AuwnUée  coBsUtvftate.  —  Fuite  et  erreitMionfU  ro|.  —  AebeveaMiU 
de  k  coastitMtion.  —  Du  6  octobre  t789  au  50  septembre  1791, 

§  I.  Désordres  dans  tout  le  rotaume.  —  Club  des  Jacobins. 
-^  Omnipotence  de  l'Assemblée.  —  Les  journées  d'octobre, 
triomphe  de  la  force  populaire  sur  la  puissance  royale,  n'étaient 
pas  faites  pour  rendre  du  crédit  et  du  nerf  au  gouvernement  : 
aussi  vit-on  partout  s'accroître  le  désordre.  La  guerre  des 
chaumières  contre  les  châteaux  continuait;  les  tribunaux  étaient 
impuissants  ;  les  troupes  refusaient  d^obéir  ;  aucune  autorité 
B^était  respectée.  Mais  l'enthousiasme  révolutionnaire  ne  faisait 
que  s'accroître  au  milieu  de  toutes  ces  agitations  :  partout  les 
gardes  nationales  se  fédéraient  «  pour  faire  respecter  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante,  »  au  cri  de  :  a  Vivre  libres  ou  mou- 
rir !»  La  foi  religieuse,  unique  passion  du  peuple  pendant  tant 
de  siècles,  faisait  place,  chez  lui,  à  la  foi  révolutionnaire,  senti- 
ment nouveau,  aussi  spontané,  aussi  dévoué,  aussi  inflexible, 
qui  devait  le  porter,  comme  le  premier,  à  de  grandes  choses, 
mais  en  même  temps  le  rendre  aussi  impitoyable  contre  les  ré- 
sistances contre-révolutionnaires  qu'il  l'avadt  été  jadis  contre 
les  oppositions  hérétiques.  <&  11  est  difficile  de  se  figurer  le 
mouvement  qui  agitait  la  capitale  de  la  Fi  ance  :  elle  sortait  du 
repos  et  du  silence  de  la  servitude,  elle  était  comme  surprise 
de  la  nouveauté  de  sa  situation,  et  s'enivrait  d'enthousiasme  et 
de  liberté  (*).  »  Une  fièvre  de  discussion  s'était  emparée  de  tous 
les  esprits  :  on  lisait  avec  une  confiance  avide  et  entière  les 
journaux  dont  les  murs  étaient  placardés;  on  brigudit  avec 
ardeur  toutes  les  fonctions  publiques  ;  on  courait  aux  assem- 
blées des  districts;  on  allait  applaudir  Mirabeau  à  la  salle  du 
Manège  ;  et  comme  les  émotions  de  la  tribune  nationale  ne 
suffisaient  pas,  on  cherchait,  dans  les  clubs,  des  tribunes  plus 
accessibles  et  plus  populaires. 

Les  clubs  commençaient  à  prendre  une  grande  extension  ; 
mais  nul  n'avait  plus  de  faveur  que  celui  des  Amis  de  la  consti- 
tution. Fondé  d'abord  à  Versailles  par  les  députés  bretons,  il  86 

S)  Vgaeti  t,  t,  p.  C8. 
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transportât  en  même  tenq»  que  T  Assemblée,  à  Paris,  et  tint  ses 
séances  dans  le  courent  des  Jacobins,  rue  Saint-Honoré.  Il  admit 
alors  dans  son  sein  des  personnes  étrangères  à  T  Assemblée  na« 
tionale,  eut  sa  tribune,  sou  public,  ses  journaux,  et  devint  le 
centre  de  tous  les  mouvements  de  Paris.  Nui  ne  put  prétendre 
à  une  renommée  de  patriote  sans  appartenir  à  ce  club  :  c*était 
là  cpi'on  faisait  les  motions  les  plus  révolutionnaires,  que  Mira- 
beau et  Barnave  tenaient  slnspirer  avant  de  monter  à  la  tiibune 
nationale,  qu'on  dévoilait  les  manœuvres  de  la  cour.  Ce  dub 
s'affîlia  les  sociétés  patriotiques  des  provinces,  et  il  forma  avee 
dles  une  vaste  confédération  qui  rivalisa  d'influence  avec  FAs-^ 
semblée  nationale,  entrava  souvent  le  pouvoir  légal,  mais 
donna  une  grande  énergie  à  la  révolution,  dont  il  devint  le 
foyer  et  le  directeur. 

L'Assemblée  constituante  voyait  avec  chagrin  les  désordres 
du  royaume  ;  mais  elle  craignait,  en  y  portant  remède,  de  com* 
primer  l'élan  révolutionnaire  :  «  Les  maux  dont  on  nous  rend 
compte,  disait  Robespierre,  député  d*Arras,  sont  tombés  sur  des 
hommes  qu'à  tort  ou  avec  raison  le  peuple  accuse  de  son 
oppression  et  des  obstacles  apportés  chaque  jour  à  sa  liberté.  » 
Elle  se  hâtait  de  travailler  à  la  constitution ,  croyant  que  l'a-» 
narchie  cesserait  avec  Tétat  de  provisoire  légal  où  l'on  se  trou* 
vait  ;  mais  à  mesure  qu'elle  avançait,  elle  rencontrait  un  débris 
de  Fancienne  société  à  renverser ,  une  question  accidentelle  à 
résoudre,  un  fait  pouf  lequel  il  fallait  prendre  une  décision 
préalable.  Cest  ainsi  qu'après  une  émeute  à  Paris,  causée 
encore  par  la  disette,  et  dans  laquelle  un  boulanger  fut  pendu 
par  la  multitude,  elle  décréta  la  loi  martiale,  qui  autorisait  les 
municipalités  à  dissiper  par  la  force  les  attroupements  séditieux. 
C*e8t  ainsi  qu^ Avignon  et  le  eomtat  Yenaissin  s'étant  révoltés 
contre  Fautorité  pontificale  et  ayant  demandé  à  revenir  h  Fu-» 
nité  française^  il  fallut  décréter  Fenvoi  de  troupes  dans  ce  pays, 
et  plus  tard  sa  réunion  à  k  France  [1790,  H  juin].  C'est  ainsi 
qtie  des  troubles  ayant  e<Sidté  à  fkilnt-Domingue^  oii  les  hommes 
de  couleur  réclamaient  les  droits  politiques,  il  fallut  décréter 
que  l'état  des  hommes  de  couleur  serait  laissé  à  Finitiative  des 
assemblées  coloniales  :  décision  qui  amena  la  guerre  civile  dans 
les  colonies.  L'Assemblée  était  accablée  de  travaux  :  elle  devait 
expliquer  les  détails  d^exécution  de  ses  décrets,  pourvoir  pt^i'' 
sotemeiit  à  k  «o&seiiralicm  des  olmM  <|u'eB0  n'atait  {Ms  efi^ 
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examinées,  répondre  aux  plaintes,  aux  demandes,  aux  dénon- 
ciations des  villes,  des  corps,  des  individus.  Le  pouvoir  exécutif 
était  suspendu  de  fait  ;  il  semblait  qu'il  n'y  eût  pas  de  minist;  es  ; 
et  les  ordonnances  royales,  pour  être  obéies,  devaient  passer  par 
la  bouche  de  FAssemblée. 

§  II.  Division  de  la  France  en  départements.  —  Système  élec- 
toral. —  Cependant  la  constitution  s'élevait  peu  à  peu  sur  le 
terrain  nivelé  au  4  août,  et  les  résolutions  de  cette  nuit  fameuse 
devenaient  le  point  de  départ  d'une  organisation  politique,  oit 
les  existences  particulières,  soit  d'individus,  soit  d'institutions, 
allaient  disparaître  dans  l'unité  nationale.  Il  fallait  d'abord  mettre 
cette  unité  dans  le  sol  en  effaçant  le  nom  de  ces  provinces  qui 
semblaient  encore  autant  de  nations  que  la  dynastie  des  Capé- 
tiens avait  rassemblées,  sans  les  fondre,  dans  son  unité  monar- 
chique. Un  décret  partagea  la  France  en  quatre-vingt-trois  dé- 
partements à  peu  près  égaux  en  population  et  en  étendue,  et 
subdivisés  en  districts,  cantons  et  communes  [1790,  15  janv.]. 
On  ne  tint  compte,  dans  cette  division,  ni  des  coutumes,  ni  des 
souvenirs,  ni  des  existences  locales  :  on  prit  le  sol  pour  base 
unique;  on  enleva  aux  provinces  leurs  privilèges,  leur  parle- 
ment, leur  administration  séparée  ;  on  effaça  même  leurs  noms 
historiques,  qui  rappelaient  des  idées  d'indépendance,  et  on  leur 
donna  des  noms  tout  physiques,  qui  annonçaient  qu'il  n'y  avait 
plus  ni  duchés  ni  pays  d'états,  ni  Bretons  ni  Provençaux,  mais 
seulement  une  France  et  des  Français.  Ce  fut  l'œuvre  capitale 
de  TAssemblée  :  elle  complétait  la  destruction  du  régime  féodal, 
rompait  pour  jamais  la  chaîne  des  temps  anciens,  réunissait 
les  forces  du  pays  dans  une  puissante  centralisation  ;  enfin  elle 
était  l'acte  constitutif  de  cette  unité  nationale,  poursuivie  avec 
faut  de  persévérance  depuis  Hugues  Capet,  et  atteinte  api'ès 
huit  siècles  de  combats. 

L'Assemblée  mit  tout  le  système  politique  en  harmonie  avec 
la  division  départementale,  et,  pour  cela,  elle  confia  l'adminis- 
tration du  département  à  un  conseil  de  trente-six  membres  et 
à  un  directoire  exécutif  de  cinq  membres,  celle  du  district  à  de 
semblables  autorités  subordonnées  à  celles  du  département, 
celle  de  la  commune  à  un  conseil  et  à  une  municipalité  subor- 
donnés aux  autorités  du  district.  C'était  là  la  base  matérielle 
du  système  nouveau  ;  la  base  morale  fut  l'élection  de  tous  ces 
pouvoirs  par  le  peuple.  Les  citoyens  oclt/^,  c'est-à-<dire  ceux 
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qui  payaient  une  contribution  de  trois  journées  de  travail, 
clioisissaient,  parmi  les  citoyens  qui  payaient  une  contribution 
de  cent  cinquante  à  deux  cents  journées,  des  électeurs  qui  nom- 
maient les  députés  à  TAssemblée  nationale,  les  administrateurs 
de  département,  de  district,  de  commune,  et,  comme  nous  le 
verrons,  les  juges,  les  évêques,  les  curés.  Au  moyen  de  la  divi- 
sion départementale  et  de  Télection  universelle,  tout  Fancien 
ordre  social  se  trouva  anéanti  ;  mais  en  même  temps  commença 
la  lutte  des  pouvoirs  détruits  contre  le  nouveau  régime,  lutte 
dont  nous  allons  suivre  les  résultats  dans  Tordre  des  faits  plutôt 
que  dans  Tordre  des  temps. 

§  m.  Changements  dans  l^ordre  judiciaire.  —  Vente  des 
BIENS  DU  clergé.  —  ASSIGNATS.  —  Lcs  parlements  furent  abolis  ; 
et,  à  leur  place,  trois  ordres  de  tribunaux  furent  créés  dont  les 
membres  étaient  temporaires  et  élus  :  un  tribunal  criminel  par 
département,  un  tribunal  civil  par  district,  un  tribunal  de  paix 
par  canton.  En  outre,  on  établit  une  cour  suprême  chargée  de 
veiller  à  la  conservation  des  formes  judiciaires.  Le  jury  fut  admis 
en  matière  criminelle. 

A  ces  grands  changements,  les  existences  provinciales,  dont 
les  parlements  avaient  été  si  longtemps  les  défenseurs,  se  rani- 
mèrent :  les  pays  d'états  prirent  un  air  de  révolte  :  Mounier 
essaya  de  soulever  le  Daupfainé;  les  parlements  de  Rennes,  de 
Metz,  de  Bordeaux,  de  Toulouse,  protestèrent  contre  les  décrets 
de  TAssemblée.  Mais  la  magistrature  était  tombée  si  bas  dès  le 
commencement  de  la  révolution,  qu'elle  fut  bientôt  réduite  à  se 
soumettre  ou  à  confondre  sa  résistance  avec  celle  du  clergé  et 
ie  la  noblesse,  résistances  autrement  redoutables,  et  qui  allaient 
engendrer  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère. 

L'Assemblée  ne  s'était  encore  occupée  des  finances  qu'ac- 
eidentellement;  elle  avait  autorisé  le  ministère  à  faire  deux 
emprunts,  de  30  et  de  80  millions;  mais  ces  emprunts  n'a- 
vaient pas  été  remplis;  elle  avait  décrété  l'établissement  d'une 
contribution  patriotique,  fixée  au  quart  du  revenu  ;  mais  on 
comptait  peu  siu*  le  produit  de  cet  impôt.  Cependant  la  crise 
financière  devenait  effrayante:  les  impôts  ne  rentraient  pas  ;  tous  ' 
left  services  étaient  en  souffrance;  les  besoins  s'accroissaient  à 
mesure  que  les  ressources  diminuaient;  nia  hideuse  banque- 
route, disait  Mirabeau,  était  là,  prête  à  nous  consumer.)»  La  ré- 
volution pouvait  avorter  par  le  déficit  :  il  faUait,  par  quel'' 

s. 
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TOiâ  «ilraMrdiiiairo,  «ssiirar  la  vie  •!  mu  aTfiràr.  On  efaeicba 
cette  ireie  dans  les  Ittais  du  cleiigé,  où  TÉtal  avait  plinieurs 
foiSi  et  priocipalemant  àrépoque  d^  guerres  de  religion,  trouvé 
des  ressoureei  abcmdautes  C).  Talleyraad  de  Périgord^  évéque 
d^Autuu,  pK^pesa,  au  nom  du  comité  des  ûnances,  de  déclarer 
que  le  olergé  n'était  pas  j^prlétaire,  mais  administrateur  des 
biens  que  les  fidèles  lui  avaient  donnés  depuis  des  siècles;  que^ 
par  conséquent»  la  natiouy  en  se  chargeant  des  frais  du  culte^  de 
Tentretien  des  ministres,  du  soin  des  hôpitaux,  était  en  di^itde 
reprendre  les  propriétés  ecclésiastiques  «  et  de  les  vendre  pour 
éteindre  la  dette  de  TËtat,  combler  le  déficit,  rembourser  les 
charges  Judiciaires*  abolir  la  gabeïle,  etc.  [1789,  %  nov.].  On  es- 
timait la  valeur  de  ces  biens  à  4  milliards.  Cette  proposition  jeta 
I^alarme  dans  le  parti  de  rancien  régime,  qui  voyait  la  révolu* 
tioB  s'attaquer  plus  largement  encorequ'au  4  août  àla  propriété, 
efiacer  tout  à  coup  un  des  trok»  ordres*  ea  aimutent,  avec  son 
dbit  déposséder*  son  eustence à  part,  et  changer  )e  sacerdoce, 
jusque^Ut  indépendant  par  ses  richesses,  en  une  magistrature 
salariée  et  assujettie  au  pouvoir  temporel.  Le  clergé  représ^ta 
que  ses  biens  avaiantéié  considérés  jusqu'alors  conHue  propriété 
derËglise  universdle*  eiqueTÉIat  n'y  avait  ch^^hé  des  res* 
sources*  àam  les  cas  graves,  qu'avec  l'assentinK^t  du  pape  et 
dans  un  but  tout  catholique.  liccmse&taità  en  céder  une  partie 
pour  mettre  un  terme  à  la  crise  financière  ;  maisildemaiidait  à 
rester  prqpriétahrede  tout  le  reste*  La  conservation  du  pvinc^ 
sauvait  son  indépendance*  et  son  dépouilletn^it  n'était  plus 
qu'un  accident*  Ces  raisons  ne  tinrent  pas  contre  la  nécessité  de 
fonunirà  la  révokitioa  un  trésor  p(mrain«  dire  inépnisalite,  de 
lui  donner  ce  caractcare  de  solidité  indestructiMe  qu'imprime  k 
tout  changesneot  politique  un  boideversement  de  prqyriétés, 
eû&Kk  d'abolir  ma  des  ordres  privilégiés  ;  d'ailleurs  elles  avai^t 
peu  de  valeur  p<»ir  la  plupart  des  députés,  imbus  des  idées  to^ 
taôrieunes  sur  le  clergé  et  les  abus  de  sa  ecmstîtutioD.  La  propo^ 
silîon  de  l'évèque  d'Autua  lut  adc^^^,  et  un  décsret  erdomia  la 
vcHtede  d^aaines  ecdésiastiquâS  pour  une  valew  de  400  mil« 
liens  [4780*  19  dée.]4 

des  de&iaines  ne  trouvèrent  pas  d'acheteurs.  La  révolution 
avait  lewrchéai^  tant  de  nfiidité  et  de  vkdeoee*  se»  dangers  pa^ 


nttSffioBt  ii  grsDii,  ftetmiieintogiflMriÉMix,  eiito  YklMtàÀée 
éémoûauài  si  tite^^mf  pour  lut  esprib  ttièiiio  totneitoëmipdr- 
âdels,  Tordre  BoaTeiin  arait  un  cametèr«  de  pté^ipltaâa»  ^ 
semblait  fendre  sa  d»ée  imposable*  «Gela  tie  tiendra  tM»^  * 
dtait  le  ifiot  qa^0ù  etitendait  de  teates  peafiëé  Lagtfiide  loeaiire 
de  l' Aflaeoiblée  se  tfottrail  donc  itmtilef  et  la  tételMôri  eempè* 
ehëe  matérieUetiieDtfiâr  le  déhui  d'argent,  moraleiaeiit  par  le 
défiant  de  crédit^  quand  la  commune  de  Paile  tronta  le  moyen 
de  monnayer  les  bl^M  nationânii.  Elle  proposa  et  rAdsemUée 
décida  que  les  mnnielpalités  terak^t  autorisées  à  adieti»  ôetf 
blensàrÉtat,  pour  lee  rerendre  elleë^^&êffles  ëxA  partienUêrë} 
mais  que,  n'ayant  paa  les  fonds  nécessaires  pour  payer  sur-'le^ 
cliamp,  elles  donneraient  des  bons  sur  elles,  pestant  bitéfèls, 
arec  lesquels  le  trésor  payerait  seë  tiréanciers^  Pëf  là  rËtai 
s'aeqiôttait;  ks  créttiders  avaient  en  main  nn  gage  sûr  et  réel, 
qu'ils poutaient  transformer  en  terres;  et  la  tente  se  trouyait 
opérée  d'elle-même.  Plus  tard,  on  g^éralisa  l'opération  eo 
diaaigeant  les  billets  municipaux  en  billets  d'État  ou  agaignatê^ 
et  l'on  rendît  la  circulation  des  assignats  forcée.  Alors  les  créan-* 
ciers  Se  troutèrent  réelkment  remboKtfsés,  puisque  le  papier 
détenait  une  monnaie  véritable.  Lem*  hypofttèque  lÉtâ*dlleura 
assurée  ;  car  un  décret  limita  la  quantité  ùês  assignats  à  la  va- 
leur des  biens  mis  en  vente,  et  ordonna  le  brûlement  immédiat 
des  assignats  rentrés;  de  sorte  que  les  biens  ecclésiastiques  de-» 
vident  se  trouver  vendus  en  mèE&e  temps  que  le  papler-mon-*- 
naie  se  trouverait  supprimé.  Cette  opération  n'était  pas  parfaite 
sous  le  raifort  financier  ;  car  elle  donnait  au  gouvernement  une 
tenible  fadliié  de  créer  plus  d'assignats  qu'il  n'avait  de  bien» 
pour  leur  servir  dliypothèque,  et  c'est  en  effet  ce  qui  arriva; 
itfais  c'était  une  excellente  mesure  politique,  et  qui  fut  kr  salut 
de  la  révolution.  Le  clergé  en  fut  profondément  irrité  :  il  intri- 
g«a,  eabaUiy  eria  ao  sacrilège,  pomr  empêcher  la  vente  de  aet 
biens;  mais  son  dépouillement  n'attaquant  m  rien  la  rel^on, 
quoiqu^il  eût  été  déterminé  par  un  sentiment  dliostilité  contré 
les  prêtresy  il  n'osa  uMuitrer  trop  d'acharnement  à  dé£andre  dea 
inlérèts  tont  matéri^^  et  attendît  quor  l'Asseisd^lde  fioât  réelle* 
ment  la  main  à  Tencensoir  (*)• 

les  retenus  Curent  imoosés  t  ceux  de  la  terre  et  des  maisons  par  kl  («'MiMiauffêPb  fW 
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§  IV.  Constitution  ayitB  nu  clergé.  -—  Troubles  ftSLiGiEux.  "— 
L'Assemblée  ne  tarda  pas  à  se  lancer  dans  cette  voie  dangereuse, 
et  à  se  donner  ainsi  une  renommée  d'irréligion  qui  compromit 
son  œuvre  et  la  révolution.  D'abord,  et  ^Quoiqu'elle  déclarât  que 
<t  sa  constitution  était  basée  sur  Tégalité  évangélique,  et  avait 
réalisé  la  parole  de  Jésus-Christ,  i»  elle  refusa  de  reconnaître  le 
catholicisme  comme  religion  de  FËtat  [1790,  13  févr.];  ensuite 
elle  abolit  les  vœux  monastiques,  supprima  tous  les  ordres  et 
congrégations,  excepté  ceux  qui  étaient.chargés  du  soulagement 
des  malades,  et  jeta  ainsi  dans  le  monde,  avec  une  chétive 
pension,  des  individus  qui  ne  pouvaient  qu'y  être  déplacés. 
Enfin,  et  quand  elle  eut  décrété  la  division  départementale,  elle 
voulut  rendre  conforme  à  la  circonscription  civile  la  circonscrip- 
tion ecclésiastique,  et  elle  décréta  [12  juillet]  :  qu'il  y  aurait  un 
évêquepar  département,  que  les  chapitres  métropolitains  étaient 
supprimés,  que  les  évêques  et  curés  seraient  nommés  par  leséleo 
leurs.  Ces  innovations  détruisaient  le  concordat  de  1517,  rom- 
paient les  rapports  du  clergé  avec  le  saint-siége,  et  changeaient  sa 
discipline.  Blâmées  par  Mirabeau  et  les  esprits  les  plus  élevés  de 
l'Assemblée,  mais  sans  qu'ils  voulussent  compromettre  leur  po- 
pularité pour  les  combattre,  elles  furent  l'œuvre  du  parti  jan- 
séniste, qui  avait  donné  à  l'Assemblée  trente  à  quarante  mem- 
bres, et  qui  la  domina,  dans  cette  question,  par  ses  maximes 
austères,  sa  haine  contre  le  clergé,  son  attachement  à  la  révo- 
lution. «  Tous  les  jansénistes,  dit  un  historien  protestant,  virent 
avec  joie  la  puissance  de  Babel,  c'est  ainsi  qu'ils  nommaient  la 
cour  de  Rome,  recevoir  im  coup  aussi  terrible;  le  clergé,  dont 
ils  avaient  essuyé  tant  de  persécutions,  ruiné,  dépossédé  de  ses 
honneurs,  de  son  immense  pouvoir.  Ils  allaient  même  jusqu'à 
dire  qu'en  dépouillant  le  clergé  de  ses  richesses,  on  le  forçait  à 


cière,  ceux  des  capitaux  par  la  contribution  mobilière,  eeux  de  rindustrie  par  Jeg 
patentes,  ceux  du  commerce  par  les  douanes  transportées  aux  frontières.  L'acquisi- 
tion de  ]a  propriété  par  héritage  ou  par  contrat  fut  assujettie  à  un  enregistrement 
qui  constata  sa  transmission ,  et  à  l'acquittement  d'un  droit  qui  fut  le  prix  de  sa 
sanction,  l)  en  fut  de  même  des  dÎTers  actes  devant  les  tribunaux  et  de  qoelquei 
opérations  de  la  vie  économique  qui,  exigeant  l'intenrention  de  l'État  ou  son  appui, 
durent  lui  payer  tribut  par  l'enregistrement  ou  le  timbre.  L'impôt  sur  les  consom- 
mations fut  beaucoup  plus  ménagé  qu'il  ne  Ta  été  depuis,  parce  que,  regardé 
comme  prélevé  sur  les  salaires,  et  par  les  salaires  sur  le  peuple,  on  le  crut  moins 
bon  sous  le  rapport  économique  et  moins  juste  sous  le  rapport  politique,  t  (Mignet, 
Notioe  sur  Rcôderer.) 
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acquérh*  des  mérites  réels  (').  i»  Ce  fut  là  le  dernier  frtiit  du  jan- 
sénisme,' et  nous  n'aurons  plus  à  prononcer  le  nom  de  celte 
secte,  qui  finissait  son  opposition  tracassière  d*an  siècle  et  demi 
par  une  réalisation  de  ses  doctrines  d'église  primitive,  qui  a  été 
plus  funeste  à  la  religion  que  la  philosophie  de  Voltaire. 

L'Assemblée  avait  manqué  d*habileté  et  de  mesure  en  touchant 
à  des  choses  qui  auraient  été  réglées  sans  conteste  par  un  con- 
cile national  ;  mais  le  clergé  oublia  son  caractère  évangélique 
et  ferma  les  yeux  à  Tavenir  en  profitant  de  cette  occasion, 
qu'il  attendait,  pour  crier  à  l'hérésie  et  à  la  persécution.  11  aban* 
donna  les  rangs  démocratiques,  où  il  avait  montré  tant  de 
sagesse  et  de  dévouement,  et  passa  dans  ceux  des  privilégiés; 
il  confondit  le  salut  de  la  foi  avec  celui  de  ses  intérêts  temporels, 
et  se  plaça  dans  cette  politique  contre*révolutionnaire  où  il 
végète  encore  aujourd'hui,  et  qui  semble  faire  de  la  rdigion  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  la  religion  de  l'aristocratie  et  du  des* 
potisme  :  a  Les  évêques,  dit  Ferrières,  refusèrent  de  se  prêter 
à  aucun  arrangement,  et  par  leurs  intrigues  coupables  fermé* 
rent  toute  voie  de  conciliation,  sacrifièrent  la  religion  à  un  fol 
entêtement  et  à  un  attachement  condamnable  à  leurs  riches* 
ses.  )»  Ils  déclarèrent  que  toute  érection  d'évêché  faite  sans  le 
concours  du  pape  était  nulle,  que  les  métropolitains  refuse- 
raient l'institution  aux  nouveaux  élus,  que  les  prélats  déchus  ne 
se  retireraient  que  par  la  force  de  leurs  sièges,  et  continueraient 
leurs  fonctions.  Us  firent  des  mandements  contre  les  décrets, 
provoquèrent  les  fidèles  à  la  désobéissance,  et  excitèrent  des 
troubles  dans  le  Midi.  L'Assemblée  s'irrita  de  ces  résistances» 
résolut  de  les  briser,  et  mit  le  comble  à  la  faute  qu'elle  avait 
faite  en  décrétant  [1790, 27  nov.]  que  les  ecclésiastiques  seraient 
astreints  au  serment  civique  devant  leur  commune  et  dans 
leur  église,  et  qu'ils  y  ajouteraient  celui  de  maintenir  la  cmsti" 
Mion  civile  du  clergé;  le  refus  du  serment  entraînait  la  dé* 
chaînée  des  titulaii*es  ;  enfin  il  fut  ordonné  de  former  la  l^te 
des  prêtres  qui  auraient  prêté  ou  refusé  le  serment. 
.  Ces  décrets  furent  présentés  à  la  sanction  du  roi,  qui  en  ré* 
fera  secrètement  au  pape.  Celui-ci  refusa  son  adhésion,  et  alors 
il  fallut  une  émeute  pour  que  Louis,  se  disant  forcé,  donnât  sa 
sanction.  Les  évêques  furent  indignés  de  cette  faiblesse,  et  lui 

(1)  Rankei  Hist.  de  la  papauté  t.  it,  p.  t»07  d«  Is  trad.  ^  K.  ttaibor. 
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nipfeAèMiit  é'éeugèéia  wat  le  pouvoir  fepirituel.  Tous  les  eoclé- 
fliiitiqnn  de  VÀm&œMée^  à  rexoeption  de  soixante^atre  curés, 
ittfuflkent  to  serffient,  et  eel  «remple  fut  êuiTi  par  les  cinq 
slxtèaies  du  dergé  [1790,  S7  éèt*]*  On  destitua  les  rëfractaires 
et  on  les  remplaça  par  des  prêtres  assermentés  ;  mais  les  des- 
Utiiéi  protestàrmitt  dédarèrent  leurs  suceesseurs  intrus,  et  les 
excommunièrent  avec  tons  ceux  qui  recevraient  les  saa*ements 
de  leurs  mains.  Le  parti  de  la  révolution  perdit  des  sectateurs 
qid  lui  dcHinaient  un  puissant  crédit  par  leur  caractère  moral  ; 
le  parti  de  rancien  régime  y  gagna,  ce  qui  pouvait  seul  lui 
donner  quelque  force,  une  portion  du  peuple.  Il  y  eut  dès  lors 
dmii  clergés,  Fun  rebelle,  l'autre  hérétique;  et  malheureuse* 
ment  le  premier  était  généralement  vertueux  et  croyant,  le 
second  scandaleux  et  impie.  Tous  deux  firent  le  plus  grand  mal 
à  la  révcdution,  les  réfractaires  ea  Tembarrassant  d'une  oppo- 
sition inflexible  qui  finit  par  la  guerre  civile,  les  constitutionnels 
en  la  discréditant  par  leurs  mœurs  et  leurs  doctrines.  Ce  fut 
Fincrédulité  qui  y  gagna,  elle  qui  n'avait  encore  que  faiblement 
corrompu  la  masse  populaire.  Le  peuple  préféra  sa  foi  nouvelle 
à  sa  foi  ancienne,  la  révolution  à  la  religion  :  voyant  les  prêtres 
engagés  dans  les  rangs  de  ses  adversaires,  il  s'habitua  à  regar» 
der  la  religion  comme  ennemie  de  la  révolution  et  la  traita 
comme  telle.  Les  deux  églises  engendrèrent  partout  des  désor- 
dres s  à  Paris  la  multitude  brûla  un  mannequin  du  pape,  le^* 
i|nd  venait  d'eicommunier  les  prêtres  assermentés  ;  die  fît  des 
émeutes  devant  les  maisons  où  officiaient  les  prêtres  réfrac'^ 
taires  ;  elle  les  poursuivit  de  ses  cris  :  «  A  la  lanterne  I  n  Dans 
le  Midi  et  dans  l'Ouest  il  y  eut  des  troubles  encore  plus  graves 
causés  par  des  prêtres  non  assermentés  :  l'évêque  de  Tréguier 
esetta  une  insurrection  par  un  mandement  où  il  disait  que  «les 
ministres  de  la  religion  sont  réduits  à  la  condition  de  commis 
anp*ointés  par  les  brigands;  »  à  Montauban,  les  protestants  fu«< 
rétti  DMssacrés  par  les  catholique^  ;  Montpellier,  Nîmes,  Tou- 
louse, Castres,  furent  ensanglantées  par  des  meurtres  et  des 
coiabfttSi  L'edprit  et  les  fiureurs  religiettses  du  seisième  siècle. 
umhlèimâ  se  réveiller* 

I  V.  ASOLtHOH  Uë  U  MOIII.«SSfi<  -»  CottOtlTB  l>BS  NOBtGS  »AR9 
L*À^feMlltllfi<  *^  C!offSftRA¥lO!f  m  FAVSilS.  ->»  9tTIIATtON  M  L'AKMée. 

—  Affaire  de  Nancy.  —  La  résistance  de  la  magistrature  aux 
décrets  de  T Assemblée  avait  ausé  ^  èiglMima  sans  résultat  ; 
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ediete  dargé  devait  eogendier  la  guenre  eivOe;  Budi  eilfeie 
la  noblesse^  dans  laquelle  se  réunirent  toutes  les  autres,  engen- 
dra la  g'ôerre  étrangère.  A  Torganlsation  départementale,  la 
nob.e8se  a^ait  perdu  son  influence  sur  les  provinces  qu*elle  dcH 
minait  jadis  par  ses  dignités  ou  par  ses  biens,  et  eBe  se  voyait 
par  là  soumise  à  des  pouvoirs  tout  roturiers.  Confondus  dès 
lors  avee  les  autres  citoyens,  ne  formant  plus  un  ordre  dans 
FAssemblée,  n'ayant  plus  d^emplois  à  la  cour,  furivée  de  ses  pri- 
vilèges utiles  par  les  décrets  du  4  août,  elle  n -avait  i^  qaa 
desprivfléges  bonorifiques  qui  ne  signifiaient  rlendans le  nourel 
ordre  social,  et  encore  lui  furent-ils  enlevés.  Un  décret  abolit 
toutes  les  distinctions  du  régime  féodal,  les  titres,  les  armes, 
les  armoiries  [1790. 19  juin]  ;  et  alors  la  noblesse  cessa  d^exister 
comme  corps  de  TEtat. 

Ce  Ait  le  dernier  coup  qu*elle  put  supporter.  «Il  n*y  a  {dus 
qu*un  moyen  d*en  finir,  dit  \m  député  noble  en  montrant  le 
côté  gauche,  c*est  de  tomber  le  sabre  à  la  main  smr  ces  gaillards- 
là.  »  Alors  la  noblesse  n*eut  plus  qu'un  désir  et  qu\in  but,  k 
contre-révolution,  et  die  chercha  des  auxiliaires  partout,  dans 
FAssemblée,  la  cour,  les  provinces,  Tarmée,  les  étrangers.  «Ife- 
naçante,  faible  et  désunie,  confondant  toutes  les  mouiees  d^opi- 
ni(M[is  dans  sa  haine,  puérile  dans  ses  regrets,  inpditique  dans 
ses  vues,  elle  dédaigna  les  places  qui  auraient  pu  hâ  dmmer  des 
moyens  de  résistance,  »  et  poussa  à  Tanarchie  de  tous  ses  efforts, 
espérant  que  Tezcès  du  mal  amènerait  le  retour  du  bien.  Ainsi, 
dans  FAssemblée,  on  entendait  Fabbé  Maury  due  au  côté  drdt  : 
«  Laisses-vous  faire,  ce  ne  sera  pas  long.  «-^  Laisseï  rendre  ee 
décret,  nous  en  avons  besoin.  — >  Encore  deux  ou  trds  comme 
celui-là  et  tout  sera  fini.»  «Les  nobks,  les  évéques,  dit  Per- 
rlères  qui  siégeait  au  côté  droit,  ne  tendaient  qu'à  dissoudre 
FAssemblée,  qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  ses  opératitms  ;  loin 
de  s'opposer  aux  mauvais  décrets,  ils  étaient  d'une  indiffërence 
à  cet  égard  que  Fon  ne  saurait  concevoir.  Us  sortaient  de  la 
salle  lorsque  le  président  posait  la  question,  invitant  les  dépu- 
tés de  leur  parti  à  les  suivre;  ou  bien,  s'ils  demeuraient,  ilsleur 
criaient  de  ne  point  délibérer...  Croyant  fermement  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  ne  subsisterait  pas,  ils  hâtaient  avec  une 
sorte  d'impatience,  dans  Fespoir  d'en  avancer  la  diute,  la  ruine 
de  la  monarchie  et  leur  propre  niine.  A  cette  conduite  insensée 
ils  joignaient  une  insouciance  insultanto  et  pefinr  f  Asseoiblée 
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et  pour  le  peuple  qui  assistait  aux  sëauces.  Ils  n'écoutaient  point, 
liaient,  parlaient  haut,  confirmant  ainsi  le  peuple  dans  Topi-- 
nion  peu  favorable  qu'il  avait  conçue  d'eux...  Toutes  ces  sot- 
tises venaient  de  ce  que  les  évêques  et  les  nobles  ne  pouvaient  se 
^rsuader  que  la  révolution  était  faite  depuis  longtemps  dans 
Topinion  et  dans  le  cœur  de  tous  les  Français.  Ils  s'imaginaient, 
à  l'aide  de  ces  digues,  contenir  un  torrent  qui  grossissait  chaque 
Jour.  Ils  ne  faisaient  qu'amonceler  ses  eaux,  qu'occasionner 
plus  de  ravages,  s'entêtant  avec  opiniâtreté  à  l'ancien  régime, 
base  de  toutes  leurs  actions,  de  toutes  leurs  oppositions,  mais 
dont  personne  ne  voulait.  Us  forçaient ,  par  cette  obstination 
maladroite,  les  révolutionnaires  à  étendre  leur  système  de  ré- 
volution au  delà  même  du  but  qu'ils  s'étaient  proposé  (*).  d 

Avec  de  telles  dispositions,  la  noblesse  formait  des  complots 
continuels,  qui  avaient  presque  tous  pour  but  l'enlèvement  du 
roi.  Le  plus  célèbre  fut  conduit  par  un  habile  aventurier,  le  mar- 
quis de  Favras,  qui  avait,  dit-on,  pour  instigateur  le  comte  de 
Provence  :  on  devait,  à  ce  qu'on  croit,  assassiner  Bailly  et 
la  Fayette,  enlever  le  roi  et  le  conduire  en  Piémont,  d'où  une 
armée  le  ramènerait  en  France.  Favras  fut  découvert,  traduit 
devant  le  Châtelet,  condamné  à  être  pendu,  et  msdgré  ses 
protestations  d'innocence,  exécuté  [1790,  19  févr.].  D'autres 
conspirateurs  cherchaient  à  soulever  les  provinces  du  Midi  en 
profitant  des  troubles  religieux  et  en  s'appuyant  sur  les  princes 
réfugiés  à  Turin  ;  mais  ces  mouvements,  mal  combinés,  s'apai- 
sèrent d'eux-mêmes.  D'autres  voulurent  soulever  l'armée,  mais 
ils  ne  réussirent  qu'à  y  mettre  le  désordre  et  l'indiscipline. 
C'était  dans  l'armée  que  l'inégalité  des  rangs  était  le  mieux  sen- 
tie ;  partout  les  soldats  avaient  fi*atei*nisé  avec  la  bourgeoisie  et 
se  laissaient  endoctriner  par  elle  ;  de  plus,  l'Assemblée  eut  soin 
de  les  attacher  à  la  révolution,  en  décrétant  que  la  distribution 
des  grades  serait  dorénavant  indépendante  de  la  fortune  et  de 
la  naissance  [1790,  13  févr.].  Enfin,  les  officiers  étaient  détestes 
à  cause  de  leur  orgueil,  de  leurs  tyrannies  et  même  de  leur 
improbité,  car  les  soldats  les  accusaient  de  les  tromper  sur  la 
solde,  et  il  y  eut  à  ce  sujet  de  si  grands  désordres,  que  l'Assem- 
blée décréta  que  les  caisses  des  régiments  feraient  des  reddi- 
tions de  comptes.  L'indiscipline  ne  fit  que  s'accroUre  :  les  offi- 
ce) Ferrières,  t.  ii,  p.  Ht, 
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ciers  maltraitèrent  les  soldats,  les  soldats  firent  la  loi  à  leurs 
ofGciers,  et  il  s'engagea  entre  eux  une  sorte  deguerre.  L^allUre 
la  plus  grave  fut  celle  de  Nancy,  où  trois  r^ments  enleTèrent 
la  caisse  pour  se  faire  rendre  de?  comptes.  L'Assemblée  ordonna 
au  marquis  de  Bouille,  qui  commandait  à  Metz,  de  ramener  ces 
régiments  à  la  soumission.  Bouille  était  un  de  ces  royalistes 
qui  auraient  voulu  faire  la  contre-révolution  par  Tarmée  ;  et  en 
isolant  ses  soldats  du  peuple,  il  avait  maintenu  son  ascendant 
sur  eux.  11  marcha  sur  Nancy  avec  ses  troupes  et  la  garde  natio- 
nale de  Metz,  et  ordonna  aux  trois  régiments  de  sortir  de  la 
ville.  Ceux-ci  refusèrent,  et  un  combat  terrible  s'engagea,  où  le 
peuple  de  Nancy  prit  parti  pour  les  soldats,  et  où  trois  mille 
hommes  périrent  [31  août].  Les  régiments  furent  vaincus;  des 
chefs  de  la  révolte,  vingt-neuf  furent  fusillés  et  quarante-deux 
envoyés  aux  galères.  L'Assemblée  vola  des  remerciements  à 
Bouille;  mais  les  Parisiens  blâmèrent  cette  expédition,  qui  leur 
sembla  contre-révolutionnaire  :  ils  regardèrent  les  soldats 
comme  les  victimes  des  aristocrates,  et  menacèrent  la  cour  d'une 
émeute  que  la  Fayette  ne  dissipa  qu'aux  dépens  de  sa  popularité. 

§  VI.  Révolutions  de  Belgique  et  db  P(nj06iifi.  — •  SrnjATioii 
POLITIQUE  DE  l'Eupope.  —  La  noblcsso,  voyant  ses^ efforts  inutikt 
pour  faire  la  contre-révolution  à  l'intérieur,  ne  comj^  plus  <pie 
sur  l'intervention  étrangère.  L^émigration,  établie  d*abord  à 
Turin,  n*avait  pas  trouvé  le  roi  de  Sardaigne  asses  zélé  pour  sa 
cause,  et  s'était  transportée  à  Coblentz,  dans  les  États  de  Félee- 
teur  de  Trêves  :  elle  négocia  avec  les  puissances  du  Nord,  et  se 
crut  d'autant  mieux  assurée  de  leurs  secours  que  les  principes  ré- 
volutionnaires commençaient  à  se  propager  dans  toute  l'Europe. 

La  Belgique,  menacée  de  nouveau  par  Joseph  II  dans  ses  liber- 
tés, avait  chassé  les  troiipes  impériales  et  déclaré  Tempereur 
déchu  de  ses  droits  de  souveraineté  [1790, 11  janv.]  ;  elle  s'était 
confédérée  en  république  et  avait  envoyé  une  ambassade  à  Tas» 
semblée  constituante  pour  solliciter  la  protection  de  la  France. 
La  Pologne,  profitant  des  embarras  de  la  Russie,  qui  était 
occupée  à  la  guerre  contre  les  Turcs,  cherchait  à  recouvrer  son 
indépendance,  et  elle  se  donna  une  constitution  nouvelle,  qui 
rendit  le  trône  héréditaire,  abolit  le  liberum  veto,  confia  le  pou- 
voir législatif  aux  deux  chambres,  etc.  [1791,  3  mai].  En  Angle- 
terre, les  idées  françaises  avaient  excité  le  plus  grand  enthou- 
siasme; les  couleurs  parisiennes  étaient  portées  par  tout  It 

n  é 
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mondé,  môme  par  los  (ëmmes,  çi  noa  comme  te  signe  des  corn* 
bats  et  de  la  victoire,  disajt  ttirabeau,  mais  comme  celui  de  la 
sainte  eonfratermté  des  amis  de  la  liberté;  n  Toppo^ition  par- 
lementaire n'avait  que  des  paroles  d'admiration  pour  la  révoUt- 
iion  :  «  C'est  le  plus  grand  pas,  dit  Fox»  qui  ait  encore  été  fait  pour 
raffiranchissementdu  genre  humain...  Une  politique  nouvelle  va 
gouverner  et  calmer  TËurope,  et  c'est  la  révolution  française 
qui  m'en  donne  Tassurance.  Ami  de  la  liberté,  j'applaudis  au 
triomj^e  éclatant  qu'elle  remporte  chez  la  seule  nation  que 
fttous  recani%aisiians  pour  rivale  dans  tous  les  points  élevés  de 
Ja  civilisation;  et  J'admire  la  constitution  nouvelle  de  la 
France  comme  le  plus  glorieux  monument  de  liberté  que  la 
raison  humaine  ait  élevé  dans  aucun  temps  et  dans  aucoin 
pays,  n 

liais,  malgré  ces  symptômes  menaçants,  malgré  les  sollicita- 
tions des  émigrés,  les  gouvernements  de  l'Europe  continuaient 
avec  une  aveugle  sécurité  leur  vieille  guerre  de  rois  à  rois,  leur 
diploBiatie  d'équilibre,  leur  politique  d'intérêts,  seule  guerre, 
seule  diplomatie,  seule  politique  que  l'on  connût  depuis  le 
traité  de  Westpbalie.  Ils  ne  sentaient  pas  que  les  idées  révolu- 
tionnaires engendraient  un  monde  démocratique  tout  hostile  au 
monde  féodal  sur  lequel  était  basée  leur  puissance  ;  qu'elles 
ruinaient  les  vieille^  combinaisons  diplomatiques;  qu'elles  don- 
naient naissance  à  une  politique  nouvelle,  la  politique  de  prin- 
cipes, qui  devait  causer  des  guerres  telles  que  l'Europe,  même 
au  temps  de  Luther,  n'en  avait  vu  qu'une  ébauche.  Loin  de 
croire  que  la  commotion  pût  s'étendre  jusqu'à  eux,  ils  encou- 
rageaient même,  dit-on,  par  de  l'argent,  les  troubles  de  la 
France  :  ils  n'y  voyaient  qu'une  occasion  de  ruiner  la  puissance 
des  Bourbons,  leur  influence  européenne,  leur  vaste  système 
d'alliances  si  habilement  renouvelé  par  Ghoiseul  et  Yergennes. 
Ainéi  la  Russie  et  l'Autriche  convoitaient  les  dépouilles  de  la 
Turquie  et  de  la  Suède,  et  continuaient  leur  guerre  contie  ces 
deuxi^ts.  Ainai  la  Prusse  et  l'Angleterre,  toujours  alliées  contre 
les  deux  cours  impériales,  équipaient  des  armées  et  des  vais- 
seaux pour  secourir  les  Turcs  et  les  Suédois  ;  elles  protégeaient 
les  Polonais  eonti^e  Catherine,  les  Belges  contre  Joseph  ;  mais 
tout  cela  n'était  que  pour  enlever  à  la  France  l'alliance  des 
cours  de  Constantiuople  et  de  Stockholm,  que  pour  détruire 
l'Influenee  française  en  Pologne  et  en  3elgiquç.  Toutes  deux 
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teDâicnt  déjà  la  Hollande  en  yassalité,  et,  pendant  que  la  Pnissd 
tendait  à  s'agrandir  aux  dépens  de  FÂutriche,  alliée  continentale 
de  la  France  depuis  1756,  TÀngleterre  cherchait  querelle  à 
TEspagne  pour  ruiner  la  marine  de  celte  sœur  donnée  à  la  France 
par  Louis  XIV  et  le  pacte  de  famille. 

Cependant,  comme  les  Turcs  et  les  Suédois  n^éprouvaient  qti6 
des  rêvera,  lal^e  anglo-piiissienne  paraissait  décidée  à  prcnare 
une  part  activé  à  la  guerre  d'Orient,  lorsque  Joseph  ïl  moumt 
[1790,  22  févT.].Son  successeur,  Léopold,  avait  mieux  compris* 
la  situation  politique  :  il  montra  à  Frédéric-Guillaume  le  nouvel 
et  commun  ennemi  qui  s'était  dressé  derrière  eux  pendant  qu^ils 
se  faisaient  la  guerre  pour  de  chétifs  intérêts,  a  Déjà,  lui  dit-il, 
les  révolutionnaires  ne  se  contentent  plus  de  leurs  triomphes 
intérieurs  :  ils  ont,  au  mépris  des  traités,  dépouillé  plusieurs 
princes  de  l'Empire  de  leurs  droits  (^}  ;  ils  répandent  leur  système 
contagieux  dans  les  provinces  belgiques,  et  communiquent  leurs 
idées  aux  têtes  ardentes  de  la  diète  polonaise;  leurs  dubs  ont 
étâi)li  des  cœ^respondances  avec  les  clubs  anglais  ;  certaine  jour- 
naux d'Allemagne  servent  d'échos  à  leurs  pamphlets;  enfin  ils 
dévoilent  complètement  le  désir  et  l'espérance  de  rendre  leiif 
révolution  universelle  P).  »  Frédéric-Guillaume  écouta  ces  Re- 
présentations :  avec  son  inconstance  ordinaire,  il  changea  totit  à 
coup  de  système,  et,  a  pour  des  motifs  secrets  de  la  plus  haute 
importance,  »  dit-il  lui-même,  il  conclut  la  pailL  de  Reichenbacti 
avec  l'Autiiche  [1790, 27  iuillet].  La  Suèdô  suivit  Cet  exetfaple, 
et,  lasse  d'une  guerre  où  les  secours  de  I&  Prusse  et  de  TAngle-^ 
terre  s'étaient  bornés  à  des  promesses,  elle  fit  la  paix  aVec  là 
cxarine  [U  août].  11  ne  resta  plus  en  armes  que  la  Russie  et  là 
Turquie.  Les  émigrés,  le  ministère  anglais  elles  souverains  dé 
l'Autriche  s'efforcèrent  d'accorder  ces  deux  puissances  pour  que, 
toute  l'Europe  étant  pacifiée,  la  nouvelle  position  politique  que 
la  révolution  française  lui  avait  faite  se  montrât  clairement; 
mais  Catherine,  qui  avait  professé  les  maximes  philosophîqueè 
les  plus  outrées,  ne  trouvait  pas  les  principes  français  reÂoti- 

(1)  En  Alsace,  où  quelques  princes  avaient  des  possessions  qui  subirent  le  sofi 
de  toutes  les  propriétés  féodales  du  royaume;  e'est-à-dire  que  les  droits  féôdaui 
y  furent  abolis.  Ces  princes  réclamèrent;  PAssemblée  Mtfstitaante  leur  offrit  wm 
indemnité  :  ils  refusèrent,  et  ce  fut  le  grief  que  l'Autriche  mit  eo  avant  pour  fairt 
U  guet rfl  à  la  France. 

(S)  Ségnr,  Hist.  de  Frédéric-Guillaume  U,  t.  u,  p.  169. 
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tables  pour  son  peuple  de  serfs  :  elle  ne  vit,  dans  les  pnSbccupa- 
fions  des  autres  puissances,  que  le  moyen  de  satisfaire  son 
ambition  sur  la  Turquie,  et  elle  continua  la  guerre.  Cette  con- 
duite mit  de  l'incertitude  dans  les  projets  de  la  Prusse  et  de 
rAutriche  sur  la  révolution,  et  rendit  inutiles  toutes  les  soUici- 
taticms  des  émigrés.  D'ailleurs  le  gouvernement  anglais  refusait 
de  prendre  parti  dans  la  question  :  Pitt  voyait  bien  que  les  idées 
françaises  menaçaient  TAngleterre  d'une  révolution  démocra- 
tique ;  mais  il  craignait  d'alarmer  le  peuple  par  un  semblant 
d'absolutisme,  et  il  avait  à  lutter  contre  une  formidable  opposi- 
tion. Il  se  tint  donc  dans  l'immobilité,  et  attendit  l'occasion 
d'accroître  la  grandeur  de  son  pays  aux  dépens  de  la  France. 
.  Pendant  ce  temps,  Frédéric  et  Léopold  s'entendirent  pour  dé- 
J  truire  d'abord  les  deux  révolutions  qui  semblaient  filles  de  la 
révolution  fhusçaîse,  celle  de  Pologne,  celle  de  Belgique.  La 
Prusse  entama  avec  la  Russie  des  négociations  qui  devaient 
aboutir  à  im  deuxième  démembrement  de  la  Pologne  ;  l'Autriche 
envoya  dans  le  Brabant  le  maréchal  Bender  avec  trente  mille 
hommes,  qai  dispersa  les  patriotes,  entra  à  Bruxelles,  et,  sans 
aucun  obitade,  détruisit  la  révolution  belge. 

§  VI!.  Conduite  dv  roi.  —  Serment  civique.  —  Fédération 
DU  14  juillet.  —  Depuis  le  5  mai  1789,  le  roi  avait  continuelle- 
ment passé  de  la  haine  à  la  résignation,  de  la  crainte  à  l'espé- 
rance, pour  la  position  nouvelle  où  la  révolution  l'avait  placé. 
Après  les  j  ^umées  d'octobre  et  avant  les  décrets  sur  le  clergé, 
comme  il  voyait  la  révolution  populaire  et  universelle,  il  crut, 
lui,  qui  avait  fort  peu  d'amour  pour  le  pouvoir,  qu'il  pourrait 
vivre  avec  la  constitution.  C'est  pourquoi  il  s'inquiéta  réellement 
des  menées  et  des  efiforts  des  aristocrates,  sentant  dans  quelle 
situation  dangereuse  ils  le  mettaient,  entendant  déjà  l'opinion 
publique  qui  l'accusait  d'être  d'accord  avec  les  conspirateurs  et 
les  émigrés  ;  plusieurs  fois  même  il  chercha,  par  des  actes  spon- 
tanés, à  ramener  les  esprits  à  lui,  et  à  convaincre  le  peuple  de 
la  sincérité  de  ses  intentions.  Ainsi,  quand  le  décret  sur  les  dé- 
partements fut  présenté  à  sa  sanction,  il  se  rendit  à  l'Assemblée 
[1790, 4  févr.],  «profitant,  dit-il,  de  l'occasion  que  lui  offre  cette 
grande  résolution,  d'où  dépend  l'avenir  de  la  France,  pour 
s'associer,  d'une  manière  encore  plus  manifeste,  à  l'exécution  et 
à  la  réussite  de  tout  ce  que  l'Assemblée  a  concerté  pour  l'avan- 
tage du  pays.  >»  11  désavoua  les  manœuvres  des  royalistes  avec 
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ohaleur.  «  Que  ceux,  dit-il,  qui  s^éloigneraient  encore  d'un 
esprit  de  concorde  devenu  si  nëcâssaire  me  fassent  le  sacrifice 
de  tous  lès  souvenirs  qui  les  affligent,  je  les  en  payerai  par  ma 
reconnaissance  et  mon  affection.  Ne  professons  tous,  je  vous  en 
donne  Texemple,  qu'une  seule  opinion,  qu'un  seul  intérêt, 
qu'une  seule  volonté,  rattachement  à  la  constitution  nouvelle 
et  le  désir  ardent  de  la  paix  et  du  bonheur  de  la  France.  » 

L'Assemblée  accueillit  avec  enthousiasme  ce  discours  simple 
et  touchant,  et  elle  y  répondit  en  prêtant  le  serment  civique  : 
tt  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi,  et  de  mainte- 
nir de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  TAssem- 
blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi.  »  Tout  Paris  répéta  ce 
serment  avec  transport  et  fut  en  fête  pendant  plusieurs  jours  ; 
l'enthousiasme  se  conmiuniqua  aux  provinces,  et  l'on  se  crut 
encore  arrivé  à  la  fin  des  troubles.  A  chaque  moment  la  France, 
avide  de  jouir  d'une  révolution  qui  n'avait  produit  jusqu'aloi*8 
que  des  soufirances,  d'une  «  liberté  dont  la  palme  n'avait  été 
arrosée.que  de  sang  et  de  larmes,  »  la  France  hâtait  de  tous  ses 
vœux  la  fin  du  provisoii'e,  et,  sans  songer  que  les  révolutions 
profitent  rarement  aux  générations  qui  se  dévouent  à  les  faire, 
elle  cherchait  à  unir  tous  les  partis  dans  un  même  esprit  de 
concorde  et  de  patriotisme.  Ce  sentiment  éclata  complètement 
dans  la  fête  du  14  juillet,  fête  unique  par  l'enthousiasme  uni- 
versel qu'elle  excita,  où  tous  les  cœurs  s'épanouissaient  dans 
Tamour  du  bien  public,  où  l'on  oubliait  tout  le  passé  pour  ne 
songer  qu'à  un  avenir  pur  et  brillant,  où  le  roi,  l'Assemblée, 
la  garde  nationale,  soixante  mille  fédérés  des  départements, 
quatre  cent  mille  spectateurs  renouvelèrent  le  serment  civique 
qui  fut  répété  par  toute  la  France. 

§  YllI.  Changement  de  Ministère.  —  Relations  du  roi  avec 

LES  ÉTRANGERS.  —  MiRABEAU  ACHETÉ  PAR  LA  COUR.  — DISCUSSION  SUR 

l'émigration.  —  Mort  de  Mirabeau.  —  Ce  fut  le  dernier  beau 
jour  de  la  royauté.  Louis  XVI  n'était  nullement  rassuré  sur  la 
légitimité  de  ses  concessions  ;  il  s'inquiétait  d'uiie  constitution 
qui  lui  donnait  30  millions  de  liste  civile^  mais  qui  lui  enlevait, 
terrible  témoignage  de  la  défiance  populaire,  le  droit  de  faire 
*  grâce  1 11  sentait  en  lui  comme  un  remords  d'amoindrir  l'héri- 
tage que  ses  pères  lui  avaient  transmis  ;  il  flottait  pei*pétuelle- 
ment  entre  le  désir  bienveillant  de  satisfaire  aux  volontés  du 
peuple  et  les  idées  de  droit  divin  qu'il  avait  reçues  dès  le  bei* 

4. 
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ceau.  Un  seul  guide  râvalt  jusqu'alors  maintenu  dans  des  dis- 
positions favorables  à  la  réTolution,  c'était  Necker  ;  mais  ce 
ministre  avait  déjà  perdu  toute  sa  popularité  ;  il  se  voyait  ou- 
blié, méprisé,  dépassé  :  il  donna  sa  démission  [1790,  4  sept.], 
et  se  retira  près  de  Genève.  Les  autres  ministres,  attaqués  par 
les  clubs,  les  journaux  et  TAsseniblée,  à  cause  des  intrigues 
quH]s  menaient  avec  les  émigrés,  essayèrent  vainement  de  ré- 
sister à  la  clameur  populaire  ;  ils  se  retirèrent  [20  oct.],  à  l'ex- 
ception de  Montmorin,  chargé  des  affaires  étrangères,  et  furent 
remplacés  par  Fleurieu,  Duportail,  Duport-Dutertre,  Delessart, 
Bertrand  de  MoUeville.  Le  roi  fut  très-irrité  de  se  voir  forcé  à 
^n  changement  de  ministres,  et  il  médita  dès  lors  des  projets 
de  fuite.  Enfin,  quand  les  décrets  sur  le  clergé  furent  rendus 
et  que  le  pape  se  fut  prononcé  contre  eux,  il  se  sentit  au  terme 
de  ses  sacrifices,  perdit  toui  espoir  de  s'acconunoâer  avec  la 
constitution,  et  n'eut  plus  qu'une  pensée  :  détruire  la  révolu- 
tion par  les  aristocrates  et  Textérieur,  ou  l'arrêter  par  les  inodé- 
rés  et  rintérieur.  Le  premier  plan  était  celui  de  la  reine,  du 
comte  d'Artois,  des  émigrés  ;  le  second  était  celui  du  marquis 
de  Bouille,  de  la  plupart  des  députés  royalistes,  enfin  de  ces 
serviteurs  éclairés  qui  aimaient  aussi  peu  l'émigration  que  la 
révolution.  Louis,  avec  son  indécision  accoutumée,  alla  alter- 
nativement de  l'un  à  l'autre. 

Il  négocia  avec  tous  les  souverains  de  l'Europe,  envoya  au- 
près d'eux  le  baron  de  Breteuil  pour  les  solliciter  de  le  réta- 
blir dans  son  autorité,  et  écrivit  au  roi  de  Prusse  [6  déc]  :  «  Je 
réclame  votre  intérêt  avec  confiance  dans  ce  moment-<ïi,  où, 
malgré  l'acceptation  que  j'ai  faite  de  la  nouvelle  constitution, 
les  factieux  montrent  ouvertement  le  projet  de  détruire  le  reste 
de  la  monarchie.  Je  viens  de  m'adresser  à  l'empereur,  à  l'impé- 
ratrice de  Russie,  aux  rois  d'Espagne  et  de  Suède,  et  je  leur 
présente  l'idée  d'un  congrès  des  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope, appuyé  d'une  forte  armée,  comme  la  meilleure  mesure 
pour  arrêter  ici  les  factieux,  donner  le  moyen  de  rétablir  un 
ordre  de  choses  plus  durable,  et  empêcher  que  le  mal  qui  nous 
travaille  puisse  gagnet  les  autres  États  de  l'Europe.  J'espère  que  . 
Votre  Majesté  approuvera  mes  idées  et  me  gardera  le  secret  le 
pUis  absolu  n...  » 

(1)  aist  parlçnivâe  Iti  Révolution,  t.  ^  ^ 
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Gépetidànt,  soit  que  le  sentiment  français  le  portât  à  se  déûer 
du  désintéressement  deà  rois  étrangers,  soit  qu'il  comprît  tout 
te  danger  de  sa  conduite  équivoque,  Louis  ne  sollicitait  les  se- 
cours de  l'extérieur  qu'avec  répugnance,  et  il  revenait  âveq 
plaisir  à  Fautre  plan  ;  mais,  comme  il  croyait  que  la  révolution 
'^fâit  l'œuvre  accidentelle  de  quelques  hommes,  c'était  en  ral- 
liant quelques  noms  à  sa  cause  qu  il  pensait  artiver  à  son  but. 
Tout  le  parti  constitutionnel,  dont  la  Fayette  était  le  représen- 
tant, et  qui  voulait  aussi  sincèrement  la  monarchie  que  la  révo- 
lution, lui  offrait  son  appui,  en  lui  démontrant  que  la  couronne 
ne  pouvait  être  sauvée  que  par  son  attachement  à  la  constilu* 
iloD  :  il  fut  repoussé  à  cause  de  la  haine  aveugle  que  la  reine 
avait  vouée  à  la  Fayette,  et  C'est  un  factieux  faiiâliqiie  et  im- 
l>écile,  disait-elle  ;  nous  n'aurons  jamais  de  confiance  en  lui.  » 
Alors  la  cour  s'adressa  à  un  autie  chef  populaire  plus  acces- 
sible à  la  corruption;  et  elle  crut  avoir  gagné  la  révolution  elle- 
fflême  en  gagnant  Mirabeau.  Le  grand  orateur  s'effrayait  de  la 
marche  de  l'Assemblée,  et  trouvait  la  constitution  mauvaise  : 
«Pour  une  monarchie,  disait- il,  elle  est  trop  démocratique  ;  pour 
une  république,  il  y  a  im  roi  de  trop.  »  Et,  plein  de  cette  folle 
confiance  en  lui-même  qui  le  portait  à  dire  :  a  qu'il  ferait  & 
son  gré  de  la  France  une  monarchie  ou  Une  république,  »  il 
voulait  réconcilier  le  peuple  avec  la  couronne  et  la  cour  avec 
la  révolution.  11  était  dans  ces  dispositions  lorsque  la  reine  lui 
fît  demander  son  appui  pour  sauver  la  royauté  ;  et  comme  on 
savait  que  Mhabeau,  prodigue,  dissolu,  couvert  de  dettes,  avait 
sa  fortune  à  refaire  et  sa  fièvre  de  débauches  à  assouvir,  elle 
accompagna  cette  demande  d'offres  pécuniaires.  L'alliance  fut^ 
conclue,  mais  l'homme  politique  ne  vendit  rieti  de  ses  convic- 
tions :  il  fit  sa  profession  de  foi  et  ne  s'engagea  a  soutenir  le 
bône  que  dans  la  ligne  tracée  par  lui.  En  effet,  «n  le  vit, 
pendant  toute  l'année  1790,  et  bien  quîe  l'accord  remontât  au 
mois  de  janvier,  continuer  sa  lutte  contre  la  cour,  et  celle-ci 
le  considérer  toujours  comme  Un  ennemi.  Mais,  dès  que  Voccâ- 
sion  s'offrit  d'être  royaliste  en  conservant  ses  principes,  Mira- 
beau la  saisit. 

Le  roi  ayant  donné  l'ordre  d'armer  quelques  vaisseaux,  à 
cause  d'tm  différend  qui  s'était  élevé  entre  l'Espagne  et  TAh- 
gleterre  [22  mai],  une  vive  discussion  s'engagea  sur  cette  ques- 
tion :  A  qui  appartient  \$  droit  de  guerre  et  de  paix  ?  Mirabeau 
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voulait  sagement  que  la  nation  déléguât  ce  droit  au  chef  du 
pottT(Hr  exécutif,  seul  capable  de  mettre  de  Funité  et  du  secret 
dans  les  affaires  diplomatiques.  Mais,  d*aprës  les  idées  du  temps, 
il  pu*aissait  absurde  de  confier  à  un  homme  le  droit  de  disposer 
du  sang  et  des  trésors  d'une  nation,  surtout  quand  Ton  soupr 
çonnait  cet  homme  d*ourdir  des  trahisons  avec  Tétranger.  Aussi 
ce  fût  Toccasion  pour  le  parti  Bamave  et  Lameth  dMveiller  les 
soupçons  sur  Taccord  de  Forateur  avec  la  cour,  et  Ton  criait 
dans  les  rues  :  «  La  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau  !  » 
Celui-ci  repoussa  cette  attaque  par  un  chef-d'œuvre  d'élo- 
quence ;  et  il  fut  résolu  que  la  guerre  serait  décidée  par  un  décret 
dePAssemblée,  mais  qui  ne  pourrait  être  rendu  que  sur  la  pro- 
position formelle  et  nécessaire  du  roi. 

Une  autre  question,  où  Mirabeau  défendit  encore  les  vrai» 
principes  contre  les  passions  révolutionnaires,  dévoila  plus  clai- 
rement son  accord  avec  la  cour,  sans  pourtant  lui  faire  perdre 
sa  popularité;  ce  fut  celle  de  l'émigration. 

L'émigration  était  devenue  une  mode  et  une  partie  de  plaisir  : 
QB  partait  pour  Coblentz  en  sortant  de  l'Opéra  ;  on  quittait  son 
cbâteau  et  sa  famille  comme  pour  un  voyage  d'agrément  ;  les 
femmes  même  s'en  allaient.  Mais  toute  cette  noblesse  portait  à 
rétranger  sa  frivolité  désordonnée,  ses  goûts  licencieux,  sa 
morgue  insultante,  son  impiété  voltairienne.  Elle  trouvait  ridi- 
cule d*employer  la  religion  comme  moyen  contre-révolu- 
tionnaire; elle  mettait  du  bourgeois  dans  les  brevets  des  quel- 
ques rotmîei*s  mêlés  dans  ses  rangs;  elle  trouvait  plaisant 
d*appeler  de  chaque  décret  de  l'Assemblée  nationale  «  à  la 
botte  du  maréchal  Bender.  d  Cependant  les  rassemblements  de 
CobleatK  jetèrent  l'inquiétude  en  France,  et  l'on  proposa  une  loi 
pour  empêcher  Témigration  [1791,28  févi'.].  Mirabeau  combattit 
le  projet  de  tous  ses  efiforts,  et  subjugua  l'Assemblée  par  son  au- 
dace :  a  Sf  vous  faites  une  loi  contre  les  émigrants,  dit-il,  je 
jure  de  n'y  obéir  jamais.  y>  La  question  fut  ajournée,  et  il  ne 
sortit  de  la  discussion  qu'un  décret  sur  la  résidence  des  fonction- 
naires publics,  dans  lequel  il  fol  déclaré  que,  si  le  roi  quittait 
le  royaume,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  couronne. 

Mirabeau  fut  dénoncé  comme  traître  aux  Jacobins  ;  mais  il 
n^en  continua  pas  moins  ses  idaps  de  contre-révolution,  et, 
lorsqu'il  vit  la  cour  plus  confiante  en  lui  et  décidée  à  prendre 
un  pai'ti,  il  proposa  au  roi  de  t^^fwJL  Lyon,  et  de  se  poser 
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là  comme  médiateur  entre  Témigration  et  FAssemblée,  en  doo- 
nant  lui-même  une  constitution  nouvelle  qui  consacrerait  tous 
les  grands  principes  de  la  révolution.  Il  se  disait  assuré  d'une 
partie  de  FAssemblée,  des  orateurs  des  clubs  et  des  autorités 
administratives  de  trente  -six  départements.  Le  roi  liésita  long- 
temps à  adopter  ce  plan,  craignant  la  guerre  civile,  qui 
le  mènerait,  disait-il,  à  avoir  le  sort  de  Charles  1*'.  Néanmoins 
Ton  avertit  Bouille,  et  Ton  discutait  les  moyens  d'exécution, 
lorsque  Mirabeau,  usé  parla  débauche  et  le  travail,  tomba  ma- 
lade et  mourut  [2  avril].  Cette  mort  fut  accueillie  par  un  deuil 
universel  :  le  peuple  ne  se  souvint  plus  que  des  services  de 
Thomme  qui  semblait  le  génie  de  la  révolution  ;  l'Assemblée 
décréta  que  l'église  Sainte-Geneviève  serait  transformée  en  Pan- 
théon pour  la  sépulture  des  grands  hommes,  et  que  Mirabeau  y 
serait  enterré.  Tout  Paris  assista  à  ses  funérailles.  Et  pourtant 
Mû^beau  était  mort  en  doutant  de  l'œuvre  dont  il  avait  été  le 
grand  artisan  :  «  J'empoite  avec  moi,  dit-il,  le  deuil  de  la  mo- 
narchie; les  factieux,  s'en  partageront  les  lambeaux.  » 

§  IX.  Fuite  et  arrestation  du  roi.  —  La  mort  de  Mirabeau 
ne  changea  rien  aux  projets  de  fuite  de  la  cour,  mais  elle  les 
rendit  moins  certains  et  plus  criminels,  et  l'on  s'arrêta  au  plan 
proposé  par  Breteuil  :  le  roi  devait  chercher  asile  dans  une 
place  frontière,  auprès  de  l'armée  de  Bouille,  de  là  dicter  ses 
volontés  à  l'Assemblée,  et,  en  cas  de  revers,  se  réfugier  à  l'é- 
tranger. 

La  fuite  fut  d'abord  tentée  sous  prétexte  d'aller  passer  la  se- 
maine sainte  à  Saint-Cloud  ;  mais  le  peuple  arrêta  les  voitures.  La 
Fayette  accourut  et  voulut  ouvrir  la  route  par  la  force;  la  garde 
nationale  refusa  de  lui  obéir,  et  le  roi  rentra  aux  Tuileries  [1 79i , 
18  avril].  Louis  se  plaignit  à  l'Assemblée  de  cet  outrage;  mais, 
décidé  plus  que  jamais  à  s'enfuir,  et  descendant,  pour  réussir,  à 
une  indigne  duplicité,  il  affecta  le  plus  grand  zèle  pour  la  ré- 
volution :  il  sanctionna  tous  les  décrets  qu'il  avait  refusés,  mais 
en  protestant  secrètement  contre  cette  sanction  ;  il  écrivit  à  ses 
ambassadeurs  une  lettre  pleine  d'un  enthousiasme  exagéré  pour 
la  constitution,  proclamant  ses  ennemis  ceux  qui  douteraient 
de  sa  parfaite  liberté,  désavouant  les  intentions  de  fuite  qu'on 
lui  supposait;  mais  cette  letti*e  avait  pour  but-,  ainsi  qu'il  Ta- 
voua  lui-même,  de  faire  croire  qu'eUe  lui  avait  été  an'achée  par 
la  i^îolence.  En  même  temps,  il  sollicita  les  princes  étrangers 
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de  86  coBcmier  définUiyement  pour  9on  salut.  Ce  fut  alors  que  le 
comte  d'Artois,  après  avoir  obtenu  de  lui  son  autorisation  for- 
melle, eut  à  Mantoue  une  entrevue  avec  Tempereur  [20  mai], 
dans  laquelle  il  fut  décidé  que  trente-cinq  mille  Autrichiens  en- 
treraient en  Flandre^  quinze  mille  en  Alsace,  pendant  que 
ti^ute  mille  Piëmontais  se  porteraient  sur  Lyon  et  vingt  mille 
Espagnols  sur  les  Pyrénées.  Celte  con\'ention  fut  apportée  à 
Louis  XYI,  qui  l'approuva  ;  mais  cette  ébauche  de  coalition  resta 
sans  effet,  et  le  roi,  qui  se  défiait  de  son  frère  et  des  étrangers, 
reprit  le  projet  de  Breteuil. 

Bouilié  dispersa  des  troupes  sur  la  roule  de  Montmédy  à  Châ- 
lons,  et^  tout  étant  disposé,  le  roi,  la  reine,  leurs  enfants,  ma- 
dame Elisabeth,  sœur  du  roi,  sortirent  déguisés  des  Tuileries» 
montèrent  dans  une  berline  devant  laquelle  couraient  trois 
gai'des  du  corps,  et  se  dirigèitint  sur  la  route  de  Châlons  [21 
juin]»  Le  comte  de  Provence,  pour  ne  pas  éveiller  les  soupçons, 
prit  une  autre  route,  celle  de  Bruxelles,  et  passa  la  frontière 
sans  obstacle.  Les  fugitifs,  arrivés  à  Sainte-Menehould,  furent 
reconnus  par  le  fils  du  maître  de  poste,  Di'ouet,  qui  courut  à 
Varennes  par  un  chemin  de  traverse  et  avertit  la  municipalité. 
Lui-même  barricada  le  pont,  anêta  la  voiture  royale  en  (de- 
mandant les  passe-ports,  et  fit  descendre  les  voyageurs  à  la  mai- 
son commune.  Le  maire  se  fit  attendre  jusqu'à  ce  que  la  garde 
nationale  fût  rassemblée,  et  alors  il  déclara  au  roi  qu'il  était  re- 
connu. Louis  harangua  les  habitants,  et  leur  demanda  à  continuer 
son  voyage  :  on  lui  dit  qu'il  fallait  retournera  Paris.  En  ce  mo- 
ment, les  hussai^ds  que  bouille  avait  cantonnés  sur  la  route  arrivè- 
rent; mais  ils  refusèrent  d'obéir  à  leurs  officiers  et  se  laissèrent 
désarmer  par  la  garde  nationale.  On  retourna  la  voiture,  et  la 
famille  royale  partit.  Deux  heures  après,  accourut  Bouilié,  avec 
un  régiment  de  cavalerie,  pour  délivrer  le  roi;  mais  il  trouva 
Varennes  barricadée,  le  pont  rompu,  toute  la  garde  nationale 
en  armes  :  il  fut  obligé  de  rebrousser  chemin,  et  se  sauva  à  l'é- 
tranger. 

La  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  avait  causé  une  vive  surprise 
dans  la  capitale,  mais  point  de  consternation.  La  Fayette,  que 
le  peuple  accusait  de  complicité  avec  la  cour,  envoya  ses  aides 
de  camp  sur  toutes  les  routes,  et  l'un  d'eux  arriva  à  Varennes 
au  moment  même  du  départ  du  roi.  Les  sections  et  les  clubs  se 
mirent  en  permanence;  on  détruisit  tous  les  insignes  de  la 
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royauté  ;  la  presse  poussa  de  cfoiques  cris  de  Joie  smt  ce  que  la 
France  était  «  débarrassée  d*un  roi  imbécile  et  d'une  scélérate 
Qui  réunit  la  lubricité  de  Messaline  à  la  soif  de  sang  de  Médi- 
cis.  9  a  Voici  le  moment,  disait  Marat,  et  c'était  sa  prédication 
habiituelle,  de  faire  tomber  la  tête  des  ministres,  de  la  Fayette, 
de  tous  les  scélérats  de  rétat-major,  de  Bailly,  de  tous  les  mu- 
nicipaux, de  tous  les  traîtres  de  TAssemblée,  »  L'Assemblée  ac- 
cuoillit  la  oouYelle  par  un  profond  silence,  et  se  montra  pleine 
de  calme  et  de  dignité.  Sur-le-champ  elle  se  déclara  en  perma- 
iience,  et  décréta  :  que  toutes  les  autorités  et  les  gardes  natio»* 
nales  se  mettj-aient  en  mouvement  pour  arrêter  Tévasion  du  roi, 
qu'elle  qualifia  d'enlèvement  ;  que  les  ministres  recevraient  di* 
rectement  les  ordres  de  l'Assemblée,  laquelle  prenait  en  main  le 
pouvoir  exécutif;  que  ses  décrets  seraient  exécutés  sans  sanction 
ni  acceptation;  que  les  frontières  seraient  mises  en  état  de 
défense,  et  la  garde  natiènale  en  activité,  etc.  «  En  moins  de 
quatre  hem^s,  dit  Fenières,  l'Assemblée  se  vit  investie  de  tous 
les  pouvoirs  ;  le  gouvernement  marcha,  la  tranquillité  publique 
n'éprouva  pas  le  moindre  choc,  et  Paris  et  la  France  apprirent, 
pai*  cette  expérience  devenue  si  funeste  à  la  royauté*  que  presque 
toi^ours  le  monarque  est  étranger  au  gouvernement  qui  existe 
ious  son  nom.  » 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Varennes  annonça  Tarres- 
lation  du  roi;  et  aussitôt  trois  commissaires,  Latour-Maubourg, 
Fétion  et  Bamave,  furent  envoyés  avec  des  pleins  pouvoirs  pour 
assurer  son  retour.  Le  voyage  dura  huit  jours,  et  fut  renuu*- 
quable  par  Feq^rit  révdutionnaire  des  départements  :  plus  de 
cent  mille  gardes  nationaux  se  portèrent  sur  la  route  pour  ser- 
vir d'escorte,  et  malgré  la  présence  des  commissaires  de  l'As- 
semblée, ils  n'épargnèrent  à  la  famille  royale  ni  les  reproches 
ni  les  injures.  On  arriva  ainsi  à  Paris  au  milieu  d'une  foule 
immense,  silencieuse,  menaçante  ;  et  il  fallut  tous  les  efforts  de 
la  Fayette  et  de  la  garde  nationale  pour  garantir  de  ses  OM- 
trdges  les  fugitifs,  qui  rentrèrent  aux  Tuileries. 

§  X.  Déc&bt  sur  l'iuviolabiuté  du  roi.  — Affairs  du  Champ- 
•b-Mars.  —  L'Assemblée  décréta  que  le  roi  était  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions,  et  qu'une  garde  lui  serait  donnée, 
laquelle  répondrait  de  sa  personne.  Deux  cent  quatre-vingt- 
dix  députés  protestèi*ent  contre  ce  décret ,  et,  pour  frapper  de 
Bullité  les  opérations  de  l'Assemblée,  refusèrent  de  prendre  part 
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aux  délibérations  [1791,  3a  juin].  Alors  de  vives  disctissioni 
s'engagèrent  sur  rinviolabilité  du  roi  et  le  rétablissement  de 
son  autorité.  Les  Jacobins  prétendaient  que  sa  désertion  était 
une  abdication,  et  que  F  Assemblée  n'avait  qu'à  proclamer  sa 
déchéance  et  l'établissement  de  la  république.  C'était  la  pre- 
mière fois  que  ce  mot  était  ouvertement  prononcé;  mais  la 
chose  existait  déjà  en  réalité,  et  c'était  la  faute,  non  de  l'Assem- 
blée et  de  sa  constitution,  mais  de  la  révolution  elle-même, 
qui,  faite  en  haine  de  l'ancien  régime,  avait  si  bien  détruit  tous 
les  pouvoirs  qu'il  ne  restait  plus  que  le  nom  de  roi  à  faire  dis- 
paraître. Les  journaux,  les  districts ,  les  meneurs  des  clubs 
cnaient  sans  cesse  :  a  Plus  de  roi  !  »  L'extrême  gauche,  ayant 
à  sa  tête  Pétion  et  Robespierre,  députés  qui  avaient  parmi  le 
peuple  la  plus  haute  renommée  d'austérité  et  de  patriotisme, 
l'extrême  gauche,  qui  jusqu'alors  n'avait  fait  que  suivre  et  ap- 
puyer les  constitutionnels,  combattit^  pour  son  compte  et  ne 
cacha  plus  ses  idées  républicaines.  Enfin  les  Jacobins  résolurent 
de  faire  signer  au  Ghamp-de-Mars,  sur  l'autel  de  la  Patrie,  une 
pétition  pour  la  déchéance.  L'Assemblée  se  vit  débordée  et  revint 
alors  à  des  idées  monarchiques  ;  le  parti  Barnave,  Lameth  et 
Duport,  qui  avait  dirigé  jusqu'alors  le  mouvement  démocra- 
tique, s'effraya  de  la  république  et  se  réunit  au  centre  ;  tout  ce 
qui  tenait  à  la  constitution  se  rallia;  et,  quoiqu'il  fût  facile  de 
prévoir  ce  que  serait  un  roi  replacé  sur  son  trône  ébranlé,  sans 
respect,  sans  estime,  sans  pouvoir,  une  forte  majorité  voulut 
sauver  l'œuvre  constitutionnelle  en  sauvant  l'autorité  royale. 
Des  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  pour  inten-oger  le 
roi,  lui  dictèrent  secrètement  une  déclaration  qui  palliait  les 
intentions  du  voyage  de  Varennes  ;  et  alors  fut  rendu  un  décret 
qui  suspendait  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains 
de  Louis  XVI  jusqu'à  ce  que,  la  constitution  étant  achevée,  elle 
fût  présentée  à  son  acceptation  [1791,  16  juillet].  11  devait,  à 
cette  époque,  recouvrer  ses  prérogatives,  sa  garde  constitution- 
nelle, sa  liste  civile;  mais  s'il  venait  à  rétracter  son  serment, 
s'il  se  mettait  à  la  tête  d'armées  étrangères,  ou  souffrait  qu'on 
fit  la  guerre  à  la  France  en  son  nom,  il  serait  censé  avoir  ab- 
diqué, redeviendrait  simple  citoyen,  et  pourrait  être  mis  en  ju- 
gement pour  les  actes  postérieurs  à  cette  abdication. 

Ce  décret  mit  en  fureur  les  républicains,  qui  cherchèrent  à 
soulever  le  peuple  :  ils  persistèrent  à  signer  lear  pétition  et  for- 
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mèrent  au  Ghamp-de-Mars  des  rassemblements  menaçants 
dans  lesquels  deux  hommes  furent  massacrés  [17  juillet].  L* As- 
semblée manda  la  municipalité  à  sa  barre,  et  lui  enjoignit  de 
veiller  à  la  tranquillité  publique  par  tous  les  moyens  que  la  loi 
lui  avait  confiés.  Alors  Bailly,  la  Fayette  et  la  garde  nationale 
se  rendirent  au  Ghamp-de-Mars,  où  plus  de  six  mille  signatures 
avaient  été  apposées  sur  la  pétition  :  après  plusieurs  heures  de 
pourparlers  dans  lesquels  les  autorités  furent  outragées  et  toutes 
les  exhortations  inutiles,  on  proclama  la  loi  martiale.  La  mul- 
titude répondit  aux  sommations  par  des  cris  ûirieux,  une  grêle 
de  pierres  et  un  coup  de  pistolet  tiré  sur  la  Fayette.  Alors  ce- 
lui-ci ordonna  le  feu ,  et  une  centaine  d'individus  tombèrent 
morts  ou  blessés.  La  foule  se  dispersa,  et  la  terreur  se  répandit 
dans  le  parti  républicain. 

Ce  fut  un  grave  et  fâcheux  événement  :  de  là  date  la  scission 
entre  les  constitutionnels  et  les  républicains,  entre  la  bourgeoisie 
et  le  peuple;  et  elle  se  déclara  sur-le-champ  aux  Jacobins,  où 
il  ne  resta  que  six  députés  de  la  gauche  ;  tous  les  autres  allèrent 
fonder  un  club  nouveau  dans  le  couvent  des  Feuillants.  La 
garde  nationale  fut  pleine  d'incertitude  sur  la  légitimité  de  Texé- 
cution  du  Champ-de-Mars,  et  elle  regretta  que  la  révolution  eût 
été  réduite,  comme  Tancien  régime,  à  tirer  sur  le  peuple.  Le 
peuple  mitBarnave,  Lameth,  Duport,  au  rang  de  ses  ennemis; 
il  enveloppa  dans  la  même  haine  des  Feuillants  et  les  émigrés  ; 
il  voua  à  Texécration  Bailly  et  la  Fayette. 
-  §  XI.  —  Convention  de  Pilnitz.  —  Fin  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. —  Les  royalistes  virent  cet  événement  avec  espoir  :  ils 
étaient  déjà  sortis  de  la  stupeur  où  les  avait  jetcs  l'arrestation 
de  Louis  XVI,  et  ils  ne  songeaient  qu'à  profiter  de  sa  captivité 
pour  exciter  le  zèle  des  étrangers.  Mais,  jusqu'à  cette  époque, 
ils  avaient  obtenu  plus  de  promesses  que  d'effets  :  ils  avaient 
beau  représenter  la  facile  répression  de  la  révolution  belge,  la 
désorganisation  de  l'armée  française,  les  troubles  de  l'intérieur; 
les  souverains  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  hésitaient,  à  cause 
des  craintes  inspirées  par  Tambition  de  Catherine ,  qui  conti- 
nuait ses  succès  contre  les  Turcs  et  menaçait  réellement  la  route 
de  Constantinople.  Alors  la  ligue  anglo-prussienne  fit  mine  de 
se  reformer  et  reprocha  à  la  czarine  une  guerre  «  qui  empêchait 
les  puissances  européennes  de  s'occuper  des  révolutionnaires 
de  l'Occident.  »  Catherine,  inquiète  de  ces  menaces,  et  pensant 
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qu'elle  aur^  meilleur  log^arché  de  la  Turquie  et  de  la  Pologne 
quand  toute  l'Europe  serait  occupée  à  la  guerre  contre  la  France, 
consentit  à  traiter  ayeo  la  Turquie  et  à  laisser  tranquille  la  Po- 
logne [17(^1,  4  août).  Alors  les  émigrés  redoublèrent  leurs  sol- 
licitations auprès  de  Léopold  et  de  Frédéric  ;  et  ces  deux  princes 
conclurent  à  Pilnits  une  convention  assez  vague,  mais  dans  la- 
quelle ils  menaçaient  d'envahir  la  France  si  Louis  XYl  n'était 
fendu  à  la  liberté,  FAssemblée  dissoute,  les  émigrés  réintégrés 
dans  leurs  biens  et  honneurs,  etc.  [27  août]. 

Cette  convention  ne  fit  qu'imprimer  un  nouveau  mouvement 
à  Tesprit  révolutionnaire  :  la  France  en  fut  indignée.  On  se 
demanda  de  quel  droit  l'étranger  se  mêlait  des  affaires  d'un 
grand  peuple;  on  menaça  les  tyrans  de  révolutionner  leurs 
sujets  ;  on  se  prépara  à  la  résistance.  Mais,  sur  cette  question  si 
grave,  l'Assemblée  ne  sut  pas  prendre  Tinitiative  et  manqua  de 
vues  d'avenir.  Bornant  la  révolution  à  la  constitution,  elle  ne 
crut  pas  que  son  œuvre  eût  de  sérieux  dangers  à  craindre  de 
l'extérieur,  et  elle  pensa  que  la  constitution  française  serait.ac- 
ceptée  sans  obstacle  dans  le  droit  public  de  l'Europe,  à  la  place 
du  roi  très-chrétien.  Elle  avait  déclaré  que  la  France  renonçait 
aux  conquêtes,  mais  c'était  aux  conquêtes  telles  que  les  enten- 
daient Richelieu  et  Louis  XIV,  et  leur  système  politique  n'exis^ 
tait  plus  :  elle  ne  vit  pas  que  la  révolution,  plaçant  la  France 
dans  une  position  hostile  à  tous  ses  voisins,  devait  inévitable- 
ment engendrer  la  guerre,  que  cette  gueiTe  ne  pouvait  être 
qu'une  guerre  de  propagande ,  et  qu'il  eût  fallu  s'y  préparer. 
Elle  laissa  donc  à  résoudre  à  l'assemblée  qui  lui  succéda  cette 
immense  question,  et,  pendant  que  le  peuple,  avec  son  instinct 
révolutionnaire,  s'inquiétait  des  menaces  de  l'étranger,  elle 
sembla  les  dédaigner,  se  contenta  d'ordonner  la  levée  de  cent 
mille  gardes  nationaux,  et  ne  s'occupa  plus  qu'à  mettre  la  der- 
nière main  à  la  constitution.  Mais  là  encore  cet  esprit  de  can- 
deur généreuse  qui  l'avait  constamment  animée  pendant  sa  la- 
borieuse carrière  la  conduisit  à  une  nouvelle  faute  :  eUe  décréta, 
sur  la  proposition  de  Robespierre,  à  la  grande  joie  des  républi- 
cains et  des  royalistes,  que  ses  membres  ne  (ourraient  faire 
partie  de  la  prochaine  législature  ;  ni  même  accepter  aucun 
emploi  conféré  par  le  roi  [16  mai].  Ainsi,  ceux  qui  avaient  eu 
tant  de  peine  à  faire  une  constitution  laissaient  leur  œuvre  à 
défendre  à  des  hoounes  nouveaux,  ^Im  lous  l'iulluence  du  mou- 
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vement  révolutionnaire,  et  tout  prêts  à  innover.  «  On  voulait, 
disait  Duport,  exposer  la  France  à  voir  arriver  tous  les  deux  ans 
une  révolution  dans  les  lois  et  les  opinions.  »  Le  même  mou- 
vement d'impiiidente  générosité  porta  la  Fayette  et  BaiUy  à  se 
démettre  de  leurs  fonctions  de  général  et  de  maire  ;  et  alors  il 
n'y  eut  plus  au  pouvoir  un  seul  des  hommes  cpii  avaient  fait  le 
serment  du  Jeu  de  paume  (^). 

La  constitution  étant  achevée ,  elle  fut  envoyée  au  roi ,  qui 
l'accepta  sur-le-champ  :  «  Je  prends,  dit-il,  Feogagement  de  la 
maintenir  au  dedans ,  de  la  défendre  contre  les  attaques  du  de- 
hors, et  de  la  faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  met  en 
mon  pouvoir.  Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion  que  la  grande 
majorité  du  peuple  lui  a  donnée,  je  renonce  au  concours  que 
j'avais  réclamé  dans  ce  travail,  et  que,  n'étant  responsable  qu'à 
la  nation,  nul  autre,  lorsque  j'y  renonce,  il'a  droit  de  se  plain- 
dre. D 11  vint  ensuite  dans  l' Assemblée  et  prêta  serment  à  la  con- 
stitution [1791, 14  sept.].  Alors,  et  apfès  que,  sur  la  proposition 
de  la  Fayette,  une  amnistie  générale  eut  été  décréta  pour  tous 
les  crimes  et  délits  politiques^  le  président  déclara  que  «  l'As- 
semblée natronalis  constituante  ftvdt  terminé  sa  mission.  » 
[30  sept.]. 

(i)  La  garde  oationate  de  Paris  fitt  tlùti  réorganisée  :  on  n*y  ^dmit  ^ue  les  ci- 
toyens actifs;  elle  forma  sit  légions  de  dik  bataillons  chaeone;  il  n'y  eut  plus  de 
commandant  général,  les  chefs  de  légioa  en  caercirent,  tour  I  tout  et  ebacon  peD* 
dant  un  mois,  les  fonctions. 
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^éoUration  de  guerre.  —  Journée  du  20  juin.  —  Insurrection  du  10  aodt.  <-> 
Du  l«r  octobre  1791  au  10  août  1792. 

§  1.  L^ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE    n'eST    QU'uNE  TRANSITION  ENTRE 
LA  MONARCHIE   CONSTITUTIONNELLE    ET  LA  REPUBLIQUE.  —  Une  allé- 

gresse  universelle  accueillit  la  fin  du  provisoire  ;  une  ère  nou- 
velle d^ordre,  de  liberté  et  de  bonheur  semblait  s'ouvrir  pour 
la  France;  la  constitution  paraissait  réunir  tous  les  vœux  et  les 
opinions.  OEuvre  du  parti  de  la  Fayette  et  de  Bamave,  c'est- 
à-dire  de  la  garde  nationale  et  de  la  bourgeoisie,  elle  avait  pour 
elle  les  classes  qui  occupaient  les  fonctions  publiques  et  avaient 
la  force  ;  elle  dominait  dans  la  nouvelle  Assemblée,  où  le  parti 
de  Tancien  régime  n'avait  pas  un  représentant,  où  le  paiii  qui 
fit  plus  tard  la  république  ne  pensait  pas  encore  sérieusement 
à  cette  forme  de  gouvernement  ;  enfin  elle  était  acceptée  sincè- 
rement par  Louis  XYl,  qui  attendait  sa  révision  de  Tapaisement 
des  passions  populaires.  La  reine  elle-même  disait  «  qu'avec 
de  la  patience,  de  la  fermeté  et  de  la  suite,  tout  n'était  pas 
perdu.  »  Ainsi  donc  il  semblait  que  la  constitution  fût  destinée 
à  une  longue  vie.  Cependant  elle  ne  vécut  pas  un  an,  et  l'As- 
semblée appelée  à  la  mettre  en  activité  ne  fut  qu'une  transition 
entre  la  monai^chie  constitutionnelle  et  la  république.  C'est  que 
la  révolution,  nous  ne  cesserons  de  le  dire,  était  bien  moins  po- 
litique que  sociale  ;  or  la  constitution  ne  prétendait  terminer 
que  la  révolution  politique  :  la  révolution  sociale  restait  à  ache- 
ver, puisque  les  anciennes  classes  privilégiés,  quoique  dépouil- 
lées et  abaissées,  élaient  pleines  de  ressentiments  et  cheixhaieut 
à  recouvrer  leur  puissance  ;  puisque  le  peuple,  dont  l'ambition 
était  excitée  par  ses  succès,  ne  croyait  pas  sa  victoire  complète 


ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE.  »  1791-1792.  53 

tant  qu'il  restait  quelque  chose  à  ses  ennemis,  tant  que  Inî- 
mènie  if  aurait  pas  de  part,  comme  la  bouigeoisie,  au  butin  de 
la  victoire.  La  constitution  se  trouya  donc  placée  entre  ceux 
qui  avaient  perdu  et  qui  s^efiTorçaient  de  reprendre  et  ceux  qui 
avaient  gagné  et  s'efforçaient  encore  d*envabir  ;  elle  demandait 
aux  premiei*s  de  céder  quelque  chose,  aux  seconds  de  ne  pas 
tant  désirer.  Mais,  exposée  aux  coups  des  deux  partis  qu'elle 
empêchait  de  se  prendre  corps  à  corps,  elle  fut  renversée,  et 
périt  non  par  ses  énormes  défauts,  mais  dans  la  lutte  révolu- 
tionnaire. 
§  il.  CoMPOSinoM  DE  l'Assembuée,  —  Situation  des  rotaust» 

A  L^INTÉRIEUR  ET  A  L^EXTÉRIEDR.  —  DÉCRETS  CONTRE  LES  ÉMIGRÉS 
ET  LES  PRÊTRES  RÉFRACTAIRES.  —  Le  ROI  REFUSE  SA  SANCTION.  — 

L'Assemblée  législative  était  composée  de  sept  cent  quarante- 
cinq  députés,  presque  tous  choisis  dans  la  classe  moyenne  et 
dévoués  à  la  révolution;  ceux  de  ladroiteeldeTextrême  droite 
se  nommaient  généralement  Feuillants,  ceux  de  la  gauche  et  de 
l'exti'ème  gauche  Jacobins.  La  droite  était  formée  des  constitu- 
tionnels, lesquels  s'appuyaient  sur  la  garde  nationale  et  les  au 
torités  départementales  ;  ils  mettaient  toute  la  révolution  dans 
la  constitution,  et  croyaient  que  celle-ci  était  suffisante  pour 
sauver  celle-là  ;  représentants  de  la  bourgeoisie,  ils  voulaient 
son  triomphe  en  s'alliant  aux  anciens  privilégiés  et  en  écartant 
le  peuple  du  pouvoir.  Ses  membres  les  plus  remarquables 
étaient  Mathieu  Dumas,  Girardm,  Lemontey,  Ramond,  Pasto- 
ret,  etc.,  et  sou  homme  d*Ëtat  hors  de  l'Assemblée  était  la 
Fayette.  L'extrême  droite  n'était  distiuguée  de  la  droite  elle- 
njéme  que  par  son  attachement  plus  prononcé  pour  le  roi  et 
ses  liaisons  avec  la  cour  ;  mais  elle  voulait  la  constitution,  toute 
défectueuse  quelle  la  trouvât.  La  gauche  était  composée  d'hom- 
mes résolus  à  sauver  la  révolution,  même  aux  dépens  de  la 
constitution,  et  qui  se  trouvèrent  entraînés  jusqu'à  la  républi- 
que ;  mais  ils  manquaient  d'unité  de  vues  et  ne  formaient  pas 
un  pai1i  compacte  ;  représontants  de  la  b  )urgeoisie,  ils  vou- 
laient pon  triomphe  en  s'alliant  au  peuple  contre  les  classes 
piivilégiëes.  Ses  membres  les  plus  remarquables  étaient  Yer- 
gniaud,  Guadot  et  Gensonné,  députés  de  la  Gironde  oratem'S 
pleins  d'enthousiasme  et  de  véhémence,  d'où  le  paiii  piit  le 
nom  de  Girondins;  Brissot,  pubiiciste  fécond;  Gondorcet,  phi- 
losopha ftux  14^  Bupérieui'es.  Son  homme  politique  hox's  de 

3, 


M  aeliARCHfe  ooratirtrrioMNBLLfi. 

rAtsemblëe  était  Pëtton,  répablicaiKi  froid  et  dissimulé,  qui 
avait  une  grande  popularité.  A  rextrême  gauche,  et  occupant  en 
petit  noinbre  les  gradins  stipérieurs  de  TAsdemblée,  ce  qui  fit 
donner  à  ce  parti  le  nom  de  Montagne^  se  trouvaient  les  re- 
présentants de  la  multitude  et  des  clubs^  Basire,  Chabot,  Mer- 
lin de  Thionville,  auxiliaires  îles  Girondins  pour  sauver  la  ré- 
volution, mais  voulant  la  sauver  .uniquement  au  profit  du  peu- 
ple. Ses  hommes  politiques  hors  de  TAssemblée  étaient  Robes- 
piei*re,  qui  donlinait  les  Jacobins  par  son  rigorfeme  dogmatique 
et  sa  réputation  d'intégrité  ;  Danton,  surnommé  le  Mirabeau  dé 
kl  populace,  homme  d'action  et  d'audace,  qui  doniinait  le  club 
des  Cordeliers.  Le  centre  de  l'Assemblée  n'avait  ni  les  vertus  ni 
les  lumières  du  centre  de  TAssemblée  constituante  :  sa  modé- 
ration passait  pour  de  la  pem*,  et  il  vota  presque  toujours 
avec  la  gauche. 

L'Assemblée  étant  ainsi  composée,  on  voit  que  des  deux  par- 
tis extrêmes  qui  s'avouaient  les  ennemis  delà  constitution,  c'est- 
à-dire  les  républicains  et  les  royalistes,  les  premiers  y  avaient 
seuls  quelques  représentants  ;  conséquemment  le  parti  de  l'an- 
cien régime  n'avait  aucun  moyen  d^action  légal,  et  il  ne  pouvait 
chercher  la  victoire  que  par  des  voies  illégitimes,  c'est-à-dire 
par  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère. 

A  l'intérieur,  son  système  était  toujours  de  pousser  au  mal 
pour  amener  le  retour  du  bien  :  il  confondait  dans  une  même 
haine  tous  les  membres  de  l'Assemblée,  et  ne  faisait  aucune 
distinction  entre  la  Fayette,  Pëtion  et  Robespierre  ;  mais  comme 
au  jour  de  s(m  triomphe  il  lui  faudrait,  disait-il  compter  avec 
les  Feuillants  et  non  avec  les  Jacobins,  il  ne  cherchait  qu'à 
affaiblir  les  premiers  et  à  fortifier  les  seconds.  Ainsi  les  consti- 
tutionnels voulaient  porter  à  la  mairie  de  Paris  la  Fayette,  tou- 
jouii  adoré  de  la  bourgeoisie  :  la  cour,  qui  n'appréciait  nulle- 
ment ce  caractère  loyal  et  généiieux,  fit  jouer  toutes  ses  intrigues 
contre  lui,  et  lui  opposa  Pétion.  «  La  Fayette,  disait  la  reine, 
ne  veut  être  maire  de  Paris  que  pour  être  maire  du  palais,  n  11 
fut  donc  écart  S  à  la  gi*ande  joie  des  Jacobins,  qui  voyaient  en 
lui  un  autre  Cromwell.  Paris  fut  donné  aux  Girondins  pai*  Sé- 
lection de  lotion,  et  Pétion  fit  servir  perfidement  sa  place  à  it^n- 
verser  la  constitution  et  le  trône. 

Les  royalistes  portaient  dans  toutes  leurs  manoeuvres  le  même 
e^rit  d'aveud^lement;  ils  soldaient  des  ;|ouitiaiix^  ils  pâmaient 


dMihûtkMfte  et  ded  dpolaailissenientd  dans  les  elubs,  ils  ch^* 
ciiaîeBt  à  gagner  quelques  chefs  populaires,  cotûtne  T>antoii; 
mais, tout  cela  tournait  contre  eux,  et  Ils  n^ayaient  qu'un  raoyett 
efficace  d'embarrasser  la  réTOlution,  les  troubles  religieux.  «Les 
prêtres  et  surtout  les  évéques,  dit  Fenr f&res,  employaient  toutes 
les  ressources  du  fanatisme  poiir  soulever  le  peuple  des  carripa- 
gneset  des  Tilles  ccmtre  la  constitution  civile  du  clergé.  On  ré- 
pandait des  instructions  destinées  au  peuple»  où  Ton  disait  qu'on 
ne  pouvait  s'adresser,  pour  les  sacrements,  aux  prêtres  intrus; 
que  tous  ceux  qui  y  participaient  devenaient  coupal^es  de  pé- 
cbé  mortel  ;  que  ceux  qui  se  feraient  marier  par  les  prêtres  in- 
trus ne  seraient  pas  mariés...  Ces  écrits  produisirent  l'effet 
qu'en  attendaient  les  évêques:  des  troubles  éclatèrent  de  toutes 
parts.  D  Dans  le  Gévaudan,  le  Poitou,  la  Bretagne,  pays  où  la 
classe  moyenne  était  peu  nombreuse,  les  villes  petites,  les  cam- 
pagnes dépendantes  de  la  noblesse,  les  paysans  se  portèrent  à 
des  violences  contre  les  prêtres  constitutionnels  et  les  chas-* 
sèrent  des  églises.  La  guerre  civile  devint  imminente. 

A  rextérieur,  la  conduite  des  royalistes  était  encore  plus  hos- 
tfle  et  menaçante.  Léopold  et  Frédéric,  ayant  vu  l'empresse- 
ment de  Louis  XVI  à  accepter  la  constitution,  étaientrestés  im- 
mobiles, et  ils  protestaient  même  de  leurs  intentions  pacifiques  ; 
TAngleterre  paraissait  résolue  à  garder  la  neutralité  ;  il  n'y  avait 
que  l'Espagne,  la  Suède  et  la  Russie  qui  témoignassent  une 
malveillance  peu  redoutable.  Mais  les  émigrés  n'en  continuaient 
pas  moins  leurs  apprêts  de  guerre  ;  les  h*ères  du  roi  avaient  pro- 
testé contre  l'acceptation  de  la  constitution,  qu'ils  disaient  n'être 
pas  sincère,  protestation  qui  avait  fait  grand  bruit  et  encouragé 
l'émigration;  les  journaux  royalistes  Se  vantaient  folleinent  des 
deux  mille  officiers  qui  avaient  déjà  abandonné  Tannée,  des 
quinze  mille  gentilshommes  rassemblés  à  Goblentt,  des  quatre 
cent  mille  étrangers  qui  s'apprêtaient  à  les  soutenir. 

Louis  désirait  ardemment  le  «  retour  des  émigrés,  qui  aurait 
ÙL\i  revivre  le  parti  royaliste  entièrement  désorganisé;  »  il  sen- 
tait tout  le  danger  de  leurs  bravades;  il  voyait  le  peuple  qui 
était  plein  de  défiance,  les  journaux  et  les  clnbs  qui  parlaient 
déjà  de  trahison,  l'Assemblée  qui  allait  être  entraînée  à  des  lois 
de  rigueur  qull  était  résolu  d'avance  à  ne  pas  sanctionner.  Il 
fit  donc  une  proclamation  aux  réfugiés  de  €!d)lentx  [1791 ,  14  oc- 
tobre], pour  les  assurer  cle  son  s^dhésion  libre  et  sincère  à  la 
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constitution  et  les  engager  à  revenir  en  France.  Cette  proclama- 
tienne  fut  pas  écoutée  des  émigrés,  qui  étaient  convenus  de  re- 
garder comme  forcées  toutes  les  démaiches  du  roi,  sans  s'inquié- 
ter de  la  position  périlleuse  où  ils  le  mettaient  en  le  taxant  ainsi 
de  mensonge.  Les  princes  eux-mêmes  s'en  étaient  expliqués  à 
Louis  en  ces  termes  :  a  Si  Ton  nous  parle  de  la  part  de  ces  gens- 
là  (r Assemblée),  nous  n'écouterons  rien;  si  c'est  de  la  vôtre, 
nous  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  chemin.  Ainsi,  si 
Ton  veut  que  vous  nous  fassiez  dire  quelque  chose,  ne  vous 
gênez  pas  {*).» 

En  face  des  manœuvres  l'oyalistes  à  l'intérieur  et  à  Textërieur, 
l'Assemblée  dut  commencer  la  tâche  que  lui  avait  laissée  l'Assem- 
blée constituante,  c'est-à-dire  préparer  la  guerre;  et,  pour  cela, 
elle  prit  sur-le-champ  une  position  nettement  révolutionnaire 
et  sortit  des  voies  constitutionnelles,  qu'elle  trouvait  insufQsanr 
tes.  D'ailleurs,  comme  elle  voyait  le  roi  entouré  de  prêtres  ré- 
fvactaires  et  qu'elle  soupçonnait  sa  correspondance  secrète  avec 
Coblentz  (*),  elle  voulait  savoir  ce  qu'elle  pourrait  attendre  ou 
craindre  de  lui  dans  la  lutte  qu'elle  engageait.  Elle  s'occupa 
d'abord  de  l'extérieur,  et  décréta  [9  novembre]  :  l®que  le  comte 
de  Provence  était  sommé  de  rentrer  dans  le  royaume  avant 
deux  mois,  sous  peine  de  perdre  son  droit  éventuel  à  la  régence; 
2<>  que  les  Français  rassemblés  au  delà  du  Rhin  étaient  suspects 
de  conjuration  ;  que  s'ils  étaient  encore  en  état  de  rassemble- 
ment au  1®^  janvier  prochain,  ils  seraient  poursuivis  comme 
coupables  et  punis  de  mort;  les  revenus  des  contumaces  devaient 
être  perçus  au  profit  de  la  nation,  sans  préjudice  des  droits  des 
femmes  et  des  enfants. 

Le  roi  sanctionna  le  premier  décret  et  opposa  son  veto  sur  le 
second.  Pour  atténuer  l'effet  de  ce  veto^  il  fit  une  nouvelle  pro- 
clamation aux  émigrés,  les  engageant  à  faire  cesser  les  défiances 
par  leur  retour,  leur  prouvant  sa  liberté  par  son  veto,  les  me- 
naçant de  mesures  sévères.  Cela  ne  ramena  ni  les  émigrés,  qui 
continuèrent  leurs  rassemblements,  ni  le  peuple,  qui  conclut 
sur-le-champ  qu'il  était  impossible  au  roi  de  ne  pas  faire  cause 
commune  avec  les  ennemis  de  la  révolution,  a  En  refusant  de 
sanctionner  le  décret  contre  les  émigrants,  dit  Camille  Desmou^. 

{l)  Pièces  del'armnirc  fie  fer. 

Mém.  de  madame  Campao,  t.  ii,  |i.  172. 
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lios,  le  roi  sanctionne  leurs  crimiaels  projets...  Avant  peu  la 
nation  se  trouvera  placée  entre  la  nécessité  de  se  laisseï*  égor- 
ger ou  celle  de  désobéir,  c'est-à-dire  entre  la  servitude  et  Tin- 
surrection...  La  prétendue  sincérité  du  roi  est  une  dérision.  » 

L'Assemblée  fut  très-irritée  du  veto  royal  ;  mais  elle  persista 
dans  la  voie  qu'elle  suivait,  et  elle  chercha  à  se  garantir  de  la 
gueiTe  civile  par  des  mesures  extra-légales  contre  les  prêtres 
réfractaires.  Aucune  ccfnsidéi'ation  religieuse  ne  pouvait  l'arrê- 
ter :  car  elle  était,  plus  encore  que  l'Assemblée  précédente, 
imbue  d'idées  voltairiennes ,  et  les  Girondins  disaient  haute- 
ment :  a  Notre  Dieu  c'est  la  loi,  nous  n'en  connaissons  pas  d'au- 
tre. »  Elle  décréta  [29  nov.]  :  que  les  prêtres  insermentés  seraient 
privés  de  la  pension  qui  leur  avait  été  donnée  en  indemnité  de  la 
vente  de  leurs  biens;  qu'ils  ne  pourraient  plus  excercerle  culte, 
même  dans  des  maisons  particulières;  qu'ils  étaient  déclarés 
suspects  de  révolte  et  mis  sous  la  surveillance  des  autorités. 
S'il  survenait  des  troubles  religieux  dans  la  commune  qu'habi- 
tait un  réfractaire,  celui-ci  pouvait  être  changé  de  résidence  par 
les  autorités  départementales,  lesquelles  devaient  envoyer  à 
l'Assemblée  la  liste  des  prêtres  insermentés. 

Ces  mesures  iniques  étaient  réellement  de  la  persécution. 
Tout  le  parti  constitutionnel  se  souleva  contre  elles  ;  le  direc- 
toire de  Paris  supplia  le  roi  de  les  empêcher,  et  Louis  y  mit 
son  veto  en  disant  :  a  On  m'ôtera  plutôt  la  vie  que  de  sanc- 
tionner un  tel  décret.  »  11  était  parfaitement  dans  la  constitution 
en  s'opposantà  des  lois  qui  en  violaient  tous  les  principes; 
mais  il  n'était  pas  dans  la  révolution  :  son  veto  sur  les  émigrés 
et  sur  les  prêtres  apportait,  pour  ainsi  dire,  la  guerre  étran- 
gère et  la  guerre  civile;  et  dès  lors  tout  fut  rompu  entre  lui  et 
le  peuple.  Ce  n'était  pas  la  force  légale  qui  lui  manquait,  c'était 
le  force  d'opinion  :  son  pouvoir,  quelque  absurdement  restreint 
qu'il  fût,  aurait  peut-être  suffi  dans  des  temps  ordinaires;  mais 
la  situation  était  tellement  révolutionnaire,  qu'en  faisant  un 
légitime  usage  de  sa  prérogative,  il  passait  pour  traître.  Le 
peuple  s'inquiétait  peu  si  les  mesures  proposées  étaient  consti- 
tutionnelles :  il  était  envers  les  royalistes  ce  que  nous  l'avons  vu 
au  seizième  siècle  envers  les  protestants,  plein  de  défiance  et  de 
fureur,  voulant  lier  les  mains  à  ses  ennemis,  croyant  tout  juste 
et  bon  contre  eux,  criant  à  la  trahison  contre  le  pouvoii*  qui 
n'avait  pas  toutes  ses  passions.  Pour  obtenir  sa  confiance,  il 
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eût  Mû  se  montrer  aussi  rétolutiohnaire  que  lui,  se  mettre 
eu  avant  de  tous  ses  désirs,  satisfaire  à  toutes  ses  haines  ;  et 
Louis  XVÏ,  depuis  le  commencement  de  Son  rêgne,  n'avait  ja- 
mais cédé  aux  exigences  populaires  qu'avec  répugrtance  et  par 
crainte  :  artssl  se  trouvait-il  toujours  en  arrière  décès  exigences, 
et  il  s'ensuivait  que,  plus  il  perdait,  plus  il  était  obligé  de  per- 
dre. Maintenant  encore,  résigné  à  la  position  qu'on  lui  avait 
donnée,  il  croyait  faire  tout  son  devoir  en  se  tenant  dans  les 
limites  deia  constitution;  mais  le  peuple  voulait  dé  la  passion 
et  iiott  de  la  résignation  ;  d'ailleurs  il  né  pouvait  estimer  cette 
résignation  sincère  :  il  se  souvenait  du  voyage  de  Varennes;  il 
s'épouvantait  de  voir  la  défense  de  la  révolution  aux  mains 
d'hn homme  qui  en  était  l'ennemi  naturel;  il  regrettait  toutes 
les  armes  qu'on  avait  données  au  roi  contre  la  nation  :  le  veto, 
30  millions,  Tinitiâtive  de  la  gueri'e,  etc. 

§  I!I.  APCaÊTS  DE  GUERRE.  —  MiKïSTÉRE  GIRONDIN.  —  DÉCLARA-' 

nôN  DE  GUERRE.  —  Cependant  les  souverains  étrangers,  excités, 
soit  par  la  lutte  du  roi  et  de  TAssembléei  soit  par  les  sollicita- 
tions de  la  cour,  avalent  repris  leurs  projets  hostiles  :  les  ambas- 
sadeurs français  étaient  partout  maltraités,  les  voyageurs  fran« 
çais  proscrits;  l'Autriche,  la  Plusse,  le  Piémont  levaient  des 
troupes  ;  l'Espagne  et  la  Russie  menaçaient  ;  le  roi  de  Suède, 
glorieux  de  la  victoire  qu'il  avait  remportée  sur  sa  noblesse, 
voulait  conduire  la  croisade  des  rois  contré  la  révolution  fran- 
çaise. Les  alarmes  des  patriotes  et  leurs  défiances  ccmtre  lé 
pouvoir  exécutif  devinrent  plus  vives,  et  Louis  XVI  essaya  de 
les  apaiser.  11  signifia  [!W)  déc]  aux  électeurs  de  Trêves  et  de 
Màyence  que,  s'ils  n'empêchaient  les  rassemblements  des  émi- 
grés, ils  seraient  considérés  comme  ennemis  de  la  France  ;  il 
écrivit  à  l'empereur  pour  qu'il  interposât  son  autorité  auprès 
de  ces  deux  princes;  enfin  il  déclara  à  l'Assemblée  que,  dans 
le  cas  où  il  n'aurait  pas  satisfaction,  il  ne  lui  resterait  plus  qu'à 
proposer  la  guerre.  Les  électeurs  ne  dissipèrent  pas  les  rasseih- 
blements;  la  diète  de  Ratisbonné  demanda  la  réintégration  des 
princes  posséssiohnés  en  Alsace;  l'empereur  déclara  que,  si 
les  électeurs  étaient  attaqués,  il  les  soutiendrait.  Louis  fit  û\tt 
à  l'Assemblée  que  si,  au  15  janvier,  les  rassemblements  n'étaient 
pas  dispersés,  Û  emploierait  la  force  des  armes.  L'Assemblée 
applaudit  à  ce  langage  :  elle  décréta  d'accusation  les  frètes  du 
roi  et  le  prince  de  Condë,  et  jpriva  le  comte  de  Provence  de  ses 


droits  à  la  rëgence.  Trois  armées  furent  formées  sous  le  com- 
mandeir.ent  de  Lnckner,  la  Fayette  et  Boehamheau,  les  seuls 
généraux  qui  n'eussent  pas  émigré.  Rochambeau  avait  qua^ 
rante-huit  mOle  hommes  de  Dunkerque  à  Ptiilippeyille  ;  là 
Fayette,  cinquantMeux  mille  de  Pkilippeville  à  Lauterbourg; 
Luckner,  quarante-deux  mille  de  Lauterbourg  à  BAle.  Une 
quatrième  armée,  commandée  par  Montesquiou,  devait  observer 
les  Alpes.  Mais  toutes  les  troupes  étaient  désorganisées  et  sans 
discipline,  les  officiers  mal  disposés,  les  places  désarmées,  les 
arsenaux  vides.  Cependant  on  fit,  avec  beaucoup  d^ardeur  et  un 
peu  de  eonfosion,  d'immenses  apprêts  v  la  guerre  devint  la  peifr- 
sée  universelle  :  eHe  était  demandée  par  les  Feuillants  pour 
qu'elle  rendit  du  crédit  au  gouvernement,  et  par  les  Girondins 
pour  que  la  révolution  y  trouvât  un  dénoûment.  Les  Monta- 
gnards seuls  la  blâmaient,  parce  que,  inquiets  des  troubles  in- 
térieurs, ils  se  défiaient  d^une  guerre  qui  serait  proposée  par 
Louis  XVI,  préparée  par  les  Feuillants,  dirigée  par  la  Fayette. 
Les  hostilités  devenaient  imminentes  ;  mais  le  rot,  étant  le 
but  unique  des  projets  de  Tétranger,  n'avait  pas  regagné  la 
confiance  populaire  :  ses  démonstrations  de  dévovemeut  pas- 
saient pour  des  manoeuvres  perfides  ;  ses  deux  veto  laissaient 
toujours  la  révolution  sans  défense  contre  ses  ennemis;  ses  mi- 
nistres étaient  accusés  d'intrigues  contre  la  constitution,  ou  de 
correspondance  avec  les  étrangers.  Un  seul  avait  la  confiance 
de  l'Assemblée  :  c'était  le  jeune  Narbonne,  qui  avait  été  récem- 
ment porté  au  ministère  de  la  guerre  par  les  Feuillants,  et  qui 
réorganisait  Tarmée  avec  la  plus  grande  activité;  mais  il  n'était 
pas  aimé  du  roi,  qui  se  voyait  ainsi  dominé  par  les  constitution- 
nels et  contraint  à  la  guerre.  Cependant  il  était  impossible  à 
rAssemblée  de  laisser  la  conduite  des  opérations  à  un  gouver- 
nement suspect  de  trahison,  et  les  Girondins  auraient  voulu 
envahir  le  ministère,  pour  surveiller,  dominer,  enchaîner  le 
roi,  et  sauver  ainsi  légalement  la  révolution.  Us  s'élevaient  avec 
Tiolence  contre  Bertrand  de  Molieville,  ministre  de  la  marine, 
et  Delessart,  ministre  des  affaires  étrangèi'es,  qui  avaient,  d)- 
eait-on,  suscité  la  coalition  pour  effrayer  la  France,  et  ils  soti- 
tenaient  Narbonne,  qui  était  en  lutte  avec  ces  deux  ministres. 
Narbonne  ftit  destitué.  Les  Girondins  accusèrent  de  trahison 
Bertrand  et  Delessart.  Le  premier  était  l'homme  de  eonfiaiKie 
ê»  la  teine  ;  il  essayait  habitemenl  de  lUfe  la  eontr^^révehirtioti 
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par  Tintérieur,  surtout  en  rendant  la  constitution  impraticable: 
rAssemblce  déclara  qu'il  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation. 
Le  second  était  en  correspondance  avec  les  émigrés,  et  les  ré- 
ponses de  Tempereur  avaient  été  concertées  entre  lui  et  le 
prince  de  Raunitz  :  convaincu  d'avoir  a  professé  des  doctrines 
inconstitutionnelles  en  face  de  l'étranger,  »  il  fut  envoyé  devant 
la  haute  cour  d'Orléans ,  instituée  récemment  pour  juger  les 
crimes  de  lèse-nation  [1792,  10  mars].  Tous  les  autres  minis- 
tres donnèrent  leur  démission. 

Le  roi,  effrayé  de  cette  attaque,  résolut  de  s'allier  aux  domi- 
nateurs de  l'Assemblée  Y  et  il  prit  son  ministère  dans  l'opinion 
de  gauche  [24  mars]  :  il  donna  la  gueiTe  à  Servan,  les  finances 
à  Clavière,  l'intérieur  à  Roland.  C'étaient  trois  Girondins  pro- 
noncés, principalement  le  dernier,  homme  instruit,  austère  et 
courageux,  que  gouvernait  une  femme  belle,  ardente,  spirituelle, 
âme  de  la  Gironde,  et  qui  communiquait  à  ce  parti  son  enthou- 
siasme philosophique  et  républicain.  Les  autres  ministres  fu- 
rent :  Duranthon  à  la  justice,  Lacoste  à  la  marine,  le  général 
Dumouriez  aux  affaires  étrangères.  Ce  dernier,  avec  du  génie 
politique  et  militaire,  une  vaste  ambition,  des  talents  de  pre- 
mier ordre,  n'était  encore,  à  l'âge  de  cinquante  ans,  qu'un 
aventurier  qui  avait  passé  sa  vie  dans  les  intrigues  diplomati- 
ques. Haï  des  Feuillants,  lié  avec  la  Gironde,  aimé  des  Jacobins, 
il  fut  rhomme  impoiiant  du  ministère,  et  plut  à  Louis  par  son 
caractère,  son  esprit,  son  audace,  son  sang-froid,  ses  ressources 
infinies,  enfin  en  lui  persuadant  qu'il  ne  cherchait  la  popula- 
rité que  pour  sauver  le  trône. 

Avec  un  ministère  ainsi  composé,  la  guerre  devenait  inévitable, 
et  la  diplomatie  française  prit,  dans  la  bouche  de  Dumouriez, 
le  langage  le  plus  ferme  ci  le  mieux  résolu.  L'Autriche  avait 
envoyé  quarante  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas ,  vingt  mille 
sur  le  Rhin  ;  elle  venait  de  signer  un  traité  d'alliance  avec  la 
Prusse,  «  pour  mettre  un  terme  aux  troubles  de  la  France  ;  » 
enfin  Léopold,  dont  l'humeur  pacifique  ne  se  prêtait  qu'avec  ré- 
pugnance à  tous  ces  apprêts  d'hostilités,  vint  à  mourir  et  eut 
pour  successeur  son  neveu  François,  qui  prit  le  titre  de  roi  Je 
Bohême  et  de  Hongrie,  en  attendant  son  élection  à  l'empire 
[1792,  1«<'  mars].  Celui-ci,  jeune  et  tout  disposé  à  la  guerre,  ré- 
pondit aux  sommations  de  Dumouriez  en  demandant  la  restau- 
ration de  la  monarchie  française  sur  les  bases  de  la  déclaration 
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du  2d  juin,  le  rétablissement  des  ordres,  la  restitution  des  biens 
du  clergé,  etc.  C'était  une  déclaration  de  guerre,  et  toute  la 
France  en  fut  saisie  d'indignation.  Alors  le  roi  se  rendit  à  FAs- 
semblée  avec  tous  ses  ministres,  et,  après  un  rapport  où  Du- 
mouriez  exposa  la  marche  et  les  résultats  des  négociations,  il 
proposa,  «  aux  termes  de  la  constitution,  la  guerre  contre  le  roi 
de  Bohême  et  de  Hongrie  »  [20  avril}.  Cette  proposition  fut  ac- 
cueillie par  une  vive  émotion  et  des  cris  de  :  Vive  le  roi  !  et, 
après  une  discussion  approfondie,  la  guerre  fut  décrétée.  C'était 
la  guerre  de  vingt-cinq  ans,  et  la  plus  solennelle  de  Thistoire. 

§  lY.  ^HECS  DE  l'armée  FRANÇAISE.  —  DÉCRETS  CONTRE  LES 
PRÊTRES  ET  1»0UR  L'ÉTABLISSEMENT  d'uN  CAMP  DE  FÉDÉRÉS*  —  REN- 
VOI DU  MINISTÈRE  GIRONDIN.  —  Malgré  tant  de  menaces  des  puis- 
sances étrangères,  il  n'y  avait  que  l'Autriche  qui  fût  disposée 
à  commencer  les  hostilités  :  la  Prusse  et  le  Piémont  préparaient 
leurs  armements,  mais  l'Espagne  et  la  Russie  restaient  immo- 
bOes  ;  quant  au  roi  de  Suède,  si  ardent  et  résolu,  il  venait  d'être 
assassiné.  La  France  avait  étonné  l'Europe  par  sa  déclaration 
de  guerre;  elle  résolut  de  la  surprendre  par  une  invasion,  et 
Dumouriez  conçut  le  plan  de  conquérir  la  Belgique,  toujours 
remuante  sous  la  domination  autrichienne.  D'après  ses  ordres, 
trois  colonnes  de  Rochambeau  se  dirigèrent  sur  Fumes,  Tour* 
nay  et  Mons,  pendant  que  la  Fayette  se  portait  de  Stenay  sur 
Namur.  La  colonne  qui  marchait  sur  Tournay  [28  avril],  forte 
de  quatre  mille  hommes  et  commandée  par  Dillon,  se  débanda 
dès  qu'elle  vit  l'ennemi,  en  criant  :  «  Nous  sommes  trahis  !  » 
Elle  abandonna  ses  canons,  massacra  son  général  et  rentra  à 
Lille.  La  colonne  qui  marchait  sur  Mons,  commandée  par  Bi- 
ron  et  forte  de  dix  mille  hommes,  engagea  un  combat  près  de 
Jemmapes  contre  six  mille  Autrichiens  ;  mais  dès  les  premiers 
coups  elle  s'enfuit  en  criant  à  la  trahison.  A  la  nouvelle  de  ces 
déroutes,  le  corps  qui  marchait  sur  Furnes  et  l'armée  de  La 
Fayette  s'arrêtèrent. 

Ces  premiers  échecs,  où  la  trahison  semble  certaine  sans 
qu^elie  ait  été  prouvée,  firent  jeter  des  cris  de  joie  aux  émigrés, 
qui  cnu^nt  toutes  leurs  espérances  vérifiées.  Mais  les  Autri- 
chiens n'en  profitèrent  pas  :  leurs  généraux  ne  firent  que  des 
fautes,  et  ils  restèrent  sur  la  défensive  en  attendant  l'arrivée 
des  Prussiens.  Quant  aux  Français,  leur  indiscipline  en  fût 
augmentée;  Rochambeau  donna  sa  démission ^  et  les  trois 

IV.  • 
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armées  n'en  formèrent  plus  que  deux  :  celle  du  Nord,  &ou8  la 
Fayette,  de  Dunkerque  à  la  Moselle  ;  celle  de  l'Est,  sous  Luckner, 
de  la  Moselle  au  Jura.  Luckner ,  qui  n'avait  jamais  été  qu'ion 
bon  officier  de  hussards ,  montra  une  grande  ignorance  •,  la 
Fayette  était  moins  occupé  de  Pennemi  que  des  troubles  de 
rintérieur;  et  les  hostilités  se  bornèrent,  pendant  trois  raois^à 
des  escarmouches  insignifiantes. 

Les  défaites  de  Tournay  et  de  Mons  jetèrent  la  consternation 
en  France  et  augmentèrent  Tirritatlon  et  la  défiance  populaires. 
Les  Jacobins,  qui  voyaient  leurs  craintes  justifiées,  en  devinrent 
plus  violents  ;  Marat ,  qui  n*avalt  cessé  depuis  trois  an§  de  de- 
mander a  cinq  à  six  cents  têtes ,  pour  assurer  le  «repos  et  le 
bonheur  de  la  France,»  Marat,  du  fond  des  souterrains  où  il 
échappait  à  l'autorité  publique,  renouvela  ses  atroces  conseils  : 
«  La  première  chose  que  l'armée  ait  à  faire,  dit-il,  c'est  de  mas- 
sacrer ses  généraux.  »  Et  de  telles  paroles  étaient  écoutées  saps 
dégoût ,  parce  que  la  crainte  des  trahisons  dominait  tous  les 
sentiments,  parce  qu'on  ne  voyait  que  conspirations  autour  de 
soi  :  aussi  y  avait-il  une  flireur  ignoble  de  délations;  aussi  les 
journaux  dénonçaient-ils  sans  cesse  les  moindres  mouvements 
de  la  cour,  les  troubles  excités  par  les  prêtres  réfraçtaires ,  le 
comité  autrichien  que  dirigeait  la  reine,  la  garde  constitution- 
nelle du  roi  composée  de  royalistes  et  portée  de  dix-huit  cents 
hommes  à  six  mille;  au'ssi  le  peuple,  plein  de  frayeur  et  de 
colère,  commençait-il  à  vouloir  gouverner,  pour  n'être  trahi  ni 
par  la  cour,  ni  par  FAssemblée,  ni  par  la  garde  nationale.  Ce 
fut  alors  que,  par  le  conseil  des  Jacobins,  il  se  forme  en  troupes 
armées  de  piques,  et  Pétion  eut  soin  de  régulariser  cet  arme- 
ment :  son  bonnet  de  laine  rouge  devint  le  bonnet  de  la  liberté 
et  fut  porté  par  tous  les  patriotes  ;  enfin  il  se  fit  gloire  du  nom 
de  sans^culottes  que  les  royalistes  lui  avaient  donné,  et  ce  nom 
hideux  devint  bientôt  synonyme  de  révolutionnaire. 

L^Assemblée  se  trouva  encore  entraînée  dans  des  voles  violentes 
pour  sauver  la  révolution.  Elle  se  déclara  en  permanence  et  dé- 
créta :  !•  que  les  directoires  des  départements  étaient  autorisés  à 
prononcer  la  déportation  contre  les  prêtres  réfractaires,  sur  la 
simple  dénonciation  de  vingt  citoyens  [27  mai]  ;  2°  que  la  garde 
constitutionnelle  du  roi  serait  licenciée  pour  être  fur-le-chanjp 
recomposée,  et  que  son  chef,  Brlssae,  serait  envoyé  devant  la 
liaute  cour  dXh^léans  [29  mai]  ;  3*  qu'il  serait  formé  à  Paris,  % 
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reet^monde  laiètedu  i4  jiiilkt«  un  camp  de  Tkigt  mille  fédérés 
des  départeBients  destiûé  à  protéger  la  capitale  oootre  rinyasioii 
étraagère[S  juin].  Cette  devBÎàreiiiesuieaviût  été  proposée  par 
SiSTron,  sans  qu*tt  en  prévint  ses  collègues,  et  elle  avait  pour 
but  de  donner  aux  GiroDdiiis,  cootrs  le  poinoir  royal  et  la  garde 
nationale  de  Paria,  une  tfioée  c<^posée  des  révoluticmaaires 
les  plus  eSLaltés  de  la  Fraace.  «  Cétait,  disiut  la  reine,  une  armée 
de  Tingt  miUe  brigands  pour  gouverner  Paris.  »  Le  roi  donna  sa 
saiic^oB  «1  deuxièrae  déerot  et  reftisa  de  recoo^KMer  sa  garde  ; 
maïs  il  était  résolu  à  repouaser  les  deux  autres,  et  il  se  crut 
soutenu  par  Topinion  puUique  en  voyant  le  décret  sur  le  camp 
désapprouvé  par  une  pétition  de  huit  mille  gardes  nationaux  et 
par  une  partio  de  son  ministère» 

Alors  les  Girondins  résolaient  d'en  venir  à  une  explication 
dAiûitive,  et  HdLand  écrivit  au  roi  une  letti^  dure  jusqu'à  Tin- 
suite  [40  juin],  mus  qui  résumait  nettement  la  situaticm  da 
Louis  XYI  en  fece  de  la  révolution  :  t.»..  Votre  Majesté  jouissait 
de  grandes  prérogatives  qu'elle  eroyait  appartenir  à  la  loyanlé. 
Ëtevée  dKsa  ridât  de  les  conserver^  elle  n*a  pu  se  les  voir  enlever 
avec  plaisir;  le  désir  dé  se  las  likv  rendre  était  aussi  naturel 
que  le  regret  de  les  voir  anéantir.  Ces  sentiments  ont  dû  entr^ 
dans  lé  cabul  des  ennemis  de  la  révdution  :  ils  ont  compté  sur 
ime  faveur  secrète,  jusqu*à  ce  que  les  circonstances  permisaent 
une  protection  déclarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient  échapper 
à  la  nation  elle-même,  et  elles  ont  dû  la  tenir  en  détianoe.  Votre 
Majesté  a  donc  été  constamment  dans  Tidteraative  de  céder  à  ses 
affections  pafticulières  on  de  foiré  des  sacrifices  exigés  par  k 
nécessité,  par  conséquent  d'enhardir  les  rebelles  en  inquiétant 
la  nation,  ou  d*apaiser  cdle^ci  en  vous  unissant  à  elle.  Tout  a 
son  ténue,  et  celui  de  Fincertitude  est  arrivé...  La  déclaration 
des  droits  est  devenue  un  évangile  politique,  et  la  constitution 
française  uâe  religion  pour  laquelle  le  peuplé  est  prêt  à  périt... 
Tous  lés  sentiments  ont  pris  Taccent  et  la  passion...  La  fermen- 
tation  est  extrême  ;  elle  éclatera  d'une  manière  terrible,  à  moins 
qu'une  confiance  raisonnée  dans  les  intentâons  de  Votre  Majesté 
lié  puisse  enfin  la  calmer;  mai&  cette  confiance  ne  s'étid>lira  pas 
sûr  des  protestations,  elle  ne  saurait  plus  avoir  pour  base  que 
des  faits...  Il  n'est  plus  temps  de  reculer;  il  n'y  a  même  plus 
moyen  de  temporiser  :  la  révolution  est  faite  dans  les  esprits  ; 
elle  s'achèvera  au  prix  du  sang,  et  sera  cimentée  par  lui  si  la 
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sagesse  ne  prévient  pas  les  malheurs  qu*il  est  encore  possible 
d'éviter...  Encore  quelque  délai,  «t  le  peuple  contristé  croira 
apercevoir  dans  son  roi  Tami  et  le  complice  des  conspirateiu^.  » 

Cette  lottre  décida  la  rupture  :  le  roi  renvoya  Roland,  Glavière 
et  Servan  [i  2  juin]  ;  c*était  de  Tavis  de  Dumouriez,  qui  trouvait 
encore  des  voies  de  salut,  mais  qui  voulait  que  les  deux  décrets 
(tassent  sanctionnés.  Louis  refusa,  déclarant  «  que  son  parti  était 
pris  et  que  nulle  menace  ne  pourrait  Fen  détourner.  »  Dumou- 
riez  donna  sa  démission.  Alors  le  malheureux  roi  tomba  dans 
un  abattement  voisin  de  la  stupidité  et  désespéra  de  son  salut. 
11  fallut  les  larmes  de  la  reine  pour  le  tirer  de  cet  état  :  «  elle 
alla  jusqu'à  lui  dire  que  sHl  fallait  périr,  ce  devait  être  avec 
honneur  et  sans  attendre  qu'on  vint  les  étouffer  Tun  et  Tautre 
sur  le  paquet  de  leur  appartement  (^) .  »  Louis  appela  au  ministère 
Lajard,  Ghambonas,  Terrier-Monciel,  hommes  inconnus,  appar- 
tenant au  parti  feuillant,  qui  étaient  tous  dévoués  au  roi  et 
croyaient  aveuglément  à  la  constitution,  sans  rien  comprendre  . 
à  la  situation  révolutionnaire  et  aux  dangers  extérieurs  de  la 
France  (*) .  De  tels  choix  semblaient  indiquer  que  Louib  n'espérait 
plus  sortir  de  sa  position  par  les  voies  constitutionnelles.  En 
effet,  il  envoya  aux  émigrés  et  aux  coalisés  Maliet-Dupan,  chargé 
d'instructions  secrètes,  dans  lesquelles  il  représentait  aux  souve- 
rains d'Autriche  et  de  Prusse  la  nécessité  de  se  faire  précéder 
d'un  manifeste  où  ils  déclareraient  qu'ils  faisaient  la  guerre  non 
à  la  nation,  mais  à  une  faction,  qu'ils  prenaient  la  défense  des 
gouvernements  légitimes  contre  l'anarchie,  qu'ils  n'avaient  au- 
cune pensée  de  démembrement,  qu'ils  n'imposeraient  des  lois 
à  personne,  mais  rendraient  l'Assemblée  et  toutes  les  autorités 
responsables  de  tous  attentats  commis  sur  la  personne  du  roi  (^. 

§  y.  Efforts  du  paati  constitutionnel.  —  Lettre  db  la 
Fayette  a  l'Assemblée.  —  Cependant  le  renvoi  des  ministres 
girondins  avait  excité  la  plus  grande  fermentation  :  les  Jacobins 
disaient  que  c'était  le  signal  de  la  contre-révolution;  l'Assemblée 
déclara  que  les  trois  ministres  emportaient  les  regrets  de  la  na- 

(1)  Madame  Campan,  t.  ii,  p.  SOS. 

(>)  a  Notre  opÎDioa  était  si  connue  avant  notre  nomination,  que  nous  reçûmes  un. 
accueil  très-défavorable  de  l'Assembiée,  que  la  populace  nous  insulta,  et  que  plu- 
sieurs députés  allèrent  jusqu'aux  injures  les  plus  grossières.  ■  (Mém,  manuscrits  da 
général  Lajard.) 

(I)  Bertrud  de  MoUetUle,  t  tiii,  p.  59. 
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tion,  et  elle  envoya  la  lettre  de  Rolimd  aux  quatre-vingt-trois 
départements  ;  les  Girondins  songèrent  à  reprendre  le  pouvoir  en 
effrayant  le  roi  par  la  multitude.  Aloi*s  les  Feuillants  cherchè- 
rent à  sauver  le  trône  en  ralliant  toutes  les  nuances  de  Topinion 
constitutionnelle.  Lally,  Malouet,  Duport,  Barnave,  la  Fayette 
s^entendirent  ;  mais  ils  ne  trouvèrent  à  s'appuyer  siu*  personne; 
la  cour  leur  refusa  toute  confiance  ;  la  garde  nationale  était  fati* 
guée  et  désorganisée  ;  FAssemblée  était  dominée  par  laGironde  ; 
enfin  il  n'y  avait  pas  dans  ce  parti  Tunité  de  but  qui  donnait 
tant  de  force  à  leurs  adversaires,  et  c'était  avec  une  répugnance 
marquée  que  Lally  donnait  la  main  à  la  Fayette.  La  Fayette 
était  pourtant  la  tête  et  Fâme  des  constitutionnels  ;  son  armée 
semblait  leur  unique  ressource  ;  c'était  lui  que  les  Girondins 
et  les  Montagnards  surveillaient,  redoutaient,  détestaient,  en 
faisant  de  lui  tantôt  un  nouveau  Monk,  tantôt  un  nouveau 
Cromwell.  Mais  la  Fayette,  si  courageux,  si  loyal,  si  bienveil- 
lant, manquait  de  génie  politique,  et,  trop  amoureux  d'applau- 
dissements, il  n'était  plus  lui-même  lorsqu'il  combattait  les 
passions  populaires.  Cependant,  avec  plus  de  dévouement  que 
de  prudence,  il  n'&ésita  pas  à  déclarer  la  guerre  aux  Jacobins, 
et  il  écrivit  à  l'Assemblée  [1792, 18  juin]  :  <k  ....  Cette  faction  a 
causé  tous  les  désordres  ;  c'est  elle  que  j'en  accuse  hautement  1 
Organisée  comme  un  empire  à  part,  aveuglément  dirigée  par 
quelques  chefs  ambitieux,  cette  secte  forme  une  corporation 
distincte  au  milieu  du  peuple  français,  dont  elle  usurpe  les  pou- 
voirs en  subjuguant  ses  représentants  et  ses  mandataires... 
Pour  que  nous,  soldats  de  la  liberté,  combattions  avec  efficacité 
et  mourions  avec  fruit  pour  elle,  il  faut  que  le  régime  des  clubs, 
anéanti  par  vous,  fasse  place  au  règne  des  lois,  leurs  usurpa* 
tiens  à  l'exercice  ferme  et  indépendant  des  autorités  constituées, 
leurs  maximes  désorganisatrices  aux  principes  de  la  liberté, 
leur  fureur  délitante  au  courage  calme  et  constant  d'une  nation 
qui  connaît  ses  droits  et  les  défend....  » 

Ce  manifeste  des  constitutionnels  n'était  qu'une  courageuse 
maladresse;  il  fit  perdre  à  la  Fayette  le  reste  de  sa  popularité, 
et  donna  à  son  parti,  aux  yeux  de  la  multitude,  une  position 
déclarée  d'ennemi  de  la  liberté.  En  temps  de  révolution,  la  mo- 
dération parait  tellement  un  contre-sens,  qu'elle  passe  presque 
toujours  pour  de  la  perfidie  et  de  la  trahison.  11  suffisait  que  le 
«fdut  du  roi  fût  invoqué  également  par  les  Feuillants  et  par  les 
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émigrés  pour  que  cèui-là  devlnsserît  autant  que  céux^ei  ttdieUt 
au  peuple.  Plus  la  situation  devenait  révolutionnaire,  moine  11 
position  toute  constitutionnelle  des  Feuillants  avait  de  thances 
de  succès.  Aux  yeux  des  émigrés,  ils  étaient  confoudus  avec  le» 
iacobins  ;  aux  yeux  du  peuple,  avec  les  étrangers  ;  ils  voulaient 
sauver  le  trône,  et  la  cour  n'avait  en  eux  nulle  confiance  ;  !h 
i^nulaient  sauver  la  Constitution,  et  le  peuple  les  regardait 
comme  des  traîtres.  Les  FeuîUanti  ne  pouvaient  donc  qu'êtïo 
victimes  :  ils  te  furent  dei  Jftbobins;  Us  raUraieni  été  de  même 
des  émigrés. 

§  VI.  ïwsuftAEctioN  Dti  20  jtm.  ■-*  La  lettre  de  la  l^'ayette 
décida  les  Jacobins  à  obtenir  la  sanctbn  des  décrets  et  lé  rappel 
des  ministfôs  patriotes  par  une  insurrection.  Le  peuple  n^&vail 
en  réalité  pas  de  chefs,  et  il  n'était  vraiment  mené  que  par 
Son  instinct  révolutlonUâii^e  ;  seulement  il  mettait  à  sa  tête  des 
hommes  fort  médiocres,  mais  qui  avaient  complètement  ses  pas- 
sîonS)  et  ne  reculaient  devant  aucun  excès  dès  qUil  Mlait  se  dé* 
barrâsser  des  aristocrates.  Ces  hommes  étaient  te  brasseur  San* 
teite,  qui  dominait  le  faubourg  Saint-Antoine;  AteXftndré,  com* 
mandant  un  bataillon  du  fauboui^  SAlnt-Matceau  ;  te  bouther 
Legendre,  l'orfëvre  Rossignol,  Fournler,  Panls,  Sergent,  etc.  Us 
communiquaient  avec  les  chefs  du  parti  populalw  tîàtts  les  clubs, 
FAssemblée,  la  municipalité,  liVec  Robespierre,  ChàbOt,  Pb* 
tton,  etc.  Pbt  teui-S  conseils,  ils  résolurent  de  faire  marche?  H 
multitude  en  armes  sur  TAssemblée  et  lé  château,  sUUs  le  pîié* 
texte  de  leur  présenter  des  pétitions,  et  dé  fèter  ranhiVêrsaili6 
du  serment  du  Jeu  de  paume.  La  demande  de  Se  i^âssemblei*  eft 
armes  fut  adressée  à  la  municipalité,  qui  la  rejeta;  les  apprètt 
n'en  continuèrent  pas  moins,  et  Sànterre  déclara  que  *  rien  Ué 
pourrait  empêcher  les  fauboui-gs  de  marcher.  —  La  garde  na* 
tionale,  disait-il  aux  ouvrière,  n*aura  pas  d'ordre,  et  M.  Pëtife^ 
sera  là.  »  Le  directoire  du  dépaiiement  invita  te.  maire  à  dl** 
siper  les  rassemblements  par  la  force;  mais  Pèlion  se  d)nlertla 
d'ordonner  au  commandant  général  de  doubler  les  postes  et  de 
consigna  les  six  bataillons  des  deux  fkubourgs;  il  dit  même  Mi 
directoire  :  «  A  la  manière  dont  se  conduit  te  pouvoir  exécutif, 
il  ne  faudrait  pas  s'étonner  que  Tindignation  publique  ne  pro- 
duisît des  événements  fâcheux.  »  En  elITet,  les  bataillnns  des 
faubourgs,  a^1éc  teurs  canons  et  la  multitude  armée  de  piquf^, 
repoussèrent  les  ordres  de  ia  municipalité,  se  mirent  en  marth^ 
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parlarueSaînt-ïïonoré,et  arrivèrent  devant îé  Manège.  L*A8sem- 
blée  était  dans  une  vive  agitation.  Rœderer,-  procureilr-syndic  dû 
dépaitement  (*),  vint  lui  demander  défaire  exécuter  teé  bis  con- 
tre les  attroupements  armés  :  «  Il  ne  faut  pas  renouveler  la  scènô 
du  Champ-dc-Mars,  »  dit  Vcrgniaud;  et  TÀssi^itiblée ,  qui  avait 
plusieurs  fois  soufîeii  que  dés  pétitionnaires  armés  se  piiîs^en- 
tassent  àelle,admitla  foulequis'entàssaità  ^es  portes.  «Le  peuple 
est  debout,  dit  TorattBur  de  la  multitude,  et  prêt  à  se  servir  dés 
grands  moyens  pour  venger  sa  majesté  outragée...  Il  est  temps 
de  mettre  à  exécution  raiticle  2  de  la  déclaititioh  des  droits... 
Nous  demandons  qu^  vous  pénétriez  là  cause  dé  rinaction  de 
nos  armées.  Si  elle  dérii^e  du  pouvoir  exécutif,  qu*ii  soit 
anéanti.  » 

Ensuite  les  pétitionnaires,  aU  nombre  de  vlhgt  à  trente  iliille, 
déiilèi^nl  dans  la  salle.  On  voyait  d*abord  des  femmes  et  des 
enfants  portant  les  tables  de  la  déclaration  des  droits  avec  des 
branches  de  peuplier  ;  puis  des  ouvriers  sans  habits,  armés  de 
fusils,  de  piques,  de  bâtons,  et  portant  des  culottes  déchirées 
pour  étendards;  puis  dos  bataillons  de  garde  nationale,  tout 
cela  chantait,  dansait  et  faisait  retentir  la  salle  des  cris  :  Vive 
la  nation  1  vivent  les  sans-culottes!  à  bas  les  prêtres  !  à  bas  le 
veto  !  les  aristocrates  à  la  lanterné  !  m  Les  applaudissements 
des  tribunes,  lés  cris  du  peuple,  les  chants  civiques,  les  tu- 
meurs confuses,  le  sileiice  plein  d'anxiété  de  TAssemblée,  com- 
posaient une  scène  étrange  et  aîQigcante,  même  pour  les  députés 
qui  voyaient  un  auxiliaire  dans  la  multitude.  Hélas  !  pourquoi 
faut-il  que  dans  les  temps  de  discordes  la  raison  ne  sufQsepast 
Pourquoi  ceux  qui  appelaient  les  barbares  disciplinés  du  Nord 
obligeaient-ils  leurs  adversaires  à  appeler  ces  autres  barbares 
indisciplinés,  tour  à  tour  gais  ou  féroces,  qui  pullulent  au  sein 
des  villes  et  croupissent  au-dessous  de  là  civilisation  la  plus 
brillante  (*)  î  » 

La  foule,  en  sortant  de  la  salle,  suivit  là  tétrasse  des  Feuil- 
lants (3),  et  elle  devait,  les  portes  du  jardin  étant  fermées  et 

(1)  Le  proevreur-syndic  était  le  premier  magistrat  du  départemeat  et  une  sorte  de 
(Kréfet  popvlaire.  Il  était  élu. 

(•)  Thiers,  (.  ii,  ^  ISS. 

(9)  Le  bâtiment  4m  Meaége  et  keonreiit  des  Feuillants  étsieia  situés  sur  l'em- 
placeroent  de  la  rue  Rivoli  et  de  la  rue  Gsst^Uoae.  Ils  avaient  leur  entrée  prruei- 
pale  par  U  nie  Saiot-Honoré)  en  faoe  de  la  place  Vendôme  ;  l'espace  occupé  aujouir* 
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gardées,  regagner  la  rue  Saint-Honoré  par  la  cour  du  Manège  ; 
mais  une  des  grilles  fut  forcée,  et  le  dsfilé  continua  le  long  de 
la  façade  du  château,  devant  lequel  étaient  rangés  dix  batail- 
lons de  garde  nationale.  Quatorze  autres  bataillons  étaient  dans 
le  château,  les  cours  et  la  place  du  Carrousel.  La  foule  sortit  du 
jardin  par  la  porte  du  pont  Royal,  suivit  le  quai  et  se  pressa 
aux  portes  de  la  place  (^).  La  garde  résista;  mais  les  officiers 
municipaux  firent  ouvrir  les  portes,  et  le  peuple,  envahissant 
le  Carrousel,  s'entassa  devant  la  cour  Royale.  La  garde  natio- 
nale résista  encore  ;  mais  Santerre  arriva  avec  du  canon,  et 
deux  officiers  municipaux  ordonnèrent  d'ouvrir  la  porte.  Alors 
la  foule  se  précipita  dans  la  cour,  entra  dans  le  château  et 
gravit  le  grand  escalier  en  portant  à  bras  une  pièce  de  canon. 
a  Nul  obstacle,  nulle  résistance,  ni  à  l'entrée  du  château,  ni  à 
celle  des  appartements;  pas  un  homme  pour  la  défense,  pas  un 
garde  national  à  son  poste,  pas  une  porte  barricadée  (').  » 

Le  roi  était  dans  son  cabinet,  n'ayant  autour  de  lui  que  seis 
ministres,  des  officiers  de  la  garde  nationale  et  quelques  anciens 
serviteurs  :  on  l'engagea  à  se  montrer;  il  n'hésita  pas.  La 
porte  était  ébranlée  par  les  coups  de  hache;  il  ordonna  de  l'ou- 
vrir au  moment  où  le  panneau  tomba  :  «  Me  voici  !  »  dit-il 
à  cette  cohue  furieuse,  qui  brandissait  ses  armes.  Ses  servi- 
teurs l'entourent  pour  qu'il  ne  soit  pas  écrasé  par  la  foule,  le 
poussent  dans  une  embrasure  de  fenêtre,  et  le  font  monter 
sur  une  table,  où  il  est  protégé  par  quelques  gardes  nationaux, 
a  A  bas  \eveto!  criait  le  peuple;  le  rappel  des  ministres  !  le 
décret  sur  les  prêtres!  le  camp  de  vingt  mille  hommes!  »  Le 
boucher  Legendre  parvint  à  obtenir  quelque  silence,  et  lui  dit  : 
«  Monsieur...  oui,  monsieur  !  écoutez-nous  ;  vous  êtes  fait  pour 
nous  écouter...  Vous  êtes  un  perfide,  vous  nous  avez  toujours 
trompés,  vous  nous  trompez  encore;  mais  pi'enez  garde  à  vous  :* 
la  mesure  est  à  son  comble,  et  le  peuple  est  las  de  se  voir 
votre  jouet,  p  Puis  il  lut  une  sorte  de  pétition  sur  les  deux  dé- 

d'hui  par  la  rue  Rivoli  jusqu'aux  Tuileries  comprenait  la  cour  du  Manège,  qui  avait 
une  entrée  près  de  la  rue  du  Dauphin ,  et  cette  cour  était  fermée ,  du  c6té  de  la 
terrasse  des  Feuillants,  par  un  mur  remplacé  aujoord'hui  par  une  grille. 

(1)  Le  Carrousel,  moins  spacieux  que  la  place  qui  existe  aujourd'hui,  était  coupé 
par  plusieurs  petites  rues.  L'espace  entre  la  grille  et  le  chàteao  était  occupé  par 
trois  cours  fermées  de  bâtiments  :  celle  du  ndlÎM  était  appelée  cour  Royale. 

(t)  Bœderer,  Cbroiiii|ue  des  craquante  joon* 
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crets.  Louis,  deTant  cette  foule  hideuse  qui  Tinjuriaitetle  m^ 
naçait  de  ses  armes,  montra  la  plus  noble  fermeté.  «  le  ferai 
ce  que  la  constitution  m*ordonne  de  faire,  »  répondit-il  à  toutes 
les  clameurs.  On  lui  présenta  un  bonnet  rouge  :  il  le  mit  sur 
sa  tête;  on  lui  offîit  un  Terre  de  yin  :  il  le  but  sans  hésiter.  Le 
malheureux  roi,  si  £Bdble  dans  son  intérieur,  et  qui  manquait 
totalement  du  courage  d'action,  trouvait  dans  sa  résignation 
chrétienne  ce  courage  passif  qui  résiste  à  Toutrage  par  Finertie. 

Cependant  la  cohue  augmentait  sans  cesse  ;  mais  «  la  masse 
générale  paraissait  n'être  qu^égarée,  ou  entraînée,  ou  amenée 
parla  curiosité,  et  ne  pas  se  douter  que  c^était  une  offense  faite 
au  roi  que  de  violer  son  palais,  p  H  y  avait  deux  heures  que 
durait  cette  horrible  confusion,  dont  personne  ne  voyait  ni  le 
but  ni  la  fin  ;  la  garde  nationale  était  immobile  ou  mêlée  au 
peuple  ;  des  dëputations  de  rAssemblée  n'avaient  pu  se  faire 
entendre;  enfin  le  maire  arriva.  «  Citoyens,  cria4-il,  vous 
venez  de  présenter  votre  vote  au  représentant  héréditaire  de  la 
nation  ;  vous  ne  pouvez  aller  plus  loin.  Le  roi  verra  dans  le 
calme  et  la  réflexion  ce  qu'il  a  à  faire.  »  Mais  les  clameurs  et 
les  menaces  continuaient...  «  Retournez  dans  vos  foyers.  En 
restant  plus  longtemps,  vous  donneriez  occasion  aux  ennemis 
du  bien  public  d'envenimer  vos  respectables  intentions.  Allez, 
vous  avez  agi  avec  la  fierté  et  la  dignité  d'hommes  libres.  » 
Ordre  fut  donné  d'ouvrir  les  appartements;  le  peuple  commença 
à  défiler  avec  tumulte,  mais  sans  colère,  entre  deux  haies  de 
gardes  nationaux  ;  et  il  passa  en  les  saluant  avee  lespect  devant 
la  reine  et  ses  enfants,  qui  s'étaient  établis  dans  la  srftodÉa  con- 
seil pour  diviser  la  curiosité  populaire  et  favoriser  aîHÉJb  dé- 
filement (^).  Alors  le  roi  effectua  sa  retraite  étf  iflBiett'd*QR 
carré  formé  par  les  députés  et  les  grenadiers,  et  il  se  jela;par  uoe 
porte  dérobée  dans  son  appartement  intérieur.  Le  <*hàteaiH  ne 
fut  entièrement  évacué  qu'à  dix  heures  du  soir. 

§  Yll.  Réaction  infructueuse  des  constitutionnels.  -—  Lk 
FaiTette  demande  la  punition  des  auteurs  du  20  juin.  —  Cette 
insurrection  avortée  faillit  perdre  les  Girondins  et  relever  la 
royauté.  Tout  le  parti  constitutionnel,  la  moitié  de  la  garde  na- 
tionale, soixante-seize  directoires,  de  département  se  pronon- 
cèrent énergiquement  contre  le  20  juin.  Paris  envoya  au  roi 

{fi  Kcnif  ■aouscritf  de  Uj«rd, 
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ugne  ftdi^sse  (fui  portait,  ëitH»n,  tiiigt  mille  ugnatureft.  Le  éi» 
l'eeioire  dU  département  ordonna  ëes  poui'sidjtjes  coatre  les  au-^ 
teuris  de  riûsurrection  et  contre  Pétio»,  qui  Favait  presqua 
outei'tement  favorisée*  Enfin  «  la  Fayette  se  ehargea  d'exprimé!' 
Uu  sentime(ïits  de  rarmée  \  et  il  réélut  d'aller  à  Paris  pouf 
i*étiliir  contre  les  Jaeobins  la  cour  et  les  constitutionnels^  et  en 
finir  ayec  eux  par  la  force.  Aprës  atoir  pris  ses  mesures  contre 
r^nemi^  U  partit ,  parut  à  la  baixe  de  TAssemblée ,  avoua  sa 
lettre  du  18^  et  témoigna  rindignatû»!  de  ion  armée  sur  les  dé* 
lits  et  violences  du  20  juin  :  «;  Je  supplie,  dit-il,  FAssemblée  d'or-< 
donner  que  les  instigateurs  de  cette  journée  soient  ptomptemeoi 
ptinift,  de  détruire  une  secte  qui  envahit  la  simverâineté,  t|fraiH 
iiise  les  citoyens,  et  dont  les  débats  publics  ne  laissent  aisctin 
doute  sur  Fatrooité  ies  prq|et«  dé  éeux  qui  la  dirigent.  »  Après 
une  violente  discussion,  sa  pétition  fut  renvoyée  à  une  eoAimi^ 
sion;  mais  ce  fut  là  tout  ce  qu'il  obtint  de  l'Assemblée  :  il  n'é^ 
chappa  même  que  difficilement  à  une  mise  en  accusation  pour 
avoir  quitté  soit  armée  sans  ordre.  Il  alla  aux  Tuileries;  mais 
il  fut  accueilli  par  les  courtisans  avec  des  injures,  par  le  roi 
avec  froideur,  et  la  reine  défendit  aux  royalistes  de  le  seconder. 
Cependant  a  la  Fayette  réunit  cheïs  lui  tout  ce  qu'il  put  de  ci-* 
toyens  de  la  garde  nationale,  et  l'on  promit  de  se  réunir,  le  8cm% 
aux  C^amps-^Ëlysées;  à  peine  cent  hommes  s'y  trouvèrent.  Oit 
s'ajourna  au  lendemain  poiu*  marcher  sur  les  Jacobins,  si  l'on 
était  trois  cents  :  on  ne  s'y  trouva  pas  trente  (^).  »  Le  lendem^Dy 
la  Fayette  retourna  à  son  armée ,  plein  de  douleur,  mais  do9 
pas  découragé,  il  continua  à  offrir  au  roi  son  dévouement  et  son 
armée,  d*accord  avec  Luckner^  dont  il  avait  vaincu  la  pusilla-* 
nimité.  k  En  vélrité,  écrivait«il  à  Lallf ,  quand  je  me  vois  en» 
touré  de  gens  qUi  viennent  de  dix  lieues  pour  me  jurer  qu'ils 
n'ont  confiance,  qu'en  moi ,  quand  je  me  vols  chéri  de  mon 
armée-,  sur  laquelle  les  efforts  jacobins  n'ont  aucune  influent; 
quand  je  vois  dans  toutes  les  parties  du  royaume  arriver  4e§ 
témoignages  d'adhésion  à  nies  opinions,  je  ne  puis  croire  que 
tout  est  perdu,  n  Mais  toutes  ses  offres  furent  rtijetées.  «  Le 
meilleur  conseil  à  donner  à  M.  de  la  Fayette,  répondit  le  m^ 
est  de  servir  tot^ourU  d'épouvantail  aux  factieux  en  faisant  Uetl 


(t)  TouloDgeon,  1. 1,  p.  280. 
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8on  mé^çx  de  géoéFai  (^)*  »  C'est  q[ue  la  cour  ne  couq^aît  plus 
que  sur  les  étrangers,  La  Prusse  s^était  déclarée  contie  la 
France^  ainsi  que  le  Piémont;  quatre-vingt  mille  hommes,  com- 
mandés par  le  duc  de  Brunswick,  se  rassemblaieut  à  Gobleutz. 
^uckner  et  ta  Fayette  se  tenaient  sur  la  défensive,  plus  occupés 
des  Jacobins  que  des  ennemis,  avec  des  armées  désorganii^s 
et  auxquelles  le  gouvernement  n^envoyait  pas  de  renforts.  I^s 
voyalistes  ne  cachaient  pas  leur  allégresse.  La  reine  disait  tout 
haut  qu'elle  serait  délivrée  avant  un  çaois  (^, 

§  VIII  Mew^çs  de  péfewse  oe  l'Assemblée.  —  Discouas  w 
Verçj^iaud  coutbe  le  roj.  —  La  patrie  est  déclarée  e^  DAK^cyt. 
—  La  marche  d/es  Prussiens  fit  oublier  les  attentat9^  du  2J0  juin 
et  rendit  aux  Jacohûis  toute  leur  puissance.  Le  peuple  en  ise 
voyant  entouré  d'ennemis,  avec  des  désertions  et  des  échecs  à 
r^:vtérieur,  la  guerre  civile  k  Pintérieur,  un  gouverne«»ent  <ini 
endormait  le  pays  et  restait  Immobile  devant  le  danger  qu'il 
appelait  secrètement,  le  peuple  ne  sentait  plus  que  le  désir  de 
^  sauver  pai-  la  violence.  La  situation  était  terrible;  la  co^/Hi- 
tution  ne  fonctionnai!  plus,  ses  forme»  seules  e^islaient^et 
PÂssemblce,  qui  partageait  les  ^erreurs  du  peuple,  u'eut  d'autre 
pensée  que  de  se  mettre  en  défense  contre  la  cour.  Le  ministère 
ayant  proposé  la  levée  de  quarante-deux  batatlknis  de  volon- 
taires qui  formeraient  uncamp  deréserveàSoissons,  PAssemblée 
décréta  que  ceux  de  ces  bataillons  qui  passeraient  par  Paris 
au  14  juillet  assisteraient  à  lia  fête  de  la  Fédération.  C'était  r#- 
uouve^r  le  camp  de»  vingt  miUe  et  décréter  une  armée  4'iii- 
surrection.  Néanmoins  le  roi  donna  sa  aar^citioa,  Df  phii, 
comrue  on  se  défiait  de  la  garde  nationale,  il  fut  décida  qve  les 
éiats-mdjors  des  grandes  villes  seraient  dissous  et  réélm-  Eniki 
il  fut  proposé  de  déclarer  la  patrie  en  d^njger  [il9%,  ^  juiUet}  : 
et,  à  cette  occasion^  Vergniaud  déchira  le  voUe  reiipeeté  jua- 
q^u'alors,  eu  démpntrant  que  «  c'était  au  nomi  i^  mt  peur 
vengei'  la  dignité  4u  roi,  pou^r  défendre  le  roi,  po«r  vew  au 
secours  du  rgi,,q\ie  les  princes  français  avaient  soulevé  kn^mirs 


(i)  HIst.  parlein.  de  la  Hévol.,  t.  xth,  p.  249. 

^  «  Elle  me  eoafifli,  raeontê  siaéume  fAmpan,  que  toat  marelisft  &  la  fols  pour 
Am  délivrer,  qslf^B  avait  rHioéraire  ée  la  varchA  éet  priiuiM  et  du  roi  4t  FruMc, 
qf»  Ui  jour  iïi  aeraiçfit  à  Veir4uii,  t«l  autr^  dan»  lyi  auire  Mjdroit,  f^  ^  i^gt  da 
tille  allait  ae  faire...  t  (T.  ^i,  p.  230.) 


1%  HOSABCBIE  tONSflTtlrtOKHELte. 

de  FEuTOpe,  qae  s'était  conclu  le  traité  de  Piloitz,  que  TAutriche 
et  la  Prusse  avaient  pris  les  armes...  Tous  les  maux  qu'on  s'ef- 
force d'accumuler  sur  nos  têtes,  tous  ceux  que  nous  avons  à  re- 
douter ,  c'est  le  nom  seul  du  roi  qui  en  est  le  prétexte  ou  la 
cause  !  Or,  je  lis  dans  la  constitution  :  a  Si  le  roi  se  met  à  la  tête 
d'une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation ,  ou  s'il  ne 
s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécu- 
trrait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.)»  Alors, 
dierchant  ce  qu'il  Mlait  entendre  par  un  acte  formel  d'opposi- 
tion, il  demanda  si  le  roi  avait  fait  cet  acte  en  n'instruisant  pas 
l'Assemblée  de  la  marche  des  Prussiens,  en  refusant  le  camp  de 
réserve,  en  laissant  le  commandement  à  la  Fayette,  en  n'en* 
voyant  pas  des  renforts  à  Luckner,  etc.  Puis,  répondant  au  roi, 
qui  pourrait  se  justifier  en  disant  qu'il  avait  exécuté  à  la  lettre 
la  constitution  :  a  0  roi  i  qui  n'avez  feint  d'aimer  les  lois  que  pour 
conserver  la  puissance  qui  vous  servirait  à  les  braver  ;  la  con-t 
stitution,  que  pour  qu'elle  ne  vous  précipitât  pas  du  trône  où 
vous  aviez  besoin  de  rester  pour  la  détruire;  la  nation,  que  pour 
assurer  le  succès  de  vos  perfidies,  en  lui  inspirant  de  la  confiance, 
pensez-vous  nous  abuser  avec  d'hypocrites  protestations  ?  Était-ce 
nous  défendre  que  d'opposer  aux  soldats  étrangers  des  forces 
dont  l'infériorité  ne  laissait  pas  même  d'mceriitude  sur  leur  dé- 
feite?  Était-ce  nous  défendre  que  d'écarter  les  projets  tendant  à 
foriiûer  l'intérieur  du  royaume,  ou  de  faire  des  préparatifs  de 
résistance  pour  l'époque  où  nous  serions  déjà  devenus  la  proie 
des  tyrans?  Était-ce  nous  défendre  que  de  ne  p£|^  réprimer  un 
général  qui  violait  la  constitution,  et  d'enchatnèlvle  courage  de 
ceux  qui  la  servaient?  Non,  non,  vous  n'avez  pas  rempli  le  vœu 
de  la  constitution  !  Elle  est  peut-être  renversée  ;  mais  vous  ne 
recueillerez  pas  le  fruit  de  votre  paijure  !  Vous  ne  voas  êtes  pas 
opposé  par  un  acte  formel  aux  victoires  qui  se  remportaient  en 
votre  nom  sur  la  liberté;  mais  vous  ne  recueillerez  pas  le  fruit 
de  ces  indignes  triomphes!  Vous  n'êtes  plus  rien  pour  cette 
constitution  que  vous  avez  si  indignement  violée,  pour  ce  peuple 
que  vous  avez  si  lâchement  trahi!  » 

Ces  révélations  terribles  et  l'approbation  que  leur  donna  l'As- 
semblée augmentèrent  les  alarmes  populaires.  De  plus,  le  direc- 
toire de  Paris,  statuant  sur  la  conduite  du  maire  dans  la  journée 
du  20  juin,  le  suspendit  de  ses  fonctions.  Enfin  les  ministres 
vinrent  exposer  la  situation  désastreuse  du  royaume  et  de  l'ar- 
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mée  [1792, 10  juillet],  et  ils  déclarèrent  <  que,  dans  un  tel  état 
de  choses,  ou  plutôt  dans  un  tel  renversement  de  tout  ordre,  il 
leur  était  impossible  d*entretenir  la  vie  et  le  mouvement  d^un 
vaste  corps  dont  tous  les  membres  étaient  paralysés,  de  défendre 
le  royaume  de  Fanarchie  qui,  dans  cet  état  dMmpuissance  pu- 
blique, menaçait  de  tout  engloutir;  que  conséquemment  ils 
avaient  tous  donné  leur  démission.  »  «  Leur  but  secret,  écrivi* 
rent-ils  au  roi,  était  de  démontrer  à  la  nation  que  TAssemblée 
nationale  voulait  détruire  toute  espèce  de  gouvernement  (').  » 
Leur  démission  ne  fut  pas  acceptée. 

Le  lendemain,  T  Assemblée  déclara  lapairieen  danger  [1  i  Juill.], 
la  levée  de  cinquante  mille  volontaires  de  la  garde  nationale. 
Ces  décrets  furent  proclamés  dans  toutes  les  communes  avec  un 
cérémonial  imposant.  A  Paris,  la  garde  nationale  était  sur  pied  ; 
le  canon  d^alarme  tirait  de  moment  en  moment  ;  des  amphi- 
théâtres étaient  dressés  sur  les  principales  places;  et  sur  une 
table  couronnée  de  drapeaux ,  poriëe  sur  deux  caisses  de  tam- 
bours, les  officiers  municipaux  recevaient  les  enrôlements  au 
bruit  de  lamusique  et  des  acclamations  de  la  foule.  Paris  fournit 
ainsi  trente-quatre  bataillons  de  cinq  à  six  cents  hommes  en 
moins  de  trois  semaines;  mais  parla  mauvaise  administration 
du  pouvoir  exécutif,  ils  ne  furent  organisés  que  quinze  jours 
après,  et  ne  partirent  qu'au  commencement  de  septembre  (*). 

§  IX.  Préparatifs  d'insurrection.  —  Manifeste  du  duc  de 
Brunswick.  —  Dispositions  de  la  cour.  — La  déclaration  du  dan- 
ger de  la  patrie  exalta  tous  les  sentiments  révolutionnaires  : 
Fagitation  des  masses  se  trouvait  par  là  régularisée;  la  nation 
entière  était  debout,  en  armes,  discutant  ses  intérêts ,  fcHinant 
le  gouvernement.  Une  foule  de  pétitions  demandèrent  la  mise 
en  accusation  de  la  Fayette,  la  réint^ration  de  Pétion,  enfin  la 
déchéance  du  roi ,  motivée  sur  ce  que  «  Louis  XYI  ne  pouvait 
diriger  une  guerre  dont  il  était  Tobjet  unique,  n  Cinq  à  six 
mille  fédérés  des  départements ,  qui  se  dirigeaient  sur  le  camp 
de  réser^'e ,  arrivèrent  à  Paris  :  c'étaient  des  hommes  d'une 
exaltation  et  d'une  bravoure  furieuses,  qui  déclarèrent  à  l'As- 
semblée qu'ils  ne  partiraient  pas  tant  que  les  ennemis  de  Tinté- 


(i)  Pièces  de  Tarmoire  de  fer,  n»  nu 

(S)  Voir  dans  mon  Hist.  de  Paris  les  noms  de  ces  balaillonft,  ceux  deleun 
mMdoiU,  ete. 
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lieur  ne  seraient  pas  i&na&ié»  i  «  £t  si  la  natioo,  dirent-ils,  ne 
peat  être  sauvée  par  ses  représentants ,  elle  le  sera  par  .elle- 
même.  »  L'Assemblée,  entraînée  et  dominée  par  les  Jacobins, 
s'efforça  de  désarmer  le  pouvoii*  et  4'armer  le  peuple  par  tous 
les  moyens.  Elle  décréta  :  que  les  anciens  gardes-françaises, 
disséminés  Tannée  précédente  dans  Tarmée ,  seraient  réunis  à 
Paris  pour  y  former  un  corps  de  gendarmerie  ;  que  le  pouvoir 
exécutif  éloignerait  de  la  capitale  toutes  les  troupes  de  ligne , 
sauf  les  Suisses,  dont  deux  bataillons  restèrent  seuls  à  la  garde 
de$  Tuileries  ;  que  U  suspension  de  Pétion,  qui  avait  été  confir- 
mée par  le  roi,  serait  levée  ;  que  les  compagnies  d^élite  de  la 
garde  nationale,  qui  étaient  toute  la  force  de  la  bourgeoisie,  se- 
raient eassées  ;  qu'nne  commission  extraordinaire  examinerait 
si  le  roi  s'étaH  rendu  coupable  d'actes  entraînant  la  déchéance. 
Tout  annonçait  une  révolution  :  les  Girondins  auraient  désiré 
la  faire  par  un  changement  de  ministres  et  au  moyen  de  TAs- 
semhlée;  mais,  comme  celle-ci  était  forcément  enfermée  dans 
les  voies  légales,  les  Montagnards  ne  pensaient  qu'à  une  insur- 
rection, et  ils  la  préparèrent  avec  si  peu  de  mystère  qu^elle  fut 
annoncée,  pour  ainsi  dire,  à  heure  et  à  jour  fixes.  Le  plan  en 
fut  tracé  par  cinq  chefs  des  fédérés  auxquels  s'adjoignirent  le 
journaliste  Carra,  le  sous-ofûcier  Westermann,  Santerre, 
Alexandre  ^  Foumier ,  Manuel ,  Desmoulins  et  Danton.  Danton 
semblait  le  chef  marqué  de  cette  révolution  :  il  était  plein  d'ac- 
tion sur  la  multitude  par  sa  parole,  ses  formes  athlétiques,  ses 
passions  fougueuses  et  brutales,  son  mélange  de  générosité  et 
de  férocité;  c'était  le  peuple  lui-même,  avec  ses  vices,  ses 
baînes,  ses  misères,  son  audace,  son  intelligence.  Pétion  et  le 
conseil  général  de  la  commune,  dont  Danton,  Desmoulins,  Pa- 
nis,  Sei^nt,  etc.,  faisaient  pai'tie,  promirent  leur  coopération 
inerte.  Le  noyau  de  l'armée  insurrectionnelle  devait  être  la 
troupe  des  fédérés,  et  l'avant-garde  le  bataillon  des  Marseillais, 
fart  de  einq  cents  hommes.  Ce  bataillon  s'était  fait  une  terrible 
réputation  sur  sa  route  par  sa  fougue  méridionale,  sa  bravoure 
'  sanguinaire  «  enfin  par  un  chant  civique  qui  venait  de  l'armée 
du  Rhin,  mais  qui,  sous  le  nom  de  la  Marseillaise,  devait  reten- 
tir dans  toute  l'Europe  et  devenir  Thymne  de  la  révolution  (*). 

(1)  La  Marseillaise  était  l'œuvre,  paroles  et  musique,  de  RougeM)«liilê, 
du  génie  en  garnison  à  Huningue. 
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Au  milten  de  Teffenrescence  causée  par  la  déclaration  du  dati*  • 
ger  de  la  patrie  et  les  apprâts  d^une  insurrection,  quand  Ica 
terreurs  et  les  défiances  populaires  semUaient  justiOéespardea 
échecs  à  Textérieur  et  des  troubles  religieux  à  Fintérieur,  arriva, 
le  manifeste  puUié  par  le  duc  de  Brunswick  en  entrant  en- 
campagne  [28  juillet].  11  déclarait  que  Fempereur  et  le  roi  d« 
Prusse  n'étaient  armés  a  que  pour  faire  cesser  Tanarchie  dan» 
rintérieur  de  la  France ,  arrêter  les  attaques  portées  au  trAns 
et  à  Tautel,  rendre  au  roi  sa  liberté  et  le  mettre  en  état  d'exercer 
son  autorité  légitime.  »  Il  sommait  donc  toutes  les  autoritéi 
civiles  et  militaires  de  se  soumettre  sur-le*champ  au  roi»  leuv 
légitime  souverain  :  «  tout  garde  national  pris  les  armes  à  la 
main  serait  traité  comme  rebelle  ;  tous  habitants  qui  oseraient 
se  défendre  seraient  mis  à  mort  et  leurs  maisons  brûlées  ;  ieat 
les  membres  de  FAssemblée  nationale,  du  département,  du  di»* 
trict,  de  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Paris  étaienl 
rendus  responsables  de  tous  les  événements  sur  leur  tète,  poue 
être  jugés  militairement,  sans  espoir  de  pardon  ;  déclarant  que^ 
s'il  était  fait  le  moindre  outrage  à  la  famille  royale  et  s*il  n'était 
pas  pouiTu  immédiatement  à  sa  sûreté.  Leurs  Majestés  impé«. 
riale  et  royale  livreraient  Paris  à  une  exécution  militaire  et  k 
une  subversion  totale.  » 

Ce  fougueux  langage  inspira  au  peuple  une  colère  pousséd 
jusqu'à  la  férocité.  «11  n'y  eut  quW  vœu,  qu'un  cri  de  résistance 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ;  et  quiconque  ne  l'eût  pas  pam 
tagé,  eût  été  regardé  comme  coupable  d'impiété  envers  la  pairie 
et  la  sainte  cause  de  l'indépendance  (^).  »  Le  roi  se  b&ta  de  déi« 
avouer  un  écrit  où  l'on  avait  si  absurdement  exagéré  les  instnie* 
ticms  données  à  Mallet-Dupan  ;  mais  personne  ne  crut  à  aa 
sincérité  ;  et,  en  effet,  El  lui  ni  ses  ministres  ne  prenaient  de 
mesures  de  défense  contre  l'invasion  étrangère.  Toutes  les  sec- 
tions de  Paris  demandèrent  sa  déchéance  [3  août].  Pétiontrans* 
mit  leur  pétition  à  l'Assemblée,  accusa  hautement  Louis  XYI 
de  trahison,  et  demanda  la  convocation  d'une  Ck)nventioi| 
nationale.  La  discussion  sur  cette  question  fut  rravoyée  ai^ 
9  août. 

Devant  de  tels  dangers,  la  cour  gardait  une  incroyable  sécu« 
rite.  Il  lui  arriva  de  tous  eûtes  des  offres  de  secours ,  et  même 

(!)  Migntm*  I,  p.  171, 
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delà  part  des  Girondins,  qui  ne  voulaient  de  la  république 
qu'en  désespoir  de  la  monarchie.  Louis  repoussa  tout.  Entin  la 
Fayette  lui  proposa  un  plan  d'évasion  parfaitement  conçu ,  de 
concert  avec  Lally,  Liancourt  et  autres  royalistes  dévoués  ;  tout 
était  prêt,  hommes,  argent,  chevaux  ;  la  famille  royale  devait 
se  retirer  à  Gaillon  sous  Fescorte  des  Suisses,  et  de  là  à  Rouen  : 
en  cas  de  revers,  on  avait  TOcéan.  Le  roi  sortit  enfin  de  la  tor- 
peur qui  désespérait  ses  serviteurs,  et  consentit  à  fuir;  mais  la 
reine  refusa  de  «se  mettre  entre  les  mains  de  gens  qui  lui  avaient 
fkit.tantde  mal.»  «Autant Tant  périr  ici,  dit-elle.  Quelque 
soit  le  danger  qui  menace  nos  jours,  le  roi  et  moi  resterons  à 
Paris  :  c'est  l'avis  du  duc  de  Brunswick.»  Son  plan,  qu'il  nous 
a  fait  communiquer ,  est  de  yenir  dans  ces  murs  mêmes  nous 
délivrer  (*).  » 

§  X.  Combat  dd  10  aodt.  —  Prise  des  Tuileries.  —  Le  roi 
IST  suspendu  de  ses  fonctions.  —  Pendant  ce  temps,  l'insurrec- 
tion préparait  ses  armes,  pour  ainsi  dire,  au  grand  jour  ;  des  affi- 
ches  menaçaient  de  la  vengeance  du  peuple  ceux  qui  oseraient  lui 
résister.  Enfin,  le  5  août,  la  section  des  Quinze-Vingts,  qui  don- 
nait tout  le  mouvement  aux  autres,  décide  de  marcher;  mais, 
sur  les  représentations  de  Pétion,  elle  arrête  que  a  si  le  corps 
législatif  ne  prononce  pas  le  9  la  déchéance  du  roi,  si  justice  et 
droit  ne  sont  pas  faits  au  peuple,  à  minuit  le  tocsin  sonnera,  la 
générale  battra,  et  tout  se  lèvera  à  la  fois.  »  Quarante-six  sec- 
tions adhèrent  à  cet  arrêté;  et  l'une  d'elles,  la  section  Maucon- 
sell,  proclame  la  déchéance.  Rœderer  vient  avertir  l'Assemblée 
de  la  situation  de  Paris,  et  celle-ci  casse  la  délibération  de  la 
section  Mauconseil  ;  mais  la  municipalité  ne  publie  pas  ce  dé- 
cret, et  déclare  les  sections  en  permanence.  En  même  temps, 
FAssemblée  est  forcée  par  les  Jacobins  de  s'occuper  de  la  mise 
en  accusation  de  la  Fayette  ;  mais,  comme  elle  se  voit  débor- 
dée, elle  veut  résister,  et  quatre  cent  six  voix  contre  deux  cent 
Tingt-quatre  rejettent  la  mise  en  accusation  [8  août].  C'est  le 
signal  de  l'insurrection  :  le  peuple  tourne  sa  fureur  contre  les 
députés  constitutionnels,  qu'il  veut  égorger.  Ceux-ci  déclarent 
que  «  l'Assemblée,  avilie  par  les  huées  des  tribunes  et  tenue 
sous  la  main  des  factieux,  n'est  plus  libre,  et  qu'ils  n'assisteront 
plus  aux  séances  ;  »  tout  le  côté  droit  demande  vainement  ré-* 

(t)  116m*  de  V.  Hue.  —  LacreteUe^  Hist«  du  dix-buitiioM  liècle,  1. 1%, 
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loignement  des  fédésës;  le  ministre  de  la  justice  annonce  a  que 
les  lois  sont  impuissantes,  et  que,  sans  le  secours  le  plus  prompt 
du  corps  législatif,  le  gouvernement  ne  peut  plus  encf.mrir  de 
responsabilité.  »  D'un  autre  côté,  les  Jacobins  s'écrient  :  «  11  ne 
faut  plus  compter  sur  TAssemblée  pour  faire  la  révolution.  Plus 
d'adresses!  plus  de  pétitions!  il  faut  que  le  peuple  s'appuie  sur 
ses  armes,  ses  canons,  et  fasse  la  loi  !  )> 

Le  lendemain  au  soir,  les  fédérés  sont  en  armes;  deux  offi- 
ciers municipaux  leur  distribuent  de  la  poudre  ;  les  sections  se 
remplissent  d'insurgés  qui  nomment  des  commissaires  «  pour 
se  réunir  à  la  commune,  y  remplacer  de  gré  ou  de  force  le  con- 
seil général,  et  aviser  aux  moyens  de  sauver  la  chose  publi- 
que, p  C'était  la  base  du  plan  d'insurrection.  Trois  corps  d'in- 
surgés se  forment  :  le  premier  au  faubourg  Saint-Marceau,  sous 
Alexandre  et  Fournier;  le  deuxième  au  faubourg  Saint-Antoine, 
sous  Santerre  et  Westermann;  le  troisième,  où  étaient  les  Mar- 
seillais, aux  Gordelicrs  (^).  A  minuit,  Danton  donne  le  signal  : 
le  tocsin  sonne,  le  tambour  bat,  le  cri  :  Aux  armes  !  retentit  par 
toutQ  la  ville,  les  bataillons  de  garde  nationale  se  réunissent 
pleins  d'indécision,  les  colonnes  d'insurgés  se  mettent  en  mar- 
che portant  ce  drapeau  :  a  Loi  martiale  du  peuple  souverain 
contre  la  rébellion  du  pouvoir  exécutif.  \ 

La  cour,  tremblante,  ramassait  confusément  ses  moyens  de 
défense:  huit  à  neuf  cents  Suisses,  deux  mille  quatre  cents  hom- 
mes de  garde  nationale,  dont  deux  bataillons  seulement,  ceux  des 
Filles-Saint-Thomas  et  des  Petits-Pères,  étaient  dévoués  ;  une 
gendarmerie  composée  d'anciens  gardes-françaises;  enfin  quatre 
à  cinq  cents  gentilshommes  à  peine  armés,  qui  encombraient  le 
château  et  étaient  vus  de  mauvais  œil  par  la  garde  nationale. 
Pétion,  Rœderer  et  le  directoire  de  Paris  se  rendent  au  château  ; 
l'on  fait  signer  au  premier  l'ordre  de  repousser  la  force  par  la 
force  ;  et  Mandat,  commandant  général,  quoique  le  maire  lui  eût, 
la  veille,  refusé  des  ordres  et  de  la  poudre,  prend  de  bonnes  dis- 
positions. 11  garnit  d'artillerie  les  trois  cours  du  château  ;  il  place 
au  Louvre  la  gendarmerie,  au  pont  Neuf  un  bataillon  de  garde 
nationale,  à  la  Grève  un  autre  bataillon,  avec  ordre  à  ces  trois 
corps  d'attaquer  en  flanc  et  en  queue  la  colonne  des  insurges, 
pendant  qu'il  l'assaillirait  en  tête.  Ces  défenses  étaient  suffisantes 

(1)  PUe«  de  l'Kcole-de-McdeciBc. 
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pour  dissiper  la  cohue  des  faubourgs,  incapable  d^un  combal 
régulier;  maiscanonniers,  gendarmes,  gardes  nationaux,  étaient 
d'une  fidélité  fort  douteuse. 

Cependant  les  commissaires  des  sections  s'emparent  de 
PHÔtel  de  yille,  à  la  faveur  des  chefs  de  Tinsurrection,  qui  fai- 
saient partie  du  conseil  gCnérel.  Aussitôt  ils  se  constituent  en 
commune  insurrectionnelle,  suspendent  le  conseil  général,  ainsi 
que  Fétat-major  de  la  garde  nationale,  et  somment  Mandat  de 
venir  rendre  compte  des  ordres  qu'il  a  donnés.  Le  comman* 
dant  arrive,  croyant  obéir  à  la  commune  légale;  mais  il  est 
trës-surpris  de  trouver  la  commune  nouveUe  :  interrogé  sur 
Tordre  qu'il  a  donné  d'attaquer  les  colonnes  des  insurgés,  il  est 
décrété  d'accusation  et  envoyé  en  prison  ;  mais,  en  sortant  de 
l'hôtel,  il  e$t  assassiné.  Ce  fut  la  perte  de  la  cour,  qui,  privée 
d'un  commandant-général,  resta  indécise,  abandonna  les  ap- 
proches du  château,  et,  au  lieu  de  prendre  l'offensive,  attendit 
Tattaque  des  insurgés.  La  commune  nomma  Santerre  à  la  place 
de  Mandat,  et  les  ordres  du  nouveau  commandant  achevèrent 
de  jeter  la  confusion  dans  la  garde  nationale. 

Cependant  la  colonne  du  faubourg  Saint-Antoine,  forte  de 
quinze  mille  hommes,  et  celle  du  faubourg  Saint-^Marceau * 
forte  de  cinq  mille  hommes,  s'étaient  réunies  sur  les  quais, 
après  avoir  dissipé  lesJl)ataillons  de  la  Grève  et  du  pont  Neuf,  et 
elles  marchaient  vers  leCarrousel,  précédées  d'une  avant-garde  de 
fédérés  et  d'hommes  à  piques.  Les  gendarmes  du  Louvre  aban« 
donnèrent  leur  poste  et  se  mêlèrent  à  la  multitude;  les  canon^ 
niers,  placés  dans  les  cours  du  château,  déchai^gèrent  leurs 
pièces  en  disant  qu'ils  ne  tireraient  pas  sur  le  peuple  ;  enfin  les 
bataillons  de  la  garde  nationale  qui  étaient  postés  dans  le  jardin, 
ayant  été  passés  en  revue  par  le  roi,  défilèrent  devant  lui  au 
cri  de  :  A  bas  le  veto!  vive  la  nation!  et  allèrent  se  réunir  aux 
insurgés. 

Alors  Bœderer  dit  au  roi  :  «  Votre  Majesté  n'a  pas  cinq  minutes 
à  perdre  :  il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  elle  que  dans  l'Assemblée 
nationale.)»  Les  députés,  au  brait  du  tocsin,  s'étment  réunis 
dans  leur  salle  au  nombre  de  deux  cent  quatre-ving-quatre, 
presque  tous  du  côté  gauche ,  et  par  conséquent  complices  ou 
partisans  de  l'insurrection  :  ils  avaient  enlevé  Pélion  au  château 
en  le  mandant  à  leur  barre  ;  ils  avaient  refusé  de  donnei*  au  roi 
une  députation  pour  sauvegarde  •  ils  avaient  reçu  une  Réputation 
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de  la  commune  ipsurrectioDuelle,  qui  demandait  la  déchéance 
du  roi  et  la  convocation  d'une  Convention  nationale.  Cepen^ 
dant,  malgré  Timminence  du  danger,  «  il  y  avait  au  château 
une  forte  résolution  de  combattre  et  des  gens  qui  promettaient 
à  la  reine  une  victoire,  p  Aussi  la  malheureuse  fiile  de  Mane-r 
Thérèse,  dévorant  ses  larmes,  affectait  du  calme  et  de  l|i  réso- 
liitîon,  et  disait  à  Rœderer  :  a  Monsieur,  il  y  a  ici  des  forces  ;  il 
est  temps  de  savoir  qui  remportera  du  roi  et  de  la  constitution, 
ou  de  I4  faction  (*).  n  Mais  Louis,  craignant  pour  les  jours  de  s^ 
famille,  consentit  à  se  rendre  dans  TAssemblée,  et  il  y  marcha 
avec  la  reine  et  ses  enfants,  escorté  par  le  directoire  et  la  garde 
nationale,  au  milieu  des  cris  et  des  insultes  du  peuple,  qui  avait 
envahi  la  terrasse  des  Feuillants.  )1  était  huit  heures  du  matin, 
a  Je  suis  venu  ici,  dit  le  roi,  pour  éviter  un  grand  crime,  et  J0 
pense,  messieurs ,  que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au 
milieu  de  vous.  »  Il  se  plaça  avec  sa  famille  dans  la  loge  d*un 
journaliste,  et  FAssemhlée  décréta  que  vingt  de  ses  membreu 
iraient  calmer  le  peuple.  A  peine  les  députés  étaient-ils  sortis, 
qu'une  fusillade  terrible  se  fait  entendre,  k  Je  viens,  dit  le  roi» 
de  donner  Tordre  aux  Suisses  de  ne  pas  tirer.  »  Mais  la  fusillade 
redouble  ;  la  consternation  est  dans  TAsscmblée  ;  les  députés 
rentrent  dans  la  salle,  refoulés  par  les  défenseurs  du  château  qui 
semblent  victorieux,  a  Nous  sommes  forcés  1  dit  une  voix.  ?- 
C'est  ici  notre  poste ,  s'écrie-l-on,  il  faut  y  mourir  !  »  Et  toute 
TAssemblée,  sous  l'impression  du  combat  solennel  qui  se  livre  a 
ses  portes ,  pendant  que  les  balles  atteignent  les  croisées  do  la 
salle ,  devant  l'infortuné  descendant  de  Hugues  Capet  dont  le 
trône  s'écroule ,  toute  l'Assemblée  se  lève  en  criant  :  Vive  la 
nation  !  vive  la  liberté  !  - 

L'avant-garde  de  l'insurrection  était  aiTivée  en  tumulte  de- 
vant les  Tuileries,  conduite  par  Westermann  et  les  fédérés  ;  elle 
enfonça  la  porte  principale  et  se  précipita  dans  la  cour,  où  les 
canonniers  se  joignii  ent  à  elle,  et  tournèrent  leurs  pièces  contre 
le  château,  a  Livrez-nous  les  Tuileries ,  crie-t-on  aux  Suisses 
postés  aux  fenêtres,  et  nous  sommes  amis.  »  Les  Suisses  jettent 
leurs  cartouches  et  crient  :  Vive  la  nation  !  La  multitude  pénètre 
dans  le  vestibule  et  l'escalier  ;  mais  alors  un  coup  de  canon  se 
fait  entendre  :  les  Suisses  se  croient  attaqués  et  font  une  dé- 

(1)  Bœderçr.  CliroDi^ue  des  ciiu}uai^te  ioarf . 
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cfaarge  terrible  sur  les  envahisseurs,  qui  sont  rejetés  de  Tescalier 
dans  la  cour;  ils  descendent,  la  baïonnette  en  avant,  pendant 
que  les  gardes  nationaux  font  des  croisées  un  feu  soutenu.  En 
un  instant  la  cour  Royale  est  balayée;  la  terreur  se  répand  dans 
le  Carrousel ,  et  les  insurgés  s'enfuient  de  toutes  parts  en  cou- 
vrant le  sol  de  leurs  morts  et  en  criant  à  la  trahison.  Le  château 
se  croit  victorieux,  et  ses  défenseurs  menaçaient  déjà  FÀssem- 
bléc,  lorsque  le  corps  dVrmée  des  insurgés  débouche  par  le* 
Louvre  et  les  quais,  repousse  les  Suisses  de  la  place,  et  se  pré- 
cipite dans  les  cours;  en  même  temps,  deux  colonnes  s^empa- 
rent  des  terrasses  du  bord  de  Feau  et  des  Feuillants,  et  attaquent 
le  château  par  derrière.  Les  Suisses  se  replient  dans  le  grand 
escalier  et  se  défendent  pendant  vingt  minutes  contre  des  masses 
d^assaillants.  Le  canon  gronde  sur  toute  la  face  des  Tuileries, 
et,  dans  la  rue  de  TËchelle,  une  batterie  incendie  les  bâtiments 
voisins.  Enfin  le  château  est  envahi,  et  le  combat  n'est  plus  qu'un 
massacre.  Des  héroïques  défenseurs  de  la  royauté  expirante, 
les  uns  cherchent  une  issue  par  le  Louvre ,  le  jardin,  TÂssem- 
blée  ,  la  rue  Saint-Honoré ,  la  place  Louis  XY ,  et  presque  tous 
succombent  en  combattant  ;  les  autres,  restés  dans  le  château, 
sont  égorgés  sans  pitié;  on  n'épargne  que  les  femmes;  on  pille 
et  Ton  dévaste  tout.  A  onze  heures  du  matin  la  victoire  du  peuple 
est  complète  :  il  se  précipite  dans  TAssemblée,  apportant  des 
armes,  des  meubles ,  des  prisonniers,  demandant  la  déchéance 
avec  des  cris  furieux  contre  le  roi  et  sa  famille.  L'insurrection 
8*adressait,  pour  ainsi  dire,  autant  à  TAssemblée  qu'au  trône  : 
aussi  TAssemblée  dut-elle  plier  la  tête  devant  les  vainqueurs,  et 
elle  rendit  les  décrets  suivants  : 

a  Considérant  que  les  dangei  s  de  la  patrie  sont  pai'venus  à  leur 
comble  ;  qu'ils  dérivent  principalement  des  défiances  qu'<a  inspi- 
rées la  conduite  du  chef  du  pouvoir  exécutif  dans  une  gueiTe 
entreprise  en  son  nom  contre  la  constitution  et  l'indépendance  na- 
tionale ;  que  le  corps  législatif,  dans  les  circonstances  où  l'ont  placé 
des  événements  imprévus  par  toutes  les  lois ,  ne  peut  concilier  ce 
qu'il  doit  à  sa  fidélité  à  la  constitution  avec  sa  résolution  de  s'ense- 
velir sous  les  ruines  du  temple  de  la  liberté  qu'en  recourant  à 
la  souveraineté  du  peuple,  l'Assemblée  nationale  décrète  :  Le 
peuple  français  est  invité  à  former  une  Convention  nationale. 
—  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirement  suspendu  de 
ies  fonctions,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  pro- 
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nonce  sur  les  mesures  à  adopter  pour  assurer  la  souverainelé 
du  peuple  et  le  règue  de  la  liberté  et  de  Tégalité.  —  Le  roi  et  sa 
famille  seront  logés  au  Luxembourg  et  mis  sous  la  garde  des 
citoyens  et  de  la  loi.  —  Les  ministres  actuels  sont  destitués ,  et 
ceux  qui  les  remplaceront  seront  nommés  provisoirement  par 
VAssemblée.  —  Les  décrets  déjà  rendus  et  qui  n'ont  pas  été 
sanctionnés  auront  force  de  loi.  —  L'Assemblée  se  déclare  en 
séance  permanente.  » 

CHAPITRE  U. 

Massacre  des  prisons.  —  Combat  de  Valmy.  —  Du  10  août  aa  il  septembre  17M* 

§  I.  Suites  du  10  août.  —  Puissance  de  la  commune  de  Paris. 
—  L'insurrection  du  10  août  était  regardée,  par  la  plupart  des 
amis  de  la  révolution,  comme  légitime  et  nécessaire  ;  mais,  faite 
par  l'entraînement  populaire  sans  le  concours  actif  de  la  bour- 
geoisie et  de  l'Assemblée,  pour  ainsi  dire  sans  chefs  politiques, 
elle  eut  pour  conséquence  immédiate  d'anéantir  tous  les  pou- 
voirs ,  d'annuler  la  bourgeoisie  et  l'Assemblée ,  de  livrer  la 
France  à  la  domination  brutale  et  sanguinaire  de  la  multitude, 
au  moment  même  où  l'invasion  augmentait  les  craintes  et  les 
fureurs  populaires.  Aussi  les  quarante  jours  qui  s'écoulèrent 
jusqu'au  commencement  de  la  Convention  furent  une  terrible 
et  désastreuse  époque  :  au  dehors ,  la  guerre  étrangère  avec  les 
vengeances  de  l'émigration  ;  au  dedans,  l'anarchie  avec  les  ex- 
cès d'une  ignoble  démocratie ,  et ,  comme  conséquence  de  la 
guerre  et  de  l'anarchie,  le  massacre  des  prisons,  telle  est  l'his- 
toire de  ces  quarante  jours. 

C'étaient  les  Girondins  qui  avaient  préparé  le  10  août,  c'étaient 
les  Montagnards  qui  l'avaient  fait  :  les  premiers  se  trouvaient 
dépassés  avec  l'Assemblée  où  ils  dominaient  ;  les  seconds  se 
trouvaient  les  maîtres  avec  la  commune  insurrectionnelle  qu'ils 
avaient  créée.  La  commune  s^empara  donc  de  tous  les  pou- 
voirs, et  ne  conserva  l'Assemblée  que  pour  lui  dicter  ses  volon- 
tés et  légaliser  son  usurpation.  Avant  même  que  le  combat  des 
Tuileries  fût  terminé,  elle  lui  avait  déclaré,  par  la  voix  de  Dan- 
ton, qu'elle  «ne  reconnaissait  d'autre  juge  des  mesures  extraor- 
dinaires auxquelles  la  nécessité  l'avait  contrainte  de  recourir 
que  le  peuple  réuni  dans  les  assemblées  primaires,  p  Et  l'Assem- 
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blée,  obéissant  à  Tinsurrection,  déclara  qu'elle  approuvait  tous 
lés  actes  de  la  commQue  ;  que  tous  les  Français  âgés  de  vingt 
et  un  ans  étaient  citoyens  actifs  ;  que  la  police  de  sûreté  géné- 
rale, c'est-à-ditc  celle  qui  consiste  à  rechercher  les  délits  me- 
naçant la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  FÉtat,  serait  attri- 
buée aui  municipalités  [i  i  août] .  Elle  envoya  aux  années  et  dan^ 
les  départements  des  commissaires  chargés  de  faire  accepter  la 
révolution  nouvelle  et  de  changer  les  autorités  civiles  et  milf- 
taires  ;  elle  rappela  au  ministère  Roland ,  Glavière  et  Servan  ; 
elle  nomma  ministres  de  la  marine,  des  affaires  étrangères  et 
de  la  justice,  Monge,  Lebrun  et  Danton. 

La  commune  n'avait  pas  attendu  ces  décrets  pour  agir  en 
souveraine  ;  elle  déployait  une  prodigieuse  activité,  prenait  jus- 
qu'à deux  cents  arrêtés  par  jour,  absorbait  tout,  ne  respectait 
rien.  Elle  suspendit  le  directoire  du  département  ;  elle  transféra 
Louis  XVI  et  sa  famille  dans  la  tour  du  Temple,  et  les  fit  garder 
rigoureusement  par  ses  commissaires  et  la  garde  nationale  :  elle 
jeta  en  prison  les  rédacteurs  des  journaux  royalistes,  et  distri- 
bua leurs  presses  aux  jourpaux  patriotes  ;  elle  ordonna  la  des^ 
truçtion  des  statues  des  rois,  des  monuments  et  des  a  emblèmes 
qqi  rappelaient  au  peuple  le  temps  d'esclavage  sous  lequel  11 
avait  gémi.  »  Elle  institua  un  comité  de  surveillance  qui  domina 
la  capitale  par  la  police  la  plus  tyrannique,  et  résuma  en  lu{ 
toutes  les  usurpations  et  les  excès  de  la  commune.  Le  maire  fut 
entièrement  annulé  etradministration  bouleversée,  a  Le  conseil 
général  était  devenu ,  dit  Pétipn ,  une  assemblée  politique  se 
croyant  investie  de  pleins  pouvoirs,  discutant  les  lois  faites  et 
en  promulguant  de  nouvelles  ;  on  n'y  pailail  que  de  complots 
contre  la  liberté  ;  on  y  dénonçait  et  on  y  jugeait  les  citoyens, 
Toutes  les  délibérations  s'emportaient  avec  l'impétuosité  de 
l'enthousiasme  :  le  jour,  )a  nuit,  le  conseil  était  toujours  eu 
séance,  d  Les  membres  de  ce  conseil  n'étaient  rien  moins 
qua  l'élite  de  la  population  parisienne  :  c'étaient  généralement 
des  gens  du  peuple ,  n'ayant  que  l'énergie  révolutionnaire , 
ignorants  et  brutaux,  sans  conviction,  sans  probité,  pleins 
d'envie  et  de  haine  contre  tout  ce  qui  avait  un  semblant 
d'aristocratie,  c'est-à-dire  contre  la  naissance,  la  richesse, 
l'éducation.  Us  étaient  dirigés  par  ti'ois  hommes  qui  sur^ 
girent  du  iO  août  et  en  furent  les  représentants  :  Danton,  Ro- 
bespierre,  Mariât*  Pautpn.  le  plus  comprébensible  et  )ç  mieu]; 
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connu  des  trou  ,  était  «  entre  mx  ministère  «  disait-il ,  pav 
la  brèche  des  Tuileries  ;  »  il  servait  de  lieu  aitre  la  coramuDe 
et  le  pouvoir  exécutif,  et  livrait  celui-ci  aux  Montagoaicisi, 
malgré  les  trois  ministres  girondins ,  qu'il  éclipsait.  G^était 
Thomme  dominant  de  Fépoque  ;  mais  il  n'empruntait  sa  gran- 
deur que  des  passions  populaires,  qu'il  avait  au  degré  le  plus 
éminent  :  il  était,  disait-il  lui-même,  m  révolutionnaire  selon 
Ténergie  de  son  tempérament  ;  p  mais  il  n'avait  pas  le  génie 
nécessaire  pour  conduire  la  révolution,  et  il  ne  sut  que  la  jeter 
en  avant  par  le  plus  ef!ro|able  coup  de  main.  Robespierre  n'a- 
vait pas  pris  part  à  l'insurrection  :  il  se  cacbamême,  dit-on,  pen- 
dant le  combat  ;  mais  il  fît  ensuite  partie  du  conseil  général  et 
y  exerça  le  plus  grand  ascendant,  moins  par  sa  réputation  de 
talents  supérieurs  et  son  éloquence  diffuse  et  déclamatoire  que 
par  son  caractère  ombrageux  et  défiant,  par  son  tempérament 
bilieux,  son  imagination  sombre,  son  esprit  de  domination  en- 
vieuse, qui  le  rendait  implacable  pour  quiconque  avait  blessé 
son  amour-propre;  enfin  par  les  dénonciations,  les  alarmes,  les 
soupçons  dont  il  agitait  continuellement  le  peuple.  Jlarat,  sans 
Caire  partie  de  la  commune,  s'était  attribué  gratuitement  la  di* 
rection  du  comité  de  surveillance,  et  7  ordonnait  en  maître.  Ce 
personnage  étrange,  dont  le  crédit  prodigieux  a  couvert  d'op- 
prolnre  la  révolution,  dont  le  nom  était  devenu  une  ii^ure,  dont 
on  ne  parlait  qu'avec  horreur  et  dégoût,  que  Pétion  appdait  le 
plus  insensé  ou  le  plus  scélérat  des  hommes,  après  avoir  été  dé- 
crété dix  fois  d'arrestation  pour  ses  publications  sanguinaires 
et  ses  atroces  calomnies  contre  tout  le  monde,  sortit  des  sou- 
terrains où  il  se  cachait  depuis  trois  ans,  pour  renouveler  ou- 
vei*tement  ses  prédications  de  meurtre  et  d'extermination, 
unique  moyen,  disait-il,  de  débarrasser  la  révolution  de  ses 
obstacles.  «  11  voulait  un  dictateur,  non  pour  loi  procurer  le 
plaisir  de  la  toute-puissance,  mais  poiur  lui  imposer  la  charge 
terrible  d'épurer  la  société.  Ce  dictateur  dêfvait  avoir  mt  boo^ 
létaux  pieds  pour  être  toujours  sons  la  main  du  peuple;  îl  ne 
Mait  lui  laisser  qu'une  seule  faculté,  celle  d'indiquer  les  vic-^ 
limes,  et  d'ordonner,  pour  unique  ebàtim^it,  la  mort  {%  »  Et 
il  sollicitait  ce  pouvoir  pour  lui-même  l 

(t)  Thien,  t.  it,  p.  tOO.  —  Uarat,  Robespierre  et  Danton  ne  MMBoaitMiait  ^m 
personnellement  et  marchaient  isolément  au  même  but.  Harat  raconte  qu'il  eut  aveo 
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L'Assemblée  s'effraya  des  usurpations  de  la  ôommuné,  et 
essaya  de  secouer  sa  domination  en  décrétant  le  rétablissement 
du  directoire  de  Paris.  La  commune  s'y  opposa,  et  déclara  que 
si  cette  autorité,  entachée  d'aristocratie,  était  renouvelée,  «  il 
faudrait  que  le  peuple  s'armât  encore  une  fois  de  sa  vengeance.  » 
L'Assemblée  modifia  son  décret  de  telle  sorte  que  le  directoire 
ne  fut  plus  chargé  que  de  la  collection  des  impôts.  Alors  la 
commime  demanda  la  formation  d'mi  tribunal  extraordinaire 
pour  juger  les  traîtres  et  les  conspirateurs  dont  le  peuple  avait 
déjoué  les  complots  au  10  août.  L'Assemblée  résista  de  tous  ses 
efforts  jusqu'à  ce  qu'un  représentant  de  la  commune  vînt  lui 
dire  :  a  Je  vous  annonce  que  ce  soir,  à  minuit,  le  toscin  son- 
nera et  la  générale  battra.  Le  peuple  est  las  de  n'être  pas  vengé. 
Craignez  qu'il  ne  se  fasse  justice  lui-même.  »  L'Assemblée  dé- 
créta la  formation  du  tribunal,  dont  les  membres  furent  élus 
par  les  sections,  et  qui  jugea  sans  appel  [17  août].  Puis  elle 
ordonna  que  les  émigrés  seraient  expropriés  de  leurs  biens 
[23  août],  que  les  prêtres  insermentés  sortiraient  de  France  ou 
seraient  déportés  à  la  Guiane,  que  les  municipalités  feraient  des 
visites  domiciliaires  pour  chercher  des  armes  et  arrêter  les 
suspects  [26  août].  Mais  ces  mesures  révolutionnaires  ne  lui 
rendirent  pas  sa  popularité,  et  la  commune  de  Paris  resta 
réellement  la  dominatrice  de  la  France. 

§  II.  Invasion  des  Prussiens.  —  Fuite  de  la  Fayette.  —  Prise 
DE  LoNGv^i.  —  Cependant  tous  les  ambassadeurs  étrangei*s 
avaient  quitté  Paris  après  le  10  août,  et  la  révolution  se  trou- 
vait mise  au  ban  de  l'Europe  ;  mais  elle  n'avait  définitivement 
affaire  qu'à  l'Autriche,  à  la  Prusse,  au  Piémont,  aux  trois 
électeurs  ecclésiastiques  et  au  landgrave  de  Hesse.  La  grande 


Robespierre,  avant  le  10  août,  une  seule  entrevue,  dans  laquelle  celui-ci  voulut 
excuser  les  demandes  sanguinaires  de  VAmi  du  peuple  comme  des  exagérations 
nécessaires,  u  Non  pas,  dit  Marat,  tout  cela  sortait  de  mon  âme.  Apprenez  qu'après 
le  massacre  du  Champ-de-Mars,  si  j'avais  trouvé  deux  mille  hommes  animés  det 
mêmes  sentiments  qui  déchiraient  mon  sein,  j'aurais  été  à  leur  tète  poignarder  le 
général  au  milieu  de  ses  bataillons  de  brigands,  brûler  le  despote  dans  son  palais, 
et  empaler  nos  atroces  représentants  sur  leurs  sièges.  —  Robespierre,  continue  Marat, 
m'écoutait  avec  effroi  ;  il  pâlit  et  garda  le  silence.  Cette  entrevue  me  conBrma  dans 
l'opinion  que  j'avais  toujours  eue  de  lui,  qu'il  réunissait  aux  lumières  d'un  sage  sé- 
nateur l'intégrité  d'un  véritable  homme  de  bien  et  le  zèle  d'un  yrai  patriote,  mais 
qu'il  manquait  également  et  des  vues  et  de  l'audace  d*un  homme  d'État.  »  {VAmi  dn 
peuple^  no  dxlviii.) 
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armée  des  alliés,  où  le  roi  Frédéric-Guillaume  était  en  personne, 
partie  de  Goblentz  le  30  juillet,  se  dirigeait  de  Luxembourg  sur 
Longwy,  voulant  percer  le  centre  de  la  ligne  de  Tarmée  fran- 
çaise, éparpillée  de  Dunkerque  à  Bàle,  et  pénétrer,  par  Verdun 
et  Châlons,  sur  Paris  ;  mais  elle  marchait  très-lentement,  et  ne 
passa  la  frontière  que  le  19  août.  Elle  était  forte  de  soixante 
mille  Prussiens,  et  s'appuyait,  à  droite,  sur  vingt  mille  Autri* 
chiens,  qui  marchaient  sur  Stenay  ;  à  gauche,  sur  vingt-cinq 
mille  Impériaux,  qui  devaient  assiéger  Thionville  et  bloquei 
Montmédy.  En  outre,  il  y  avait  vingt  mille  Autrichiens  dans 
les  Pays-Bas,  sous  le  duc  de  Saxe-Teschen  ;  vingt-cinq  mille  Im- 
périaux partagés  en  trois  corps  sur  le  Rhin,  et  douze  mille  émi- 
grés disséminés  dans  ces  diverses  armées.  Devant  ces  cent 
soixante  mille  hommes,  la  France  avait  :  t»  Tarmée  du  Nord, 
commandée  par  la  Fayette  et  divisée  en  deux  corps  :  celui  du 
Nord,  fort  de  dix-huit  mille  hommes,  sous  Dumouriez,  celui  de 
la  Meuse,  fort  de  vingt  mille  hommes,  sous  la  Fayette,  qui  de- 
puis le  10  août  n'avait  reçu  aucuns  renforts  ;  2*'  Farmée  de  TEst, 
commandée  par  Luckner  et  divisée  en  deux  corps  :  celui  de  la 
Moselle,  fort  de  dix-huit  mille  hommes,  sous  Luckner  ;  celui 
d'Alsace,  fort  de  quarante  mille  hommes,  sous  Biron  et  Custine. 
Ces  quatre-vingt-seize  mille  hommes  étaient  indisciplinés, 
commandés  par  des  officiers  nouveaux  ou  peu  sûrs,  par  des 
généraux  sans  renommée,  enfin  troublés  par  la  révolution  du 
iO  août.  Dès  que  la  nouvelle  de  cette  révolution  arriva,  la 
Fayette  se  prononça  contre  elle,  fit  renouveler  le  serment  con- 
stitutionnel à  ses  soldats,  obtint  de  Luckner,  toujours  faible  et 
indécis,  la  promesse  de  marcher  avec  lui  sur  Paris,  et  fit  av- 
rêter  les  trois  députés  que  TAssemblée  envoyait  à  son  armée. 
Cette  résistance  était  très-dangereuse,  et  pouvait  faire  avorter 
ta  révolution  en  favorisant  l'invasion  étrangère.  L'Assemblée 
déclara  le  général  trdtre  à  la  patrie  et  le  décréta  d'accusation. 
Les  soldats  furent  ébranlés;  le  corps  de  Dumouriez  reconnut 
la  révolution  ;  les  autorités  civiles  refusèrent  de  soutenir  la  ré- 
volte,* et  la  Fayette  se  trouva  bientôt  abandonné  de  tout  le 
monde.  Alors  il  s'enfuit  avec  ses  amis  [i9  août],  Latour-Mau- 
bourg.  Bureau  de  Pusy,  Lameth,  etc.  Il  fut  arrêté  par  les  avant- 
postes  ennemis,  traité,  contre  le  droit  des  gens,  en  prisonnier 
de  guerre,  et  traîné  de  cachot  en  cachot,  avec  ses  compagnons, 
pendant  cinq  ans.  Ce  traitement,  fait  aux  dernier?  constitua 
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timirtels  qut  eussent  essayé  de  défendre  le  trÔnë,  justifia  toutes 
les  craintes  des  révolutionnaires  sur  les  vengeances  que  médi- 
tait rémigi'atiody  et  ne  servit  qu*à  rendre  leur  résistance  plus 
désespérée. 

Dumouriez  fut  nommé  au  commandement  de  Tarmée  du 
Kord,  et  Rellermanu  à  celui  de  Tarmée  de  YEsiy  en  remplace** 
ment  de  Luckner,  qui  se  hâta  vainement  de  désavouer  la 
l'ayette.  Le  premier  se  prépara  à  envahir  la  Belgique,  croyant 
cette  opération  décisive  pour  arrêter  la  marche  des  alliés.  Mais 
ceux-ci  étalent  enfin  arrivés  devant  Longwy,  dont  la  garnison, 
mal  soutenue  par  les  habitants,  était  en  plein  désordre  :  après 
quinze  heures  de  bombardement,  ils  firent  capituler  cette  place 
[23  août];  puis  ils  marchèrent  sur  Verdun, après  laquelle  il  n'y 
avait  plus  de  place  forte  jusqu'à  Paris  ;  en  même  temps  leur 
aile  gauche  assiégea  ThionvlÛe. 

§  ni.  Agitation  db  Paris.  —  Visites  domiciliaires.  —  Projets 
DE  HASSACRE  DES  PRISONNIERS.  —  A  la  nouvelle  des  succès  des 
alliés,  la  fermentation  fut  extrême  par  toute  la  France  et  sur* 
tout  à  ï*aris.  On  voyait  se  vérifier  les  prédictions  tant  de  fois 
faites  par  les  révolutionnaires  les  plus  exaltés,  les  trahisons  se 
dévoilant  de  tous  côtés,  la  Fayette  se  révoltant,  la  Vendée  s'in- 
surgeant  {*),  nos  places  fortes  se  rendant,  nos  armées  étant 
désorganisées  et  laissées  par  les  anciens  ministres  sans  muni- 
tions et  sans  renforts,  les  royalistes  relevant  partout  la  tête, 
les  Prussiens  disant  eux-mêmes  que  la  trahison  les  mènerait 
jusqu'à  Paris.  L'Assemblée  déclara  que  quiconque  proposerait 
de  se  rendre,  dans  une  place  assiégée,  serait  puni  de  mort 
{30  août]  ;  que  Paris  et  les  départements  voisins  fourniraient 
trente  mille  hommes  pour  le  camp  de  Montmartre.  En  même 
temps  elle  essaya  de  reprendre  sa  liberté,  en  cassant  la  corn* 
tnune  insurrectionnelle  et  en  déclarant  que  les  sections  nom- 
meraient de  nouveaux  commissaires  pour  former  le  conseil 
général  provisoire.  Mais  la  commune,  sans  s'iuquiéter  de  ce 
décret,  dont  elle  ne  permit  pas  l'exécution,  parla  plus  haut  que 
TAssemblée,  et  arrêta,  à  son  tour,  des  mesures  de  défense  :  que 
les  cloches  seraient  converties  en  canons,  les  fers  des  grilles  en 
piques  ;  que  Fargenterie  des  églises  serait  fondue,  une  solde  et 


(t)  Le  n  aodit,  huU  mille  paysaai  du  MAtoB  éê  Çkàtmn-mfSénu  e'étaiett 
parés  de  peUe  yille.  Cette  première  insurreclioa  n'eut  pas  de  suites. 
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des  armes  données  aux  indigents;  que  les  signataires  oes  péti- 
tions contre  le  camp  deyingt  mille  hommes  et  contre  le  20  juin 
seraient  désarmés  ;  que  des  visites  domiciliaires  seraient  faites 
pour  découvrir  les  armes  et  arrêter  les  suspects.  Ces  mesures 
tyranniques  répandirent  la  terreur  ;  du  29  au  30  août,  les  bar- 
rières furent  fermées,  la  Seine  barrée,  len  voitures  arrêtées,  les 
rues  désertes,  et  les  commissaires  de  la  commune,  assistés  des 
sections  armées,  firent  leurs  visites.  Tout  citoyen  trouvé  hors 
de  son  domicile  fut  réputé  suspect,  et  Ton  jeta  ainsi  dans  les 
prisons  trois  à  quatre  mille  individus,  nobles,  prêtres  réfrac- 
taires,  gens  de  Tanclenne  cour,  officiers  de  la  garde  natio- 
nale, etc.  Le  but  de  la  commune  n*était  peut-être  que  d*em- 
pêcher  les  ennemis  de  la  révolution  d^inquiéter  Tintérieur  au 
moment  où  le  danger  extérieur  s*augmentait  ;  mais  quand  elle 
vit  le  nombre  des  prisonniers,  la  difficulté  de  les  garder,  Fim- 
possibilité  de  les  Juger,  elle  pensa  à  une  extermination  en 
masse.  C'était  satisfaire  au  vœu  du  peuple,  qui  était  plein  de 
cette  fureur  qui  avait  jadis  transporté  les  Parisiens  à  la  Satnt- 
Barthélemy.  11  se  défiait  de  tous  les  pouvoirs  ;  il  sMrritait  des 
lenteurs  du  tribunal  du  i7  août,  qui  n*àvait  fait  encore  tomber 
que  cinq  à  six  têtes;  il  ne  voyait  partout  que  des  traîtres,  et, 
par  un  sentiment  aveugle  et  féroce,  composé  de  peur  et  dé 
colère,  il  ne  songeait  qu*à  les  tuer. 

Pendant  ce  temps,  le  comité  de  défense  générale  de  TAssem- 
blée  se  réunissait  avec  tous  les  ministres  et  une  foule  de  dépu- 
tés pour  aviser  aux  moyens  de  sauver  la  chose  publique.  Les 
ministres  déclarèrent  que  rien  ne  pouvait  arrêter  les  Prussiens, 
que  dans  quinze  jours  ils  seraient  devant  Paris,  que  Fimique 
voie  de  désespoir  était  de  leur  livrer  bataille  devant  les  murs, 
et  qu'en  cas  de  défaite  TAssemblée  et  les  autorités  se  retireraient 
sur  la  Loire.  Danton  se  leva:  «  Reculer,  c*est  nous  perdre,  dit-il. 
n  faut  nous  maintenir  ici  par  tous  les  moyens  et  nous  sauver 
par  Taudace...  Il  faut...  11  faut  faire  peur  aux  royalistes.  »  Tout 
le  monde  tremble.  Danton  répète  sa  phrase  avec  un  geste  ter- 
rible, et,  pendant  que  TAssemblée  se  sépare  épouvantée,  11  s'en 
va  au  comité  de  surveillance.  Celui-ci,  «  vu  la  crise  des  circon- 
stances et  les  divers  et  importants  travaux  auxquels  il  lui  fal- 
lait vaquei,  7>  s'était  adjoint  Marat  et  cinq  autres  membres.  Là, 
une  Saint-Bartliélemy  contie  les  royalistes  est  résolue. 

Le  bniit  s'en  répand  ;  tgut  le  monde  en  est  efi'rayé  ;  personne 
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ne  s'en  étonne  :  Tidée  d'une  exterminalion  était  devenue  vul- 
gaire dans  les  sections,  aux.  Jacobins,  dans  une  partie  de  TAs* 
semblée.  Le  peuple  était  dans  une  exaltation  poussée  jusqu'à  la 
rage  ;  tous  les  travaux  avaient  été  interrompus  ;  on  ne  vivait 
plus  de  la  vie  ordinaire.  Paris  présentait  le  spectacle  le  plus 
terrible  :  des  troupes  de  volontaires  partant  pour  Tarmée  ;  des 
bandes  d'ouvriers  allant  travailler  au  camp  ;  les  femmes  fabri- 
quant, dans  les  églises,  des  effets  de  campement  ;  les  places 
publiques  occupées  par  des  théâtres  d'enrôlement  ;  les  barrières 
fermées  ;  des  canons  partout,  des  hommes  armés  partout,  des 
groupes  animés  partout,  des  afQches  menaçantes  à  tous  les  coins 
des  rues.  Pour  nous,  enfants  de  cette  génération  de  terreur  et 
de  souffrances,  qui  connaissons  le  résultat  de  ses  efforts,  qui 
savons  combien  ses  ennemis  étaient  faibles,  combien  le  peuple 
était  fort,  cette  terreur  nous  parait  étrange  et  presque  pusilla- 
nime; mais  alors  cette  faiblesse  des  ennemis,  cette  force  du 
peuple  étaient  inconnues  :  ces  ennemis  sortaient  d'être  si  puis- 
sants !  ce  peuple  sortait  d'être  si  peu  de  chose  ! 

§  lY.  Massacre  des  prisons.  —  Le  2  septembre  était  un  diman- 
che. Le  bruit  se  répand  prématurément  que  Verdun  venait  de 
se  rendre  (il  se  rendit  ce  jour-là)  :  l'effervescence  augmente; 
les  rues  se  remplissent  de  peuple  ;  tout  le  monde  cherche  des* 
voies  de  salut,  et  des  cris  de  mort  contre  les  traîtres  se  font  en- 
tendre. L'Assemblée,  saisie  de  l'exaltation  universelle,  décrète 
que  quiconque  refusera  de  servh*  de  sa  personne  ou  de  donner 
ses  armes  sera  puni  de  mort,  a  II  n'est  plus  temps  de  discomir, 
dit  Yergniaud;  il  faut  piocher  la  fosse  de  nos  ennemis,  ou  chaque 
pas  qu'ils  font  en  avant  pioche  la  nôtre.  —  Tout  s'émeut,  tout 
s'ébranle,  s'écrie  Danton...  une  pai*tie  du  peuple  se  porte  aux 
frontières,  une  auh^e  creuse  des  retranchements;  la  troisième, 
avec  des  piques,  défendra  l'intérieur  des  villes...  Le  tocsin  qui 
va  sonner  n'est  point  un  signal  d'alai'mes  :  c'est  la  charge  sur 
les  ennemis  de  la  patrie.  Pour  les  vaincre,  messieurs,  il  nous 
faut  de  l'audace,  encore  de  l'audace,  toujours  de  l'audace,  et  la 
France  est  sauvée.  » 

Et,  pour  répondre  à  ces  effrayantes  paroles,  la  commune  fait 
placarder  partout  cette  aCiiche:  «  Aux  armes!  citoyens,  aux 
armes  !  Tennemi  est  à  nos  portes.  —  Le  conseil  de  la  commune 
a  décrété  :  Les  barrières  seront  fermées  ;  tous  les  citoyens  se 
rendront  au  Champ-de-Mai*s  pour  former  une  armée  qui  se 
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tiendra  prête  à  marcher  à  Fenaeini  ;  tous  les  individus  suspects 
seront  arrêtés,  n  etc.  En  même  temps  le  canon  d*alarme  tire,  la 
générale  est  battue,  le  tocsin  sonne  ;  toute  la  ville  est  debout, 
sections,  commune,  Assemblée.  L'Assemblée  envoie  douze  dé- 
putés travailler  au  camp  de  Montmartre  ;  la  commune  disperse 
ses  membres  dans  les  sections,  pour  y  attiser  les  fureurs  popu- 
laires; les  sections  sont  pleines  de  tumulte,  et  trois  d'entre  elles 
décrètent  la  mort  en  masse  de  tous  les  prisonniers.  Tout  à  coup 
le  biiiit  se  répand  que  les  royalistes  marchent  sur  les  prisons  et 
vont  livrer  la  ville  aux  Prussiens,  bruit  absurde,  qui  est  accepté 
aveuglément  par  le  peuple,  a  Courons  aux  prisons  !»  ce  cri 
terrible  retentit  à  Finstant  d'une  manière  spontanée,  unanime, 
universelle,  dans  les  rues,  dans  les  places  publiques,  dans  tous 
les  rassemblements,  enfin  dans  l'Assemblée  nationale  même  : 
a  Qu'il  ne  reste  pas  derrière  nous  un  seul  de  nos  ennemis  vi- 
vants pour  se  réjouir  de  nos  I;^vers  et  frapper  nos  femmes  et 
nos  enfants  (*).» 

En  ce  moment,  vingt-qualre  prêtres  étaient  conduits  de  l'Hôtel 
de  ville  à  l'Abbaye  par  les  fédérés,  au  milieu  des  huées  du 
peuple  furieux  :  quatre  sont  massacrés  en  route,  et,  en  arrivant 
dans  la  cour,  tous  les  auti^s,  à  l'exception  de  Tabbé  Sicard, 
l'instituteur  des  sourds-muets,  sont  égorges  par  deux  ou  trois 
cents  hommes,  la  plupart  gens  de  boutique  du  quartier,  bour- 
geois ordinairement  paisibles,  mais  appauvris  par  la  révolution 
et  pleins  de  fureur  contre  les  alliés  de  l'étranger.  Les  assassins 
cornent  ensuite  aux  Carmes  et  à  Saint-Firmin,  où  deux  cent 
quarante-quatre  prêtres  sont  tués  à  coups  de  fusils  et  de  sabres, 
dans  le  jardin  et  dans  l'église;  quarante-neuf  seulement  par- 
viennent à  se  sauver.  Puis  ils  reviennent  à  l'Abbaye,  oii  ils 
massacrent  trente-huit  Suisses  et  vingt-six  gardes  du  roi.  Alors 
ils  forment  une  espèce  de  tribunal  présidé  par  Maillard;  le  re- 
gisti'e  des  écrous  est  ouvert,  et,  après  un  interrogatoire  sommaire, 
les  prisonniers  sont  ou  tués  ou  délivrés  :  a  Expéditif  et  sanglant 
tribunal,  dit  l'un  de  ceux  qui  y  comparurent,  en  présence  duquel 
la  meilleure  protection  était  de  n'en  pas  avoir,  et  où  toutes  les 
ressources  de  l'esprit  étaient  nulles  si  elles  n'étaient  pas  fondées 
sur  la  vérité  f).  »  Soixante-dix-neuf  prisonniers  furent  amenés  : 

(1)  La  Vérité  entière,  par  Méhée.  —  Hist.  parlem.,  t.  z?iii,  p.  166. 
(t)  Journiac  de  Saiat-Méard,  Mon  Agonie  de  lrwt(»-six  heures.  — Hist.  parlem., 
t.  mu,  p.  121. 

1. 
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?uarante-cipq  furent  a  mis  en  liberté  par  jugement  du  peuple» 
ce  senties  termes  du  registre  des  ecrous,  qui  existe  encore)  ; 
trente-deux  furent  a  condamnés  à  mort  par  Jugement  du  peuple 
et  exécutes  sur-le-champ.  »  En  outre,  vingt-sept  prêtres  furent 
massacrés  après  qu*on  leureut  simplement  demandé  le  serment, 
qu'ils  refusèrent.  Les  condamnés  étaient  poussés  de  la  salle  du 
tribunal  dans  la  cour,  où  ils  étaient  hachés  à  coups  de  sabres  et 
de  piques,  au  milieu  des  cris  furieux  d'une  multitude  de  spec- 
tdteiurs.  Les  acquittés  étaient  embrassés  parles  sanglants  exécu- 
teurs au  cri  de  :  Vive  la  nation  1  et  reconduits  cheveux.  L'un  des 
membres  de  la  commune,  fiillaud-Varennes,  marchant  sur  les 
cadavres,  criait  aux  meurtriers  :  a  Vous  sauvez  la  patrie  !  braves 
citoyens,  continuez  votre  ouvrage.  »  Et  il  leOr  fit  distribuer  du 
vin  et  letir  promit  24  livres  à  chacun  «  pour  son  travail.  » 

Le  massacre  continua  pendant  les  trois  jours  suivants  avec 
une  sorte  de  t*égularité,  au  Châtelet,  à  la  Force,  aux  BemardinSy 
à  Bicétre.  A  la  Force,  sur  trois  cent  soixante  -quinze  prisonniers, 
il  y  eut  cent  soixante-sept  condamnés.  CTétait  Hébert,  membre 
de  la  commune  et  rédacteur  du  journal  le  plus  infâme,  le  Père 
Duchêne ,  qui  présidait  Taifrcux  tribunal ,  et  c'est  là  que  périt 
la  princesse  de  Lamballe,  la  malheureuse  amie  de  Marie-Anloi- 
nette  :  son  cadavre  fut  déchiré  en  lambeaux,  et  sa  tète,  promenée 
dans  Paris,  ftit  portée  jusque  autour  du  Temple.  Pétion  courut 
à  cette  prison  et  essaya  vainement  d'aiTêter  le  massacre  :  a  Les 
hommes  qui  jugeaient,  dit-il,  et  les  hommes  qui  exécutaient, 
avalent  lar  même  sécurité  que  si  la  loi  les  eût  appelés  à  remplir 
ces  fonctions;  ils  tne  vantaient  leur  justice,  leur  attention  à  dis- 
tinguer les  innocents  des  coupables,  tes  services  qu'ils  avaient 
rendus;  ils  demandaient  à  être  payés  du  temps  qu'ils  avaient 
passé!  » 

Le  nombre  des  victimes  fut,^  selon  un  historien  rovaliste,  de 
mille  quatre-vingt-douze.  11  n'y  eut  pas  que  des  détenus  poli- 
tiques qui  périrent,  il  y  eut  aussi  des  criminels  ordinaires  : 
ainsi,  au  Châtelet,  cent  quatre-vingt-ncni  périrent,  quarante- 
quatre  furent  mis  en  liberté.  De  même,  a  on  se  transporta  à 
Bicêtre,  dit  mi  journal,  avec  des  pièces  de  canon,  parce  que  le 
bruit  courut  qu'il  y  avait  des  armes  :  on  procéda  à  l'épurement 
de  cette  maison  de  force  avec  le  même  ordre  qu'on  avait  ob- 
servé dans  celles  de  Pans.  Les  prisonniers  pour  dettes  fuient 
élargis;  beaucoup  de  citoyens,  que  leur  mis^e  avait  r^égués 
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là,  ne  coururent  aucun  danger;  mais  tout  le  reste  tomba  soin 
les  coups  de  sabre,  de  pique,  de  oiassue  du  peuplç-Hercule  oat- 
toyant  les  étables  du  roi  Au^ias.  Il  y  eut  beaucoup  da  monda  de 

tué  (i),  » 

Pendant  ces  exécutions,  Paris  était  dans  la  stupeur;  mais  paa 
une  main,  dans  une  ville  de  cinq  cent  mille  babitants,  oe  S0 
leva  contre  cinq  à  six  cents  assassins!  La  garde  nationale,  déjà 
désorganisée  par  Santerre,  était  embarrassée  d'ordres  coniradic^ 
toires,  en  partie  occupée  au  Cbamp-de-Mars,  en  partie  complice 
des  massacres.  L'Assemblée,  terrifiée,  envoya  à  TAbbaye  une 
députation  qui  fut  repoussée  avec  des  menaces,  et  elle  se  tint 
dans  un  Iftcbe  silence.  Roland  supplia  Pétion  d'interposer  son 
autorité,  mais  Pétion  fut  partout  désobéi;  il  son^ma  Santerre  de 
requérir  la  garde  nationaje,  Santerre  refusa  ;  il  rendit  la  com- 
mune responsable  des  massacres,  le  comité  de  surveillance 
lança  contre  lui  un  mandat  d'aiTêt  qui  aurait  été  exécuté  sans 
l'opposition  de  Danton.  Danton ,  qui  détestait  comme  homme 
ce  qu'il  avait  conseillé  comme  révolutionnaire,  «  couvrait  sa 
pitié  sôus  des  rugissements,  et  dérobait  à  droite  et  à  gauche 
autant  de  victimes  qu'il  lui  était  possible  0.  » 

Le  massacre  ne  cessa  que  le  6  :  les  prisons  étaient  vides.  La 
commune  avoua  le  crime  en  payant  les  exécuteurs  (^,  et  le  co- 
mité de  surveillance  écrivit  à  toutes  les  communes  de  France 
une  circulaire  où  Ton  lisait  ;  «  Prévenue  que  des  hordes  bar- 
bares s'avançaient  contre  elle,  la  commune  de  Paris  *se  bâte 
d'infbrmer  ses  û'ères  de  tous  les  départements  qu'une  partie  des 
conspirateurs  féroces  détenus  dans  les  prisons  a  été  mise  à  mort 
par  le  peuple,  actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables 
pour  retenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres  renfermées 
dans  ses  murs  au  moment  ôii  il  allait  marcher  à  l'ennemi;  et^ 
sans  doute,  la  nation,  après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'a 
conduite  sur  les  bords  de  Tablme,  s'empressera  d'adopter  ce 
moyen  si  utile  et  si  nécessaire ,  et  tous  les  Français  se  diront 
comme  les  Parisiens  :  Nous  marchons  à  l'ennemi,  et  nous  ne 


(1)  Réyolutions  de  Paris,  n»  165. 

(f)  Mém.  de  Garât.  —  Hist.  parlem.,  t.  xyiii,  p.  44S. 

(3)  «  Mandat  de  quarante- huit  lÎTres  au  profit  de pour  prix  dutempg  qu'ils 

ont  mis  à  l'expédition  des  prêtres  de  Saint-Firmin,  pendant  deux  jours,  suivant  r^« 
i|uisition  faite  par  la  section  des  Sans -Culottes  oui  les  a  mis  à  l'ouvrage.  >» 
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laissons  pas  derrière  nous  des  brigands  pour  égorger  nos  femmes 
et  nos  enfants  (*).  » 

L'horrible  conseil  ne  fut  écouté  que  dans  cinq  villes  :  à  Reims 
il  y  eut  huit  victimes  ;  à  Meaux  quatorze  ;  à  Lyon  onze  ;  à  Orléans 
trois.  Un  décret  de  l'Assemblée  avait  ordonné  le  transport  à  Sau- 
mur  des  individus  traduits  devant  la  haute  cour  d'Orléans  : 
quinze  cents  Marseillais  et  volontaires  allèrent  les  chercher, 
mais  pour  les  conduire  à  Paris,  et,  arrivés  à  Étampes,  ils  se  dé- 
tournèrent, dit-on,  par  des  ordres  secrets,  sur  Versailles  [9  sep- 
tembre]. La  municipalité  de  cette  ville,  sur  le  bruit  qui  se  ré- 
pandit du  projet  d'un  massacre,  résolut  de  loger  les  prisonniers 
hors  des  murs,  dans  le  bâtiment  de  la  ménagerie,  sur  la  route 
de  Saint-Cyr  ;  mais  le  cortège,  venu  de  Jouy,  et  ayant  traversé 
Versailles,  fut  arrêté  à  la  grille  de  l'Orangerie  par  le  peuple  et 
l'escorte,  qui  fermèrent  cette  grille.  Alors  le  maire  Richaud  fit 
descendre  le  cortège  par  la  rue  de  l'Orangerie,  pour  mener  les 
prisonniers  à  l'Hôtel  de  ville  ;  mais  à  peine  la  première  voi- 
ture était-elle  arrivée  à  la  rue  Satory,  que  les  volontaires  se  je- 
tèrent sur  les  prisonniers  et  les  massacrèrent  au  nombre  de 
quarante-six  :  sept  s'échappèrent.  Parmi  les  victimes  étaient 
le  ministre  de  Lessart  et  le  duc  de  Brissac.  De  là  les  assassins 
se  portèrent  aux  prisons  et  tuèrent  vingt-trois  individus  détenus 
pour  crimes  ordinaires. 

§  V.£xcÈs  DE  LA  COMMUNE.  —  Après  CCS  horribles  journées, 
la  commune  fut  plus  que  jamais  maîtresse  de  Paris,  de  l'Assem- 
blée, de  toute  la  France,  et  l'anarchie  fut  à  son  comble.  Elle 
envoya  des  commissaires  dans  les  départements  pour  exciter 
les  municipalités  à  suivre  son  exemple  ;  elle  domina  les  élections 
à  la  Convention ,  et  lit  nommer  à  Paris  Robespierre,  Danton, 
Marat,  Desmoulins,  Panis,  Sergent,  Billaud-Varennes,  Legen- 
dre,  le  duc  d'Orléans,  qui  se  faisait  appeler  Philippe-Égalité,  etc.; 
elle  favorisa  tous  les  désordres  et  se  livra  à  tous  les  excès.  Ses 
membres,  surtout  ceux  du  comité  de  surveillance,  dont  les  vols 
sont  attestés  (*),  dévastèrent  les  propriétés  nationales,  dilapi- 
dèrent les  fonds  publics,  et  contribuèrent,  dit-on,  au  pUlage  du 


(1)  Signé  Duplain,  Pauis,  Sergent.  Lenfaot,  Marat,  Dufort,  Jourdeuil. 

(*)  Par  un  arrêté  de  la  commune  du  10  mai  1793,  qui  autorise  des  poursuites 
contre  eux  o  pour  bris  de  scelles,  violations,  dilapidations  de  dépôts,  fausses  dccl%« 
rations  et  autres  iuGdélitcl.  • 
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Garde-Meuble,  dont  le  trésor  disparut  en  grande  partie,  sans 
que  les  auteurs  de  ce  crime  aient  été  découverts.  Ils  s'empa- 
rèrent des  richesses  des  églises,  du  mobilier  des  émigrés,  des 
dépouilles  des  victimes  de  septembre;  ils  refusèrent  de  rendre 
des  comptes  à  aucune  autorité.  La  démocratie  la  plus  hideuse 
disposa  de  la  vie  et  des  biens  des  citoyens.  Les  prisons  se  rem- 
plirent de  quatre  à  cinq  cents  suspects.  Les  bandits  ordinaires 
eurent  libre  carrière,  et  Ton  en  vit,  dans  les  promenades,  arra- 
chant les  bijoux  des  femmes,  pour  en  faire,  disaient-ils,  un 
don  à  la  patrie.  Plus  de  sûreté  individuelle,  plus  de  force  pu- 
blique. La  garde  nationale,  recomposée  par  un  décret  de  TAs- 
semblée,  sous  le  nom  de  sections  armées^  était  entièrement 
désorganisée;  tous  les  citoyens  riches  et  honnêtes  l'avaient 
abandonnée  :  il  n'y  avait  plus  que  des  compagnies  de  piques. 

Roland,  devant  tant  de  désordres,  succombait  à  la  peine  :  il 
dévoilait  courageusement  tous  les  excès  de  la  commune,  il 
osait  parler  contre  les  massacres  des  prisons,  il  faisait  entendre 
le  premier  cri  des  départements  contre  le  despotisme  de  Paris  : 
«  La  Convention,  disait-il,  ira  s'établii*  au  delà  de  la  Loire  si  la 
capitale  n'offre  pas  à  ses  membres  sûreté  et  liberté.  » 

Les  Girondins  se  ranimèrent  pour  secouer  le  joug  de  «  ces 
brigands  revêtus  d'écharpes  municipales.  »  Yergniaud  appela 
les  massacres  des  prisons  une  boucherie  de  chair  humaine,  a  Les 
Paiisiens,  dit-il,  ne  sont  plus  esclaves  des  tyrans  couronnés  ; 
mais  ils  le  sont  des  hommes  les  plus  vils,  des  plus  détestables 
scélérats.  11  est  temps  de  briser  ces  chaînes  honteuses,  d'écra- 
ser cette  nouvelle  tyrannie...  Périsse  l'Assemblée  nationale  et 
sa  mémoire  si  elle  épargne  un  crime  qui  imprimerait  une 
tache  ineffaçable  au  nom  français,  si  sa  vigueur  n'apprend  aux 
nations*  de  l'Europe  que,  malgré  les  calomnies  dont  on  cherche 
à  flétrir  la  France,  il  est  encore,  et  au  sein  même  de  l'anarchie 
momentanée  où  des  brigands  nous  ont  plongés,  il  est  encore 
dans  notre  patrie  quelques  vertus  publiques,  et  qu'on  y  respecte 
l'humanité  !  d  L'Assemblée  défendit  d'obéir  aux  commissaires 
de  la  commune;  elle  les  rendit  responsables  sur  leur  tête  de  la 
sûreté  des  prisonniers;  elle  ordonna  à  tous  les  citoyens  de  ré- 
sister par  la  force  à  toute  visite  domiciliaire.  Tout  cela  ne  fit 
qu^augmentcr  l'anarchie  sans  rendre  à  l'Assemblée  son  pouvoir; 
elle  fut  même  obligée,  ses  membres  étant  menacés  d'assassinat 
à  leur  sortie  de  fonctions,  de  mettre  leur  vie  sous  la  garde  de 
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la  natÛHi*  La  commune  continua  ses  excès  et  ses  tyrannies,  et 
Ton  n'eut  plus  d'espoir  que  dans  la  Convention, 

§  VL  Caupagnb  d£  DuMûURiEz  DANS  i«'Argonne.  — ^  Cakomnadq 
D^  Valut.  ->-  Retraite  des  Prussiens.  —  Prise  de  Matekcb.  -^ 
Conquête  de  la  Savoie  et  de  Nice,  —  Cependant  Verdun  s'était 
rendu  malgré  le  gouverneur  Beaurepaire,  qui,  désespéré  de  la 
lâcheté  de  la  garnison,  se  brûla  la  cervelle.  Mois  le  duc  de  Bruns- 
wick mettait  toujours  dans  sa  marche  la  même  lenteur,  la 
môme  indécision  ;  U  n'approuvait  pas  le  plan  d'invasion  ;  il 
trouvait  la  France  autrement  disposée  que  ne  le  disaient  les 
émigrés;  il  était  imbu  des  idées  méthodiques  de  la  guerre  dô 
Sept-Ans  ;  et  quand,  après  Verdun,  il  n^avait  plus  d'obstacles 
à  redouter  jusqu'à  Paris  «  il  ^'arrêta,  n'étendit  le  long  de  1% 
Meuse,  et  perdit  huit  jours. 

A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy,  Dumouriez,  abandon- 
nant son  plan  d'invasion  de  la  Belgique,  accourut  h  Sedan,  où 
ii  trouva  l'armée  de  la  Fayette  désorganisée,  pleine  d'inquié- 
tude, regrettant  son  général,  et  détestant  celui  qui  le  rempla- 
çait. Il  assembla  un  conseil  de  gueiTC  :  tous  les  généraux  furent 
d'avis  de  reculer  derrière  la  Marne,  d'y  ramener  les  armées 
du  Nord  et  de  l'Est,  et  de  s'y  retrancher  en  attendant  des  ren- 
forts. Ce  ne  fut  pas  l'avis  de  Dumouriez,  qui,  en  ei^aminaut  sur 
la  carte  les  hauteurs  de  l'Argonne  couvertes  de  bois,  coupées  de 
marais  et  de  iniisseaux,  ouvertes  seulement  par  cinq  défilés, 
jugea  qu'elles  pouvaient  devenir  les  Thermopyles  de  la 
France  (^),  et  résolut  d'y  prévenir  les  ennemis,  qui  s'arrêtaient 
si  absurdement  sur  la  Meuse.  Mais  les  Prussiens  étaient  postés 
à  deux  lieues  à  peine  de  l'entrée  de  ces  déûlés,  pendant  que  Du- 
mouriez, qui  se  trouvait  alors  à  l'extrémité  septentrionale  de 
l'Argoime,  avait  douze  lieues  à  faire  pour  gagner  les  défilés  des 
Islettes  et  de  Grand-Pré,  lesquels  ouvraient,  le  premier  la  route  dQ 
Châlons,  le  deuxième  la  route  de  Reims.  Cependant  il  se  mit  eu 
marche  [31  août],  et,  au  lieu  de  passer  derrière  l'Argonne,  c$ 
qui  aurait  dévoilé  son  plan  à  l'ennemi,  il  osa  passer  entra 
l'Argonne  et  la  Meuse,  devant  les  Prussiens  et  sur  un  terrain 
occupé  par  leurs  premiers  postes.  DUlon,  qui  commandait 
i'avant-garde,  forte  de  huit  mille  hommes,  fit  réussir  cette  man- 
oeuvre téméraire  :  il  poussa  vivement  sur  Stenay,  rejeta  Vm'^ 


(*) 
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itêini  dêiTière  laMeusd,  et,  poursuivant  rapidement  â&  marche, 
arriva  aui  Iflkiftcs,  4MU!upa  le  dëûlé  et  garnit  le  passage  secon- 
daire de  la  Ghalade.  Dumouriez  suivait  Dillon  avec  quinze  mille 
hommes  et  s'arrêta  à  Grand-Pré  [4  sept.],  oii  il  se  retrancha 
ftiiiemeni  entre  l'Aire  et  TAisne,  en  garnissant  le  passage  secon- 
daire de  la  Groix-aux-BoU.  Ënûn  quatre  mille  hommes  appelés 
de  Tarmée  du  Nord  et  dix-huit  cents  gardes  nationaux  de  Reims 
occupèrent  le  défilé  septentrional  du  Chêne-Populeux.  Ainsi 
Dumouriez  tenait  tous  les  passages  de  TArgonne  avec  moins  de 
ti^nte  mille  hommes,  dont  moitié  au  centre,  huit  mille  à  droite 
et  six  mille  à  gauche.  De  plus,  il  fit  ordonnera  Reliermann  de 
Tenir  avec  vingt-deux  mille  hommes,  par  6ar-le-Duc  et  Ligny, 
opérer  sur  le  flanc  des  Prussiens  et  se  joindre  à  lui  vers 
Sainte-Men^ould  ;  il  commanda  à  Beurnonville  de  se  rendre 
à  Hhétel  avec  seize  mille  hommes,  et  de  là,  sMl  le  fallait,  à 
6rand-Pré.  Enfin,  il  fit  concentrer  dans  les  camps  de  Chftlons 
et  de  Reims  et,  en  arrière,  dans  celui  de  Meaux,  tous  les  ren- 
forts sortis  de  Paris  et  qui  étaient  poussés  par  Servan  avec  la 
{dus  Intelligente  activité.  Gent  mille  hommes  se  trouvaient 
donc  échelonnés  de  TArgonne  à  la  capitale.  Les  hataillons  de 
volontaires  partisans  commençaient  à  arriver;  Tannée  était 
^eine  d'ardeur;  Dumouriez  avait  gagné,  par  sa  fermeté  et  son* 
audace^  la  confiance  des  soldats. 

Les  Prussiens,  voyant  la  faute  qu'ils  avaient  faite  en  laissant 
èecuper  l'Argonne  par  toute  une  armée,  se  mirent  à  attaquer 
les  défilés  et  furent  partout  repoussés  [iO  septembre].  Mais, 
trompé  par  ces  démonstrations  qui  menaçaient  sa  gauche, 
Dumouriez  dégarnit  la  Groix-aux-Bois,  qu'il  jugeait  très-secon- 
didre;  aussitôt  les  ennemis  occupèrent  ce  défilé,  et  firent 
échouer  tous  les  efforts  des  Français  pour  le  reprendre  [1 3  sept.]. 
dette  manœuvre  des  Prussiens  était  décisive  :  le  corps  qui  gar- 
dait le  Ghéne-Populeux  étant  attaqué  de  front  et  se  voyant 
eoupé  de  Grand-Pré,  se  retira  par  Attigny  et  Suippe  sur  Ghâ* 
ions;  l'Argonne  se  trouva  franchie,  et  Dumouriez,  avec  quinze 
mille  hommes,  allait  être  tourné  au  Nord  pai*  vingt-cinq  mille 
iUitrichiens,  attaqué  de  front  paa-  quarante  mille  Prussiens, 
enfermé  enU*e  deux  rivières  et  forcé  de  se  rendre.  Dans  ce  grand 
danger,  il  garda  son  sang-iroid  et  conçut  le  plan  le  plus  hardi  : 
Il  ne  voulait  pas  abandonner  un  terrain  ai  favorable  à  1^  défen- 
sive pour  se  retirer  derrière  la  Marne,  en  plaine,  dans  un  pays 
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oïl  il  ne  pourrait  résister  aux  masses  disciplinées  de  l'ennemi  ;il 
résolut  de  laisser  les  Prussiens  s'emparer  de  la  route  de  Châlons, 
mais  de  se  placerderrière  eux,  d'occuper  leurs  communications,- 
de  les  enchdner,  pour  ainsi  dire,  dans  leur  élan  vers  la  capitale. 
Profltant  du  retard  que  mettait  l'ennemi  à  sortir  de  la  Croix- 
aux-Bois  pour  tourner  sa  position,  il  décampe  pendant  la  nuit 
[10  septembre],  traverse  T Aisne,  arrive  à  Autry,  et,  sans  s'in- 
quiéter des  coureurs  prussiens  qui  jettent  la  terreur  dans  son 
aiTière-garde,  il  remonte  la  rivière  jusqu'à  Sainte-Menehould  ; 
puis  il  prend  position  devant  la  route  de  Châlons,  la  droite 
appuyée  à  l'Aisne,  la  gauche  à  des  étangs,  s'adossant  à  la  ville 
et  au  corps  de  Dillon,  auquel  il  ordonne  de  tenir  dans  les  Islettes 
jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Dans  cette  position  extrordinaire 
où  il  fait  face  à  Paris,  en  laissant  toute  liberté  à  l'ennemi  de 
venir  se  placer  devant  lui  et  par  conséquent  de  faire  face  au 
Rhin,  il  voit  arriver  Beumonville,  auquel  il  a  donné  l'ordre  de 
le  joindre  par  Châlons,  et  il  attend  Kellermann,  dont  la  maiche 
est  très-lente,  mais  qui  doit  lui  former  une  armée  de  soixante- 
dix  mille  hommes  ;  de  plus  deux  camps,  de  dix  mille  hommes 
chacun,  s'établissent  sur  la  Suippe  et  devant  Châlons,  et  ils  se 
renforcent  continuellement  des  volontaires  de  Paris. 

Cependant  les  Prussiens  avaient  passé  T  Aisne  à  Vouziere,  re- 
monté la  rivière,  occupé  la  route  de  Châlons;  mais,  au  lieu  de  se 
porter  sur  cette  ville,  ils  avaient  fait  face  à  Dumouriez,  le 
croyant  tourné,  comptant  le  forcer  à  mettre  bas  les  armes,  et 
ils  étaient  résolus  à  lui  livrer  bataille,  pour  l'empêcher,  disaient- 
ils,  de  «  sortir  du  piège.  »  Mais  les  Français  n'avaient  aucune- 
ment l'envie  de  s'ouvrir  la  route  de  Châlons  ;  d'ailleurs,  il  leur 
restait  celle  deVitry,  par  laquelle  Kellermann  arriva  le  19.  Dès 
le  lendemain,  une  violente  canonnade  s'engagea  entre  les  deux 
armées  et  sans  résultat  [20  sept.].  Alors  le  duc  de  Brunswick 
dirigea  trois  colonnes  d'attaque  contre  le  corps  de  Kellermann 
posté  au  moulin  de  Valmy.  Nos  jeunes  soldats  regardaient  ces 
vieilles  troupes  avec  indécision,  lorsque  Kellermann  leur  or- 
donna de  marcher  à  l'ennemi  la  baïonnette  en  avant  ;  et,  se 
mettant  à  leur  tête  :  «  Vive  la  nation  !  »  s'écria-t-il.  Toute  l'ar- 
mée s'ébranla  en  répétant  ce  cri  avec  enthousiasme  :  les  Prus- 
siens s'arrêlèrent  et  le  duc  de  Brunswick  les  fit  rentrer  dans 
leurs  positions.  La  révolution,  qui  n'était,  au  dire  des  émigrés, 
qu'une  cohue  de  $avetiers  et  une  anarchie  sans  nom,  s'était 
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montrée  à  la  coalition  jeune,  ardente,  aussi  bien  année  qne 
sagement  disposée  :  «  elle  fut  jugée,  et  ce  chaos  jusque-là  ri- 
dicule n'apparut  plus  que  comme  un  terrîble  élan  d^énergie.  » 

La  canonnade  insignifiante  de  Valmy,  qui  coûta  de  pai*t  et 
d'autre  huit  à  neuf  cents  hommes,  eut  pour  la  France  tout  refifet 
d'une  grande  victoire.  Le  camp  français  était  plein  de  joie, 
d'assurance  et  d'audace  ;  il  avait  des  vivres,  il  bravait  la  mau- 
vaise saison,  il  attendait  des  renforts.  «  J'ai  toujours  l'avantage 
de  la  position,  écrivait  Dumouriez,  soit  que  les  ennemis  marchent 
en  avant,  soit  qu'ils  tentent  une  retraite,  soit  qu'ils  veuillent 
risquer  une  bataille.  »  L'armée  prussienne  était,  au  contraire, 
pleine  d'incertitude  et  de  tristesse;  eUe  piétinait  dans  une  boue 
argileuse  ;  elle  manquait  entièrement  de  vivres  ;  elle  était  ra- 
vagée par  les  maladies  ;  elle  avait  perdu  déjà  vingt  mille  hommes. 
Le  duc  de  Brunswick  voyait  tout  le  pays  occupé  et  battu  par  les 
coureurs  français,  des  camps  de  volontaires  qui  se  formaient 
partout,  Paris  en  révolution  et  ne  reculant  devant  aucun  excès, 
enfin  Thion ville  qui  venait  de  forcer  les  Impériaux  à  décamper; 
il  ne  pouvait  ni  rester  où  il  était  ni  aller  plus  loin  :  il  se  décida 
donc  à  la  retraite.  Le  roi  de  prusse  y  était  d'ailleurs  résolu,  à 
cause  des  événements  qui  se  passaient  dans  le  Nord,  oii  les 
Russes  avaient  envahi  la  Pologne  pour  y  renverser  la  consti- 
tution de  1791,  de  concert  avec  l'Autriche,  qui  y  envoya  ses 
meilleures  troupes  :  il  se  voyait  la  dupe  de  l'empereur,  et  ne 
pensait  plus  qu'à  prendre  sa  pari  de  la  Pologne. 

Les  Prussiens  décampèrent,  repassèrent  les  défilés  de  PAr- 
gonne,  évacuèrent  Verdim  et  Longwy,  et  sortirent  de  France 
[1"  oct.].  Leur  marche  fut  très-lente  et  très-faiblement  in- 
quiétée. Dumouriez  ne  songeait  plus  qu'à  conquérir  les  Pays- 
Bas  :  il  laissa  le  soin  de  la  poursuite  à  Kellermann,  qui  était 
en  mauvaise  intelligence  avec  lui  ;  enfin  l'on  croit  qu'il  avait 
conclu  avec  l'ennemi  une  convention  secrète  d'évacuation,  qui 
fut  ratifiée  par  le  pouvoir  exécutif  et  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  (^}. 

La  facilité  de  retraite  laissée  aux  Prussiens  fut  une  grande 
faute;  car,  à  cette  époque,  l'armée  d'Alsace  ayant  obtenu 
d'éclatants  succès,  il  eût  été  possible  de  leur  fermer  le  retoui* 
sur  le  Rhin.  En  effet,  les  Impériaux  ayant  dégarni  ce  fleuve  pour 

(t)  Hém.  de  Hardemberg,  1. 1,  p.  489. 
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retiforcér  Hvmée  c(uî  assiégeait  Thionville,  Custitie,  qtil  éôrtl- 
mandait  Tailç  gauche  (le  rarraée  d'Alsace,  frit  Toffet^sive, 
^'empara  sons  obstacle  de  Worms  et  de  Spire  [21  oct.],  et,  bientôt 
Après,  de  la  grande  place  de  Mayence,  où  il  avait  des  intelli- 
gences. Les  Prussiens  craignirent  qu'il  ne  descendît  jusqu'à 
Goblent?,  seul  pont  qu^ils  eussent  sur  le  Hliiii,  et  ils  se  hâtèrent 
d'y  iSfrriverj  mais  Cusline  ne  songeait  nullen^ôût  à  eux  :  il  prit 
trancforf,  et  courut  sur  leMeînpour  révolutionner  l'Allemagne, 
4U  risqye  de  forcer  la  diète  germanique  à  se  déclarer  ennemie. 

Dans  le  piême  temps,  les  hostilités  avalent  commencé  aux 
4eux  extrémités  de  la  ligne  d'opérations  des  alliés,  dans  les 
tays-6aset  sur  les  Alpes.  —  Dans  les  Pays-Bas,  les  Autrichiens, 
après  avoir  mis  les  Français  en  déroute  au  cànïp  de  Maulde 
{24  septembre],  prirent  posUion  devant  Lille;  mais,  au  lieu 
d'assiéger  cette  ville  régulièrement,  ils  la  bombardèrent  pen- 
dant douze  jours  et  bmlèrent  sept  cents  maisons.  lA  défense 
héroïque  des  habitants  et  la  nouvelle  de  la  marche  de  Dumou- 
riez  sur  les  Pays-Bas  forcèrent  l'ennemi,  après  cette  barbarie 
inutile,  à  repasser  la  frontière  [8  oct.].  —  Sur  les  Alpes,  Moû- 
tesquiou,  avec  vingt  mille  hommes,  envahit  la  Savoie  [23  sept.], 
pays  tout  français  de  langue  et  de  position,  qui  l'accueillit  avec 
enthousiasme.  En  même  temps,  Anselme,  avec  siî  mille  honi- 
mes,  quelques  vaisseaux  et  un  million  fourni  p^f  Marseille, 
entra  dans  le  comté  de  Nice  [28  sept.],  en  faisant  croire  aux 
Piémontais  que  sa  troupe  était  l'âvant-garde  d'une  armée  de 
quarante  mille  hommes.  Tout  3'entuit  à  son  approche  ;  Nice,  le 
fort  Montalban,  Villefranche  se  rendirent  avec  d'immejises 
munitions,  cent  canons,  des  vaisseaux  de  guerre,  etc. 

La  conquête  de  Nice  et  de  la  Savoie,  la  résistance  de  Lille,  la 
prise  de  Mayence,  complétèrent  la  glorieuse  campagne  de  Du- 
mouri6z  et  jetèrent  la  stupéfaction  dans  toute  TEiitope.  La  ré- 
volution se  présenta  à  eUe  aous  une  nouvelle  face  et  trouva 
partout  de  nombreux  admirateurs  ;  l'émigration  futdésesp,érée; 
la  France,  pleine  de  la  confiance  la  plus  belliqueuse,  sentit, 
ftourla  première  fois,  toute  sa  force;  elle  oublia  ses  maux,  ne 
regarda  plus  que  comme  passagère  l'anarchie  présente,  et  mit 
jtput  sq;^  espoir  dans  la  Gonventioti  natioii£de,  quji  s'était  assem- 
blée le  lendemain  même  de  là  bataille  de  Valmy . 
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SECTION  I. 

oeirVfiirHoM  natioivalx. 

Il  i^temt^re  1791  i^  26  «ctobre  1799* 


CHAPITRE  PREMIER. 

fK/^H  4e  liouis  ^YI«  •?-  Chate  des  Giroodioi.  *  On  SI  septembre  fTft 

au  I  juin  17  93* 

§  I.  SlTUATIOI^  DES  PARTIS.    -^    La  GirONDE,   LA    MoNTAGME,    LA 

Plaine.  —  Paris  avait,  depuis  trois  ans,  gouverné  la  révolution 
et  envoyé  au  reste  de  la  France  son  histoire  et  ses  opinions 
toutes  faites.  Le  reste  de  la  France,  tant  que  la  révolution  sie^ 
maintint  dans  les  voies  de  i789,  avait  béni  la  courageuse  ini- 
tiative de  la  capitale  ;  il  avait  accepté  avec  transport  son  in- 
fluence, il  avait  secondé  son  mouvement  de  tous* ses  eûorts  ; 
mais  les  départements,  suiiout  ceux  du  Midi,  empreints  de  leur 
espt-it  d'opposition  éternelle  à  ceux  du  Nord,  les  départements, 
dont  la  constitution  de  91  avait  satisfait  tous  les  vœux,  et  qui 
voyaient  mal  les  dangers  extérieui-s  de  la  révolution,  commen- 
cèrent, au  10  août,  à  s'inquiéter  de  Fardeur  révolutionnaire  de 
Paris;  ils  furent  épouvantés  de  Tanai^chie  des  quarante joiirs  î 
ils  s'iùdignerent  du  despotisme  sanguinaire  ^ue  1^  çofiiipune 
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insurrectionnelle  voulait  leur  imposer.  Aussi  les  élections  à  la 
Convention  furent-elles  généralement  faites  dans  un  sentiment 
d'hostilité  jalouse  contre  la  capitale,  dans  le  désir  d'échapper  à 
son  influence  tyrannique,  dans  la  volonté  d'arrêter  son  exalta- 
tion révolutionnaire  et  ses  excès  par  le  retour  de  Tordre,  le 
règne  des  lois,  rétablissement  d'un  gouvernement  fort  et  res- 
pecté ;  et  les  Girondins,  auxquels  le  2  septembre  avait  enlevé 
le  pouvoir,  arrivèrent  en  force  et  pleins  de  confiance  à  la  nou- 
velle assemblée. 

La  Convention  était  composée  de  sept  ceni  quarante-neuf 
membres,  dont  soixante-quinze  avaient  siégé  à  l'Assemblée 
constituante,  et  cent  soixante-quatorze  à  l'Assemblée  législa- 
tive. La  Gironde  en  forma  le  côté  droit.  Vergniaud,  Brissot, 
Condorcet,  etc.,  avaient  été  réélus,  et  ils  s'étaient  renforcés  de 
Buzot,  Pétion,  Louvet,  Barbaroux,  Lanjuinais,  qui  ne  le  cé- 
daient aux  premiers  ni  en  lumières  ni  en  courage.  La  Gironde 
se  croyait  sûre  de  la  victoire  :  car  elle  avait  pour  elle,  outre  le 
nombre,  la  supériorité  des  talents,  la  moralité  des  opinions, 
la  générosité  des  sentiments  ;  elle  s'appuyait  sur  les  classes 
moyennes,  riches  et  éclairées  ;  elle  possédait  le  ministère  et  les 
administrations  départementales;  elle  rédigeait  presque  tous 
les  journaux  ;  enfin  elle  espérait  entraîner,  par  ses  opinions 
modérées,  le  centre  de  l'assemblée.  Son  but  était  d'arrêter  la 
révolution  au  10  août  et  de  la  sauver  des  dangers  intérieurs, 
c'est-à-dire  de  l'anarchie,  par  une  constitution  républicaine  où 
la  bourgeoisie  aurait  le  pouvoir. 

La  Montagne  forma  le  côté  gauche  de  la  Convention  ;  elle  se 
composait  généralement  d'hommes  ignorants,  positifs,  auda- 
cieux, qui  au  langage  élégant,  aux  candides  illusions,  au  res- 
pect pour  les  lois  et  à  l'humanité  des  Girondins,  opposaient  la 
passion  révolutionnaire,  une  haine  implacable  contre  tout  ce 
qui  faisait  obstacle  à  leur  but  ;  nulle  aversion  pour  le  sang, 
peu  de  respect  pour  la  propriété,  et  le  principe  qu'il  n'y  a  «pas 
de  crime  en  temps  de  révolution.  »  «  Ils  étaient,  disaient-ils, 
les  hommes  de  la  nature  ;  leurs  adversaires  étaient  les  hommes 
d'État.  »  Ils  s'appuyaient  sur  la  multitude,  qui,  selon  eux, 
avait  seule  commencé  la  révolution  et  seule  devait  l'achever  ; 
ils  avaient  pour  eux  Paris,  qui  était  le  centime  de  leurs  forces, 
où  leiu's  ennemis  se  trouvaient  isolés,  où  ils  dirigeaient  tout  ce 
qui  avait  fait  la  révolution,  les  clubs,  les  sections,  la  munici« 
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palité;  enfin  ils  espéraient,  par  leur  énergie,  dominer  le  centre 
de  rassemblée.  Leur  but  était  de  sauver  la  révolution  des  dan- 
gers extériem's,  d'ouvrir  un  abîme  entre  la  monarcbie  et  la 
république;  enfin  de  ((chercher  des  lois  qui  fissent  sortir  le 
pauvre  de  sa  misère  et  le  riche  de  son  opulence,  pour  amener 
le  régime  de  Tégalité  réelle.  » 

Entre  ces  deux  partis  était  le  centre,  qu^on  appelait  la  Plaine 
ou  le  MaraiSf  composé  d'hommes  probes  et  éclairés,  mais  pai- 
sibles et  timides.  Portés  vers  les  Girondins  psu*  leurs  idées  de 
modération  et  de  jalousie  contre  Paris,  ils  se  défiaient  de  leur 
confiance  en  eux-mêmes  et  de  leurs  abstractions  philosophi- 
ques ;  portés  vers  les  Montagnards  par  leur  désir  de  sauver  la 
révolution,  ils  détestaient  Tanarchie  et  la  violence.  Ils  firent  la 
majorité  en  appuyant  tantôt  les  Girondins  dans  les  questions 
de  gouvernement,  tantôt  les  Montagnards  dans  les  mesures  de 
salut  public,  jusqu'à  ce  que,  jetés  par  la  peur  sous  la  main  du 
parti  énergique,  ils  ne  servirent  plus  qu'à  sanctionner  tous  les 
excès. 

La  Gironde  et  la  Montagne  étaient  inconciliables;  elles  difi'ë 
raient  en  tout  :  c'étaient  la  bourgeoisie  et  la  multitude,  les  dé- 
partements et  Paris,  le  10  août  et  le  2  septembre,  la  révolution 
considérée  à  l'intérieur  et  comme  constitution  à  faire,  la  révo- 
lution considérée  à  l'extérieur  et  comme  pays  à  défendre.  Aux 
yeux  des  Girondins,  les  Montagnards  n'étaient  que  des  anar- 
chistes vendus  à  l'étranger  pour  discréditer  la  révolution  parleurs 
excès  ;  aux  yeux  des  Montagnards ,  les  Girondins  n'étaient  que 
des  intrigants  qui  s'entendaient  avec  l'émigration  pour  rame- 
ner l'ancien  régime.  Les  deux  partis  étaient  sincèrement  atta- 
chés à  la  révolution,  et  ils  s'accusaient  mutuellement  de  con- 
spirer contre  elle  et  de  la  trahir.  Ce  fut  la  minorité  qui  l'emporta. 
Inférieure  en  moralité  et  en  talents  à  la  majorité,  elle  lui  était 
supérieure  par  l'intelligence  ou  le  sentiment  de  la  situation 
révolutionnaire;  car  l'anarchie  que  poursuivaient  les  Girondins 
ne  pouvait  être  qu'un  danger  éphémère  et  local,  tandis  que  la 
contre-révolution  que  repoussaient  les  Montagnards  était  un 
danger  constant  et  universel.  La  révolution  n'était  pas  encore 
arrivée  à  l'époque  où  elle  pourrait  se  constituer  ;  elle  ne  devait 
songer  qu'à  se  défendre  ;  et  la  Convention  nationale  était  appe- 
lée à  sauver  Tindépendance  du  pays,  non  à  lui  donner  un  gou- 
vernement :  mis>sion  teiTible,  qui  a  fait  son  malheur  et  sa  gloire  1 

9. 
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§  11.  Abolition  de  la  royauté.  —  Premières  luttes  entre  US8 
Girondins  et  les  Montagnards.  —  Dès  son  entrée  en  session,  la 
Convention,  sans  disuission  et  avec  des  applaudissements  una- 
nimes, proclama  Tabolition  de  la  royauté  [1792,  21  sept,].  C'é- 
tait proclamer  l'existence  d'un  fait  :  rétablissement  de  la  répu- 
blique était,  non  le  résultat  de  théories  politiques,  mais  un0 
nécessité  de  position;  non  une  forme  régulière  de  gouverne- 
ment, mais  une  manière  d^tre  révolutionnaire  :  la  république 
existait  depuis  le  10  août. 

La  Convention  décréta  ensuite  que  toiites  lès  lois  non  abro- 
gées étaient  conservées  ;  que  tous  les  corps  administratifs,  mij- 
nicipaux  et  judiciaires  seraient  réélus  ;  que  les  émigrés  étaient 
bannis  à  perpétuité,  que  ceux  qui  rentreraient  en  France  ou 
seraient  pris  les  armes  à  la  main  seraient  punis  de  movl 
[22  sept.].  Elle  se  partagea  en  plusieurs  comités,  dits  de  sur- 
veillance, de  la  guerre,  de  législation,  de  finances,  de  diploma- 
tie, de  constitution  ;  et  ces  comités  furent  presque  entièrement 
composés  de  Girondins.  Enfin  elle  demanda  aux  ministres  un 
rapport  suç  la  situation  de  TËtat  ;  et  à  ce  sujet,  Roland  ayant, 
dévoilé  Tanarchie  de  Paris,  qui  se  répandait  dans  les  provin- 
ces, les  Girondins  commencèrent  la  lutte  contre  les  Jâcobihs, 
sans  préparation  et  sans  plan,  avec  une  généreuse  élourderie 
et  une  aveugle  confiance  dans  la  bonté  de  leur  cause  [25  sept.]. 
Ils  s'élevèrent  contre  les  crimes  de  septembre  et  leurs  auteurs  ; 
ils  accusèrent  la  commune  de  Paris  de  s'être  arrogé  une  puis- 
sance qui  n'appartenait  qu'à  la  France  ;  ils  déclarèrent  qu'il 
existait  un  parti  qui  voulait  s'élever  au  pouvoir  suprême  par 
le  sang  et  l'anarchie  ;  ils  nommèrent  Danton,  Robespierre, 
Marat,  comme  les  triumvirs  qui  visaient  à  la  dictature,  a  Je  ne 
veux  pas,  dit  Lasource,  que  Paris  devienne  dans  l'empire  fran- 
çais ce  que  fut  Rome  dans  l'empire  romain.  Il  faut  que  PaHs 
soit  réduit  à  un  quatre-vingt-troisième  d'influence,  comme 
chacun  des  autres  déparlements.  »  Danton  répondit  à  celte 
accusation  en  prétendant  que  les  Girondins  voulaient  morceler 
l'empire,  sacrifier  Paris,  appelé  par  eux  la  ci-devant  capitale, 
et  faire  de  la  France  une  fédération  de  petites  républiques.  11 
leur  reprocha  la  proposition  qu'ils  avaient  faite  de  se  retirer  aii 
delà  de  la  Loire  quand  on  apprit  la  prise  de  Verdun  :  «  Voilà 
pourquoi,  dit-il,  ils  se  sont  tant  indignés  des  mesures  énergi-^ 
qnes  que  nous  avons  prises  pour  la  défense  commune.  Ils  vpU- 
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b^flffii^dini  le9  dëpartements  désuotot  exercer  une  dictature 
plus  réelle  que  celle  dont  ils  nom  eceusent,  et  déchirer  la  ré- 
publique par  le  fédéraiiime,  »  Robespierre,  bien  que  Taccusa* 
tiou  de  dictature  fut  eatièreineot  dénuée  de  preuves,  ne  se  ûé^ 
fendit,  ^elou  sa  couti|me,  qu'en  énuu^rant  à  satiété  ses  servi- 
ces et  ses  vertus.  Enfin  Maiat  j^aiiit  à  la  tribune  ;  mais,  à  su 
vue,  il  n^y  eut  qirun  cri  d'horreur  ccmtre  «  cet  homme  tout 
dég<>uttant  de  çalomuie«  de  fiel  et  de  sang,  »  qu^aucun  parti 
tComi  avouer,  et  que  les  Jacobins  regardaient  eux-mêmes 
c(»aame  «  reniant  perdu  de  la  révolution.  »  Il  lutta  audacieu-' 
sèment  c<mtre  la  clameur  universeîlei  ne  répondit  aux  outra- 
ges que  par  le  nourire  du  mépris,  et  s^voua  avec  cynisme  ses 
opinions  sur  la  dictature.  «  Si,  à  la  prise  de  la  Bastille,  dit-il, 
ou  eût  comfU'is  la  nécessité  de  cette  mesure,  cinq  cents  têtepi 
scélérates  seraient  tombées  à  ma  voix,  et  la  paix  eût  été  affer- 
mie dès  eette  époque.*.  Mes  idées  ne  tendaient  qu'au  bonheur 
public.  ^  vous  n'étiesi  pas  vous-mêmes  à  la  hauteur  de  m'en* 
tendrot  tant  pis  pour  vous  !  « 

L'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour  sur  les  accusations  mu* 
tuelles  de  dictature  et  de  fédéralisme,  accusations  également 
mal  ioDdées,  dans  lesquelles  les  deux  partis  avaient  pourtant 
une  ci*édulité  puérile,  et  qui  furent  Içurs  éternels  instruments 
de  guerre.  Ensuite  elle  décréta  que  la  république  était  une  et 
indivisible,  et  qu'une  commission  chercherait  les  moyens  de 
donner  h  la  Convention  une  force  publique  prise  parmi  les 
citoyens  des  quatre-vingt-trois  départements.  La  Plaine  don- 
nait satisfaction  par  le  pi'emier  décret  h  la  Montagtie,  et 'par  le 
seeond  à  la  Gironde. 

Cette  pi-emièro  attaque  des  Girondins  fut  une  faute  insigne. 
On  ne  crut  pas  à  l'accusation  de  dictature  qu'ils  avaient  si 
absurdement  énoncée,  et  l'on  commença  à  parler  de  leur  fcdé- 
ralisroe,  qui  était  une  calomnie  si  Ton  entendait  par  là  un  plan 
aiTêté  de  séparer  les  départements  de  la  capitale,  qui  n'en  était 
plusimesi  Ton  entendait  par  là  Tinimitié  des  provinces  contre 
Paiis.  Cependant  la  Gironde  recommença  bientôt  son  attaque 
et  avec  autant  de  maladresse.  Louvet,  imagination  crédule  et 
ardente,  dénonça  de  nouveau  Robespierre  comme  prétendant 
à  la  dictature;  mais  son  éloquente  eccns^iion  ne  r^osait  que 
sur  les  plus  vagues  soupçons.  La  Gironde  voyait  uu  pi^jet  d'u* 
^uipation  là  où  il  n'y  avait  qu'ambition  dHnfiuence;  ôt  Lou« 
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vet  découvrait  un  dictateur  dans  «  Thorome  qui  avait  souffert 
qu'on  le  proclamât  le  plus  vertueux  citoyen  de  la  France,  n 
Robespierre  se  défendit  avec  beaucoup  d'habileté,  et  cette  accu- 
sation eut  pour  résultat  de  grandir  encore  sa  réputation,  sur- 
tout auprès  des  fanatiques  qui  rêvaient  la  mise  en  œuvre  du 
Contrat  social  et  du  déisme  de  Rousseau,  et  qui  le  regardaient 
comme  le  chef  de  leur  secte. 

Les  Girondins  usèrent,  dans  ces  stériles  débats,  leur  crédit, 
leur  verve  d'indignation  et  la  magnifique  position  qu'ils  avaient 
en  aiTivant  à  la  Convention.  Toute  leur  conduite  fut  entachée 
de  la  même  inhabileté,  du  même  défaut  de  plan,  de  la  même  in- 
conséquence :  les  mesures  de  gouvernement  qu'ils  proposèrent 
furent  mal  soutenues  ;  ils  ne  purent  faire  adopter  leur  projet 
favori  d'une  garde  prise  dans  les  départements  ;  ils  firent  arriver 
au  ministère  de  la  justice,  à  la  place  de  Danton,  Garât,  idéologue 
qui  visait  à  l'impartialité  et  penchait  vers  eux  par  ses  affections, 
mais  médiateur  d'une  mollesse  extrême  et  d'une  bienveillance 
banale;  ils  mirent  au  ministère  de  la  guerre  [5  octobre],  à  la 
place  de  Servan,  qui  était  malade,  l'ignoble  et  inepte  Pache, 
qui  livra  ses  bureaux  et  l'armée  aux  Jacobins;  ils  permirent  à 
Pétion  de  refuser  la  mairie  de  Paris,  à  laquelle  fut  nommé 
Chambon,  homme  faible  et  nul,  qui  fut  assisté  de  deux  hommes 
infâmes,  Chaumette  et  Hébert,  procureur  et  substitut  de  la  com- 
mune. Us  laissèrent  Marat  a  se  vautrer  dans  la  calomnie,  »  dé- 
noncer tout  le  monde,  demander,  à  la  tribune  mêiue,  deux  cent 
soixante-dix  mille  têtes  pour  assurer  la  paix;  et  ils  s'habituèrent 
à  rire  de  ce  maniaque,  dont  ils  méconnaissaient  l'influence,  et 
qu'ils  proposaient  d'envoyer  aux  Petites-Maisons.  Us  achevèrent 
de  s'aliéner  Danton ,  qui ,  n'étant  cruel  que  par  position  révo- 
lutionnaire, penchait  vers  eux  dans  ses  retours  vers  l'humanité  ; 
et  ils  ne  cessèrent  de  lui  rappeler  les  crimes  de  septembre.  Ils 
ne  pensèreitf  plus  à  arrêter  la  grandeur  de  Robespierre  que  par 
le  ridicule  :  a  La  révolution  française  est  une  religion ,  disaient 
leurs  journaux,  et  Robespierre  y  fait  secte  ;  c'est  un  prêtre  qui 
a  ses  d^ots.  Robespien*e  prêche,  Robespierre  censure  ;  il  tonne 
contre  les  riches  et  les  grands  ;  il  vit  de  peu  et  ne  connaît  pas 
de  besoins  physiques;  il  s'est  fait  une  réputation  d'austérité  qui 
vise  à  la  sainteté  ;  il  parle  de  Dieu  et  de  la  Providence;  il  se  dit 
l'ami  des  pauvres  et  des  faibles  ;  il  se  fait  suivre  par  les  femmes 
fit  les  faibles  d*esprit;  U  reçoit  gravement  leurs  adoration^  et 
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kors  hommages  (^).  »  Tant  de  fautes  excitaient  la  joie  des  Mon- 
tagnards, qui  allaient  bientôt  passer  de  la  défensive  à  Foflensive. 

§  111.  Bataille  pe  Jeumapes.  —  Conquête  de  la  Belgique.  — 
Dumouriez,  après  sa  belle  campagne  de  FArgonne,  était  venu  à 
Paris  et  avait  fait  adopter  au  Conseil  exécutif  le  plan  qu'il  avait 
conçu  étant  ministre,  et  qui  consistait  à  faire  prendre  à  la  France 
ses  limites  naturelles.  Anselme,  Montesquieu,  Biron,  devaient  se 
tenir  sur  la  déiensive  ;  Custine,  descendre  le  Rhin  ;  Kellermann, 
percer,  par  Trêves,  jusqu^à  Coblentz,  où  il  donnerait  la  main  à 
Custine;  enfin  Dumouriez,  envahir  la  Belgique,  et  rejeter,  àFaide 
de  Kellermann,  Tennemi  derrière  le  Rhin. 

La  conquête  de  la  Belgique  semblait  facile  :  nul  pays  n'avait 
adopté  avec  plus  d'ai*deur  les  idées  révolutionnaires;  le  clergé, 
la  noblesse,  le  peuple  étaient  unanimes  pour  appeler  les  Fran- 
çais ;  il  n^y  avait,  pour  le  défendre,  que  vingt  mille  Autrichiens 
dispersés  de  la  Sambre  à  la  mer;  enfin  Tarmée  française  était 
supérieure  en  nombre,  exaltée  par  ses  premiers  succès,  et  com- 
posée en  grande  partie  de  volontah*es  indisciplinés  et  pillards, 
mais  audacieux,  alertes ,  enthousiastes,  qui  dansaient  la  Car- 
magnole (*)  sous  le  feu  du  canon.  Avec  de  tels  enragés,  Dumou- 
riez ne  songea  qu'à  attaquer  de  front;  et,  au  lieu  de  se  jeter, 
par  la  Meuse,  sur  la  ligne  de  retraite  des  Autrichiens,  et  de  les 
iorcer  ainsi,  sans  combat,  à  évacuer  la  Belgi^e,  il  marcha  droit 
sur  eux.  Son  armée  était  divisée  en  trois  corps  :  à  droite,  Valence, 
avec  dix-huit  mille  hommes  ,  devait  suivre  la  Meuse  jusqu'à 
Namur  pour  empêcher  la  jonction  de  Saxe-Teschen  avec  douze 
mille  Autrichiens,  commandés  par  Clairfayt,  qui  venaient  d'éé 
vacuer  la  Champagne;  à  gauche,  la  Bourdonnaie,  avec  vingt 
mille  honmies,  devait  envahir  la  Flandre  maritime,  prendre 
Anvers,  aiTiver  sur  la  Meuse  à  Ruremonde,  et  donner  la  main  à 
Valence  sous  Maêstricht  ;  au  centre,  Dumouriez,  avec  quai^ante- 
cinq  mille  hommes,  devait  pousser  les  Autrichiens  dans  le  cercle 
fermé  pai*  ses  lieutenants,  et  chercher ,  par  une  victoire  écla- 
tante ,  à  étonner  TEurope ,  qui  croyait  les  Français ,  depuis  la 
guerre  de  sept  ans,  incapables  de  gagner  une  bataille. 

Valence  ne  put  empêcher  la  jonction  de  Clairfayt  et  de  Saxe- 
Teschen,  et  il  fut  forcé,  par  le  manque  de  vivres,  de  rester  dans 

(1)  Patriote  français,  no  HctGU. — Hist.  parlement,  de  la  RéTol.,  t.  zxi. 
^)  Cbanson  ré{rtibUcaine  dont  le  refrain  ^l»it  :  «  Vive  le  son  du  canon  !  i 


Oinactiop.  Dumoulin  n'en  marcha  pas  moins  de  Vftiâttçiennaf 
sûr  Mons  [23  oct.] ,  et  il  rencontra  Tarmée  ennemie ,  forte  de. 
vingt  à  \ingt-cinq  mille  honmies,  sur  les  hauteurs  de  Cuesn)es 
et  de  Jemmapes ,  hautem  s  boisées,  a  où  s'élevaient  en  efnpbi^ 
tbi3âtre  trois  étages  de  redoutes  garnies  de  cent  bouches  à  fen.  p 
il  résolut  d'enlever  cette  position  [6  nov.].  Pendant  que  HaP-^ 
ville,  avec  douze  mille  hommes,  devait,  à  Textrême  droit»» 
tourner  les  hauteurs  et  fermer  1^  route  d^  Bruxelles,  PemnoQ* 
ville  à  droite,  le  général  Égalité  (I^ouis-Pbiiippe)  (^)  au  centre^ 
Ferrand  à  gauche ,  devinent  les  attaquer  de  front.  Harville,  h 
cause  d'un  malentendu,  resta  à  peu  près  inactif;  Ferrand  pei'- 
vint  avec  beaucoup  de  peine  à  se  porter  sur  le  flanc  des  Autri- 
chiens ;  mais,  au  centre,  composé  principalement  des  volontaireg 
parisiens,  nos  soldats,  a^ant  à  braver  un  feu  épouvantable  pour 
pénétrer  dans  la  trouée  entre  Jemmapes  et  Guesmes,  c^mmeiH 
çaient  à  se  débander,  lorsque  leur  jeune  général  les  rallia,  lei 
forma  en  colonne  serrée,  et  enleva  les  redoutes.  En  ce  momonti 
Tattaque  de  droite,  qui  avait  d^abord  failli,  fut  ranimée  par  Du^ 
mouriez;  les  villages  furent  emportés,  et  les  Autrichiens« 
poussés  de  toutes  parts ,  se  mirent  en  retraite  par  la  route  dQ 
Bruxelles,  que  Harville  n'avait  pas  fermée.  La  perte  fut  égale  d0 
part  et  d'autre,  et  estimée  à  deux  mille  hommes. 

Dumouriez,  avec  des  forces  doubles,  n'avait  obtenu  queThcMi- 
neur  d'un  champ  de  bataille  sur  un  ennemi  qu'il  aurait  pu  écvaseï' 
par  de  meilleures  dispositions.  Néanmoins  sa  victoire  eut  m 
éclat  prodigieux  ;  on  en  exagéra  les  périls  et  la  gloire  ;  nos  sel* 
dâts  en  prirent  une  confiance  excessive  ;  l'Europe  en  fut  pro- 
fondément étonnée.  Dumouriez  n'en  tira  qu'un  médiocre  profit  ! 
son  armée  était  dans  un  dénûment  presque  complet,  par  la 
faute  de  Pache  ;  ce  n'était  qu'avec  la  plus  grande  peine  qu'il  la 
nourrissait,  et  pour  cela  il  passa  lui-même  des  marchés  et  d'ar^' 
rogea  une  dictature  administrative  qui  le  fit  accuser  de  cencu^ 
sion  par  les  Jacobins.  Cependant,  malgré  ces  obstacles,  il  entra 
à  Mons,  à  Bruxelles,  à  Liège,  en  suivant  pas  à  pas  l'ennemii  qui 
aurait  dû  être  écrasé  dans  sa  retraite.  ^\\  même  tempSj  la 
Bourdonnaie  prenait  Ostende,  Bruges,  Gand  et  Anvers  ;  Yalan<@e 


(1)  Le  duc  de  Chartres  et  le  duc  de  Montpengier,  fils  du  duc  d'Orléans  ,  servaient 
depuis  le  commencemeat  d«  la  guerre,  et  s'étaient  distingués  dUtt  la  campagne  dft 
rÂrgonne, 
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iSe  mettait  en  mouyement  et  s*eraparail  de  Charleroy  et  de  Na- 
mur.  Toute  la  Belgique  fut  occupe'e  jusqu'à  la  Meuse,  et  l'on 
rouvrit  l'Escaut,  fermé  depuis  1648,  au  risque  d6  se  faire  des 
enneraies  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre.  Le  pays  était  plein 
de  joie  ;  il  déclara  ses  liens  rompus  avec  la  maison  d'Autriche, 
et  se  disposa  à  se  former  en  république,  mais  en  conservant  ses 
anciennes  institutions  et  surtout  son  clergé,  qui  s'était  mis  à  la 
tête  de  la  révolution. 

Les  Autrichiens  avalent  passé  la  Meuse,  évacué  Aix-la-Cha- 
pelle, et  pris  position  entre  la  Roêr  et  l'Ërft.  Le  Conseil  exécutiî 
arrêta  que  l'armée  française  ne  quitterait  pas  les  armes  jusqu'à 
ce  que  l'ennemi  eût  été  repoussé  au  delà  du  Rhin  ;  mais  I)ji- 
mouriez  ne  dépassa  pas  Aix-la-Chapelle  [8  décembre]  :  ^s 
troupes  manquaient  de  tout  ;  le  gouvernement  avait  cassé  ses 
marchés  et  décrété  d'accusation  ses  fournisseurs;  egûn  les 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ne  l'avaient  pas  secondé.  Ke}- 
lermann  avait  été  remplacé  par  Beurnonville,  qui,  après  des 
combats  brillants  en  avant  de  Trêves,  fut  obligé  de  se  retirer 
sur. la  Sarre;  Custine  n'était  occupé  qu'à  piller  et  révolutionner 
TAUemagne,  où  il  fit  détester  le  nom  et  les  principes  français  ; 
il  laissa  même  reprendre  Francfort  par  les  Prussiens. 

La  conquête  do  la  Belgique  exalta  les  esprits  :  oa  ne  parjajt 
plus  que  de  renverser  tous  les  tyrans;  la  Convention,  disait 
Danton,  était  le  a  comité  général  d'insurrection  de  tous  les  peu- 
j^].es  ;  ))  et,  en  effet,  rassemblée,  emportée  par  son  ardei^r  àe 
propagande,  décréta  qu'elle  accorderait  «c  secours  et  fraterjoité^ 
tous  les  peuples  qui  voudiaient  recouvrer  leur  liberté  [i  9  aQV.J.  p 
C'était  une  déclaration  de  guerre  à  la  vieille  Europe»  Ppur  }à 
compléter,  il  fut  décrété  que  dans  tous  les  pays  où  les  générauiL 
fnançais  entreraient  ils  proclameraient  sur-le-champ  la  souve- 
raineté du  peuple,  l'abolition  de  la  féodalité,  de  la  dîme,  de  JLq.us 
les  abus  ;  la  séquestration  des  biens  des  prêtres  et  des  nohU^ 
pour  ^rvir  de  gage  aux  frais  de  la  guerre  ;  la  circulaiion  à(^ 
^signais  ;  la  destitution  des  anciennes  autorités  et  l'élection  4^ 
4)0uvclles  administratioAS,  (n  oin  entreraient  ];iéce3sair.ement  Ufi 
sans-cnlottes  »  [179^,  ji5  djéc], 

§  IV.  Procès  de  Louis  XVI.  —  C'étaient  les  Montagnards  qui 
^valent  pris  l'initiative  de  ces  mesures  révolutionnaires  ;  les  Gi- 
rondins s^étâiefit  empressés  de  les  adopter,  avec  le  regret  d'être 
devancés  par  leurs  ennemis  ;  mais  les  deux  partis  n'en  conti- 
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nuaient  pas  moins  leur  combat  de  soupçons  et  de  haines.  La 
Gironde,  chargée  de  faire  la  constitution,  hâtait  son  travail, 
dans  Tespoir  de  ruiner  ses  adversaires  par  le  rétablissement  de 
de  Tordre  légal.  La  Montagne  ne  cherchait,  au  contraire,  qu'à 
prolonger  Tétat  révolutionnaire  ;  et  pour  démasquer  le  modé- 
rantisme  de  ses  ennemis,  elle  mit  en  avant  une  question  qui 
devait  soulever  toutes  les  passions  :  le  sort  de  Louis  XVI 
[13  nov.]. 

Alors  une  discussion  très-compliquée  s'engagea  sur  ces  deux 
propositions  :  Louis  peut-il  être  jugé  ?  Quel  tribunal  prononcera 
Je  jugement  ?  —  Nul  doute  que  le  roi  n'eût  trahi  la  nation  par 
ses  intelligences  avec  l'étranger  ;  mais  la  peine  était  écrite  dans 
la  constitution,  et,  aux  termes  mêmes  de  la  déclaration  des 
droits,  elle  ne  pouvait  être  prise  que  dans  la  constitution  (^]  : 
cette  peine,  c'était  la  déchéance,  et  la  déchéance  existait  de  fait 
depuis  le  10  août.  11  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  jugement  :  tout 
ce  qu'on  pouvant  faire,  par  mesure  de  sûreté  générale,  était  de 
bannir  Louis  XYI  ou  de  le  tenir  en  captivité  jusqu'à  la  paix. 
Mais  la  Convention,  appelée  pour  prononcer  l'abolition  de  la 
monarchie  et  faire  une  constitution  républicaine,  ne  se  croyait . 
nullement  liée  par  la  constitution  de  91,  et  il  n'y  eut  qu'une 
très-faible  minorité  qui  osât  prendre  la  défense  de  l'inviolabilité 
du  roi.  La  Montagne,  avec  son  audace  et  sa  cruauté  ordi- 
naires, avoua  hautement  qu'elle  voulait  la  mort  immédiate  de 
Louis  XYI,  par  le  «c  droit  qu'avait  Brutus  sur  César,  d  et  elle 
taxa  de  royalisme  ceux  qui  espéraient  le  sauver,  soit  en  invo- 
quant l'inviolabilité,  soit  en  demandant  un  jugement  :  «  Com- 
ment !  dit  Saint-Just  (c'était  un  fanatique  de  vingt-cinq  ans, 
tout  semblable  à  ces  moines  du  moyen  âge,  qui  brûlaient  les 
hérétiques  avec  une  conscience  paisible  et  en  louant  Dieu],  com- 
ment !  faire  avec  respect  le  procès  d'un  homme  assassin  du 
peuple,  pris  en  flagrant  délit!  Mais  juger,  c'est  appliquer  la  loi. 
Une  loi  est  un  rapport  de  justice  :  quel  rapport  de  justice  y 
a-t-il  entre  l'humanité  et  les  rois  ?  Moi,  je  dis  que  le  roi  doit 
être  jugé  en  ennemi,  que  nous  avons  moins  à  le  juger  qu'à  le 
combattre  ;  que,  n'étant  pour  rien  dans  le  contrat  qui  unit  les 
Finançais,  les  formes  de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la  loi 

(1)  «  Kul  ne  peut  être  puni  qu'en  verta  d'une  loi  établie  et  promulguée  autérieii» 
renient  au  délit.  ■ 
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civile,  mais  dans  la  loi  du  droit  des  gens.  — 11  n*y.  a  point  ici 
de  procès  à  faire,  dit  Robespierre;  Louis  n^est  point  un  accusé  ; 
TOUS  n'êtes  point  des  juges  :  vous  êtes,  vous  ne  pouvez  être  que 
des  hommes  d'État  et  les  représentants  du  peuple;  vousn'aves 
pas  une  sentence  à  rendre  pour  ou  contre  un  homme,  mais  une 
mesure  de  salut  public  à  prendre,  un  acte  de  providence  natio- 
nale à  exercer.  » 

La  Gironde,  en  &ce  de  ces  adversaires  implacables  dans  leur 
but  et  dans  leur  haine ,  fut  incertaine  et  divisée  :  soit  qu*elle 
craignit  d'être  accusée  de  royalisme,  soit  qu'elle  lût  encore 
sous  l'impression  des  trahisons  royales  qu'elle  avait ,  la  pre- 
mière, dévoilées,  elle  ne  défendit  pas  l'inviolabilité;  mais  en 
même  temps  *elle  prit  un  détour  pom*  sauver  son  ennemi  vaincu, 
et  elle  crut  avoir  remporté  une  victoire  sur  la  Montagne  en 
faisant  décider  que  le  roi  serait  jugé,  et  qu'il  serait  jugé  par  la 
Convention  [1792,  3  déc.].  La  Convention  discuta  ensuite  les 
formes  du  procès,  et  dressa  l'acte  d'accusation  d'après  les  pièces 
qui  avaient  été  trouvées  chez  l'intendant  de  la  liste  civile,  et 
celles  qu'on  avait  récemment  découvertes  dans  une  armoire 
secrète  du  château  des  Tuileries  (*),  Ces  pièces  attestaient  les 
correspondances  de  la  cour  avec  l'émigration,  ses  intrigues 
avec  les  constituants,  la  trahison  de  Mirabeau,  etc.  ;  mais  elles 
témoignaient  de  la  part  de  Louis  moins  une  volonté  arrêtée  de 
faire  la  contre-révolution  que  la  «  faiblesse  d'un  homme  qui  se 
laisse  aller  à  toutes  les  espérances  qu'on  lui  donne  de  recouvra 
son  ancienne  autorité.  »  Il  fut  cité  à  comparaître  devant  la 
Convention  sous  le  nom  de  Louis  Capety  comme  si  l'on  avait 
voulu  insulter  en  lui  les  trente-deux  rois  dont  il  descendait  et 
toute  la  vieille  histoire  de  la  France. 

La  famille  royale  avait  été  gardée  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur dans  la  tour  du  Temple,  a  Les  commissaires  de  la  com- 
mune n'avaient  pas  su,  disaient  les  Jacobins  eux-mêmes,  con- 
cilier ce  qu'ils  devaient  à  l'humanité  et  à  l'infortune  avec  les 
précautions  qu'exigeait  le  dépôt  qu'ils  avaient  en  garde.  ?>  Louis 
sanctifiait  sa  captivité  par  sa  piété  et  sa  résignation  :  rendu  à  la 
vie  privée,  pour  laquelle  il  était  fait,  il  redev^ait  lui-même, 
c'est-à-dire  plein  de  bonté,  de  calme,  de  simplicité.  En  se  voyant 

(1)  Cest  la  famettse  armoire  dê/et  oui  fot  dénoncée  par  le  terr ari er  qae  Lottia  XTI 
âTail  appelé  pour  la  eoattruire. 

m  iS 
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Appelé  àefhiii  la  CotiTenlk)»,  il  ne  montra  nulle  éaMtion,  tid 
récusa  pas  rétrange  tribunal,  et  comparut  devant  lui  avec  une 
sérénité  si  ilaodeste  qu*ii  excita  un  attendrissement  marqué 
[ii  déc.].  On  lui  lut  Tacie  énonciatif  des  faits,  oi%  Ton  avait 
tourné  à  crime ,  non-seulement  ses  tentatives  j^iir  reprendre 
ton  ancienne  puissance,  mais  même  ses  désirs  et  ses  regrets  ; 
non-seulement  sa  fuite  de  Varennes  et  ses  relations  avec  Té- 
tranger,  mais  ses  reAis  de  sanction,  et  jusqu'au  sang  qui  avait 
coulé  le  iO  août.  Ensuite ,  et  sans  qu'il  y  eût  été  préparé,  on 
ht!  fit  sulnr  Un  interrogatoire  très-compliqtté,  très-embarras- 
sant,  où  les  faits  étaient  entassés  sans  aucun  ordre.  11  y  répon- 
dit avec  peu  d*adresse  et  même  de  dignité  :  H  nia  la  plupart 
des  foits,  rejeta  les  autres  sur  ses  ministres,  et  s*âppirya  sur  la 
constitution ,  qu'il  prétendit  n'avoir  jamais  violée  ;  il  reftisa  ^ 
teconnaitre  Fexistence  de  Tarmoire  de  fer ,  les  pièces  y  conte- 
nues, même  ses  lettres,  même  sa  signature  ;  il  assura  que 
jamais  idée  de  contre-^révolution  n*était  entrée  dans  sa  tête.» 
Après  cet  interrogatoire,  Louis  fut  amené  au  Temple,  séparé 
de  sa  fàmlHe  et  libre  <le  communiquer  avec  Tronchet  et  Ma- 
lesherbes,  qu'il  avait  clioisis  pour  conseils,  et  qui  s'adjoignirent 
le  jeune  Desèze.  Celui-ci  prononça  la  défense  [26  déc],  qui  fut 
un  chef-d'œuvre  de  logique  et  d'éloquence  :  d'abord  il  démon- 
tra que  les  faits  antérieurs  à  Facceptation  de  la  constitution 
étaient  couverts  par  Facceptation  même,  et  les  faits  postéiieurs 
par  Finvîolabilité;  ensuite  il  discuta  habilement  tous  les  faits; 
enfin  il  releva  Finiquité  d'un  procès  où  les  formes  judîeiuires, 
telles  que  la  faculté  de  récusation,  la  majorité  des  deux  tiers,  le 
vote  secret,  étaient  violées.  «  Je  cherche  parmi  vous  des  juges, 
dit-il,  et  je  n'y  vois  que  des  accusateurs.  » 

Dès  que  Louis  fut  retiré,  Lanjuinais  demanda  Fannulation 
de  la  procédure  :  «Vous  ne  pouvez  pas ,  dit-il ,  rester  juges , 
appiicateurs  de  la  loi,  jurés  d'accusation,  accusateurs,  jurés  de 
jugement,  ayant  tous  ou  presque  tous  ouvert  votre  avis,  l'ayant 
ikit,  quelques-uns  de  vous,  avec  une  férocité  scandaleuse.  »  Ces 
paroles  excitèrent  le  plus  grand  tumulte,  et  peu  s'en  fdlut  que 
la  salle  né  devînt  le  théâtre  d'un  combat.  Plusieurs  fois  Louvet 
et  Barbaroux,  descendant  dans  le  parquet  avec  une  centaine  de 
Girondins,  voulurent  escalader  les  gradins  de  la  Montagne.  On 
n^ealendait  que  les  mots  de  scierais,  de  brigands,  de  traiires, 
de  conspirateurs,  échangés  de  part  et  4*«iilfie.  llarat  iégluffa, 
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ton  ax»ftii|e  fiinbond  dao4  ce  hideujL  conflit,  elles  tii^^ 
Siélèrent,  d'accord  ayec  les  députés  de  la  gaAicbe,  qm  kwifidà* 
qualeot  les  orateurs  à  huer  ou  à  applaudir.  Ëuân  Ton  dëoréi« 
que  la  discussion  sur  le  procès  «er&it  cootiouée,  toutes  al{air^ 
cessantes,  jusqu'à  ce  que  Tarrôt  Cût  rendu*  La  ifontagne,  irrî^ 
tëe  de  tous  ces  délais,  racommen^  à  demander  la  mort  de 
Lpuis  ABS  ju§(€pEient  et  par  le  droit  de  rip8ttrrectîon,'coiXMm 
^taut  le  salut  du  peuple,  une  nécessité  de  li  révolutioa,  Pu? 
nique  et  éclatant  moyeu  de  roli^Nle  à  jamais  avee  le  passé.  «  Si 
j'avais  suivi  ma,  première:  pensée,  dit  Merlin  de  Tbionville,  ai^ 
10  août,  je  vous  aurais  épargné  la  peine  de  juger  i^e  tyran.  »  Oi^ 
n'abordait  plus  le  nooi  cbi  malheureux  roi  qu'avec  d^s  épilhète^ 
iiyurieuses  jusqu'au  rtdieuj^ ,  qu'avec  des  allusiom  dédaïa^at* 
toires  aux  mœurs  incomprises  de  l'aiHiquité,  qu'avea  de  h^seï 
flatteries  pour  le  peuple  des  tribui^s.  A  mesure  que  la  discua* 
aion  s'avançait*  la  question  deveiiait  4^  plus  en  pli|s  révolu-» 
tionaaira  ;  on  ne  songeait  plus  4  )a  p^senne  du  roi  :  sa  o^oi^ 
ou  son  salut  était  l'achèvement  oq  l'avoriem^t  ^  la  rdvulu* 
tion.  Les  Girondins  s'effrayaieqt  ie  la  marche  que  prenait  unf 
question  dont  ils  n'avaient  pas  saisi  toute  la- portée  ;  ils  von*- 
laient  sauver  Louis  XVI ,  regardant  sa  mort  comme  un  apr 
probre  pour  la  révolution,  une  cruauté  inutile,  un  défipof^  4 
toute  TËurope  ;  mais,  se  voyant  perdus  s'ils  élevaient,  et  uf 
voulant  pas  servir  leurs  ennemis  par  une  condamnation,  ils 
cherchèrent  un  moyen  terme  qui  ne  fut  qu'un  ténioignage  df 
leur  faiUease  ejt  de  leur  incapacité  pirfitique  :  ils  demandèi«|i( 
que  le  jugement  fût  porté  à  l'appel  du  peuple,  pour  rejeter  suj^ 
la  nation  elle-même,  ou  l'absolution  ou  la  condamnatioi),  C^était 
esposer  inévitablement  la  France  à  une  guerre  dv|le$  et  les 
liputagnards  r^evèrent  ayec  ieiu*  audace  calomnieuse  l'absHrT 
dite  de  cette  proposition,  ep  dévoildnt  la  pitié  hypocrite  de  leurs 
adversaires,  qui  avouaient,  disaient-ilS|  leur  complicité  avep  l» 
tyran,  leur  désir  d'appeler  l'étiangeri  leur  projet  dehoifleverf^ 
la  France  par  le  fédéralisme.  :^ 

La  diseussion  dura  douze  jours»  et  fut  une  lutte  à  coups  die 
décrets  entre  les  deux  partis  :  ainsi  la  Gironde  St  décider  quf 
quiconque  tenterait  ou  proposerait  de  rétablir  la  royauté,  souf 
quelque  dénomination  que  ce  fût,  serait  puni  de  mort.  A  son 
tour,  la  Montagne  fit  décider  que  quiconque  tenterait  ou  pro^ 
poserait  de  rompre  l'unité  de  la  république  serait  pyni  de  piiort. 
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Les  Ginmdins  obtinrent  un  décret  de  bannissement  contre  la 
famille  d'Orléans,  qu^ils  soupçonnaient  de  viser  au  trône  ;  les 
Montagnards  firent  suspendre  Texécution  de  ce  décret  jus- 
que après  le  jugement  de  Louis.  Pendant  ce  temps  Fagitation 
était  extrême  dans  Paris  ;  les  Jacobins  les  plus  ardents  enyahis- 
Aaient  les  sections  et  en  chassaient  les  hommes  honnêtes  et  pai^ 
Sibles;  la  garde  nationale  était  passive  et  découragée;  le  con- 
seil général  de  la  commune,  quoique  reaouvelé  d'après  le 
décret  du  22  septembre,  se  trouvait  encore  composé  d'exaltés 
i^  dirigeaient  Ghaumette  et  Hébert;  enfin,  le  désordre  était 
'augmenté  pai*  une  disette  qui  avait  pour  cause  la  ruine  du 
commerce  et  le  discrédit  des  assignats.  Le  peuple  souffrait  la 
plus  grande  misère,  parce  que  le  prix  des  denrées  devenait 
excessif  en  assignats,  et  que  le  travail  n'était  payé  qu'au  pair  ; 
il  demandait  à  grands  cris  le  maximum,  c'est-à-dire  la  fixation 
légale  du  prix  des  denrées;  la  Convention  et  la  commune 
résistaient  à  cette  mesure  désastreuse  ;  il  y  avait  partout  des 
émeutes  pour  les  grains,  et  Ton  s'attendait  à  une  guerre  civile 
à  l'issue  du  procès  de  Louis  XYI. 

§  y.  Jugement  et  mort  de  Louis  XYI.  —  Cependant  la  Con- 
vention avait  fermé  la  discussion  et  décrété  que  les  questions  se- 
raient ainsi  posées  [1793,  14  janv.]  :  Louis  est-il  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation  et  d'attentat  contre 
la  sûreté  générale  de  l'État  ?  —  Le  jugement  sera-t-il  soumis  à 
la  sanction  du  peuple  ?  —  Quelle  sera  la  peine  ?  —  Chaque  dé- 
puté devait  venir  à  la  tiibune  prononcer  son  vote  motivé,  écrit 
et  signé.  L'appel  nominal  commença  sur  la  première  question 
[15  janv.],  et,  à  la  presque  unanimité,  Louis  fut  déclaré  cou- 
pable. Sur  la  deuxième  question,  il  y  eut  deux  cent  quatre- 
vingt-une  voix  pour  et  quatre  cent  vingt-trois  contre  l'appel  au 
peuple;  quarante-cinq  voix  perdues.  L'appel  nominal  sur  la 
troisième  question  commença  le  lendemain  à  tiuit  heures  du 
soir  et  dura  vingt-cinq  heures,  au  milieu  d'un  tumulte  effroya- 
ble [16  janvier].  Les  tribunes  étaient  envahies  par  la  multitude, 
qui  vociférait  des  menaces  ou  des  applaudissements,  selon  que 
le  vote  était  pour  ou  contre  la  mort.  Les  Montagnards,  fidèles  à 
leur  haine  et  à  leur  plan,  votèrent  la  mort  les  uns  avec  une  som- 
bre résolution,  les  autres  avec  une  joie  cruelle  ;  les  Girondins,  plus 
Incertains  et  plus  inconséquents  que  jamais,  sentirent  leurs  réso- 
lutions d'indulgence  s'évanouir  devant  les  cris  sinistres  des  tri- 
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buiies  :  la  plupart  laissèrent  tomber  de  leurs  lèvres  tremblantes 
le  mot  de  mort,  quelques-mis  en  y  ajoutant  avec  sursis  :  acte  de 
lâcheté,  qui  d^écida  du  sort  de  Louis  XYl  et  fut  un  suicide  pour  la 
Gironde.  Enfin,  Tappel  nominal  étant  terminé,  <(  TAssemblée 
reçut,  de  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  voté  la  mort  ou  qui  y 
avaient  attaché  une  condition,  la  déclaration  quMls  s*étaient  dé- 
terminés à  voter  comme  législateurs  et  non  comme  juges,  et 
qu'ils  n'avaient  entendu  prendre  qu'une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. »  Les  votes  se  trouvaient  ainsi  partagés  en  deux  grandes 
classes;  et  le  dépouillement  étant  fait,  il  fut  reconnu  que  sur 
sept  cent  vingt  et  un  votants  (vingt-huit  voix  furent  perdues) 
trois  cent  trente-quatre  s'étaient  prononcés  pour  le  bannisse- 
ment, la  détention  ou  la  mort  conditionnelle,  et  trois  cent 
quatre-vingt-sept  pour  la  mort  [17  janv.]. 

L'arrêt  fut  aussitôt  communiqué  au  malheureux  roi  [1 8  janv.], 
qui  écrivit  à  l'Assemblée  :  a  Je  dois  à  mon  honneur,  je 
dois  à  ma  famUle  de  ne  point  souscrire  à  un  jugement  qui  mUn- 
culpe  d'un  crime  que  je  ne  puis  me  reprocher.  En  conséquence, 
je  déclare  que  j'interjette  appel  à  la  nation  elle-même  du  juge- 
ment de  ses  représentants.  »  Sur  la  motion  de  Robespierre,  cet 
appel  fut  rejeté  [19  et  20  janv.]  ;  et  l'on  renvoya  au  surlende- 
main à  décider  une  dernière  question  :  Sera-t-il  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement  de  Louis?  Trois  cent  dix  voix  se  prononcè- 
rent pour,  trois  cent  quatre-vingts  contre  le  sursis  ;  cinquante- 
neuf  voix  furent  perdues.  Aussitôt  il  fut  décrété  que  les  mi- 
nistres feraient  exécuter  le  jugement  dans  les  vingt-quatre 
heures,  que  la  commune  laisserait  communiquer  Louis  avec  sa 
famille  et  appeler  auprès  de  lui  tel  ministre  du  culte  qu'il  lui 
plairait.. 

Les  Jacobins  étaient  transportés  de  joie  ;  mais  plus  leur  vic- 
toire était  inespérée,  plus  ils  doutaient  de  son  achèvement.  Le 
bruit  d'une  conspiration  royaliste  se  répandait,  et  il  prit  une 
certaine  consistance  par  le  meurtre  de  Lepelletier  de  Saint-Far- 
geau,  député  qui  avait  voté  la  mort  du  roi,  et  qui  fut  assassiné 
dans  un  café  du  Palais-Royal  par  un  ancien  garde  du  corps.  La 
ville  était  dans  la  consternation,  et  Ton  s'attendait  généralement 
à  une  bataille.  Les  Jacobins,  redoublant  d'audace,  d'activité  et 
de  fureur,  étaient  partout,  dans  les  sectiom,  dans  les  rangs  de 
la  garde  nationale,  sur  les  places  publiques,  -comprimant  le 
moindre  mouvement  de  pitié,  exaltant  toutes  les  passions,  mon- 

10. 


trant  la  4élivrance  du  eoBdamné  comme  le  triomphe  de  1^- 
tranger,  qui  arriverait  sur-le-champ  à  Paris.  La  commune  dé- 
ploya toute  sa  vigilance  et  sa  tyrannie;  elle  ^t  fermer  les 
parrières  et  les  boutiques,  interdit  tout  rassemblement,  mit  de 
Tartillerie  sur  toutes  les  places,  fit  prendre  les  aimes  à  toute  k 
]popi|lation. 

Louis  avait  reçu  s»i  arrêt  de  mort  avec  le  plus  grand  cmlme. 
Après  une  entrevue  déchirante  avec  sa  famille,  il  dormit  fiaisi- 
))£enient,  communia  des  mains  d'un  prêtre  qu'il  avait  choisi,  et 
fut  conduit)  lentement  et  à  travers  une  armée  entière  à  la  place 
4e  la  I^évolutionf  où  Fëchafaud  était  dressé  près  des  débris  de 
la  statue  de  Louis  XV  [1793,  21  janv.}-  P&s  un  cri  de  grâce,  pas 
|in  mot  d'indignation,  pas  un  murmure  ne  sortit  de  toute  cette 
population  armée  (^),  dont  la  majorité  était  pourtant  pleine  de 
douleur.  Louis  ne  démentit  pas  un  instant  sa  religieuse  fermeté; 
monté  sur  Féchafaud,  il  voulut  haranguer  la  force  armée  qui 
remplissait  la  place  :  «c  Français,  dit-il,  je  meurs  innocent  des 
crimes  qu'on  m'impute.  Je  pardonne  aux  auteurs  de  ma  mort, 
et  je  demande  que  mon  sang  ne  retombe  pas  sur  la  France...  % 
Santerre  Tinterrompii  par  un  roulement  de  tambours,  les  bour- 
reaux le  saisirent  ;  et  à  dix  heures  vingt  minutes  l'infortuné 
monarque,  victime  de  la  révolution  que  ses  ancêtres  lui  avaient 
léguée,  n'existait  plus. 

§  YL  Politique  de  Pitt.  —  Déclaration  de  guerre  a  l'Angle- 
terre. —  Nouvelle  coalition.  —  La  mort  de  Louis  XVI  eut  les 
résultats  que  voulaient  les  Jacobins.  La  iiipture  de  la  France 
avec  le  passé  était  complète  ;  la  nation-  entière  se  trouvait  com- 
promise, car  ce  n'était  pas  une  faction,  c'était  toute  la  nation 
qui  avait  la  responsabilité  du  coup,  et  «  elle  sentait  qu'il  lui 
fallait  être  la  première  des  nations  sous  peine  d'être  la  der- 
nière (•).  »  ail  n'y  a  plus  à  reculer,  dit  Marat;  et  telle  est  la 
position  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  qu'il  faut  vaincre 
ou  périr.  »  Et  l'armée  écrivit  à  l'Assemblée  :  a  Nous  vous  re- 
mercions de  nous  avoir  mis  dans  la  nécessité  de  vaincre.  »  Ja- 
mais  la  révolution  n'avait  été  si  audacieusement  hostile  aux 
principes  sur  lesquels  reposait  encore  la  société  européenne  ; 

{\)  La  garde  naticoAle  de'Paris,  &  cette  époque,  était  de  cent  dix  mille  hommes  ; 
il  f  ayait  vx  outre  dix  niille  gendarmes,  fédérés  et  caraliers. 
(>)  Toulongeon,  t.  ii,  p.  i4$. 
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jaiUftis  elle  ne  s^était  moins  souciée  si  dlé  triplait  ses  périls  en 
•  augmentant  les  haines  des  gouvernements  et  en  diminuant  les 
sympatiiies  des  peuples  ;  jamais  elle  n'avait  avonë  ni  terrible- 
ment, si  arrogamment,  qu'elle  était  la  guerre  t  lA  fête  du  der- 
nier Capétien  était,  suivant  Texpression  des  Montagnards,  le  gant 
jet^  à  la  vieille  Europe;  et  en  tombant  au  milieu  des  royautés  en- 
dormies dans  leur  neutralité  égoïste,  elle  les  réveilla  pleines  de 
terreur.  11  fallait  combattre  :  une  coalition  nouvelle  se  forma,  et  ce 
fut  Pitt  et  Taristocratie  anglaise  qui  se  mirent  à  la  tète  de  la  croi- 
sade des  gouvernements  absolus  contre  la  révolution  ft-ançaise. 

Nul  peuple  n'avait  montré  pour  la  révolution  plus  de  sympa» 
tbie,  nul  gouvernement  n'avait  conçu  plus  de  crainte  que  le 
peuple,  que  le  gouvernement  anglais.  Les  clubs  de  Londres  cor* 
respondaient  avec  ceux  de  Paris  dans  le  projet  avoué  de  ftiire 
une  révolution  démocratique;  les  journées  révolutionnaires 
avaient  été  célébrées  en  AngleteiTe,  même  par  des  violences 
anarchiques  (V*  un  livre  de  Thomas  Payne,  kê  DroUi  ée 
Vhomme^  qui  reproduisait  les  idées  françaises,  était  dans  toutes 
les  mains  (^]  ;  le  cri  de  réforme  devenait  universel.  L^aristocith 
tie  et  sa  vieille  constitution  se  voyaieut  menacées  de  ruine  :  Pitt 
conçut  Tespoir  de  les  sauver,  en  lançant  TAngleterre  dans  la 
guerre  contre  la  France.  Refroidir  les  Anglais  pour  la  révolu-» 
lion  française,  en  la  présentant  comme  irréligieuse,  antisociide, 
avide  de  tout  détruire,  pi  été  à  tous  les  crimes  ;  et,  en  même 
temps,  exciter  leur  orgueil  et  leur  cupidité,  en  leur  montrant 
Toccasion  unique  d'acquérir  l'empire  des  mers  par  la  ruine 
d'une  rivale  éternelle  :  tel  fut  son  plan.  Il  parvint  d^abord  à  di- 
viser l'opposition  parlementaire;  et  le  plus  ardent  ennemi  de  la 
révolution,  Burke,  en  se  séparant  de  Fox,  son  ami  de  vingt  ans,  * 
dcMina  au  ministère  un  appui  qui  annula  entièrement  les  whigs 
et  rendit  les  torys  tout-puissants  [1791,  4  mars].  Ensuite  il  fa- 
vorisa par  sou  or  et  ses  intrigues  les  excès  des  Jacobins  et  Pa- 
narchie  de  la  France.  Enfin,  après  le  10  août,  il  commença  à 
prendre  une  position  hostile,  en  rappelant  son  ambassadeur  de 
Paris.  Alors  il  réveilla  le  zèle  des  Anglais  pour  leur  constitution, 

(1)  À  Birmingham,  ranniversaire  du  i4  jviUet  occasionna,  eo  1791,  un*  émepte 
effroj^le,  où  la  populace,  maîtresse  de  la  ville  pendant  quatre  jours,  ipceodi^  \^ 
maisons  des  iiabitants  connus  pour  ennemis  de  la  révolution  française. 

(S)  Thomas  Payne,  persécuté  pour  ce  liYTC,  se  réfugia  en  France,  où  il  fut  élu 
député  à  la  Convention. 
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H  chère  par  son  antiquité  ;  il  montra  comme  un  insolent  défi  le 
décret  du  19  novembre;  il  ranima  les  vieilles  inimitiés  de  la 
nation  a  cause  de  la  conquête  de  la  Belgique  et  des  dangers  qui 
menaçaient  la  Hollande,  et  il  demanda  à  ce  sujet  des  explica- 
tions menaçantes  à  la  France.  L'opinion  publique  se  modifia  : 
les  Anglais  s'efirrayèi*ent  «  de  cette  chose  sans  nom  qu'on  appelait 
la  révolution  française  ;  d  ils  s'inquiétèrent  des  mouvements 
anarchiques  dont  leur  pays  était  déjà  tourmenté  ;  ils  furent  sé- 
duits par  Tespoir  de  se  venger  de  la  guerre  d'Amérique  en  con- 
quérant les  colonies  françaises.  Pitt  convoqua  un  parlement 
extraordinaire  [1792,  18  déc]  :  il  y  fit  rejeter  toute  demande 
de  réforme  ;  il  dénonça  les  sectes  qui  s'étaient  formées  pour 
renverser  le  gouvernement  ;  il  obtint  des  lois  contre  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  individuelle  ;  il  prépara  des  armements. 
Alors  commencèrent  des  actes  réels  d'hostilité  :  on  interdit  aux 
vaisseaux  français  d'acheter  des  blés  en  Angleterre;  une  frégate 
française  fut  prise  par  deux  vaisseaux  anglais  dans  les  mers  de 
rinde  ;  le  stathouder  de  Hollande,  vassal  soumis  du  roi  d'Angle- 
terre, entra  par  ses  conseils  dans  la  coalition. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  Convention  avait  montré  une  patience 
singulière  et  offert  toutes  sortes  de  concessions,  tant  elle  avait 
à  cœur  de  conserver  l'alliance  du  seul  peuple  qui  eût  quelque 
sympathie  d'institutions  avec  la  France;  mais  alors  elle  de- 
manda des  explications,  et  menaça  Pitt  de  a  faire  un  appel  à  la 
nation  anglaise  et  de  l'établir  juge  entre  les  deux  gouverne- 
ments, examen  qui  pourrait  amener  des  suites  qu'il  n'avait  pas 
prévues,  n  En  effet,  les  Anglais  répugnaient  encore  à  la  guerre 
par  une  sorte  d'instinct  démocratique  qui  leur  faisait  voir  la 
cause  de  tous  les  peuples  dans  la  cause  de  la  France  ;  et  le  parli 
républicain  continuait  à  remuer.  Mais  le  21  janvier  arriva  :  Pitt, 
qui  avait  refusé  obstinément  de  faire  la  moindre  démarche 
pour  sauver  Louis  XYI,  exploita  l'horreur  excitée  par  sa  mort 
et  renvoya  l'ambassadeur  français;  mais  quoiqu'il  fût,  depuis 
plus  de  deux  mois,  en  hostilité  réelle  avec  la  France,  il  voulait 
rejeter  sur  elle  l'initiative  delà  guerre.  Alors  a  on  écrivit,  presque 
sous  sa  dictée,  à  des  membres  influents  de  la  Convention,  et  no- 
tamment à  Brissot,  que  la  déclaration  de  guerre  serait  le  signal 
de  la  révolution  anglaise,  que  tout  était  disposé  à  cet  effet  (^).  » 

(i)  Uém.  de  Hardembcrgt  t.  ii,  p.  94. 
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La  Convention  donna  dans  le  piège  :  Brissot,  au  nom  du  comitë 
diplomatique,  proposa  de  déclarer  la  guerre  à  TAngleterre  et  à 
la  HoUaude,  et  la  guerre  fut  déclarée  à  Funanimité  [1793, 
8  fév.]. 

«C'estla  guerre  des  opinions  armées,)»  dit  Pitt,  et  il  chercha  à 
ameuter  toute  FEurope  contre  la  France.  11  ranima  par  des  sub- 
sides la  Prusse  et  T Autriche;  il  promit  des  secours  au  roi  de 
Sardaigne,  irrité  de  la  perte  de  la  Savoie  et  de  Nice,  que  la  Con- 
vention avait  réunies  au  territoire  français;  il  tira  de  son  im- 
mobilité FEspagne,  qui  jusqu'alors,  et  malgré  ses  rois  Bourbons, 
avait  résisté  aux  intrigues  des  émigrés,  tant  le  pacte  de  famille 
était  le  pacte  des  nations  I  et  pour  cela,  il  fit  tomber  du  minis- 
tère le  sage  d'Aranda,  qui  fut  remplacé  par  Manuel  Godoï,  in- 
digne favori  du  faible  Charles  IV.  11  fît  entrer  dans  la  coalition  le 
Portugal,  devenu  colonie  anglaise  depuis  le  traité  de  Methv^ren  ; 
le  roi  de  Naples,  récemment  insulté  dans  sa  capitale  par  une  es- 
cadre française  qui  Tavait  forcé  de  reconnaître  la  république;  le 
pape,  irrité  de  la  perte  d'Avignon  et  des  persécutions  contre  le 
clergé,  et  menacé  par  la  France  à  cause  de  l'assassinat  du  con- 
sul français  à  Rome.  11  parvint  à  secouer  de  sa  torpeur  la  diète 
germanique,  et  prit  à  sa  solde  les  princes  de  Bade,  de  Hesse, 
de  Bavière;  enfin  il  laissa  la  Russie,  qui  prétextait  la  nécessité 
de  comprimer  d'abord  les  Jacobins  du  Nord,  renvei*ser  en  Po- 
logne la  constitution  de  1791,  envahir  ce  royaume,  et,  d'accord 
avec  la  Prusse,  en  aiTacher  encore  deux  lambeaux,  l'un  tle 
douze  cent  mille,  l'autre  de  trois  millions  d'habitants.  Il  ne  resta 
dans  la  neutralité  que  la  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse,  Venise 
et  la  Turquie.  Tous  les  intérêts  furent  méconnus,  toute  la  po- 
litique ancienne  oubliée,  toutes  les  alliances  de  position  renver- 
sées :  la  Hollande  et  l'Espagne  unissaient  leurs  vaisseaux  à  ceux 
de  leur  ennemie  contre  leur  unique  amie  ;  la  Prusse  et  l'Au- 
triche faisaient  alliance  intime;  l'Italie  se  livrait  à  l'Angleterre, 
TAUemagne  à  l'Autriche;  l'Angleterre* laissait  la  Russie  dé- 
membrer la  Pologne  !  11  n'y  avait  plus  qu'une  ennemie,  la  révo- 
lution française! 

§  Vil.  Levée  de  trois  cent  mille  hommes.  —  Invasion  de  la 
Hollande.  —  Désastre  des  Français  sur  la  Meuse.  —  Bataille 
de  Neerwinden.  —  Projets  de  contre-révolution  de  Dumouriez. 
—  La  France  ne  fut  pas  alarmée  des  ennemis  qu'elle  avait  pro- 
voqués; elle  était  exaltée  par  ses  premières  victoires,  par  la 
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grandeur  de  sa  situation,  même  par  ses  excès  ;  elle  se  voyait  pour 
ressources  trois  millions  d'hommes,  huit  milliards  de  biens,  et 
tous  les  peuples  à  révolutiinmer.  «  Il  faut  que  tous  les  Fiançais, 
dit  Brissot,  ne  soient  qu^une  grande  armée,  que  toute  la  France 
soit  un  camp.  »  Et  la  Convention  oublia  un  moment  ses  dis- 
cordes pour  ne  songer  qu'au  salut  de  la  patrie.  Pache  fut  enlevé 
an  ministère  de  la  guerre,  où  il  avait  mis  Tanarcbie,  et  remplacé 
par  Beumonville.  Sur  la  proposition  de  Cambon,  rapporteur  du 
comité  des  finances,  qui  démontra  qu'on  ne  pouvait  recourir  ni 
aux  contributions  ni  aux  emprunts  pour  faire  face  aux  frais  de 
la  guerre ,  une  nouvelle  émission  d'assignats  fut  décrétée.  La 
somme  des  assignats  déjà  émis  s'élevait,  il  est  vrai,  à  2,387  mil- 
lions; mais,  par  suite  de  la  confiscation  des  biens  des  émigrés, 
l'hypothèque  était  de  7,750  millions  ;  l'Assemblée  ordonna  donc 
une  émission  de  800  millions  d'assignats,  et,  trois  mois  après, 
une  de  1,200  millions.  Ensuite,  sur  la  proposition  de  Dubois- 
ùrwacé^  rapporteur  du  comité  militaire,  qui  démontra  que  l'ef- 
fectif de  l'armée  était  réduit  à  deux  cent  soixante-dix  mille 
hommes,  dont  près  de  deux  cent  mille  volontaires,  et  que  la 
répuMique  avait  besoin  de  cinq  cent  mille  hommes  pour  se  tenir 
sur  la  défensive  au  Midi  et  à  l'Est,  et  prendre  l'ofiensive  dans 
le  Nord,  elle  décréta  que  toutes  les  gardes  nationales  étaient  en 
ëtat  de  réquisition  permanente ,  et  qu'il  en  serait  levé  sur-le- 
cbamp  trois  cent  mille  [1793,  24  févr.].  Le  contingent  de  Paris, 
qui  avait  déjà  donné  dix-huit  mille  hommes  à  l'armée,  était  de 
sept  mille  six  cents  hommes  :  vingt-quatre  heures  après  le  dé- 
cret rendu,  il  défilait  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  «  Ce  qui  me 
passe,  dit  un  conventionnel,  c'est  que  les  ouvriers,  les  manœu- 
vres, les  indigents,  en  un  mot,  les  classes  de  la  société  qui  per- 
daient tout  à  la  révolution  et  que  des  législatures  vénales  avaient 
exclues  du  rang  des  citoyens,  soient  les  seules  qui  l'aient  con- 
stamment soutenue;  si  ces  classes  avaient  été  moins  nombreuses 
au  sein  de  la  capitale,  il  était  impossible  qu'elle  se  soutînt  contre 
ses  ennemis.  » 

Cependant  il  fallait  ouvrir  la  campagne  avec  deux  cent 
0oixante-dix  mille  honunes.  Cinquante  mille  se  rassemblaient 
sur  les  côtes  ou  près  des  Pyrénées  ;  quarante  mille  étaient  sur 
les  Alpes,  quatre-vingt  mille  sur  le  Uhln ,  vingt  mille  sur  la 
Moselle ,  quatre-vingt  mille  sur  la  Roêr  et  en  Belgique.  Cette 
derp^i^  armée  était  dans  le  plus  grand  délabrement  ;  les  soldats 
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tf^^9âeÊd  d*ft«lrè  vSojm  de  vivre  qo»  te  piitegé  ;  dei  emiipapiMt 
entières  de  volontaires  qui  B^étaient  levées,  disaientFeUet,  pour 
sauver  la  patrie  et  non  pour  mourir  de  Mm  en  Belgique,  reo* 
traient  dans  leurs  foyers.  Dumouriez,  avec  une  telle  armée» 
n*avait  pas  essaye  de  rejeter  Fennemi  au  de&  du  Rhin  ;  d'ailleurs 
fi  était  moins  occupé  d*opératione  raiiitairee  que  des  troubles 
de  ^intérieur  ;  ei^  H  s'inquiétait  de  la  Belgique,  où,  à  la  suite 
du  décret  du  45  décembre,  une  nuée  de  Jacobins  s'étaient  ré- 
pandus comme  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  et  y  avaient 
transporté  sans  transition  rimarcbie  de  la  France,  les  clubs,  les 
assignats,  les  emprisonnements,  la  séquestrattcm  des  biens  du 
clergé  et  de  la  noblesse.  Les  Belges  maudissaient  les  libérateurs 
qu'ils  avaient  appelés,  et  leur  indignation  fut  au  comble  <piand 
ils  virent  jusqu'à  leurs  églises  protoées  et  dépouillées  de  Icun 
vases  sacrés.  Dumouriez  avait  tra^  ce  pays  aveccirconspectiiNi 
pour  préparer  sa  réunion  à  la  France  et  s'y  ménager  dkas  re»* 
sources  pour  ses  soldats.  Irrité  de  tant  d'excès ,  il  viat  à  Paris 
les  dénoncer;  mais  il  fut  accueilli  par  les  calomnies  des  clvkB^ 
qui  l'accusèrent  d'avoir  laiissé  échapper  les  Autrichiens  comme 
autrefois  les  Prussiens ,  et  il  repartit ,  décidé  à  acquérir  par 
quelque  coup  d'éclat  le  droit  de  mettre  fin  à  cet  odieux  régime^ 

Son  plan  de  campagne  semblait  tout  ineé;  il  fallait  rej^er 
au  delà  du  Rhin  l'ennemi  qu'il  avait  laissé  se  renforcer  sur  la 
Roér.  Mais  séduit  par  les  promesses  des  émigrés  balaves  qui  Iib 
montraient  la  Holkinde  prête  à  s'insurger  contre  le  staihouder, 
il  résolut  avec  vingt  mille  hommes  ée  se  porter  entre  Bréda  et 
(Sertruydenberg,  de  travei'ser  la  Biesboeh ,  et  de  courir  par  tes 
embouchures  des  fleuves  jusqu'à  Rotterdam.  Mirandû,  avec 
vingt-cinq  mille  hommes,  devait  s'emparer  de  Maêsirtcht,  des- 
cendre la  Meuse,  joindre  Dumoades  à  Utrecht,  pendant  que 
Valence,  avec  trente-cinq  mille  hommes  sur  la  Bxiër,  à  Aix,  à 
Limbourg,  observerait  l'aimée  autrichienne.  Un  plan  si  aven^ 
f  urenx,  si  mal  adapté  aux  localités  et  à  la  ponction  des  ennemis, 
ne  pouvait  qu'amener  des  désastres. 

La  coalition  avait  mis  sur  pied  jjMrès  de  quatre  cent  miite  hmii- 
mes  ;  mais  avec  uiie  leUe  supériorité  de  Cdrces,  elte  mi  ehurdiatt 
qu'à  reprendre  Mayence  et  à  débloquer  Maéstrieht.  Pentiaht  que 
<|uatre-vingt  mille  Ëspagnolset  Piémontais  se  réunissaknt  sur  les 
Ff  renées  et  sur  les  Alpes,  cent  raille  Prussiens  dievaient  se  porlàr 
e»  éége  dé  Mayence,  soixante-dix  miU»  Aiitaieliieiis  à  ladéli- 
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vrance  de  Maëstricht;  un  corps  de  trente^nq  mille  hommes 
était  dans  le  Luxemboarg ,  et  quarante  mille  Anglais  ou  Hol- 
landais se  rassemblaient  en  Hollande.  Dumouriez,  sans  s*in- 
quiéter  des  soixante^dix  mille  hommes  qu'il  laissait  sur  son  flanc 
droit,  partit  d'Anyers  [1793,  20  févr.]  en  partageant  son  armée 
en  plusieurs  corps  qui  se  présentèrent  à  TimproWste  devant 
Bréda,  Gertniydenberg,  Wilhemstadt  :  les  deux  premières  pla- 
ces, garnies  d'immenses  approvisionnements,  se  rendirent  pres- 
que sans  résistance.  Pendant  ce  temps,  Tavant-garde  était  ar- 
rivée sur  le  Biesboch;  mais,  faute  de  bateaux,  elle  laissa  le 
temps  aux  Hollandais  d'occuper  Gorkum  et  File  Dort;  ce  fut 
alors  qu'on  apprit  les  désastres  des  Français  sur  la  Meuse. 

Miranda  avait  jeté  quelques  bombes  dans  Maëstricht;  mais  la 
place,  qui  était  défendue  par  un  corps  d'émigrés,  ne  se  rendit 
pas;  et  pendant  ce  temps  l'armée  de  Valence,  disséminée  sur 
un  intervalle  de  vingt  lieues,  n'effectuait  aucun  mouvement  de 
concentration.  Alors  le  prince  de  Cobourg,  à  la  tête  des  Autri- 
chiens, passa  la  Roêr,  chassa  les  Français  d'Aix-la-Chapelle 
[1793,  1^'  mars],  et  ne  permit  à  leurs  divisions,  surprises,  de 
se  rallier  à  Liège  qu'après  avoir  perdu  six  mille  hommes.  Mi- 
randa leva  le  blocus  de  Maëstricht  et  se  retira  à  Tongres.  L'en- 
nemi passa  la  Meuse  à  Maëstricht,  menaça  Liège,  et  força  l'ar- 
mée de  Valence  à  se  retirer  sur  Louvain,  où  elle  alla  se  réunir 
à  celle  de  Miranda.  Les  Français  étaient  entièrement  démora- 
lisés; dix  mille  désertèrent  à  rintérieur  :  la  Belgique  était  prête 
à  se  soulever.  Dumouriez  accourut  [13  mars]  :  irrité  de  voir  son 
plan  manqué,  il  fit  arrêter  deux  agents  du  pouvoir  exécutif, 
ferma  les  clubs,  invita  les  Belges  à  porter  plainte  contre  les  di- 
lapidateurs,  maltraita  les  volontaires  dont  l'indiscipline  avait 
augmenté  le  désastre.  Enfin  il  adressa  à  la  Convention  une  lettre 
de  colère  contre  les  Jacobins,  le  décret  du  15  décembre  et  l'a- 
narchie de  Paris,  lettre  qu'on  eut  la  sagesse  de  tenir  secrète. 

Cependant  il  avait  réuni  quarante-cinq  mille  hommes  à  Tir- 
lemont,  et  il  résolut  d'arrêter  les  Autrichiens  par  une  bataille  : 
il  avait  besoin  d'une  victoire  pour  rendre  de  l'éclat  à  son  armée, 
ramener  les  Belges,  et,  en  rejetant  l'ennemi  au  delà  de  la  Meuse, 
être  libre  dans  ses  projets  de  contre^révolution.  Cobourg,  avec 
quarante-deux  mille  hommes,  avait  pris  position  sur  la  petite 
Ghète.  Dumouriez,  pendant  que  sa  gauche,  commandée  par  Mi- 
randa, devait  occuper  une  pailie  des  forces  ennemies»  porta  son 
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centre  et  sa  droite,  commandés  par  Égalité  et  Valence,  contre 
les  villages  de  Neerwinden  et  d'Oberwinden ,  qui  flanquaient 
des  hauteurs  hérissées  d'artillerie,  où  vingt  mille  Autrichiens 
s'étaient  retranchés  [18  mars].  Trente  mille  hommes  s'entas- 
sèrent dans  ce  redoutable  rentrant,  s'empaièrent  trois  fois  de 
Neerwinden ,  trois  fois  en  furent  chassés,  et  enfm  restèrent  en 
bon  ordre  dans  leurs  positions,  résolus  à  recommencer  la  ba- 
taille le  lendemain.  Mais  pendant  ce  temps,  Miranda,  qui  n'avait 
que  douze  mille  hommes,  était  assailli  par  plus  de  vingt  mille» 
et  forcé  à  une  retraite  précipitée,  sans  qu'il  pût  en  prévenir 
Dumouriez.  Celui-ci  se  trouva  ainsi  dans  une  position  dange- 
reuse entre  deux  armées  et  ayant  une  rivière  à  dos  ;  cependant 
il  effectua  sa  retraite  en  bon  ordre,  se  rallia  à  JMlranda,  et  se 
dirigea  s?ir  Bruxelles. 

La  défaite  de  Neerwinden  devait  entraîner  la  perte  de  la  Bel- 
gique, et  Dumouriez  se  vit  exposé  à  la  fureur  de  ses  ennemis. 
Alors  il  résolut  d'exécuter  le  plan  qu'il  avait  en  tôle  depuis  son 
entrée  en  campagne,  et  qu'il  devait  effectuer  dans  l'éclat  d'une 
victoire  et  comme  conquérant  de  la  Hollande  :  il  voulait  ramener 
la  France  à  la  constitution  de  91 ,  la  réconcilier  avec  l'Europe 
en  lui  rendant  un  gouvernement  légal ,  et  mettre  sur  le  trône 
le  duc  de  Chartres,  jeune  homme  qui  avait  joué  un  rôle  bril- 
lant dans  toute  la  guerre,  dont  les  talents  étaient  appréciés  et 
redoutés  des  Jacobins ,  enfin  qui  était  le  seul  Boiubon  dont  la 
position,  en  face  de  la  révolution,  fût  parfaitement  nette  et  pure. 
11  rappela  ses  troupes  de  Hollande ,  ganiit  les  places  et  se  rail 
en  retraite,  faiblement  suivi  par  les  Autrichiens,  avec  lesquels  il 
convint  secrètement  de  l'évacualion  de  la  Belgique.  Son  armée 
était  en  plein  désordre;  des  bataillons  entiers  de  volontaires  dé- 
scrlaienl  ;  mais  les  troupes  de  ligne  lui  restaient  attachées,  et 
il  forma  lui-mcmc  l'avrière-gardc  avec  quinze  mille  hommes 
d'élite.  Il  abandonna  Bruxelles,  lit  évacuer  Anvers  et  Namur,  et 
arriva  sur  la  frontière  française,  où  il  cantonna  son  armée  dans 
les  camps  de  Maulde  et  de  Bruille,  pour  mettre  son  plan  à  exé- 
cution :  plan  absurde ,  qui  ne  fut  pas  fatal  seulement  à  lui- 
même,  mais  à  la  Gironde,  sur  laquelle  il  comptait,  et  qui,  in- 
nocente de  sa  défection ,  ne  fut  pas  moins  entraînée  dans  sa 
ruine. 

§  YIII.  Continuation  de  la  lutte  entre  les  Girondins  et  les 
Montagnards.  —  Création  du  tribunal  révolutionnaire.  —  Jour- 

rr.  Il 


RÉE  DU  !0  tins.  ^  te  2!  janvier  n^arait  que  fendu  plus  atroces 
et  plue  personnelles  les  haines  entre  les  Girondins  et  les  Mon- 
tagnards :  ceux-ci  avaient  dévoilé  leur  système  inflexible  de 
destruction,  ceux-là  leur  désir  impuissant  d'indulgence.  Ils  s*ar- 
cusaient  mutuellement  de  trahison,  et  a  Ton  eût  dit  que  c'étaie^t 
deux  assemblées  dressant  tous  les  jours  devant  la  république 
cha<^ttne  un  acte  d'accusation  contre  Fautre.  Ils  regardaient  la 
mine  de  leurs  ennemis  comme  le  devoir  le  plus  sacré  :  chaque 
jour  on  annonçait  un  massacre  pour  le  jour  suivant,  et  les  me- 
naces ùe  partaient  pas  toujours  des  Jacobins,  elles  se  faisaient 
aussi  quelquefois  contre  eux  (•).  »  Enfin  ils  se  prêtaient  récipro- 
quement les  projets  les  plus  absurdes.  Ainsi,  la  Montagne  pré* 
tendait  que  la  Gironde  voulait  se  séparer  de  la  France  pour  se 
réunir  à  l'Angleterre;  qu'elle  allait  ouvrir  la  Savoie  aux  Pié- 
montais,  le  Midi  aux  Espagnols,  etc.  D'un  autre  côté,  la  Gironde 
disait  :  «  Quand  le  côté  gauche  auia  égorgé  le  côté  droit,  le  duc 
d'Y(M*k  arrivera  pour  s'asseoir  sur  le  trône,  et  d'Orléans,  qui  le 
lui  a  promis,  l'assassinera;  d'Orléans  sera  assassiné  lui-même 
par  Marat,  Danton  et  Robespierre,  et  les  triumvirs  se  partage- 
r(Hit  la  France  couverte  de  cendres  et  de  sang,  jusqu'à  ce  que  le 
plus  habile  de  tous,  et  ce  sera  Danton,  assassine  les  deux  autres 
et  règne  seul  C).  »  C'était  donc  Danton  que  la  Gironde  poursui- 
vait avec  un  acharnement  aveugle;  et  pourtant  a  l'espérance 
des  gens  qui  observaient  et  réfléchissaient  désignait  Danton 
comme  rintérmédiaire  par  lequel  le  génie  qui  devait  organiser 
la  république  pouvait  communiquer  avec  les  passions  qui 
Savaient  enfantée  f).  »  Danton  lui-même  inclinait  vei*s  eux  : 
«  Vingt  fois  je  leur  ai  offert  la  paix,  disait-il  plus  tard,  ils  ne  l'ont 
pas  voulue  ;  ils  refusaient  de  me  croire  pour  conserver  le  droit 
de  me  perdre  :  ce  sont  eux  qui  nous  ont  forcés  de  nous  jeter 
dans  le  sans-culottisme,  qui  les  a  dévorés^  qui  nou$  dévoreni^ 
tous,  qui  se  dévorera  lui-même  (•).  » 

Dans  cette  lutté  corps  à  coips,  le  désavantage  de  la  position 
était  aux  Girondins,  qui  n'avaient  été  amenés  à  la  république 
que  par  la  force  des  événements,  et  qui  ne  la  voulaient  qu'avec 


(1)  Hém.  de  Garat.  •—  Hist.  parlem.,  t.  xviii,  p.  95S» 
1^)  1d.,  p.  942. 
p)  Id.,  p.  448, 
À^M..  p.  «t. 
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la  jbourgeûisie  4  or,  k  bourgeoisie,  cat^aUe  4e  gouvi^'mr  le 
piiys,  était  incapable  de  le  délendre,  et  la  république  n'était 
pourtant  que  Tétat  de  gueiTe,  Au  contraire ,  les  Jacobins,  en 
appelant  la  multitude  k  défendre  le  pays,  Tappelaierii  aussi 
à  le  gouverner  et  prétendaient  ne  travail!^  f  ue  pour  die  :  ils 
indiquaient  à  sa  haine  les  riches,  les  marchands,  les  accapa- 
reurs ;  ils  faisaient  décrétei*  un  versex^ent  de  7  millions,  payables 
par  les  bourgeois;,  pour  les  subsistances  de  Paris  :  «  La  Conven- 
tion, disaient-ils,  a  senti  qu'il  était  t^nps  de  faire  vivre  les  pau- 
vres aux  dépens  des  riches,  i»  Et  comme  le  peuple  souffî-ait  tou- 
jours à  cause  de  la  baisse  des  assignats,  de  la  cherté  de  toutes 
les  denrées,  Marat  lui  dit  un  jour  :  a  Dans  tout  pays  où  les 
4roits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains  titres,  le  pillage  de 
quelques  magasins,  a  ia  porte  desquels  on  pendrait  les  acca- 
pareurs, mettrait  bientôt  fin  à  ces  malversations  qui  réduisent 
dnq  million^  d'hommes  au  désespoir.  »  La  multitude,  docile  à 
la  voix  de  son  ami,  pilla  les  boutiques  d'épiciers.  La  Gironde 
porta  une  accusation  contre  Marat  ;  mais  elle  échoua  encore 
dans  cette  tentative,  et  ce  fut  une  nouvelle  occasion  pour  les 
Jacobins  de  dire  qu'elle  s'entendait  avec  les  égoïstes  et  les  acca- 
pareurs. 

Les  Girondins  perdaient  donc  sans  cesse  du  terrain,  e|  se 
voyaient  chassés  successivement  de  leurs  positions.  Toute  in- 
fluence sur  la  commune  venait  de  leur  être  enlevée  par  l'élec^ 
iion  de  Pache  à  la  mairie.  Roland,  qui  avait  servi  de  centre  à 
leur  résistance,  dont  l'intrépide  activité  luttait  sans  relâche 
contre  l'anarchie,  qui  entretenait,  par  &^  journaux  et  ses 
agents,  l'accord  eiitre  les  départements  et  le^rs  députés  ;  Ror 
land,  découragé,  avait  donné  sa  démission,  et  fut  remplacé 
par  Garât.  Dans  la  Convention,  le  plan  de  copstitutioa  présenté 
par  Condorcet  n'avait  pa3  même  été  mis  en  discussion.  Enûii 
les  désastres  de  l'armée,  en  rendant  de  plus  en  plus  dangereuse 
l'opposition  des  Girondins,  allaient  commencer  la  ruine  de  c^ 
parti. 

La  nouvelle  de  la  défaite  d'Aix-la-Chapelle  répandit  la  can-« 
sternation.  La  Convention  envoya  des  commissaires  dans  les 
sections  pour  requérir  les  citoyens  de  voler  au  secours  de  leqrs 
frères  dans  la  Belgique,  a  Aux  armes  !  cria  la  commune  ] 
hommes  du  10  août,  leve^-vous  !  il  faut  que  cette  campagne 
décide  du  sort  ^u  monde.  »  Les  sections  se  réunirent  j  le^ 
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spectacles  hirent  fermés  ;  on  arbora  le  drapeau  noir  ;  les  ima,^ 
ginations  se  montèrent  comme  au  2  septembre,  et  Ton  de- 
manda qu^avant  de  marcher  à  Tennemi  extérieur  on  comprimât 
Tennemi  intériem*  par  rétablissement  d'une  taxe  extraordinaire 
sur  les  riches,  et  d'un  tribunal  extraordinaire  pour  juger  les 
traîtres. 

Le  maire  apporta  à  rassemblée  le  tœu  des  sections  [1793, 
9  mars].  Les  Girondins  y  firent  une  vive  opposition,  taxant 
d'exagération  les  terreurs  de  la  commune,  qui  voulait  diriger 
contre  eux  l'exaltation  populaire.  Danton  s'indigna  de  cette 
résistance  :  a  Vous,  qui  me  fatiguez,  s'écria-t-il,  par  vos  contes- 
tations particulières,  au  lieu  de  vous  occuper  du  salut  de  la 
patrie,  je  vous  répudie  tous  comme  des  traîtres.  Vos  discussions 
sont  misérables  ;  je  ne  connais  que  l'ennemi  :  battons  l'en- 
nemi I  »  Et  la  Convention  décréta  qu'un  tribunal  extraordi- 
naire serait  établi  pour  juger  les  conspirateurs  ;  qu'une  taxe  de 
guerre,  proportionnelle  aux  fortunes,  serait  mise  sur  les  riches; 
que  quatre-vingt-deux  députés  iraient  dans  les  départements 
accéléi-er  la  levée  des  trois  cent  mille  hommes. 

Le  lendemain,  on  discuta  l'organisation  du  redoutable  tri- 
bunal. Les  Jacobins  voulaient  qu'il  fût  composé  de  neuf  juges, 
nommés  par  la  Convention,  afifranchis  de  toutes  les  formes, 
poursuivant  directement  tous  les  suspects  de  conspiration,  et 
jugeant  sans  appel.  Les  Girondins  obtini*ent  que  le  tribunal 
aurait  des  jurés  pris  dans  les  départements  et  nommés  par  la 
Convention  ;  que  les  dénonciations  seraient  envoyées  à  un  comité 
de  l'assemblée,  lequel  présenterait  les  actes  d'accusation  et  sur- 
veillerait l'instruction.  La  Montagne  se  regarda  comme  battue  : 
clubs,  sections,  commune,  se  mirent  en  séance  et  discutèrent  les 
projets  les  plus  atroces  contre  la  Gironde  ;  la  foule  se  porta  au- 
tour du  Manège,  demandant  la  tête  de  Brissot  et  de  ses  amis; 
enfin,  dans  la  nuit,  une  bande  de  Jacobins  marcha  sur  l'as- 
semblée pour  la  décimer.  La  plupait  des  Girondins,  avertis, 
se  cachèrent  chez  leurs  amis  ;  d'autres  s'armèrent,  résolus  à 
vendre  chèrement  leur  vie  en  tombant  sur  les  Montagnards.  La 
commune  n'osa  seconder  les  conjurés;  Pache  et  Santerre  leur 
résistèrent  avec  vigueur  ;  Beurnonville  se  mit  à  la  tête  d'un 
bataillon  du  Finistère  qui  se  trouvait  à  Paris,  et  les  dispersa. 
Ce  fut  un  20  juin  contre  la  Convention.  Les  dangers  n'étaient 
pas  encore  assez  grands  pour  exalter  les  passions  à  ce  point 
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qu'on  ôsat  violer  la  représentation  nationale,  seule  puissance 
respectée  depuis  1789  ;  d'ailleurs  les  Montagnards  redoutaient 
les  départements  et  la  guerre  civile,  et  le  côté  gauche  resta 
compromis  par  cette  insurrection  manquée. 

§  IX.  Défection  de  Dumouriez.  —  Nouvelles  accusations  con- 
tre LA  Gironde.  —  Création  du  comité  de  salut  public.  — 
Quelques  jours  après,  il  arriva  la  nouvelle  de  la  défaite  de 
Neerwinden  et  de  la  perte  de  la  Belgique,  avec  une  nouvelle 
lettre  de  Dumouriez,  pleine  de  menaces  conire  la  Convention, 
et  où  se  révélait  un  second  la  Fayette.  La  fermentation  fut 
extrême,  et  la  Gironde  se  vit  compromise  par  les  dangers  du 
pays,  qui  allaient  justifier  les  fureurs  de  ses  adversaires.  La 
Montagne  fît  décréter  la  mise  hors  la  loi  de  tous  ceux  qui  pren- 
draient part  à  des  émeutes  contre-révolutionnaires,  la  peine  de 
mort  contre  les  prêtres  déportés  qui  se  trouveraient  sur  le  terri- 
toire, des  visites  domiciliaires  pour  le  désarmement  des  sus- 
pects, rinscription  sur  les  portes  de  chaque  maison  des  noms 
de  ses  habitants,  etc.  Elle  demanda  que  la  Convention  prit  le 
pouvoir  exécutif,  trop  lent  entre  les  mains  des  ministres,  et 
proposa  la  création  d'un  comité  de  salut  public  qui  exercerait 
une  sorte  de  dictature.  Enfin,  sur  la  nouvelle  que  Dumouriez 
avait  avoué  ses  projets  de  contre-révolution,  elle  fît  décréter 
qu'il  serait  mandé  à  la  barre  de  la  Convention,  et  que  quatre 
députés  et  le  ministre  de  la  guerre  iraient  lui  signifier  ce  décret. 

Dumouriez  avait  consommé  sa  trahison  :  il  était  convenu 
avec  le  prince  de  Cobourg  d'une  suspension  d'armes,  pendant 
laquelle  il  marcherait  sur  Paris;  les  Autrichiens  devaient  rester 
sur  la  frontière  et  ne  la  franchir  qu'à  sa  demande  ;  il  promet- 
tait de  leur  livrer  la  place  de  Condé  en  garantie.  Mais,  quoiqu'il 
avouât  dès  lors  ses  projets  avec  une  présomptueuse  légèreté, 
il  n'était  pas  assuré  de  son  armée  et  surtout  des  volontaires,  et 
il  voulut  s'emparer  de  Lille  et  de  Valenciennes  :  ces  villes  fer- 
mèrent leurs  portes  à  ses  troupes  [1793,  1"  avril].  Alors  les 
commissaires  de  la  Convention  arrivèrent,  lui  signifièrent  le 
décret,  et,  sur  son  refus  d'obéir,  le  déclarèrent  suspendu  de  ses 
fonctions.  Il  fit  arrêter  les  députés,  les  envoya  à  Tournay  entre 
les  mains  des  Autrichiens,  et  lit  une  proclamation  à  son  armée, 
oti  il  déclara  qu'il  allait  marcher  sur  Paris  «  pour  rétablir  la 
constitution  de  91,  et  sauver  la  partie  saine  et  opprimée  de  la 
Convention.  »  Puis  il  donna  rendez-^ous  à  Cobourg  sous  les 
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murs  de  Gondé,  dont  il  devait  s'emparer  ;  mais,  dans  sa  route,  iji 
fut  assailli  par  les  yolontalres  et  forcé  de  se  réfugier  dans  ]e 
camp  ennemi.  Le  lendemain»  il  essaya  encore  d'entraîner  ses 
soldats;  mais  tous  Tabandonnèrent  [4  avril],  et  il  retourna  dans 
Tarmée  autrichienne  avec  les  princes  d'Orléans,  son  état-major 
et  quelques  hussards.  L'estime  qu'on  faisait  de  ses  talents  lui 
épargna  le  sort  de  la  Fayette;  mais  Tboniiipe  qui  avait  sauvé  }% 
France  à  Valipy  végéta  \ingt  ans  et  mourut  dans  l'exil. 

A  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  ses  commissaires  [1 793, 2  avril], 
)a  Convention  ava}t  mis  à  prix  la  tête  de  Dmpouriez,  ordonné 
une  levée  de  quarante  mille  hommes,  nommé  Dampierre  com- 
mandant de  l'armée  de  Belgique  et  Bouchotte  ministre  de  la 
guerre.  Les  Jacobins  n'eurent  qu'un  cri,  c^est  que  la  Gironde  et 
Philippe  d'Orléans  étaient  complices  de  Dumouriez.  Les  Giron- 
dins, pleins  d'indignation,  renvoyèrent  l'accusation  aux  Monta^ 
gnards  et  principalement  à  Danton,  qui,  récemment  envoyé  ei| 
Ëelgique,  avait  pris  part  au  pillage  de  ce  pays,  et  connaissait, 
disaient-ils,  les  projets  de  Dumouriez.  Danton  fut  transporté  de 
fureur  :  «  Il  n'y  a  que  ceux,  dit -il,  qui  ont  eu  la  lâcheté  de 
ypuloir  niénager  un  roi  qui  peuvent  être  soupçonnés  de  vou- 
loir rétablir  le  trône  ;  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  voulu  armer 
contre  Paris  les  départements  qui  sont  complices  de  la  corrup- 
tion  Et  c'est  moi  qu'on  accuse,  moi  !  Ëh  bien,  il  n'y  a  plus 

de  trêve  entre  vous  et  nous...  Ralliez-vous,  vous  qui  avez  pro- 
noncé l'arrêt  du  tyran,  contre  les  lâches  qui  ont  voulu  l'épar- 
gner; appelez  le  peuple  aux  armes,  confondez  les  aristocrates 
et  les  modérés...  Plus  de  composition  avec  eux!...  Je  me  suis 
retranché  dans  la  citadelle  de  la,,  raison,  j'en  sortirai  avec  le 
canon  de  la  vérité,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont  voulu 
m'accuser.  »  Et  la  Convention  décréta  que  les  représentants 
pourraient  être  traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire  dès 
qil'ils  seraient  fortement  soupçonnés  de  complicité  avec  les  en- 
nemis de  l'État;  que  Philippe  d'Orléans  et  sa  famille  seraient 
mis  en  arrestation  et  transférés  à  Marseille;  que  le  tribunal 
extraordinaire  pourrait  juger  les  crimes  de  conspiration  sur  la 
simple  poursuite  de  Taccusateur  public;  que  trois  représentants 
résideraient  constamment  auprès  de  chaque  armée,  avec  des 
pouvoirs  illimités  pour  surveiller  la  conduite  des  généraux, 
concerte^  les  opérations,  lever  les  gardes  nationales ,  prendre 
def  mesures  d'urgence  pour  l'enU^tien  des  tfo^fi^h  iTl^ttre  ei| 
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réquisition  tous  les  (anctipQo^irei»,  ^tc.  Ënfia  Tét^UisseBaeBt  du 
comité  de  salut  public  fut  4écrété  [6  avril].  Ce  conaité  étaU 
composé  de  neuf  meqol^res  qui  se  reoouvelaieot  tous  les  mois , 
et  dont  les  délibératioAs  étaient  secrètes;  il  surveillait,  accélérait 
pu  suspeudait  ractiop  du  pouvqir  exécutif;  il  prenait  d'urg^aee 
les  mesures  de  défense  ej^té^ieure  et  intér|e|ire;  U  ccffreApoiMUit 
avec  les  commissdires  4e  la  Convention ,  etp*  Pfts  v^  Girondin 
ne  fit  partie  de  ce  comité. 

Dès  ce  moment,  les  Girondins,  chassés  de  la  cpmmqne,  du  m^ 
nistère,  de  Tarmée,  n'eurent  plus  qne  la  Convention,  où  ils  se 
tinrent  sur  |a  défensive ,  mais  où  ils  obtenaient  encore,  à  forc0 
.de  talent,  la  majorité.  Maiat  fit  colporter  dans  les  sections  un 
projet  de  pétition  contre  euj^;  ils  dénoncèrent  ce  projet;  Hobe»- 
pierre  Tappuya  dans  une  longue  acpisation  où  il  déploya  une 
perfide  babileté.  Vais  Yergnic^ud  rameni^  rassemblée  par  un 
discours  improvisé  avec  la  chaleur  du  plus  éloquent  et  du  plus 
innocent  des  hommes;  Guadet  excita  Tindignation  générale  en 
lisant  réciit  de  Jifarat,  et,  après  une  orageuse  discussion,  TAmi 
du  peuple  fut  décrété  d'accusation  et  envoyé  devant  le  tribunal 
révolutionnaire. 

La  commune  répondit  à  ce  décret  en  {apportant  une  pétition 
des  sections  pour  Texpulsionde  vingt-deux  députés  [1793,  15 
avril].  La  moitié  de  rassemblée  se  leva«  demandant  à  être  com- 
prise sur  cette  liste  de  proscription,  et  la  pétition  fut  déclarée 
calomnieuse.  La  Gironde  remportait;  mais  Mar^t  fut  absous 
dans  les  termes  les  plus  honorables  par  le  tribunal  révolution- 
naire; la  multitude  le  porta  en  triompt^e  dans  ^  Convention 
[24  avril]  ;  Paris  sembla  possédé,  contre  le  côté  droit,  d'un  re- 
doublement de  fureur;  enfin  fe  danger  de  la  patrie  toujours 
croissant  allait  rendre  la  violence  plus  urgente,  la  modération 
moins  admissible,  et  emporter  Fopposition  de  cette  généreuse 
mais  impolitique  députation  qui  compromettait  la  Févolulion  et 
la  France. 

§  X.  Opinions  des  départements.  —  Insurrgctioh  w  la  Ven- 
dée. —  La  lutte  entre  la  Girpnde  et  la  Montagne  comprenant 
toute  la  question  révolutionnaire,  la  France  presque  entière 
était  divisée  entre  ces  deux  partis.  Les  départements  de  l'Est  et 
du  Nord-est,  menacés  directement  de  Tinvasion  étrangère  et 
exaltés  par  les  dangers  de  la  révolution,  étaient  généralement 
montagnards,  et  §ucun  sentiment  girondin  ou  royaliste  n'osait 
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8*y  manifester.  Les  départements  du  Midi  étaient  girondins; 
mais  dans  le  Sud-est  «le  républicanisme  voilé,  dont  se  couvraient 
les  honnêtes  gens,  cachait  en  réalité  des  sentiments  royalistes.  » 
Les  Montagnards  avaient  là  contre  eux,  outre  les  administra- 
tions départementales  nommées  par  les  électeurs  et  qui  repré- 
sentaient la  haute  bourgeoisie,  les  assemblées  des  sections,  qui 
représentaient  la  masse  paisible  des  villes.  Mais  moins  ils  étaient 
nombreux,  plus  ils  étaient  violents  :  comme  les  municipalités 
étaient  élues  psu*  les  assemblées  primaires,  ils  les  avaient  pres- 
que toutes  envahies;  leurs  clubs  leur  donnaient  de  l'ensemble 
et  de  l'unité  ;  enfin  ils  s'efforçaient  de  l'emporter  sur  la  majo- 
rité en  faisant  des  visites  domiciliaires,  en  désarmant  les  sus- 
pects, en  demandant  l'établissement  des  tribunaux  révolution- 
naires. Lyon  était  le  centre  de  l'opinion  des  dépëo'tements  du 
Sud-est.  Celte  ville,  dont  l'industrie  avait  été  tuée  par  la  révo- 
lution, était  regardée  comme  une  rivale  de  Paris  et  le  lien  qui 
unissait  le  Midi  de  la  France  à  Fémigiation ;  c'était  là  que  la 
lutte  étgdt  complète  entre  la  minorité  montagnarde  et  la  majo- 
rité prétendue  girondine.  Les  Jacobins,  dirigés  par  Ghalier, 
qu'on  appelait  le  Marat  du  Midi,  y  occupaient  la  municipalité  : 
ils  avaient  levé  une  armée  révolutionnaire,  imposé  les  riches 
à  30  millions,  emprisonné  quinze  cents  personnes,  qu'ils 
menaçaient  de  septemhriser  ;  mais  les  sections  luttaient  avec 
énergie  contre  le  despotisme  de  la  municipalité  ;  des  troubles 
sanglants  avaient  déjà  éclaté;  la  guerre  civile  était  immi- 
nente. 

Le  Sud-ouest  était  franchement  girondin,  et  Bordeaux,  qui  se 
glorifiait  de  ses  députés,  é\M  1^  centre  de  cette  opinion,  si  fa* 
vorable  aux  vieilles  idées  d'indépendance  de  la  Guyenne.  Dans 
le  Nord-ouest,  on  inclinait  davantage  vers  la  constitution  de  91, 
et  Caen  était  le  centre  de  cette  opinion.  Enfin  dans  l'Ouest,  c'est- 
à-dire  dans  la  Bretagne,  le  Poitou  et  l'Anjou,  le  sentiment  roya- 
liste avait  arboré  hautement  le  drapeau  de  l'ancien  régime, 
et  fait  une  insurrection  terrible  pour  rétablir  le  trône  absolu, 
la  noblesse,  le  clergé.  C'était  là,  que  la  vieille  foi  catholique 
et  féodale  allait  lutter  franchement,  corps  à  corps,  avec  la 
foi  nouvelle,  la  foi  révolutionnaire  ;  lutte  fatale  où  devaient 
se  déployer  tant  de  convictions,  tant  d'héroïsme,  tant  de 
fureurs! 

Dans  le  pays  appelé  vulgairement  Vendée,  pays  aussi  étranger 
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au  reste  de  la  France  par  son  aspect  physique  (*)  que  par  ses 
mœurs,  la  révolution  avait  blessé  toutes  les  affections  et  les 
croyances,  détruit  tout  le  repos  et  le  bonheur  des  habitants.  Le 
régime  féodal  était  là  tout  patriarcal  et  bienfaisant  :  les  seigneurs , 
peu  riches,  simples,  vertueux,  vivaient  en  pères  et  en  amis  avec 
leurs  vassaux;  les  prêtres  étaient  ignorants,  mais  pieux  et  irré- 
prochables. Les  paysans,  ne  comprenant  pas  une  révolution  qui 
était  1h  résultat  de  croyances  et  de  besoins  entièrement  étrangers 
à  leur  situation,  continuèrent  à  payer  les  droits  féodaux  et  les 
dîmes  ;  ils  voulurent  que  leurs  seigneurs  fussent  maires  ;  ils 
maltraitèrent  les  prêtres  constitutionnels,  et  allèrent  dans  les 
bois  entendre  la  messe  des  prêtres  réfractaires  ;  ils  se  mirent  en 
hostilité  ouverte  avec  les  habitants  des  villes,  qui  avaient  des 
opinions  tout  opposées  ;  ils  s^isolèrent  de  la  révolution ,  et  ne 
s*inquiétcrent  point  des  dangers  de  la  France.  Des  troubles  fré- 
quents avaient  déjà  éclaté,  ils  s'étaient  apaisés  d*eux*mêmes  ; 
mais  la  levée  des  trois  cent  mille  hommes  décida  un  soulève- 
ment général.  Le  10  mars,  jour  fixé  pour  le  tirage  au  sort  des 
jeimes  gens  appelés  à  Tarmée,  le  tocsin  sonna  dans  plus  de  six 
cents  vills^es.  ASaint-Florent-d' Anjou,  les  paysans  désarmèrent 
les  gendarmes,  mirent  à  leur  tête  un  voiturier  nommé  Gathe- 
lineau ,  regardé  comme  un  saint  dans  sa  paroisse,  et  enlevèrent 
Ghemillé ,  qui  était  défendu  par  trois  canons  et  deux  cents 
hommes  [1793,  14  mars].  Cathelineau  fut  joint  par  une  autre 
troupe  que  commandait  Stofflet,  ancien  garde-chasse  ;  il  alla 
attaquer  Chollet,  chef-lieu  de  district,  gardé  par  cinq  cents  ré- 
publicains, et  s'en  empara  [16  mai^]. 

Dans  le  même  temps,  les  paysans  du  littoral  prenaient  Mache- 
coul,  Ghallans  et  Pornic  ;  ils  fusillèrent  leurs  prisonniers,  et  ce 
fut  le  commencement  des  atrocités  qui  devaient  souiller  cette 
guerre.  Dans  le  Sud,  deux  inille  quatre  cents  hommes  de  troupes 
de  ligne  et  de  garde  nationale  furent  battus  à  Saint-Vincent 
[19  mars],  et  les  rebelles  assiégèrent  les  Sables-d'Olonne pen- 
dant cinq  jours  [24  mars].  Enfin,  au  conmiencement  d'avril, 
tout  le  pays  compris  entre  la  mer,  la  Loire,  le  Thouéet  la  route 
de  Thouars  aux  Sables-d'Olonne  était  en  pleine  insurrection  ; 
cent  mille  paysans  avaient  pris  les  armes  en  forçant  les  sei- 


(1)  Voyes  la  description  de  la  Vendée  dftnt  ma  Géographie  mUilairt^  p.  124  de 
Ift  9«  édition. 


gneiiit  dû  fe  tnettn  à  kmr  tâte«  Dum  le  JAmi!*,  od  ditthigiiail 
Charette^  ancien  olficier  de  marine,  qui  fit  4e  Noirmoutier  sa 
piice  d'armes,  et  commanda  jusqu'à  vingtmille  h<nRme8  ;  daai 
le  Boooffê  4  e'élaieot  d'Ëlbée,  Lescure,  la  Rûchejacqndeift,  gen- 
tilshomaies  d'une  valeur  héroïque;  dam  la  Fhine  (^),  c'était 
Bonchamp,  qui  avait  servi  avec  distinction  dans  l'Inde.  11  se 
ftinna  ainsi  trois  corps  d'armée  distincts  que  dirigeait  un  con* 
seil  supérieur  chargé  d'organiser  et  de  presser  l'insurrection. 
Les  pa^sBits  marchaient  pftr  paroisses,  emportant  des  vivres 
pour  quelques  jours,  et,  après  chaque  eipédition,  ils  rentraient 
dans  leurs  villages.  Inhabiles  aux  exercices  militaires,  mais 
excellents  tireurs,  ils  avaient  adopté  d'instinct  une  tactique 
d'autant  plus  redoutable  qu'ils  n'eurent  af&ùre  d'abord  qu'à  des 
gardes  nationales  mal  aguerries  :  à  l'approche  de  leurs  ennemis, 
iift  se  dispersaient  en  tirailleurs,  et,  à  l'aide  des  mouvements  du 
terrain,  ils  les  ébranlaient  par  un  feu  juste  et  continu  ;  puis 
ils  s'élançaient  sur  eux  avec  de  grands  cris»  et  les  enfonçaient. 
A  la  nouvelle  de  cette  insurrection,  le  conseil  exécutif  or- 
donna la  formation  d'une  année  [1793,  13  avril]  ;  mais  on  ne 
put  rassembler  que  des  détachements  de  gendarmerie  et  dix 
mille  volontaires  des  départements  voisins^  avec  lesquels  on  ne 
fit  que  des  attaques  décousues.  Deux  corps  républicains  furent 
battus  par  d'Ëlbée,  à  Coron  et  à  Beaupréau,  et  rejetés  au  ddft 
de  la  Loire;  un  troisième  [b  mai],  commandé  par  le  général 
Quétineau,  fut  défait  aux  Aubiers  par  la  Rochejacquelein  et  rai- 
raeué  sur  Thouars,  ou  il  fut  assailli  par  vingt  à  trente  mille 
hommes  ;  après  un  violent  combat,  la  ville  fut  emportée* 

§  XI*  AfilTÀTlOnS  INTÉftlBUEBS. -^  ReVEBS  DES  MIMÉES.  -^  Cette 

grande  rébellion  mit  en  fermentation  toutes  les  passions  popu- 
laires. Pluueurs  départements  du  Midi  levèrent  des  troupes  et 
de  l'argent  contre  les  insurgés;  la  Convention  approuva  leur 
OQodutte,  et  la  commune  de  Paris  décréta  :  1®  la  levée  de  six 
mille  hommes  pris  parmi  les  oisifs  et  les  égoïstes,  et  un  em- 
prunt forcé  et  proportionnel  sur  les  riches  ;  2®  la  création,  dan9 
chaque  section,  d'un  comité  révolutionnaire  chargé  de  diriger 
cette  levée  et  cet  emprunt.  Pai  is  ayant  fourni  aux  armées  tout 
ce  qu'il  a\ait  de  population  jeune  et  dévouée,  ces  mesures 
éprouvèrent  la  plus  vive  résistance  ;  les  royalistes  et  les  Giron- 

Voyex  ma  Géographie  militaire^  p.  124. 
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dîiM  envahirent  les  sections,  et  Ton  ne  parvint  à  fàffe  partir,  4 
force  d'argent,  que  le  rebut  de  la  populace.  Santeire  fut  mis  % 
la  tête  de  ces  héros  à  500  livres^  qui  se  signalèrent  dans  la  Ven- 
dée par  leur  lâcheté  et  leur  foreur  sanguinaire. 

Cependant  le  danger  croissait  sans  cesse.  Les  paysans  du  Bo- 
éage  avaient  tué  ou  pris  quatre  raille  lépublicains  devant  fon- 
tenay,  et  s'étaient  emparés  de  cette  ville;  cjbui  du  Marais 
avaient  enlevé  une  seconde  fols  Maêhecoîil,  oîi  lis  massacrèrent 
cinq  cent  quarante  prisonniers.  On  annonçait  que  toute  la  Bre* 
tagne  et  même  la  Normandie  allaient  se  révolter.  En  même 
temps,  Topinion  girondine  se  manifestait  dans  tout  le  Midi  par 
des  apprêts  de  guerre  :  Bordeaux  et  Marseille  menaçaient  kt 
Convention  de  marcher  sur  Paris,  pour  sauver  leur?  représen- 
tants; à  Lyon,  les  sections  et  la  municipalité  étaient  prêtes  à  se 
livrer  bataiiie  ;  la  Corse,  travaillée  par  Paoli,  allait  être  conduite 
à  une  révolte  ouverte.  Enfin  les  nouv'elîes  de  J'eitériBur  deve- 
naient alarmantes. 

Les  alliés  auraient  pu,  après  la  fuite  de  Dumouriez,  détruire 
Tarmée  française  divisée  et  trahie  ;  inais  comme  Hs  se  croyaient 
assurés  de  la  victoire,  ils  ne  songeaient  qu*au  partage  des  dé- 
pouilles, se  disputaient  sur  les  indemnités  et  les  garanties  qu'il? 
exigeraient  de  la  France,  et  avaient  résolu,  pour  tout  plan  de 
guerre,  de  s'en)parer,  chacun  d*eux,  de  quelque  place  :  les  Au- 
trichiens convoitaient  Valenciennes  et  Condé,  les  Anglais  Ôun- 
kerque,  les  Prussiens  Mayence  et  Landau. 

Cobourç,  ç'étant  renforcé  de  trente-cinq  mille  Angfeis  et 
Hollandais  commandés  par  le  duc  d'York,  passa  la  frontière, 
forma  de  ses  cent  mille  hommes  un  long  cordon  de  la  Meuse  à 
la  mer,  menaça  à  la  fois  toutes  les  places,  et  enfin,  après  de  nom- 
breuses escarmouches,  bloqua  Condé.  Dampierre  b^était  retiré 
BOUS  Bottohain  pour  rétabir  son  armée  ;  quand  il  eut  réuni  qua- 
rante mille  hommes,  il  se  porta  en  avant,  et  livra  sur  toute  lâ 
frontière  des  combats  nmlfipliés  qui  rendirent  la  confiance  à  ses 
soldats,  mais  d;gins  Tun  desquels  il  fut  tué.  Son  armée  se  retira 
dans  le  camp  de  Famars  qui  couvrait  Valenciennes,  et  elle  n'ett 
ftit  chassée  qu'après  quinze  jours  de  combats  contre  des  force» 
éotâ)leê  [1793,  8  mai].  Alors  les  Autrichien»  Investirent  Valen- 
ciennes, et  les  Français  se  retirèrent  derrière  TEscaut,  entre 
Btouehain  et  Ganjbrai  [28  mai]. 

Sttr  lé  Hhh),  tout  Feffort  des  alHés  s*étant  dirigé  contre 
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Mayence,  le  roi  de  Prusse,  avec  cinquante  mille  hommes,  passa 
le  fleuve  à  Baccharach  [25  mars],  et  Wurmser,  avec  vingt  mille 
hommes,  près  de  Spire.  Custine  pouvait  opposer  à  Tennemi  qua- 
rante-cinq mille  hommes  dissémines  de  Spire  à  Bingcn,  trente 
cinq  mille  des  places  d'Alsace,  et  même  les  vingt-cinq  mille  de 
Tarmée  de  la  Moselle  ;  mais  il  ne  prit  aucune  mesure,  et  laissa 
surprendre  le  passage  de  la  Nahe  par  les  Prussiens  [29  mars]  ; 
alarmé  de  cet  échec,  et  voyant  Wurmser  sur  ses  derrières,  il 
perdit  la  tête,  évacua  Bingen,  Rreutznach,  Worms,  Spire,  sans 
résistance,  abandonna  Mayence  à  ses  propres  forces,  se  replia 
sur  Landau  et  Weissembourg,  et  rejeta  même  ses  bagages  jus- 
qu'à Strasbourg.  Le  roi  de  Prusse  bloqua  Mayence,  qui  avait 
vingt-deux  mille  hommes  de  garnison,  et  dissémina  trente  mille 
hommes  de  Lauterbourg  à  Saixelouis,  pour  couvrir  le  siège. 
Custine,  qui,  avec  Tarmée  de  la  Moselle,  avait  plus  de  soixante 
mille  hommes  disponibles,  au  lieu  de  percer  ce  faible  cordon 
d'observation,  dispersa  ses  troupes  sur  une  ligne  parallèle  à 
celle  des  Prussiens,  et  après  un  essai  offensif  qui  dégénéra  en 
pleine  déroute,  il  donna  sa  démission  [17  mai].  La  Convention 
l'envoya  à  l'armée  du  Nord,  où  il  fit  de  nouvelles  fautes  qui  de- 
vaient le  conduire  à  l'échafaud.  Beauharnais  lui  succéda  à 
l'armée  du  Rhin. 

Dans  la  Savoie,  on  resta  de  part  et  d'autre  sur  la  défensive. 
Dans  le  comté  de  Nice,  l'armée  française,  réduite  à  quinze 
mille  hommes  dénués  de  tout,  fit  de  vaines  tentatives  pour  re- 
jeter les  Piémontais  au  delà  des  Alpes  ;  et  une  dernière  attaque 
sur  le  camp  de  Saorgio,  qui  commandait  le  col  de  Tende,  n'a- 
mena qu'une  défaite. 

Aux  Pyrénées,  où  la  France  n'avait  que  des  noyaux  d'ar- 
mée, les  Espagnols  avaient  pris  l'offensive  avec  quarante  mille 
hommes.  Pendant  que  quinze  mille  passaient  la  Bidassoa,  sur- 
prenaient le  camp  de  Sarre  et  rejetaient  les  détachements  fran- 
çais sous  Bayonne ,  vingt-cinq  mille,  masquant  Bellegarde  et 
Fort-les-Bains,  pénétrèrent  jusque  devant  Perpignan,  dont  ils 
se  seraient  emparés  s'ils  eussent  tenté  la  moindre  attaque.  De- 
flers,  chargé  du  commandement  de  celte  frontière,  rallia  à  la 
hâte  quelques  troupes  de  volontaires  et  attaqua  les  Espagnols  à 
Mas-d'Ëu  [19  mai];  il  fut  mis  en  pleine  déroute. 

§  XII.   Cn£AT10I<l  DE  LA  COMMISSION  DES  DoUZE.  —  OPPOSITION  DB 

u  COMMUNE.  —  A  la  nouvelle  de  toutes  ces  défaites,  les  Giron- 


CûHTBiiTioN  rmtufmàîM.  ^  4792-1795.  lâS 

diD8  et  les  Ifontagnards  8*accu8èrent  mutneUeineiit  des  mal- 
heurs de  la  France.  Ceux-ci  n'y  voyaient  de  remède  que  dans 
la  violence,  et  ils  parvinrent  à  faire  décréter  le  maximum  pour 
les  grains  et  un  emprunt  forcé  d*un  milliard  sur  les  riches. 
Ceux-là  résistaient  à  toutes  les  mesures  révolutionnaires ,  sa- 
chant bien  quelles  étaient  dirigées  autant  contre  eux  que  contre 
les  ennemis.  La  lutte  devint  efiroyable,  et  ia  salle  des  séances, 
qui,  depuis  le  10  mai,  était  dans  le  château  des  Tuileries,  sem- 
blait «une  arène  de  gladiateurs,  v  La  Montagne  disait  que  le 
côté  droit  était  d'intelligence  avec  les  Vendéens,  et  que,  pour 
sauver  la  patrie,  il  fallait  faire  contre  lui  un  10  août.  La  Gi- 
ronde dénonçait  les  complots  tramés  contre  elle,  et  demandait 
la  destitution  des  autorités  de  Paris  et  la  translation  de  la  Con- 
vention à  Bourges.  Le  parti  modéré  remporta,  grâce  àFinter- 
vention  du  comité  de  salut  public;  et  sur  la  proposition  de  Bar- 
rère,  Thorame  le  plus  habile  à  ménager  tous  les  partis,  il  fut 
décrété  qu'une  commission  de  douze  membres  serait  nommée 
pour  examiner  les  actes  de  la  commune  et  rechercher  les  com- 
plots tramés  contre  la  représentation  nationale  [1793, 18  mai]. 
'  La  commission  des  Douze  fiit  composée  des  Girondins  les  plus 
énergiques,  et  elle  dévoila  sur-le-champ  ses  projets  de  réaction 
en  cassant  les  comités  révolutionnaires,  en  menaçant  la  com- 
mune, en  laissant  courir  le  bruit  de  la  suppression  du  tribunal 
extraordinaire.  Tout  cela  était  imprudent,  «i  Les  Douze  sont  des 
hommes  vertueux,  disait  Garât  ;  mais  la  vertu  a  ses  erreurs  : 
ils  en  ont  de  bien  grandes...  Avant  de  ùàre  des  actes  de  gou- 
vernement, il  faut  avoir  un  gouvernement.  »  Or,  toute  la  force 
était  à  la  commune,  qui  disposait  seule  des  sections  armées, 
contre  laquelle  ni  les  Douze  ni  les  ministres  n'avaient  de  moyens 
de  répression,  et  qui  résolut  d'arrêter  la  réaction  girondine  par 
une  insurrection. 

Des  commissaires  nommés  par  les  sections  se  formèrent  ou- 
vertement en  comité  central  révolittionnaire  :  on  y  chercha,  en 
se  modelant  sur  le  10  août,  des  moyens  de  sauver  la  chose  pu- 
blique, et  en  présence  de  Pache,  il  fut  proposé  de  septembtiser 
les  vingt-deux.  La  conmiission  des  Douze,  instruite  du  com- 
plot, lança  des  mandats  d'arrêt  contre  les  commissaires  et  prin- 
cipalement contre  Hébert,  qui  avait  loué,  dans  son  dégoûtant 
journal,  les  projets  du  comité.  Le  conseU  général  se  regarda 
comme  frappé  dans  la  personne  du  hideux  magistrat  qui  dé- 
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privait  le  fMuplA  pur  «m  e^timm  iattoM  tl  aon  BlWi«M  dé- 
claré ;  les  section»  et  ks  leliibs  se  mir«it  en  permanensa^  et  la 
commnm  coaimenç*  Vftttaqut  ea  le  préseatairt  k  la  Co&f  etitwti 
pour  lui  deouuider  juAtice  de  là  eommiiwn  det  Douw  [Str  fxm\ . 
Isnard,  Tun  des  flm  Tébéaients  fiiFoodins,  prëMWt;  U  répen- 
ilU;  à  la  dép«t#tioii  :  «  Écoutes  ce  que  Je  Ta»  tohh  dîM.  8i  jiBk- 
saai»,  pai'  une  ite  ees  insurrections  qui  se  renouvelleiit  dbpii»  le 
10  «i^i's,  il  evrivait  qu'oo  pertât  atteints  à  la  i«présenti|tlon  a^- 
tiotiajle,  je  vous  le  dÀslare  au  soni  de  la  France  tBilMTe,  Piils 
serait  anéanti  ;  oui,  la  France  enlière  tirerait  ves^^imce  de  eet 
attentat^  et  liientôt  on  cbercheraii  sur  quele  #if  e  de  la  Mne 
Parie  a  i^isté,  » 

Ces  pffi^les  impriidentes  mettent  en  fttreur  ks  laceMnsy  tfài 
font  signer,  dana  les  sectionè^  une  nenfeUe  pétition  pour  la  dé- 
liyruice  d'Hébert  et  la  suppréssii^  dea  Deuae.  Ces!  roceaeion 
4^ua  g^and  tumulte  dans  Paris;  maie  enfin,  vingtrlmk  aectinns 
ayant  signé  li  pétitinn,  la  œasmune  vient  la  prësettle^  en  êàn 
nom  k  Fassemàée,  escottée  d'une  Aultitiide  furieuse  iqui  tm- 
yabtt  la  salie  et  menaee  les  députés.  Alors,  au  milieu  de  la  plus 
iiorrilile  itonfosien,  un  décret,  ffauduteusement  rendu,  sup- 
prime la  conuiiissioB  et  élargit  Jes  citoyens  inoaniiés  par  elle 
[27  nwi]. 

§  Xij9.  k^caREcnom  aes  3i  mai  bt  &  join.  ««*»  Le  lendemain, 
Laïquinais  demande  le  rapport  dkt  4écret  :  «  Depioa  dam  mins, 
dit-il,  on  a  fait  piua  d'arrestatinna  arlâtraires  que  sous  Tancieli 
rég^e  en  trente  ans;  et  vous  vous  plaignez  de  ce  qii'on  a  en- 
£srmé  deux  hommes  qni  prèeiMttt  le  meurtre  et  Tanvchie  à 
deux  sous  la  feuille  t  «  Après  une  violente  diseussion,  la  eomiaia- 
sion  des  Douze  est  ré^blie  ;  mais  Téiargissemeat  d'Hébert  est 
maintenu.  Alors  les  Jacobins  voieiit  qu'ils  ae  peuvent  vainene 
le  côté  droit  que  par  une  insurrection,  et  c^ui  qm  la  dirif^, 
c'est  0anion,  qui,  en  estimant  la  personne  des  GirondiBS»  re- 
garde leur  parti  comme  ua  obstacle  fasurmontaUe  au  salut  de  la 
révolution*  Le  29  mai,  il  se  fait  à  rêvécké  une  assemblée  de« 
commissaires  des  sections,  de  la  eommuae,  du  départemeat  et 
des  clubs,  et  le  plan  d'insurrectioa  est  arr^  . 

Pendant  la  nuit  du  30  mai,  le  toci^n  somse,  la  gteàtde  est 
battue,  les  barrières  soni  fbrméss  ;  lee  commissaires  de  l'assena 
idée  de  IfÉvé^é  se  rendent  i  rHôtri  de  ville,  et  transmettent 
tHa  anteHIés  constituées,  de  bi  paît  du  peu|^  en  faisurrectinii, 
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é»  9m^mn  oéivf  «toc  e(  imai^i^.  SoMef-diaitip,  ta  coihinime 
|MQBl»e  comsMiidaBt  ^éral  des  geetioâ»  Henrioit,  chef  da  bi- 
toilkm  des  Sant^alottes,  h^mme  gros^f  et  presque  ioujoars 
ivra  ;  elle  dcnfte  une  m^  de  40  aeu»  à  Umi  eitof en  pâuvfe  qui 
pr^fft  le»  àrmei^  eOe  eonvoque  les  -seotidtis  années,  qui  de 
imn^i  eDQdlHM  aTCU^menl  aittoiir  êm  Tuilelriés. 

A«  bruit  du  tooiifi,  les  dépotés  s*étaîent  réunis  freins  de 
^yeur  etataieut  appelé  à  la  baite  les  autorîtés.  «  La  Conten- 
lioq  n'a  rien  à  orâindre^  dit  Tuillier,  procureur  d^i  départe- 
«aent  )  rkwarreeÉmi  est  toute  mùrak.  »  Ôantod^  qui  voulaift  tm- 
4éreat  le  mouTeHieilt,  demande  qu*on  sauve  le  peuple  de  sa 
pfi)ÇH  eolère  en  supprimant  la  commission  des  Douze,  «  In 
.stMtiéet  dJt-i-il,  pour  i^itner  rénérgie  pcupulaire  et  dans  cet  e»- 
pstt  de  modërantisAie  qui  perdra  la  révoldtion.  t»  Alors  arrite 
«ne  d^Qtation  de  la  eommune  :  die  demande  rarrestation  des 
Réputés  qui  ont  calomirié  Paris  et  teulent  le  détruire  ;  Ro- 
bespierre soutient  la  pétition  avec  une  irerve  de  eolère  itiaccou* 
t«mée.  Mais  la  Plaine  était  de  Tatls  de  t>Anim  :  eDe  estimait 
les  intentions  et  haïssait  Toppaskian  de  la  Gironde  ;  et  la  Gon- 
l'esklion  décrète  seulement  la  suppreÉsioii  dé  la  eommission  des 
IKmaei 

C'était  tout  ce  que  Toulait  Danton  ;  mais  la  commune  regar- 
dait sa  victoire  comme  incomplète,  et  elle  consacre  tout  le  1**  juin 
i  préparer  ime  nouvelle  insuirection.  «  Citoyens,  restez  debout, 
émï-eile^  te  salut  de  la  patrie  Tetige.  »  Le  soir,  Marat  fait 
sonner  le  tocsin  ;  toutes  les  autoiités  se  mettent  en  permanence; 
o^  tire  le  canon  d'trianne,  et  le  comité  de  TÉvêché  décide  que 
l^Conventiim  sera  assiégée,  jusqu^à  ce  qa'Selle  ait  livré  les  Vingt* 
d^i»  et  les  Douse.  Tonte  ïa  nuit  se  passe  en  tumulte,  et  lé  matin^ 
q«iitre*vingt  mille  hommes  de  Paris  et  des  environs  se  irotivenî 
réunis  et  «i  armes  autour  des  Tuileries.  Henriot  avait  placé  sm 
abords  quatre  à  cinq  mille  hommes  tous  dévoués  à  Tinsurrec'* 
timii  avec  les  canonnière  :  les  tataillotis  les  moins  sûrs  avaient 
été  él^g^s}  les  autres  ne  comprenaient  rien  au  mouvement,  e 
croyaient  défendre  Tasseml^lée/ autour  de  laquelle  se  dressai 
un  appareil  formidable  :  cent  soitante  canons,  des  caissons,  de 
grils  k  rougir  les  boulets,  etc. 

La  Convention  entra  en  séance.  La  plupart  des  Girotiditiâ 
s'teient  cachés  ches  leurs  amis;  mais  quelques-uns  avaient  ré 
solo  de  mourir  à  teur  poste,  et,  parmi  eui^,  Tintrépide  Lanjui* 
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nais  :  au  milieu  des  Yocifârations  de  la  multitude  et  en  se  cram- 
ponnant à  la  tribune,  dont  ses  indignes  collègues  voulaient 
Tarracher,  il  dévoila  la  lâcheté  de  rassemblée  qui  se  laissait 
dominer  par  les  anarchistes,  et  il  demanda  que  les  autorités  ré- 
volutionnaires de  Paris  fussent  cassées.  Mais  alors  arriva  la 
députation  de  la  commune:  «Représentants,  dit-elle,  les  crimes 
des  factieux  de  la  Convention  vous  sont  connus  :  nous  venons 
pour  la  dernière  fois  vous  les  dénoncer.  Décrétez  à  Tinstant  qu'ils 
sont  indignes  de  la  confiance  "publique...  Sauvez  le  peuple,  ou 
nous  vous  déclarons  qu'il  va  se  sauver  lui-même,  v  La  Montaf(ne 
applaudit;  la  Plaine  dit  qu'il  faut  céder  ;  la  Gironde  ne  peut  se 
faire  entendre.  Enfin  Barrère  offre  conmie  moyen  terme  la  sus- 
pension volontaire  des  Vingt-deux.  Aussitôt  Isnard,  Lantenas, 
Faucher,  offrent  leur  démission.  Quant  à  Lanjuinais  :  «  N'at- 
tendez de  moi,  dit-il,  ni  démission  ni  suspension...  y>  Et  comme 
des  cris  s'élèvent  :  «  La  victime  qu'on  traînait  à  l'autel  ornée  de 
fleurs  et  de  bandelettes  n'était  pas  insultée  par  le  prêtre  qui 
l'immolait...  On  parle  de  sacrifice  de  mes  pouvoirs:  les  sacri- 
fices doivent  être  libres,  et  vous  ne  Têtes  pas  !  » 

En  ce  moment ,  l'assemblée  s'aperçoit  que  les  issues  de  la 
salle  sont  gardées  par  la  force  armée;  quelques  députés  essayent 
de  sortir  :  ils  sont  repoussés.  L'indignation  est  générale.  Danton 
lui-même  est  honteux  de  tant  d'outrages;  et,  sur  la  proposition 
de  Barrère ,  l'assemblée  entière  se  lève ,  sort  de  la  salle  ayant  à 
sa  tête  le  président  Hérault-Séchelles,  et  arrive  dans  la  cour 
Royale,  près  des  canonniers.  Hérault  leur  ordonne  de  livrer 
passage  aux  représentants  du  peuple.  «  Nous  ne  sommes  pas  ici, 
dit  Henriot,  pour  entendre  des  phrases.  Vous  ne  sortirez  pas 
que  vous  n'ayez  livré  les  traîtres...  Canonniers,  à  vos  pièces!  v 
Aussitôt  les  sabres  sont  tirés,  les  fusils  mis  enjoué,  les  mèches 
posées  sur  les  canons.  La  Convention  recule  et  se  dirige  dans 
le  jardin  ;  elle  en  trouve  les  portes  gardées,  et  Marat  à  la  tête 
d'une  troupe  de  Sans-Culottes,  qui  lui  dit  :  a  Je  vous  somme, 
au  nom  du  peuple,  de  retourner  à  votre  poste  que  vous  avez  lâ- 
chement abandonné.  »  Elle  rentre  humiliée  et  n'ayant  plus  qu'à 
obéir.  Alors  Marat  fait  faire  quelques  changements  à  la  liste  des 
proscrits;  la  Plaine  refuse  de  voter;  et  la  Montagne  décrète 
seule  TaiTestation  des  deux  ministres  et  des  trente  et  un  députés 
suivants  :  Clavière,  Lebrun,  Gensonné,  Guadet,  Brissot,  Gorsas, 
Pétion,  Vergniaud,  Salles,  Bai'baroux,  Chambon,  Buzot,  Birot« 
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lean,  Lido&,  Rabaud,  Lasource,  Lanjtdnais,  Grangeneave, 
Leliardy,  Lesage,  Louvet,  Valazé,  Doulcet,  Kervelegan,  Gardien, 
Rabaud-Saint-Etienne,  Boileau,  Bertrand,  Vigée,  Molleyaut, 
LarWière,  Gomaire,  Bergoing. 

Ce  fui  le  40  août  de  la  Convention  :  la  Gironde,  suspendue  et 
captive  comme  Louis  XYl,  n'avait  plus  qu'à  attendre  sa  cou- 
damnation! 


V  CHAPITRE  n. 

Insurrection  girondine.  —  Destruction  des  hébertistes  et  des  dantonistes.  —  lléTO* 
iution  du  9  thermidor.  —  Du  2  juin  1793  au  27  juillet  1794. 

.  §  I.   SiTUATIOIf  NOUVELLE  DE  LA   MONTAGNE.  —  INSURRECTION  DES 
DÉPARTEMENTS    CONTRE  PaRIS.    —  SuCCÈS  DE    LA    COALTHON.    — 

Dangers  de  la  France.  —  La  Montagne  était  victorieuse  ;  ^e 
allait  changer  de  position  et  de  rôle.  Le  principe  révolutionnaire 
qu'elle  représentait  avait  été,  jusqu'à  cette  époque,  à  l'état  d'op- 
poution  contre  le  pouvoir  successivement  occupé  par  les  roya- 
listes, les  Feuillants,  les  Girondins;  après  le  2  juin,  ce  principe, 
devenu  lui-même  le  pouvoir,  passe  de  l'offensive  à  la  défensive; 
il  ne  songe  plus  qu'à  donner  une  position  stable  à  la  révolution, 
qu'à  empêcher  les  uns  de  la  pousser  en  avant,  les  autres  de  la 
ramener  en  arrière;  mais,  assailli  par  tous  les  partis  vaincus, 
il  tombe;  et  la  révolution,  qui  avait  suivi  jusque-là  une  échelle 
ascendante,  commence  à  suivre  l'échelle  contraire.  Le  règne  de 
la  Montagne  présente  donc  trois  périodes  distinctes  :  dans  la 
première,  elle  terrasse  le  parti  qu'elle  vient  de  vaincre  et  qm 
essaye  une  insurrection  ;  dans  la  deuxième,  elle  se  divise  en  trois 
«  factions,  celle  des  exagérés  ou  des  hébertistes,  celle  des  modérés 
ou  des  dantonistes,  celle  des  stationnaires  ou  de  Robespierre  : 
celle-ci  l'emporte  ;  dans  la  troisième,  tous  les  partis  vaincus, 
depuis  le  royalisme  jusqu'au  dantonisme  et  à  Thébertisme,  font 
réaction  contre  le  parti  de  Robespierre  :  celui-ci  succombe  à 
son  tour,  et  la  marche  en  avant  de  la  révolution  se  trouve  dé- 
finitivement aiTêtée. 

Vergniaud,  Gensonné  et  quelques  autres  s'étaient  soumis  vo- 
lontairement au  décret  du  2  juin  pour  provoquer  un  jugement 
qui  désciontràt  leur  innocence;  mais  le  plus  grand  nombre  dos 
députés  proscrits  s'évada  pour  aller  soulever  les  départements 

12. 
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indignés.  Pétion,  Buzot,  Guadet,  Barbaroui^  ete. ,  se  râtlièroit  É 
Caen  ;  et  le  département  de  TEure  donna  le  9igD<^  de  llniiliM 
rection  en  levant  une  armée  de  quatre  mille  hommes  et  en  en'* 
voyant  des  commissaires  dans  les  autres  département^  pour  lei 
exhorter  à  concerter  leurs  mouvements  [1793,  13  juin].  U  s'é- 
tablit à  Caen  une  assemblée  insurrectionneUo  de  donve  départe* 
ments,  qui  ordonna  la  formation  d'une  su'mée,  enleva  les  «aitseii 
publiques,  mit  en  détention  deux  représentants  en  mission,  et 
fit  d'Évreux  le  rendez-vous  des  forces  des  insurgés.  Les  départe- 
ments du  Sud-ouest  suivirent  cet  exemple  :  à  Bordeaux,  les  au- 
torités se  formèrent  en  commission  populaire  de  salut  public, 
levèrent  une  armée,  et  en  dirigèrent  Tavant-garde  sur  Langon. 
Les  départements  du  Sud-est  eurent  pour  centres  d'insurrection 
Marseille  et  Lyon  ;  à  Marseille,  les  sections  cassèrent  la  munid- 
palité,  créèrent  un  tribunal  pour  juger  les  anarchisteSj  arrêté-* 
rent  les  commissaires  de  la  Convention,  enfin  levèrent  une  armée 
qui  devait  se  joindre,  i  Pont-Saint-Esprit^  aux  insurgés  du 
Languedoc,  et  remonter  avec  eux  jusqu'à  Lyon.  A  Lyon,  la  lutte* 
entre  les  sections  et  la  municipalité  s'était  terqiitàée  par  «me  ^ 
ritable  bataille,  où  les  sections  prirent  d'assaut  THétel  de  vilte 
[9  mai],  s'emparèrent  de  tons  les  pouvoirs,  mirent  en  jugement 
Chalier  et  le  firent  périr,  avec  trois  de  seê  compilées^  sur  Të- 
cbafaud;  une  armée  fut  levée,  qui  devait  se  concerter  avec  les 
insurgés  de  l'Isère,  de  TAin  et  du  Jura. 

Ainsi  plus  de  cinquante  départements  étaient  soulevés  conlfe 
Ps^is.  En  môme  temps,  trente  mille  paysans  desCévennes  arbo^^ 
raient  le  drapeau  blanc,  s'emparaient  de  Mende  et  de  Marvejôlsi 
et  menaçaient  de  se  joindre,  par  l'Auvergne  et  le  Limousin^  à  là. 
Y(?ndée.  La  Vendée  avait  pit)clamé  Louis  XVII^  formé  nnejfrdtiifc 
armée  royale  H  catholique  de  soixante  mille  hommeS',  sous  le  com« 
mandement  de  Catheli  neau,  battu  les  républicains  àSaun(iur,enfiA 
enlevé  cette  ville,  d'où  eJle  menaçait  à  son  gré  Nantes,  Tours  nu 
la  route  de  Paris  [10  juin],  Condé  venait  de  se  rendre  [13  juin]; 
Vaienciennes  et  Mayence  étaient  réduites  aux  dernières  extré»* 
mités  ;  Bellegarde  était  prise  [âi4  juin]  ;  les  armées  des  Pyrénéee 
et  des  Alpes  se  trouvaient  coupées  de  Paris  par  rinsurrection  dia 
Midi,  et  elles  allaient  se  diviser  pour  man&her  contre  les  révol- 
tés. La  Corse,  insurgée,  menaçait  de  se  donn^  aux  Anglais^ 
dont  les  vaisseaux  dominaient  toutes  les  mers,  prenaieiii  nos 
colonies  et  insultaient  nos  cdtes,  Pitt  fomentait  les  Inw^les  d$ 
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la  fmatè^  intriguait  dans  toutes  les  eours^  arrêtait  nm  ambai* 
sadeurs  but  le  territoire  snlsse  )  par  une  mesure  iiou?eUd  dam 
iesatmaies  du  monde,  il  déclarait  toui  les  ports  français  en  état 
de  blocus,  et  {>rmtonçait  la  confiscation  dés  navires  neutii^s  ^1 
y  porteraient  des  vivres  [AJuin]*  Snfin  les  émigrés  serappno* 
chaient  da  toutes  nos  ftuntières  ;  ils  s'assemblaient  à  Jersey,  sur 
le  Rhin,  en  Suisse;  ils  sa  Jetaient  dans  Lyon. 

La  rëvdlulion  ne  s^était  pas  encore  trouvée  dans  une  situation 
si  désespérée  :  U  restait  à  peine  à  la  Convention  quinse  à  vingt 
départements;  la  France  se  voyait  eeniée  par  terre  et  par  mer, 
ââehirée  par  deux  guerres  civiles,  épuisée  par  la  disette,  avec  un 
papier  discrédité  pour  toute  ressource,  des  armées  découragées, 
sans  haMts,  sans  pain,  sans  généraux,  un  gouvernement  désor- 
ganisé,  parce  qu'il  sortait  d'une  lutte  *  enfin  elle  était  menacée 
par  les  étrangers  d'un  démembrement,  par  les  émigrés  d'une 
eontro^révolution  qui  ne  pouvait  causer  que  sa  ruine.  La  situa-* 
tion  était  unique  :  elié  amena  un  élan  de  dévouement  et  de 
fureur  unique  comme  la  situation.  La  France  fit  les  plus  grands 
eil^rts  qu'une  nation  ait  jamais  faits  pour  son  salut,  et  son 
g'dnvemement  i\it  à  la  hauteur  du  danger. 

§  IL  McstJRBS  na  la  Convention.  ^*^  Moat  ne  Marat. 
—  Défaite  pes  GtRONbiNS.  —  D'un  côté  était  l'Europe  avec 
les  trois  quarts  de  la  France  ;  de  Tautre  côté,  Paris  avec 
quelques  départements;  mais  là  étaient  la  division,  rincerti'^ 
tude,  r^îsme  ;  ici  Tunité,  Ténergie,  le  dévouement  ;  là  on 
combattait  pour  de  chétifs  intérêts  politiques,  ici  pour  la 
sainte  cause  de  l'indépendance.  Les  étrangers  ne  voulaient 
plus,  comme  en  l79â,  le  triolnphe  du  piincipe  monarchique  : 
aveuglés  par  une  basse  cupidité,  croyant  inévitable  la  disso- 
lution de  la  France,  ils  ne  songeaient  qu'à  partager  ses  dé- 
pouilles; aussi  rémigration  était^Ue  partout  victime  de  ses 
alliés  :  on  la  tenait  loin  de  la  frontière,  on  la  sacrifiait  dans  les 
arrière**gardes,  on  lui  défendait,  sous  peine  de  mort,  de  débar- 
quer en  Vendée.  De  même,  dans  les  deux  guerres  civiles  qui  dé- 
chiraient la  France,  c'était  l'esprit  étroit  de  localité  qui  domi- 
nait. Les  paysans  vendéens  s'étaient  insurgés  pour  leur  religion, 
par  un  instinct  héroïque,  sans  autre  but  que  d'échapper  aux 
lois  de  la  ré\'olution,  entraînant  leurs  seigneurs,  aussi  sincferts^ 
aussi  désintéi'têssés,  anssi  ignorants  qu'eux  ;  mais,  abandonnés 
par  l'étranger,  n'ayant  aucune  i^laMon  avac  les  «îh«fs  da  Pémi- 
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gration  et  nul  espoir  de  soulever  le  reste  de  la  France,  ils  ne 
pouvaient  que  mourir  pour  leur  Dieu  et  leur  roi.  Les  Giron- 
dins faisaient  de  la  révolte,  comme  ils  avaient  fait  de  l'opposi- 
tion, sans  direction  et  sans  ensemble  ;  ils  ne  surent  pas  former 
un  plan  général  d'insurrection  ;  ils  laissèrent  Bordeaux,  Gaen, 
Lyon,  se  mouvoir  isolément  ;  ils  parlèrent  beaucoup  et  n'agi- 
rent point.  Leiu*  position  était  plus  fausse  que  jamais  :  ils  appe- 
laient à  eux  les  républicains  modérés,  et  c'étaient  les  royalistes 
qui  leur  répondaient  ;  ils  se  reprochaient  d'augmenter  les  dan- 
gers de  la  patrie  ;  iiS  se  sentaient  iorcément  contre-révolution- 
naires, et  voyaient  avec  effroi  les  étrangers  derrière  eux.  Au 
contraire,  la  Montagne  n'avait  qu'une  pensée,  le  salut  du  pays  ; 
elle  ne  doutait  point  d'elle-même,  de  son  but,  de  son  droit  ;  elle 
n'avait  pas  la  moindre  idée  d'une  transaction,  d'une  concilia- 
tion ;  pour  sauver  la  révolution,  elle  croyait  tout  juste  et  légi- 
time, elle  était  résolue  à  tous  les  sacrifices,  à  tous  les  excès  ;  elle 
allait  verser  son  sang  comme  celui  de  ses  ennemis,  sans  pitié  et 
saus  mesure.    . 

Danton,  qui  était  l'honune  des  grandes  crises,  déploya  alors 
toute  son  énergie  et  son  audace,  et  sur  sa  motion,  il  fut  décrété  : 
que  la  commime  et  le  peuple  de  Paris  avaient  sauvé  la  liberté 
et  la  république  dans  les  journées  des  31  mai  et  2  juin  ;  que  les 
députés  absents  étaient  déchus  et  seraient  remplacés  par  leurs 
suppléants  ;  que  les  instigateurs  de  la  révolte,  les  autorités 
départementales,  les  chefs  des  troupes  insurgées,  étaient  mis  hors 
la  loi.  La  Convention  ordonna  ensuite  à  ses  commissaires  de 
l'armée  des  Alpes  de  faire  rentrer  Lyon  et  Marseille  dans  le 
devoir;  elle  forma  un  noyau  d'armée  à  Yernon  contre  les 
insurgés  de  Gaen  ;  elle  adopta  une  constitution  qui  fut  faite  en 
huit  jours  [1793,  24  juin],  la  plite  simple  et  la  plus  démocratique 
qu'on  eût  jamais  vue,  mais  que  la  Montagne  s'était  peu  souciée 
de  rendre  praticable,  parce  que  la  question  était  moins  que 
jamais  dans  la  forme  du  gouvernement  :  elle  était  uniquement 
dans  le  salut  de  la  révolution. 

Toutes  ces  mesures  furent  votées  sans  discussion  :  il  n'y  avait 
plus  d'opposition  ;  le  côté  droit  et  le  centre,  quoique  soixante- 
treize  députés  eussent  fait  une  protestation  secrète  contre  les 
derniers  événements,  souscrivaient  avec  acclamation  à  toutes 
les  demandes  de  la  Montagne.  Depuis  le  3i  mai,  la  Convention 
n'était  plus  une  assemblée  délibérante,  mais  un  conseil  d'État 
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OÙ  des  comités  chefs  de  travaux  venai^t  rendre  des  comptes 
toujours  applaudis,  et  proposer  des  décrets  qu'on  adoptait  silen* 
cieusement.  C'était  aux  Jacobins,  deVenus  entièrement  les  direc- 
teurs de  Topinion  publique,  qu'avait  lieu  la  discussion  des  lois 
révolutionnaires. 

Pendant  que  les  lenteurs  et  les  incertitudes  de  ses  ennemis 
laissaient  le  temps  à  la  Convention  de  préparer  sa  défense,  un 
événement  vint  augmenter  les  fureurs  populaires  et  achever  le 
discrédit  des  Girondins  :  ce  fut  la  mort  de  Marat.  Une  jeune, 
belle  et  courageuse  ûlle,  Charlotte  Corday,  ayant  les  opinions 
des  orateurs  de  la  Gironde,  qui  furent  accusés  de  complicité  avec 
elle,  partit  de  Gaen  pour  Paris,  se  fit  introduire  près  de  Marat 
et  lui  plongea  un  couteau  dans  le  cœur  [13  juillet].  Elle  croyait, 
en  tuant  le  chef  le  plus  renommé  de  la  Montagne,  jeter  le  trou- 
ble dans  le  parti  au  moment  où  Tinsurrection  girondine  écla- 
terait ;  mais  elle  ne  fit  que  débarrasser  le  gouvernement  d'un 
homme  qui  aurait  pu,  à  cette  époque,  le  gêner  par  ses  extrava- 
gances. Elle  m(mtra  le  plus  grand  calme  et  même  une  sorte  de 
joie  devant  le  tribunal  :  «  Tai  tué  un  homme  pour  en  sauver 
cent  mille,  t>  dit-elle  ;  et  elle  se  glorifia  de  son  action  sans  mor- 
gue, avec  une  intrépidité  paisible,  un  enjouement  plein  de 
grâce,,  qu'elle  garda  jusqu'à  l'échafaud  (^] .  D'incroyables  hon- 
neurs furent  rendus  à  l'Ami  du  peuple  :  il  devint  le  martyr  de 
la  révolution,  son  image  fut  partout  :  le  club  des  Cordeliers  en 
fit  un  Dieu  et  éleva  un  autel  à  son  cœur  ;  la  Convention  décréta, 
sur  la  proposition  de  David,  que  ses  restes  seraient  portés  au 
Panthéon. 

Cependant  les  premières  mesures  de  la  Convention,  et  surtout 
l'adoption  de  la  constitution,  qui  était  alors  soumise  à  l'accep- 
tation des  assemblées  primaires,  avaient  jeté  l'alarme  et  l'incer- 
titude dans  les  départements  insurgés,  si  mal  unis,  si  peu 
résolus.  Les  députés  réfugiés  à  Caen  avaient  à  peine  rassemblé 


(i)  Elle  écrÎTit  k  Barbaroux  une  lettre  où  on  lisait:  •  Je  jouis  délicieusement  de 
a  paix  ;  depuis  deux  jours ,  le  bonheur  de  mon  pays  fait  le  mien.  Il  n'est  point  de 
déTOuemeot  dont  on  ne  retire  plus  de  jouissance  qu'il  n'en  coûte  à  s'y  décider... 
Une  imagination  vive,  un  cœur  sensible  promettaient  une  vie  bien  orageuse  ;  je  prie 
ceux  qui  me  regretteraient  de  le  considérer,  et  ils  se  réjouii^ont  de  me  voir  jouir  du 
repos  dans  les  Champs-Elysées,  avec  Brutus  et  quelques  anciens  .Pour  les  modernes, 
Il  est  peu  de  vrûs  patriotes  qui  sachent  mourir  pour  leur  pays  :  presque  tout  cat 
ttgoîsiQe.  Quel  triste  peuple  pour  former  uq«  république  1  « 
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huit  à  ëix  tnille  hdmnief,  étmi  Us  fldnnëreât  le  coifÉMdi<iéti)éflt 
«u  général  Wimpfen,  royaliste  déelaré }  encore  uns  pstiié  àé 
t0k%&  at^mée  était-elle  fermée  de  ces  Breioit»  qui  ftii^iit  pltis  tar 4 
i^iitiè  sOU9  le  nom  de  ehouami  L'avfiltit-^gatde,  comlnandé^  |yar 
Puisaye,  autre  royaliste  très-ardent,  se  porta  à  Vetnon  ;  mais, 
k  la  Tue  des  qiiatre  6û  &tki  mille  gendarmes  et  toloritaires  que 
la  Contention  y  atalt  ràssenlblés,  elle  se  mit  en  déroute 
(iTtd^  45  jttilleit].  Le  reste  de  Tarmë^  se  dispersa.  Les  dëpntés 
proscrits  se  tirent  perdus  j  Wiiiipfen  leur  proposa  d'appeler  les 
Anglais  j  ils  refusèrent  et  cheréhèrent  un  reKige  à  Ôôrdeaut. 
Alors  les  administrations  départementales  s'empressëi^nt  de 
faire  leur  «oumission^  et  lés  commissaires  de  la  Contention  eU^ 
trèrent  sans  obstacle  à  Caen  [3  août].  Peu  de  temps  après,  Boi^ 
deaux  accepta  la  constitution,  supplia  la  Contention  de  rappol'^ 
ter  les  décrets  lancés  contre  ses  autorités ,  et  laissa  eutref  daU!f 
ses  murs  les  représentants  Tallien  et  Ysabeau,  qui .  rétablirent 
la  municipalité  montagnarde,  désarmèrent  les  habitants  et 
dressèrent  des  échafauds  pour  les  députés  proscrits. 

De  si  faibles  efforts,  une  si  chëtite  rétolte,  une  soumissioft  si 
précipitée,  témoignèrent  ce  que  serait  détenue  la  rétdlutlofi 
entre  les  mains  des  Girondins  i  malgré  ses  brillantes  qualités  et 
ses  intentions  droites,  ce  parti,  s*ii  eût  été  tainqueuràudl  mai« 
aurait  perdu  la  France. 

§  111.  Toulon  utHÉ  aux  AncLAïa.  —  REteas  dans  là  VËm)ËB< 
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FaANGs.  -^  La  soumission  de  Caen  et  de  Bordeaux  rassurait  la 
Contention  siu*  Tattaque  et  le  concert  des  pays  de  TOuest  ;  mais 
dans  le  Sud-est  «  quoique  le  soulètement  des  Gétennes  eût  été 
apaisé  par  le  député  Fabre,  de  THérault,  la  résistaUce  prit  de 
plus  en  plus  la  couleur  royaliste.  Lyon  se  tuit  en  rétoHe  outerte, 
leta  une  armée  de  vingt  mille  hommes,  en  donna  le  cUtnmati* 
dément  à  deux  royalistes',  Préoy  et  Virieu,  et  se  coticéHà  atec  U 
roi  de  Sardaigne.  A  Marseille,  les  royalistes  s^emparèrent  aussi 
du  moutement,  firent  rejeter  la  constitution  et  dirigèrent  dix 
mille  hommes  sur  Atignom.  Mais  cinq  à  six  mille  républicains 
détachés  de  Tarmée  des  Alpes  battirent  ces  dix  mille  Marseillais 
dans  les  gorges  de  Septêmes,  entrèrent  dans  leur  tille  et  y  ré- 
tablirent Tautorité  de  la  Contention  [23  août].  Les  royalistes 
de  la  Protence,  redoutant  les  tengeances  des  Montagnards,  se 
réfugièrent  à  Toulon  «  ville  qui  atût  suiti  le  mouvement  dà 
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Matisetftê  âvec  ▼iolence,  et  où  les  sections,  api'ès  avoir  empri- 
sonné deux  représentants,  avaient  fait  périr  les  chefs  des  clubs 
sur  récha^ud.  Ils  ftirent  poursuivis  par  Tannée  républicaine; 
alors  fis  fiermèrcnt  les  portes,  proclamèrenf  Loais  XVll,  appe- 
tèi'cnt  Tamiral  Heod,  et  livrèrent  à  la  flotte  anglaise  le  grand  port 
de  la  Méditerranée  [27  août]. 

Sn  ménàe  temps,  le  royalisme  obtenait  de  nouveaia  succës 
dans  la  Vendée.  Après  la  prise  deSaumur,  les  insurgés  avaient 
marché  sur  Kantes,etils  avaient  échoué  devant  cette  ville  après 
un  combat  de  dix-huit  heures,  où  Gathelineaa  hit  tné  [20  juin]  ; 
mais,  rentrée  dans  leur  p^ys,  ils  reprirent  de  nouvelles  forces, 
battirent  Westermann  à  Châtillon,  Labarolière  à  Yihiers,  Sah- 
tene  à  Coron,  et  ils  rejetèrent  une  seconde  fois  les  républicains 
AU  delà  de  la  Loire  [1 7  juillet] .  On  ne  pouvait  opposer  aux  bandes 
«Atfaeusîastes  des  Vendéens,  gui,  armés  de  bâtons,  se  rtfaiettt 
mp  Tartitlerie,  que  des  levées  en  masse,  sans  ardeur,  sans  dis- 
dpline,  sat»  armes,  qui  affinaient  et  dévastaient  le  pays,  oji 
Wen  les  héros  k  800  livres,  aussi  lâches  que  féroces.  Les  gérté- 
fmm  et  ies  représentants  étaient  en  pleine  discorde  :  il  n*y  âvaft 
pas  (te  plan  d'opérations  ;  toutes  les  troupes  qu'on  jetait  à  i^ 
débandade  sur  ce  pays  s'y  engloutissaient. 

Enfin,  Mayence  et  Vatenciennes  étaient  prises.  Mêiyencé  avait 
été  défendue  bérdîquement  par  les  repr&entants  Mêriin  et 
Rewfoell,  les  généraux  f)oyré,  Meunier,  Dttbayet,  Rléfaer,  et 
Vingt  mille  braves  ;  mais,  ayant  épuisé  tous  ses  vivres  et  n'esf- 
j^rant  plus  de  secours  de  Beanhafnais ,  <|ui  ne  bougeait  paB^ 
xMe  se  rendit  soui  condkion  que  sa  gatnison  rentrerait  en 
Frsmce,  et  ne  servirait  pas  pendant  une  ar)née  contre  là  .coali- 
tion [1703. 2»  juiHét].  Trois  jours  après,  ValendennôB,  après 
Aroir  i*eçti  quatre- vint-quatre  mille  boutels ,  vingt  mille  obus, 
Crante-huit  miHc  boÉobès,  capitula  et  eut  sa  gaml§on  pri- 
êonnière  de  guerre  [26  juillet]. 

En  même  temps  qu*ôn  recevait  la  nouvelle  (fô  ces  désastres, 
fa  dtsette  était  affreuse  ;  des  incendies  éclataient  dans  lés  ma- 
gasihs  et  lesarsenaux  ;  des  lettres  surprises  attestaient  les  màh- 
èenvres  dé  Pittpouraccaparerl'es  denrées  et  exciter  l'anarchie, 
fcrtftn,  tes  assignats  n'avaient  plus  que  le  sixième  de  leur  va- 
leur :  ils  devaient  rentrer  par  la  vente  des  biens,  et  les  biens  se 
^0M)éai«nt  d'aidant  moins  qtie  les  dan^.ihs  dti  pay^  étadent  plus 
grands;  a  ils  restaient  dans  la  circulation  comme  une  lettre  dé 
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change  non  acceptée  et  s'ayilissant  par  le  doute  et  par  la  qiian- 
^té.  D  Malgré  les  lois  violentes  qui  ayaient  été  faites  pour  en 
favoriser  la  circulation,  les  marchands  ne  voulaient  pas  livrer 
leurs  denrées  pour  une  monnaie  discréditée  ;  et  le  peuple,  qui 
n'était  payé  de  ses  travaux  qu'en  assignats  au  pair,  criait  aux 
accapareurs,  faisait  des  émeutes  et  demandait  la  mort  des  agio- 
teurs, qui,  en  effet,  élevaient  des  fortunes  scandaleuses  sur  la 
misère  publique  et  affichaient  un  luxe  insultant. 

§  lY.  Renouvellement  du  comité  de  salut  public.  —  Levée 
EN  masse.  —  Lois  des  suspects.  —  Maximum.  —  Gouvernement 
.  révolutionnaire.  —  Dans  cette  situation  terrible ,  où  Ton  ne 
voyait  que  dangei*s ,  trahisons ,  souffrances  de  toutes  parts,  la 
Montagne  fut  saisie  de  cette  fièvre  de  colère  qui  semble  Tétat 
normal  des  hommes  de  la  révolution  ;  et,  résolue  à  sauver  le 
pays,  même  en  lui  imposant  la  plus  vaste  tyrannie,  elle  renou- 
vela le  comité  de  salut  public,  accusé  de  mollesse,  et  le  composa 
des  patriotes  les  plus  renommés  par  leur  probité,  leurs  talents, 
leur  courage,  et  aussi  par  leur  fanatisme  politique ,  leur  impi- 
toyable énergie,  leur  dévouement  aveugle  et  barbare  à  la  révo- 
lution. Ces  hommes,  qui  dominèrent  la  France  depuis  le  iO 
juiUet  i793  jusqu'au  27  juUlet  1794,  étaient  :  Barrère,  Jean- 
Bon-Saint-André,  Gouthon,  Hérault-Séchelles,  Saint-Just,  Ro- 
bert Lindet,  Prieur  de  la  Marne,  Robespierre,  Garnot,  Prieur  de 
la  Gôte-d'Or,  Billaud-Varennes,  Collot-d'Herbois  (*).  Alors,  et 
sur  la  proposition  du  comité,  les  mesures  suivantes  furent  dé- 
crétées [1793,  !•'  août]  :  —  La  Convention  dénonce  à  tous  les 
peuples,  et  même  au  peuple  anglais,  la  conduite  du  gouverne- 
ment britannique  qui  soudoie  des  assassins  et  des  incendiaires. 
—  Elle  déclare  Pitt  Fennemi  du  genre  humain,  prohibe  l'entrée 
en  France  de  toute  marchandise  anglaise,  ordonne  l'arrestation 
de  tous  les  sujets  britanniques.  —  Marie-Antoinette  est  renvoyée 
devant  le  tribunal  révolutionnaire. —  Vingt  députés  de  la  droite 
sont  mis  hors  la  loi  (c'étaient  les  fugitifs]  ;  quarante-cinq  autres 
sont  décrétés  d'accusation  (c'étaient  les  détenus  avec  plusieurs 
autres)  ;  soixante-treize  sont  mis  en  arrestation  (c'étaient  les  si- 
gnataires de  la  protestation.).  —  Les  tombeaux  de  Saint-Denis 
seront  détiiiits.  Les  biens  des  personnes  mises  hors  la  loi  seront 


[i)  Robespierre  n'entra  au  comité  que  le  27  juillet,  Carnotet  Preur  de  la  Côte* 
é'Or  que  le  11  aoât,  enfin Biilaud  et  Coltot  que  le  6  septembre. 
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Confisques.  —  La  garnison  de  Mayence  sera  envoyée  en  poste 
dans  la  Vendée  :  la  population  de  ce  pays  sera  transplantée,  les 
récoltes  coupées ,  les  maisons  détruites ,  les  bois  brûlés  ;  les 
habitants  des  départements  voisins ,  depuis  Tàge  de  dix-huit 
ans  Jusqu'à  soixante,  devront  s'y  porter  en  masse. 

Ces  mesures  de  vengeance  furieuse  n^étaient  que  les  prélimi- 
naires de  mesures  plus  efficaces.  A  cette  époque  la  constitution 
avait  été  acceptée  par  toutes  les  assemblées  primaires,  et  huit 
mille  députés  des  communes  avaient  été  envoyés  pour  en  cé- 
lébrer, au  10  août,  l'acceptation.  Cette  fête,  symbolique  et 
païenne,  comme  toutes  celles  de  la  révolution,  où  l'on  rendit 
de  l'roids  hommages  aux  statues  de  la  Nature  et  de  la  Raison, 
où  Ton  ailabla  Paris  de  costumes  grecs,  de  décorations  cham- 
pêtres, d'allégories  mythologiques,  cette  fête  semble,  à  nous 
qui  n'avons  pas  les  passions  de  ce  temps  terrible,  des  masca- 
rades ridicules  ;  mais  alors  le  sentiment  de  la  situation  faisait 
prendre  au  sérieux  ces  choses  qui  nous  paraissent  si  grotesques. 
On  était  plein  d'un  sombre  enthousiasme  ;  des  idées  de  désespoir 
et  de  terreur  leraientaient  dans  toutes  les  têtes  exaltées  par  le 
danger;  et  ce  fut  à  la  suite  de  cette  fête  du  10  août  que  les 
envoyés  des  communes,  réunis  aux  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris,  allèrent  demander  à  la  Convention  une 
levée  en  masse.  «  Que  le  tocsin  de  la  liberté,  dirent-ils,  sonne 
dans  toute  la  république  à  heure  fixe.  Que  le  cours  des  affaires 
soit  interrompu  ;  que  la  grande  et  unique  affaire  des  Français 
soit  de  sauver  la  république.  »  Et  la  Convention  décréta  [1793, 
23  août]  :  oc  Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  au- 
ront été  chassés  du  territoire,  tous  les  Fiançais  sont  en  réqui- 
sition permanente  pour  le  service  des  armées  :  les  jeunes  gens 
iront  au  combat  ;  les  hommes  mariés  forgeront  des  armes  et 
transporteront  des  subsistances  ;  les  femmes  feront  des  tentes, 
des  habits,  et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les  enfants  mettront 
les  vieux  linges  en  charpie  ;  les  vieillards  se  feront  porter  dans 
les  places  publiques  pour  exciter  le  courage  des  guerriers  et  la 
haine  des  rois.  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  ca- 
sernes, les  places  publiques  en  ateliers  d'armes  ;  le  sol  des  caves 
sera  lessivé  pour  en  extraire  le  salpêtre.  Les  chevaux  de  selle 
seront  requis  pour  le  service  de  la  cavalerie  ;  les  chevaux  de 
tmit  conduiront  l'artillerie  et  les  vivres.  Tous  les  artistes  et  ou- 
vriers sont  à  la  disposition  du  comité  de  salut  public  pour  la 
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ftibrication  des  atomes.  Les  propriétaires,  fermiers  et  possesseurs 
de  grains  seront  requis  de  payer  les  deux  tiers  de  leurs  contri- 
butions en  nature  pour  assurer  la  subsistance  des  armées.  Des 
représentants  du  peuple  seront  envoyés  dans  les  départements 
pour  accélérer,  de  concert  avec  les  délégués  des  assemblées  pri- 
maires, le  recensement  des  armes  et  la  levée  des  hommes.  » 

Avec  ces  mesures  contre  Fennemi  extérieur,  il  fallait  des 
mesures  contre  Tennemi  intérieur,  et  il  fut  décrété  [5  sept.]  : 
«  Une  armée  révolutionnaire  de  six  mille  homme  et  de  douze 
cents  canonniers  est  mise  à  la  disposition  du  comité  pour  faire 
respecter  ses  ordres  par  toute  la  France.  —  Les  assemblées  des 
sections  seront  réduites  à  deux  jours  par  semaine,  et,  pour  y 
donner  la  majorité  aux  gens  du  peuple.  Ton  accorde  une  in- 
demnité de  quarante  sous  à  ceux  qui  y  assisteront  [17  sept.]. 
-—  Toutes  les  personnes  suspectes  seront  détenues  jusqu'à  la 
paix,  et  Ton  eomprend  parmi  les  suspects  tous  ceux  qui  par 
paroles,  actions  ou  écrits,  se  sont  montrés  partisans  du  royalisme 
ou  du  fédéralisme,  les  parents  des  émigrés,  les  fonctionnaires 
destitués,  etc.  Les  arrestations  seront  faites  par  les  comités  révo- 
lutionnaires établis  dans  toutes  les  communes  et  les  sections  do 
commune,  lesquels  rendront  compte  au  comité  de  sûreté  gé- 
néraUf  chargé  de  la  police  et  des  tribunaux,  p 

Après  toutes  ces  mesures  contre  Fennemi  extérieur  et  Fennemi 
intérieur,  il  fallait  nourrir  le  peuple,  relever  les  assignats,  em- 
pêcher Fagiotage.  Sur  le  rapport  de  Cambon,  il  fut  décidé  que 
toutes  les  créances  de  FÉtat  seraient  converties  en  une  seule 
créance  inscrite  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  [24  août]. 
Par  cette  belle  et  énergique  opération,  la  dette  contractée  par 
le  despotisme  ne  pouvait  plus  être  distinguée  de  celle  qui  avait 
été  contractée  par  la  révolution  ;  le  capital  de  la  dette  se  trou- 
vait converti  en  une  rente  perpétuelle  portant  intérêt  à  5  pour 
iOO  ;  FÉtat  n'était  plus  exposé  à  des  remboursements  de  capital  ; 
enfin  le  système  du  crédit  public  commençait.  Ensuite  on  rédui- 
sit, par  divers  moyens,  le  chiiTre  des  assignats  en  circulation, 
qui  était  de  3,776  millions,  à  i  ,500  millions.  L'assignat  se  re- 
leva, mais  pas  assez  pour  faire  baisser  le  prix  des  denrées,  et  il 
ftiUut  décréter  le  maximum  pour  toutes  les  marchandises  de  pre- 
mière nécessité,  les  journées  de  travail  et  les  mains-d'œuvre 
[â9  sept.].  Ce  maximum  fut  fixé,  pour  les  marchandises,  aux 
prix  de  4790,  auxquels  on  ajoutait  un  tlerSi  et,  pour  les  jour- 
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nées  de  frayail  et  les  mâns-d^osuvre,  aux  prix  de  la  Même  an- 
née, auxquels  on  ajouta  une  moitié.  Les  marchands  étaient 
obligés  de  déclarer  Fétat  de  leurs  magasins,  des*approyisionner, 
de  vendre  :  quiconque  abandonnait  son  commerce  était  réputé 
suspect  ;  Taccaparement  était  puni  de  mort. 

Toutes  ces  mesures  furent  complétées  par  le  décret  suivant, 
qui,  au  moment  oh  Ton  ressentait  le  besoin  de  Tunité  et  de  la 
promptitude  d^action,  concentra  le  pouvoir  aux  mains  de  quel- 
ques hommes  et  légalisa  la  dictature  du  comité  :  «  Le  gouver- 
nement est  déclaré  révolutionnaire  jusqu^à  la  paix.  —  La  mite 
en  activité  de  la  constitution  est  ajournée  jusqu'à  cette  époque* 
—  Le  conseil  exécutif,  les  généraux,  les  corps  constitués  sont 
placés  sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  public  [10  oct.].  » 
a  Par  ce  décret,  le  comité  disposa  de  tout  sous  le  nom  de  la 
Convention,  qui  lui  servait  dlnsfrument.  Cétait  lui  qui  nom- 
mait et  destituait  les  généraux,  les  ministres,  les  commissaires 
représentants,  les  juges,  les  jurés.  Par  ses  commissaires,  les 
armées  et  les  généraux  étaient  sous  sa  dépendance,  et  il  dirigeait 
d'une  manière  souveraine  les  départements  ;  par  la  Id  des  sus- 
pects, il  disposait  de  toutes  les  personnes;  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, de  toutes  les  existences  ;  par  les  réquisitions  et  le 
maximum f  de  toutes  les  fortunes;  par  la  Convention  effrayée, 
des  décrets  d'accusation  contre  ses  propres  membres  (M.  » 
«  Disposant  sans  scrupule  du  sang  et  de  la  fortune  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes,  condamnant  tout  ce  qui  ne  voulait  paâ 
s'armer  ou  se  dépouiller,  il  trouva  dans  ces  effrayantes  mesures 
e  secret  du  salut  et  de  l'intégrité  de  la  république  :  les 
instruments  et  les  moyens  furent  odieux»  le  résultat  bu*- 
blime  (*).  » 

§  V.  Nouveau  système  de  guerre.  —  Garnot.  —  Batailles 
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vernement  si  étrange,  des  mesures  si  tyranniques,  une  situation 
si  pleine  de  dangers,  il  fallait  un  système  de  guerre  approprié 
aux  hommes  et  aux  circonstances,  nouveau,  décisif,  révolu- 
tionnaire comme  la  situation,  les  lois,  le  gouvernement.  Jus- 
qu'alors les  généraux,  anciens  nobles  élevés  à  l'école  de  la  guerre 
de  Sept-Ans,  n'avaient  suivi  que  les  vieilles  routines,  gardant 

•  (1)  JligMt,  t.  it,  p,  86t 
(!)  Jomini,  t.  iv,  p.  24. 
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toutes  les  positions,  opposant  bataillon  à  bataillon,  marchant 
pas  à  pas  d'une  ^ille  à  une  autre.  Batailler  ainsi  sur  tous  les 
points  n'amenait  aucun  résultat  :  il  fallait  concentrer  les  masses 
sur  un  point  décisif,  écraser  Tennemi  par  des  coups  d'éclat,  en 
finir  avec  la  résistance  extérieure  comme  avec  la  résistance  in- 
térieure, à  force  d'audace  et  de  violence.  Enfin,  une  guerre  nou- 
velle demandait  des  honunes  tout  nouveaux  :  il  fallait  donc 
jproscrire  les  états-majors  sortis  de  l'ancien  régime,  porter  des 
bàs  grades  aux  commandements  des  plébéiens  jeunes,  auda- 
tieux,  intelligents,  qui  trouveraient  des  inspirations  sur  les 
champs  de  bataille  :  les  chaumières  de  la  république  pou- 
vaient enfanter  des  Gondés  aussi  bien  que  les  palais  de  la  mo- 
nai'chie. 

Ce  système  de  guerre,  déjà  entrevu  par  Grimoard  (*),  fut  ap- 
porté au  comité  par  Carnot,  officier  du  génie  du  plus  haut  mé- 
rite, qui  fut  admirablement  secondé,  pour  l'administration,  par 
Prieur  (delaGôte-d'Or)  et  Robert-Lindet.  Dès  lors  les  opérations 
prirent  de  l'ensemble,  les  mouvements  des  diverses  armées  fu- 
rent coordonnés,  un  plan  uniforme  fut  tracé  pour  chaque  cannh 
pagne,  auquel  durent  s'astreindre  généraux  et  représentants  ;  et 
pendant  qu'à  la  fin  d'août  l'état  de  la  France  semblait  déses- 
péré, grâce  à  Ténergie  du  comité,  au  génie  de  Gamot,  à  la  va- 
leur de  nos  armées,  grâce  enfin  à  l'ineptie  et  à  la  lenteur  des 
alliés,  à  la  fin  de  décembre  le  salut  de  la  France  était  assuré 
dans  le  Nord,  sur  le  Rhin,  à  Lyon,  à  Toulon,  dans  la  Vendée. 

Après  la  prise  de  Yalenciennes,  les  alliés  s'étaient  poriés  contre 
les  Français  campés  entre  Gambrai  et  Bouchain  et  les  avaient 
contraints  à  se  retirer  derrière  la  Scarpe.  Gobourg  avait  cent 
mille  hommes  ;  il  ne  songea  ni  à  cerner  les  trente-cinq  mille 
hommes  auxquels  était  réduite  Tarmée  française,  ni  à  se  jeter 
sur  la  route  de  Paris,  qui  était  toute  ouverie;  mais  il  se  dispo- 


(1)  t  Le  moyen  le  plus  simple,  écrivatt-il  ea  mars  1703  au  comité  de  défense 
générale,  de  suppléer,  autant  que  possible,  à  Fart  par  le  nombre,  est  de  faire  une 
guerre  de  masses;  c'est-à-dire  de  diriger  toujours  sur  les  points  d'attaque  le  plut 
de  troupes  et  d'artillerie  qu'on  pourra,  d'exiger  que  les  généraux  soient  constant 
ment  à  la  tète  des  soldats  pour  leur  donner  l'exemple  du  dévouement  et  du  cou« 
rage,  et  d'habituer  les  uns  et  les  autres  à  ne  jamais  calculer  le  nombre  des  enne- 
mie, mais  à  se  jeter  brusquement  dessus  &  coups  de  baïonnette,  sans  songer  ni  à 
tirailler  ni  à  faire  des  manœuvrf  s  auxquelles  les  troupes  françaises  actueUet  ne  sont 
nullement  exercées  ni  même  préparées.  » 
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«ait  à  faire  le  siège  de  Cambrai,  quand  Pitt  ordonna  au  duc 
d'York  de  se  porter  sur  Dunkerque;  ordre  absurde  qui,  en 
donnant  aux  opérations  une  direction  excentrique,  rendait  inu- 
tiles les  succès  des  alliés  et  déyoilait  la  cupidité  égoïste  du  ca- 
binet anglais.  Les('ejx  années  se  séparèrent  [1793,  11  sept.]. 
Gobourg  s*en  alla  faire  le  siège  du  Quesnoy,  qui,  n^ayant  que 
de  faibles  moyens  de  résistance,  capitula.  Le  duc  d^York  mar- 
eha  sur  Dunkerque  ;  mais  il  laissa  quinze  mille  Hollandais  à 
Henin  ;  il  mit  quinze  mille  hommes  en  observation  à  Rous- 
brugge  sur  TYser,  et,  avec  vingt  mille,  il  alla  camper  devant  la 
place,  sur  une  langue  de  terre  entre  des  marais  et  la  mer,  qui 
ne  lui  laissait  d*autre  retraite  que  la  route  de  Fumes. 

Le  comité  avait  destitué  Custine,  accusé  de  la  perte  de  Yalen* 
ciennes,  et  donné  le  commandement  de  Tarméedu  Nord  à  Hou- 
chard.  11  lui  envoya  des  renforts,  et  lui  prescrivit  de  ramasses 
toutes  les  troupes  disséminées  dans  les  camps  de  la  Flandre 
pour  délivrer  Dunkerque  :  «  L^honneur  de  la  nation  est  là,  lui 
dit-il.  Pitt  ne  peut  se  soutenir  qu^en  indemnisant  le  peuple  an« 
glais  par  de  grands  succès;  autrement  une  révolution  est  iné- 
vitable en  Angleterre.  Portez  des  forces  immenses  dans  la  Flan- 
dre, et  que  Fennemi  en  soit  chassé,  i»  Houchard  n^ex^cuta  pas 
complètement  le  plan  du  comité  :  il  laissa  trente  mille  hommes 
dans  les  camps,  et,  avec  vingt-cinq  mille  hommes  seulement, « 
il  se  mit  en  marche  ;  mais,  au  lieu  de  se  jeter  sur  la  route  de 
Furnes,  entre  Tarmée  de  siège  et  sa  ligne  de  retraite,  il  alla 
attaquer  de  front  le  corps  d^observation.  Néanmoins,  après  de 
violents  combats  à  Roxpeede  et  à  Hondschoote,  il  força  Fen- 
nemi à  se  mettre  en  retraite  et  le  duc  d^York  à  lever  le  siège 
de  Dunkerque  [8  sept.].  De  là  il  se  tourna  contre  les  Hollan- 
dais dissèdiinès  à  Menin,  les  battit,  leur  fit  perdre  trois  miUe 
iiommes  et  quarante  canons  [18  sept.],  et  se  jeta  à  leur  pour- 
suite sur  Gourtray.  Mais  tout  à  coup  ses  soldats,  saisis  d'une 
terreur  panique,  s'enfuirent  dans  le  plus  grand  désordre,  et  ils 
ae  s'arrêtèrent  que  sous  les  murs  de  Lille. 

Alors  Gobourg,  "qui  marchait  au  secours  des  Hollandais^ 
reprit  FoiTensive.  Maître  de  FEscaut  par  Gondé  et  Yalenciennes, 
de  Fespace  entre  FEscaut  et  la  Sambre  par  le  Quesnoy,  il  réso- 
lut de  s'assurer  de  la  Sambre  par  Maubeuge  et  ensuite  de  mar- 
cher sur  Paris.  Le  comité  était  irrité  de  la  désobéissance  de 
Houchard  :  «  Nous  avons  écrit  aux  généraux,  disait-il  à  la  Gon- 
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veotion,  de  M  battra  en  masse:  ils  ne  Tonlpas  fkit  ;  nous  àTons 
eu  des  revers.  »  Houchard  fut  euToyé  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. Joutdain,  qui,  au  commenceinent  de  la  campagne, 
était  cbef  de  bataillon,  lui  succéda.  11  rassembla  à  Guise  cin- 
quante mille  hommes  de  nouvelles  levées  et  marcha  à  la  déli« 
vrance  de  Maubeuge.  Ck>bourg  avait  laissé  la  moitié  de  ses  forces 
devant  la  place,  et  s*était  posté  près  de  Wattignies  avec  trente- 
cinq  mille  hommes  ;  il  fut  attaqué  dans  cette  position  pendant 
deux  jours,  battu  et  forcé  de  lever  le  siège  [16  oct.].  11  se  retira 
derrière  la  Sambre  et  fit  sa  jonction  avec  le  duc  d'Ywk.  Les 
Français,  après  des  tentatives  inutiles  sur  Charleroy  et  Tournai 
contre  les  deux  ailes  de  Tennemi  et  dans  le  but  de  faire  tomber 
son  centre,  prirent  des  quartiers  d'hiver. 

§  YI.  Batailles  de  Pirmasens,  de  Katserlaoterh  et  de  Wbis- 
SEMBODRG.  —  Après  la  prise  de  Mayence,  les  armées  de  la  Moselle 
et  du  Rhin  s'étaient  repliées  sur  la  Sarre  et  la  Lauter  ;  elles 
étaient  fortes  ensemble  de  soixante  mille  hommes,  et  se  liaient 
par  le  camp  de  Hombach,  dans  les  Vosges;  mais  elles  étaient 
découragées,  changeaient  chaque  jour  de  généraux  et  man- 
quaient de  pian  d'opérations.  A  la  première  étaient  opposés 
les  Prussiens,  commandés  par  Brunswick  ;  à  la  seconde,  les 
Autrichiens,  commandés  par  Wurmser.  Mais  ces  deux  génë*- 
raux  étaient  en  mésintelligence  ouverte  :  ils  ne  profitèrent  pas 
des  cent  mille  hommes  dont  ils  disposaient,  et  perdirent  deux 
mois  en  simulacres  de  combats  sans  but,  sans  concert  et  sans 
résultat.  Ce  furent  les  Français  qui  prirent  Toffensive,  en  cher- 
chant à  s^empCR-er  de  Pirmasens,  position  qui  assurait  la  com- 
munication de  leurs  deux  armées;  mais  ils  furent  battus 
[13  oct.],  perdirent  quatre  miUe  hommes,  furent  contraints 
d'évacuer  le  camp  de  Hombach  et,  bientôt  i^rès,  les^gnes  de 
Weissembourg.lj'armée  du  Rhin  se  retira  sur  Saverne,  l'armée 
de  la  Moselle  sur  Sarreguemines  ;  Haguenau  ouvrit  ser  portes 
aux  étrangers  [29  oct.],  Fort-Yauban  fut  pris  et  Landau  bom- 
bardée ;  les  autorités  de  Strasbourg  conspirèrent  pour  livrer  la 
place  aux  ennemis  ;  toute  la  province  fut  inondée  de  prêtres 
et  d'émigrés  qui  cherchaient  à  soulever  une  population  oii  les 
idées  révolutionnaires  n'avaient  pas  pénétré. 

Le  comité  envoya  Saint-Just  et  Lebas  en  Alsace  ;  il  nomma 
Hoche  au  commandement  de  l'armée  de  la  Moselle,  Plchegru  à 
celui  de  l'armée  du  Rhin,  et  ordonna  de  sauver  Landau  à  tout 
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prix.  Les  deux  jcanegreprésentantsArentiefor les  dëptttêments 
Toisins,  réorganisèrent  Tannë.;,  punirent  les  conspirateurs, 
firent  trembler  tout  le  monde  parleur  énergie  tyrannique ,  leur 
infatigable  activité,  leurs  ordres  sévères  et  laconiques  (').  Ea 
quelques  jours,  tout  rentra  dans  Tordre  ;  et  les  deux  jeunes  gé- 
néraux,  naguère  sortis  des  derniers  rangs,  se  préparèrent  àre« 
prendre  Toffensive.  Brunswick,  ayant  échoué  dans  une  attaque 
snrBitche,  rétrograda  jusqu'à  Kayserlautern  pour  occuper  de 
meilleurs  cantonnements.  Aussitôt  Hoche  déboucha  de  la  Sarre 
avec  trente-cinq  mille  hommes  [17  nov.]  pour  débloquer  Lan- 
dau par  la  route  de  Kayserlautern  ;  il  livra  une  multitude  de 
combats  en  avant  de  cette  ville,  et  fut  déûnitivement  repoussé* 
Mais  alors,  voyant  le  flanc  des  Autrichiens  découvert  par  lare- 
traite  de  Brunswick  [30  nov.],  il  se  jeta,  avec  douie  mille  hoœ« 
mes,  à  travers  les  Vosges,  sur  la  droite  de  Wurmser,  pendant 
que  Pichegru  attaquait  les  Impériaux  de  front.  Après  de  nom* 
breux  combats,  les  positions  centrales  et  dominante»  des  Vosges 
furent  enlevées  [24  déc],  et  les  Autrichiens  se  retirèrent  dans 
les  lignes  de  Weissembourg,  oii  ils  se  joignirent  aux  i^ssiens. 
Alors  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  se  réunirent;  Hocht 
en  prit  le  commandement;  il  attaqua  les  lignes  [26  déc.],  les 
eniporta,  et  força  Tennemi  à  débloquer  Landau  et  à  évacuer 
Fort-Vauban.  Les  Autrichiens  repassèrent  le  Rhin  [28  déc],  les 
Prussiens  se  retirèrent  sous  Mayence  ;  les  Français,  harassés  de 
cette  campagne  laborieuse  dans  un  pays  affreux,  prirent  leurs 
quartiers  d'hiver  dans  le  Palatinat» 

(i)  Voici  quelques-uoB  de  leurs  arrêtés  :  t  Dix  milte  bommei  sont  nn-pieds  dant 
rarmée  :  il  faut  que  ^ous  déchaussiez  tout  les  aristoerates  de  Strasbourg ,  «t  que 
demain  à  dix  heures  les  dix  mille  paires  de  souliers  soient  m  marebe  poar  le  quai^ 
tier  général.  —  Tous  les  manteaux  des  citoyens  de  Strasbourg  sont  en  réquisition  : 
ils  doivent  être  rendus  demain  soir  dans  les  magasins  de  la  république.  —  La  mu- 
nicipalité de  Strasbourg  tiendra  deux  mille  lits  prêts  dans  les  vingt-quatre  heures 
chez  les  riches  de  Strasbourg  pour  être  délivrés  aux  soldats.  —  U  lert  levé  un 
«mprunt  de  neuf  millions  sur  les  riches  «  dont  deux  millions  serviront  aux  iadi- 
^geots ,  un  million  à  la  place  ,  six  millions  à  l'armée.  Le  particulier  le  plus  riche 
imposé  daos  cet  emprunt,'  qui  n*aura  pas  satisrait  dans  les  vingt-quatre  heures  à 
son  imposition,  sera  exposé  pendant  trois  heures  sur  l'échafaud  de  la  guillotine.  » 
*-»  lié  traduisirent  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  comme  émissaire  de  Tea- 
Mmi,  l'accnsaleur  publie  de  Strasbourg,  Schneider,  «qui  avait  eifrayé  le  départe- 
ment par  ses  folies  sanguinaires,  promenant  la  guillotine  dans  toutes  les  villes, 
poussant  le  délire,  disait  Robespierre,  jusqu'à  mettre  en  réquisition  les  femmes 
pour  son  usage.  ■ 
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§  VIL  Rbters  dans  les  Pyrénées.  —  Prise^de  Lton  et  de  Tou- 
lon. —  Toute  la  sollicitude  du  comité  s'était  portée  sur  les  su> 
mées  du  Nord  et  du  Rhio  ;  celles  des  Alpes  et  des  Pyrénées  fu- 
rent négligées,  parce  qu'on  ne  pouvait  rien  tenter  de  décisif  de 
ce  côté,  tant  que  Lyon  et  Toulon  ne  seraient  pas  soumis  :  aussi, 
dans  les  Alpes  maritimes,  on  se  tint  sur  la  défensive,  et  dans  les 
Pyrénées-Orientales  on  n'éprouva  que  des  revers.  Ricardos  avait 
trente  mille  hommes  bien  aguerris  à  opposer  aux  levées  répu- 
blicaines, postées  en  avant  de  Perpignan  ;  il  voulut  faire  tom- 
ber cette  place  en  tournant  les  Français,  s'empara  de  ViUefran- 
the  pour  assurer  sa  gauche,  masqua  avec  sa  droite  Gollioure  et 
Port*Vendre,  et  força  une  partie  des  Français  à  se  replier  sur 
Salces,  pendant  que  l'autre  partie  se  maintenait  sous  Perpignan. 
Mais  aloi*s  les  deux  ailes  de  l'armée  républicaine  repiirent  l'of- 
fensive [1793,  17  sept.],  battirent  les  Espagnols  à  Peyrestortes, 
et  les  rejetèrent  derrière  le  Tet,  dans  leur  camp  du  Mas-d'Ëu. 
Une  nouvelle  bataille  s'engagea  près  de  TruiUas  pour  chasser 
Ricardos  de  cette  importante  position  :  celui-ci  fut  vainqueur  ; 
mais,  trompé  parla  nouvelle  de  renforts  survenus  aux  républi- 
cains, il  se  retira  dans  le  camp  de  Boulon.  Les  Français  renou- 
velèrent leurs  attaques  sur  ce  camp;  mais  leurs  généraux  chan- 
geaient tous  les  jours;  les  opérations  étaient  dirigées  au  hasard; 
les  représentants  n'avaient  que  de  la  bravoure  sans  génie  mili- 
taire. On  fut  encore  battu  à  Céret,  à  Villelongue,  et  enfin  à  Gol- 
lioure, où  le  représentant  Fabre  (de  l'Hérault)  fut  tué  à  la  tête 
d'une  colonne  d'attaque  ;  Gollioure,  Port- Vendre,  Saint-Elne, 
se  rendirent  [29  déc.J,  et  l'armée,  entièrement  démoralisée,  se 
retira  sous  Perpignan. 

'  La  France  n'était  qu'humiliée  et  non  compromise  par  ces  dé- 
faites ;  mais  à  Lyon,  à  Toulon,  dans  la  Vendée,  c'était  l'exis- 
tence même  de  la  révolution  qui  se  débattait,  et  le  comité  diri- 
gea contre  ces  révoltes  de  l'intérieur  ses  principaux  efforts. 

Le  représentant  Dubois-Grancé,  habile  officier  du  génie,  avait 
commencé  le  siège  de  Lyon  avec  dix  mille  hommes  détachés  de 
l'armée  des  Alpes  ;  en  attendant  des  renfo^s,  il  ouvrit  le  bom- 
bardement ;  mais  pendant  six  semaines  il  ne  fit  qu'incendier  la 
ville  et  resserrer  le  blocus.  Les  Lyonnais  se  défendirent  avec 
une  valeur  héroïque,  et  Précy  disputa  les  approches  de  la  ville, 
sinon  avec  habileté,  du  moins  avec  acharnement.  Gependant 
vingt-cinq  mille  Piémontais  étaient  descendus  des  Alpes,  et 
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marchaient  lentement  à  la  délivrance  de  Lyon.  Kellermann  se 
porta  contre  eux  avec  douze  mille  hommes  de  nouvelle  levée, 
et,  par  de  simples  manœuvres  sur  leurs  flancs,  les  battit  com- 
plètement, et  les  rejeta  en  Piémont.  Alors  les  troupes  victo- 
rieuses vinrent  compléter  le  blocus  de  Lyon,  et  formèrent  avec 
la  levée  en  masse  de  TAuvergne,  amenée  par  Couthon ,  qua- 
rante mille  hommes.  Les  habitants  souffraient  de  la  famine  et 
n'espéraient  plus  aucun  secours  :  au  moment  où  une  dernière 
et  générale  attaque  allait  livrer  leur  ville  à  la  dévastation,  ils  se 
Tendirent  sans  condition  [1793,9  oct.].  Deux  mille  d'entre  eux 
essayèrent  de  percer  les  républicains  pour  se  sauver  en  Suisse  ; 
mais  ils  furent  tous  tués,  à  Texception  de  Précy  et  de  quatre- 
vingts  hommes. 

Aussitôt  Farmée  de  siège  fut  divisée  :  une  partie  alla  re- 
prendre ses  positions  dans  la  Savoie  ;  Fautre  partie  fut  dirigée 
sur  Toulon,  qui  depuis  deux  mois  n'était  bloqué  que  par  deux 
corps  de  sept  à  huit  mille  hommes.  Alors  trente  mille  républi- 
cains, commandés  par  Dugommier,  enveloppèrent  cette  ville 
Sa  garnison  était  de  quinze  mille  hommes,  et  les  Anglais 
Favaicnt  fortifiée  de  toutes  parts  et  surtout  à  la  pointe  de  FÉ- 
guillette,  qui  commande  la  rade.  Soit  par  les  ordres  du  comité, 
soit  par  les  conseils  d'un  chef  de  bataillon  d'artillerie.  Napoléon 
Bonaparte,  âgé  alors  de  vingt-quatre  ans,  il  fut  résolu  d'enlever 
les  ouvrages  de  FÉguillette,  d'où  Fon  pouvait  incendier  la  flotte 
anglaise  et  forcer  la  ville  à  capituler.  Eu  effet,  après  des  at- 
taques contre  la  place  pour  resserrer  la  ligne  d'investissement, 
les  forts  de  FÉguillette  furent  emportés  d'assaut.  Aussitôt  les  An- 
glais se  disposèrent,  non  à  capituler  pour  les  malheureux  habi* 
tants  qui  les  avaient  appelés,  mais  à  évacuer  la  place,  malgré 
le  désespoir  des  royalistes,  qui  se  précipitèrent  en  foule  sur 
leur  flotte.  Ils  mirent  le  feu,  en  s'en  allant,  aux  arsenaux,  aux 
chantiers,  aux  navires  qu'ils  ne  pouvaient  emmener;  et,  des 
dnquante-six  vaisseaux  ou  frégates  que  renfermait  Toulon,  il 
j'en  resta  que  dix-huit.  Ce  furent  les  forçats  qui  arrêtèrent  Fin- 
cendie  !  Les  républicains,  en  voyant  les  flammes  qui  s'élevaient 
in  port,  jetaient  des  cris  de  fureur  ;  ils  enfoncèrent  les  portes 
et  entrèrent  dans  la  ville ,  qu'ils  trouvèrent  à  demi  déserte 
[19  déc.]. 

§  VlII.  Opérations  dans  la  Vendée.  —  Batailles  de  Torfou  et 
DE  Ghollet. — Les  Vendéens  passent  la  liOWE.-^  Bataille  d'En- 
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TRAMES.  —  Siège  de  Gràntille. — ^Bataille  du  BIans.  —  DemmC* 
tiON  DES  Verdéens.  —  Après  la  défaîte  de  Santerre  à  Coron, 
les  Vendéens  auraient  pu  marcher  sur  Nantes  ou  sur  Angers 
sans  obstacle;  mais  ils  ne  songèrent  qu'à  délivrer  le  sud  de  leur 
pays,  et  ils  livrèrent  bataille  au  général  Tuncq  [13  août],  près 
de  Luçon  :  ils  furent  vaincus,  et  ils  se  bâtèrent  de  retourner 
du  côté  de  la  Loire,  où  se  préparait  une  grande  expédition. 
Deux  armées  avaient  été  formées  sous  le  commandement  de 
Rossignol  et  de  Ganclaux  :  le  premier,  jacobin  forcené,  mais 
brave,  intelligent  et  dévoué,  voulait  qu'on  refoulât  les  insurgés 
dans  Tangle  formé  par  la  Loire  et  la  mer,  et  il  offrait  à  son  col- 
lègue le  commandement  pour  que  ce  plan  fût  mis  à  exécution. 
Le  second  avait  une  réputation  de  militaire  sage  et  instruit, 
mais  il  se  trouvait  humilié  de  Fouvrier  parisien  qu'on  lui  avait 
donné  pour  compagnon;  il  voulait  que  l'armée  de  Rossignol,  di- 
visée en  cinq  colonnes  qui  partiraient  des  Sables,  de  Luçon,  de. 
Niort,  de  Saumur  et  d'Angers,  enfermât  les  rebelles  entre  Mor- 
tagne,  Bressuire  et  Argenton,  pendant  que  lui,  avec  son  armée, 
où  était  la  garnison  de  Mayence,  partirait  de  Nantes  pour  refou- 
ler les  insurgés  vers  les  mêmes  points,  en  les  isolant  de  la  côte. 
Ce  plan,  qui  dénote  une  absence  totale  de  génie  militaire  (^),  fut 
adopté.  Canclaux  se  mit  en  marche,  et  donna  la  main  à  la  co- 
lonne des  Sables;  mais  les  Vendéens  profitèrent  de  l'occasion 
qui  leur  était  offerte  d'écraser  l'une  après  l'autre  les  colonnes 
républicaines  isolées  :  ils  se  jetèrent^  au  nombre  de  quarante 
mille,  sur  l'avant-garde  de  Canclaux,  commandée  par  Rléber, 
l'écrasèrent  à  Torfou,  et  forcèrent  toute  l'armée  à  revenir  sur 
Nantes  [1793, 19  sept.].  Alors  ils  se  tournèrent  contre  les  co- 
lonnes de  Saumur  et  d'Angers,  les  battirent  et  s'emparèrent  des 
Ponts-de-Cé. 

La  Convention  destitua  les  deux  généraux,  réunit  leurs  armées 
en  une  seule,  et  en  donna  le  commandement  à  Léchelle,  général 
très-médiocre,  qui  fut  guidé  par  Kléber;  en  même  temps  elle 
déclara  à  cette  armée  qu'il  fallait  que  la  guerre  civile  fût  ter- 
minée au  20  octobre.  Alors  deux  colonnes,  parties  de  Fontenay 
et  de  Saumur,  se  réunirent  à  Bressuire,  chassèrent  les  Vendéens 
de  Châtillon,  et  les  rejetèrent  sur  ChoUet  et  sur  Beaupréau.  En 
même  temps  les  colonnes  de  Luçon  et  de  Nantes  se  réunirent  à 

(1)  iomini.  t.  ii,  p.  195 
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llorUigae,  et  joignirent  le»  premières  à  Chollet.  L'armée  repu- 
plic^ine  se  trouva  forte  de  trent&-cinq  mille  hommes;  elle  avait 
refoulé  dans  le  quadiilatère  formé  par  ses  quatre  colonnes  une 
cohue  de  cent  mille  hommes,  femmes,  enfants,  emharrassés  de 
troupeaux  et  de  charrettes,  qui,  se  voyant  acculés  près  de  la 
Loire,  se  décidèrent  à  combattre.  Les  Vendéens  furent  complè- 
tement défaits  [16  oct.]  ;  ils  évacuèrent  Beaupréau,  et  s'enfuirent 
à  Saint-Florent.  Là  s'entassèrent  quatre-vingt  mille  malheu* 
reiu  désespérés,  dont  tous  les  chefs  étaient  blessés  mortelle- 
ment, et  qui  résolurent,  au  lieu  de  se  disperser,  de  passer  sur 
la  rive  droite. 

Cette  grande  émigration,  où  il  y  avait  à  peine  vingt  mille 
combattants,  parcourut  Ingrande,  Gandé,  Chàieau-4îontier, 
Laval,  sans  résistance.  L'armée  républicaine  se  mit  lentement  à 
sa  poursuite,  arriva  devant  Laval,  et  trouva  sur  les  hauteurs 
d'Ëntrames  les  Vendéens  en  bataille.  Léchelle  prit  les  plus 
mauvaises  dispositions  et  fut  mis  en  pleine  déroute  :  ks  fuyards 
ne  s'arrêtèrent  qu'à  Angers. 

Après  cette  victoire,  les  Vendéens  avaient  encore  des  chances 
de  salut  :  la  Bretagne  leur  était  ouverte,  pays  tout  disposé  à  la 
révolte  et  favorable  à  la  guerre  défensive  ;  mais  ils  n'avaient  plus 
d'autre  chef  que  le  jeune  la  Rochejacquelein  ;  ils  marchaient 
au  hasard,  comme  une  horde  de  brigands,  et  ils  perdirent  vingt- 
six  jours.  Enfin  ils  résolurent,  séduits  par  les  promesses  des 
Anglais,  qui  préparaient  un  armement  à  Jersey,  démarcher  sur 
Granville;  ils  se  dirigèrent  par  Fougères,  Pontorson,  Avran- 
ches,  et  arrivèrent  devant  la  place  [1 793,  i  tt  nov.] ,  dans  laquelle 
deux  représentants  s'étaient  jetés  avec  les  troupes  de  Cherboui^g. 
Ils  tiraillèrent  inutilement  pendant  trois  jours  contre  les  rem- 
parts; et,  découragés,  accusant  leurs  chefs  de  trahison,  deman- 
dant à  grands  cris  à  retourner  dans  leur  pays,  ils  revmrent 
sur  Dol. 

Rossignol  avait  pris  le  commandement  de  l'armée,  réorga- 
nisée  à  Angers  ;  il  Tavait  conduite  à  Rennes  et  ensuite  à  An- 
train.  Là  il  livra  bataille  aux  Vendéens  pour  leur  couper  le 
passage,  fut  complètement  battu  et  rejeté  sur  Rennes.  Alors  les 
rebelles,  trouvant  la  route  libre,  repassèrent  par  Fougères; 
Laval,  et  cherchèrent  à  s^emparer  d'Angers  ;  mais  ils  furent 
assaillis  devant  cette  ville  par  Westermann  et  Kléber,  et  rejetés 
aur  le  chemin  de  hi  Flèche,  d'où  ils  arrivèrent  au  Mans«  lis 
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n^a^aient  plas  ni  but  ni  plan;  leurs  bandes  malheureuses  jon- 
chaient les  routes  de  femmes  et  d'enfants  morts  de  faim  et  de 
souffrances  :  leur  ruine  était  assurée.  Le  jeune  Marceau  avait 
pris  le  commandement  des  républicains  :  il  attaqua  le  Mans 
pendant  la  nuit,  et  livra  [12  déc],  dans  les  rues  de  cette  ville, 
un  combat  qui  devint  une  boucherie  :  dix-huit  mille  Vendéens, 
hommes,  femmes,  enfants,  y  périrent;  le  reste  s'enfuit  sur  La- 
val, poursuivi  par  Timpitoyable  Westermann,  qui  était  toujourt 
à  Tavant-garde  et  couvrait  la  route  de  cadavres.  Les  fuyards  se 
jetèrent  de  Laval  sur  Ancenis,  où  ils  essayèrent  vainement  de 
passer  la  Loire.  Alors  ils  marchèrent  sur  Savenay,  épuisés,  sans 
vivres,  sans  chefs  ;  et  là,  acculés  au  fleuve  et  à  des  marais,  ils 
livrèrent  un  dernier  combat  [22  déc.].  Tout  fut  tué  ou  pris,  à' 
Texception  d'un  millier  d'hommes,  qui  se  réfugia  dans  la  Bre-' 
tigne. 

§  iX.  Régime  de  la  tehreur.  —  Mort  de  la  reine,  des  Giron- 
DiNS,  DU  DUC  d'Orléans,  etc.  —  Exécutions  a  Toulon,  a  Lyon,  a' 
Nantes,  etc.  —  La  campagne  d^  1793  avait  sauvé  la  France 
par  les  victoires  les  plus  nationales  et  les  plus  légitimes  qu'elle 
eût  jamais  remportées;  mais  ce  grand  résultat  n'avait  été, 
obtenu  qu'au  prix  de  souffrances  infinies:  cent  mille  hommes 
étaient  restés  sur  les  champs  de  bataille  ;  quinze  cent  mille  bras, 
civaient  été  enlevés  à  l'agriculture  et  à  l'industrie;  plusieurs' 
provinces  étaient  dévastées  ;  les  réquisitions,  le  maximtim,  la 
levée  en  masse  n'avaient  été  exécutés  qu'à  force  de  tyrannies.  I 
«  Le  peuple,  dit  Robert  Lindet,  faisait  à  la  patrie  le  sacrifice 
continuel  de  ses  travaux,  de  ses  vêtements,  de  ses  subsistances, 
8*oubliant  pour  elle  et  recommençant  chaque  jour  son  dévoue- 
ment !  y>  Enfin,  pour  échapper  au  joug  de  l'étranger,  la  France 
s'était  donnée  elle-même  à  quelques  hommes  ;  elle  s'était  im- 
posé la  dictature  ;  elle  avait  souffeii  le  plus  effroyable  despo- 
tisme ;  la  terreur  était  à  l'ordre  du  jour  ;  cent  mille  suspects 
gémissaient  dans  les  prisons  ;  le  sang  coulait  sur  les  échafauds 
avec  une  atroce  indifférence,  une  exécrable  facilité. 

Il  fallait,  pour  qu'un  tel  régime  vînt  à  s'établir,  une  situation 
qui  n'a  point  d'exemple  et  qui  ne  se  reproduira  jamais  :  alors 
les  actes,  les  passions  et  les  hommes  furent  exceptionnels 
comme  la  situation,  a  Dans  le  duel  entre  la  liberté  et  la  servi- 
tude, et  dans  la  cruelle  alternative  d'une  défaite  mille  fois  plus 
sanglante  que  notre  victoire,  outrer  la  révolution,  disait  Dan- 
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ton,  avait  moins  de  péril  que  de  rester  en  deçà;  et  il  fallait, 
avant  tout,  que  la  republique  s'assurât  du  champ  de  bataille  (*).  » 
De  là  vint  qu'on  couvrit  Tintérieur  de  la  France  d'un  réseau  de 
comités  révolutionnaires,  par  lesquels  cinq  cent  mille  individus 
étaient  occupés  à  tyranniser  des  millions  de  leurs  concitoyens, 
de  la  même  manière  qu'on  protégeait  l'eitérieur  par  une  cein- 
ture de  douze  cent  mille  baïonnettes.  «Nos  ennemis  étaient  en  si 
grand  nombre,  dit  Lindet,  ils  étaient  si  répandus  et  si  dissémi- 
nés, ils  avaient  tant  de  formes  et  de  moyens  de  s'insinuer  dans 
les  administrations  et  les  sociétés  populaires,  que  tout  citoyen 
dut  se  regarder  comme  une  sentinelle  chargée  de  surveiller  un 
poste.  r>  D'ailleurs  la  grandeur  du  danger,  la  peur  d'être  vain- 
cus, la  certitude  que  la  contre-révolution  serait  impitoyable, 
avaient  perverti  chez  les  révolutionnaires  les  idées  les  plus 
simples  d'humanité,  à  tel  point  qu'ils  trouvaient  tout  naturel  et 
légitime  de  se  débarrasser  de  leurs  adversaires  par  la  mort. 
Entraînés  par  l'ivresse  du  combat  et  la  rage  aveugle  de  la  lutte, 
des  hommes  de  mœurs  paisibles  et  remarquables  par  leurs  vertus 
privées  jugeaient  dignes  du  supplice  des  actes  à  peine  répréhen- 
sibles,  une  parole  imprudente,  des  velléités  d*opposition.  Enfin 
la  tolérance  politique,  précieuse  conquête  de  la  révolution, 
dont  nous  jouissons  à  peine  aujourd'hui,  était  aussi  ignor-'e  que 
l'était,  deux  siècles  auparavant,  la  tolérance  religieuse,  con- 
quise aussi  à  force  de  sang  et  de  larmes  ;  elle  était  môme  im- 
possible. Tous  les  partis  étaient,  comme  ceux  du  seizième  siècle, 
possédés  de  la  même  fureur  fanatique,  et  nous  verrons  que  la 
réaction  contre  le  régime  de  la  terreur  fut  tout  aussi  sanglante 
que  ce  régime  lui-même.  On  excusait  la  cruauté  avec  les  mêmes 
sophismes  que  dans  les  guerres  religieuses  :  c'était  au  nom  du 
peuple,  comme  autrefois  au  nom  de  Dieu,  qu^on  versait  le  sang  ;  ' 
les  exécuteurs  de  93  avaient  à  la  bouche  le  mot  de  vertu,  comme 
ceux  de  la  Saint-Barthélémy  le  mot  de  charité.  De  même  que 
les  catholiques  ne  regardaient  comme  citoyens  et  comme  frères 
que  les  catholiques,  de  même  Robespierre  disait  :  «c  11  n'y  a  de 
citoyens  dans  la  république  que  les  républicain  s;  les  royalistes, 
les  conspirateurs,  ne  sont  pour  elle  que  des  étrangers,  ou  plutôt 
des  ennemis.  —  Celui-là  seul,  disait  Saint-Just,  a  des  droits 
dans  notre  patrie,  qui  a  coopéré  à  l'aftranpbir.  •—  Une  goutte 

(ft)  Lt  Yieux  Cordelier,  n«  8. 
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de  sang,  disait  GoUot-d^Herbois,  versée  des  ydnes  généreuses 
d*un  patriote,  me  retombe  sur  le  cœur  ;  mais  je  n'ai  point 
de  pitié  pour  les  conspirateurs.  On  parle  de  sensibilité;  et 
nous  aussi  nous  sommes  sensibles  !  Les  Jacobins  ont  toutes 
les  vertus  :  ils  sont  bumains,  compatissants,  généreux  ;  mais 
tous  ces  sentiments,  ils  les  réservent  pour  les  patriotes, 
qui  sont  leurs  ù'èi'es  ;  et  les  aristocrates  ne  le  seront  ja- 
mais. 1» 

Avec  de  tels  principes,  les  excès  étaient  pour  ainsi  dire  obli- 
gés; et  ils  furent  si  grands,  que  la  génération  qui  avait  fait  la 
révolution,  oubliant  des  bienfaits  achetés  par  tant  de  sang,  n'eut 
plus  pour  elle  que  des  malédictions  qui  durent  encore.  A  Paris, 
la  commune  avait  défini  les  classes  de  suspects  avec  une  telle 
stupidité,  que  les  neuf  dixièmes  de  la  population  s'y  trouvaient 
compris,  que  le  nombre  des  détenus  s'élevait,  à  la  fin  de  1793, 
à  près  de  cinq  mille,  et  qu'il  avait  fallu  transformer  le  Luxem- 
bourg et  plusieurs  autres  édifices  en  prisons.  Le  tribunal  révo- 
lutionnaire, qui  du  10  mars  au  31  mai  n'avait  condanoné  que 
dix-neuf  individus,  du  31  mai  au  31  octobre  en  condamna  qua- 
tre-vingt-dix-huit, et  dans  les  mois  de  novembre  et  de  décembre 
cent  vingt-six.  Le  comité  s'était  donné  d'atroces  instruments 
dans  les  juges,  les  jurés  et  surtout  l'accusateur  public  de  ce  san- 
glant tribunal;  et  tout  prévenu  semblait  d'avance  dévoué  à  la 
mort.  Le  premier  grand  personnage  condamné  fut  Gustine, 
accusé  d'avoir  favorisé  la  prise  de  Mayence  et  celle  de  Valen- 
dennes.  Ensuite  vint  la  malheureuse  Marie-Antoinette,  qui  fut 
accusée  d'avoir  dilapidé  le  trésor,  appdé  l'étranger,  exercé  une 
influence  criminelle  sur  son  époux  :  elle  se  défendit  avec  beau- 
coup de  calme,  de  sens  et  de  dignité  contre  les  témoins  infâmes 
ou  insignifiants  qu'on  lui  opposait,  et  mourut  avec  une  coura- 
geuse résignation  [1703,  16  oct.].  Après  la  reine  comparurent 
vingt  et  un  Girondins  :  Brissot,  Vergniaad,  Gensonné,  Lasource, 
Gardien,  Lehardy,  Mainvielle,  Ducos,  Fonirède,  Ducbàtel,  Du- 
perret,  Garra,  Yalasé,  Lacaze,  Duprat,  Sillery,  Fauchet,  Beau* 
vais,  Boileau,  Antiboul,  Vigée.  Leur  éloquente  défense  embar- 
rassa tellement  le  tribunal,  que  Robespierre  fit  rendre  un 
décret  qui  autoiisait  dorénavant  les  jurés,  après  trois  jours  de 
débats,  à  se  déclarer  suffisamment  instiaits.  Le  tribunal  ne 
manqua  pas  d'user  de  cette  odieuse  faculté,  et  prononça  la  sen- 
tence de  mort  Valazé  se  tua  d'un  coup  de  couteau.  Ses  compa- 
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gnoDS  entonnèrent  la  UàrsetlUnie  et  la  chantèrent  encore  en 
allant  au  supplice  (^)  [31  oct.]. 

Les  Girondins  furent  suivis  du  duc  d^Orl^ans,  qui,  profondé- 
ment dégoûté  des  hommes  et  des  choses,  mourut  avec  la  plus 
complète  indifférence  [6  nov.].  Ensuite  vint  madame  Roland, 
toujours  noble  et  courageuse,  qui  salua  Téchafaud  de  ces  pa- 
roles :  «  0  libellé  !  que  de  crimes  se  commettent  en  ton  nom  !  » 
[10  nov.]  Elle  était  parvenue  à  faire  échapper  son  mari  aux 
proscripteurs  du  31  mai  ;  mais  à  la  nouvelle  de  la  mort  de  sa 
femme,  Roland  se  tua.  Puis  mourut  Bailly,  qui  fut  exécuté  au 
Champ  de  Mars  avec  des  raffinements  de  cruauté;  puis  les  Gi- 
londlns  Kersaint,  Manuel,  Rabaud-Saint-Ëtienne;  les  Feuillants 
Bamave  et  Duport  Dutertre;  le  ministre  Lebrun;  les  géné- 
raux Biron,  Houchard,  Brunet,  Lamarlière  ;  la  fameuse  Du- 
bany,  etc. 

Dans  toutes  ces  condamnations,  quelques  formes  judiciaires 
avaient  été  gardées,  les  victimes  avaient  quelque  apparence  de 
culpabilité,  et  leur  mort  semblait  calculée  dans  un  but  de  ter- 
reur politique  ;  mais  dans  les  lieux  entachés  de  la  rébeUion  gi- 
rondine, et  surtout  de  la  rébellion  royaliste,  ce  furent  des  mas- 
ses, et  non  quelques  personnages  choisis,  qui  furent  dévouées  à 
la  mort.  ACaen  et  à  Marseille,  qui  s'étaient  facilement  soumises, 
les  victimes  furent  peu  nombreuses  ;  elles  le  furent  davantage  à 
Bordeaux,  où  les  chefs  de  la  Gironde  s'étaient  réfugiés,  et  où 
Tallien  régna  en  satrape  et  se  gorgea  de  concussions  et  de  dé- 
bauches. Mais  à  Toulon,  à  Lyon,  dans  la  Vendée,  où  la  contre- 
révolution  s'était  démasquée,  où  l'exaltation  révolutionnaire 
était  poussée  jusqu'à  la  rage,  les  commissaires  de  la  Convention 
versèrent  le  sang  comme  par  délire.  Cependant,  à  Toulon,  Barras 
et  Fréron  ne  purent  trouver  que  deux  cents  victimes,  puisque 
la  moitié  des  habitants  avait  fui.  sur  les  vaisseaux  anglais.  A 
Lyon,  la  Convention,  par  une  mesure  aussi  insensée  que  bar- 
bare, avait  décrété  la  destruction  de  cette  ville  :  avec  les  mai- 
sons des  pauvres  et  les  édifices  publics,  il  devait  être  formé  une 
cité  nouvelle  qui  porterait  le  nom  de  Ctymmune-Affranchie.  Col- 
lot-d'Herbois  et  Fouché  furent  envoyés  avec  deux  mille  hommes 
de  l'armée  révolutionnaire  pour  faire  exécuter  ce  décret  et  pu- 

(t)  GrtDgt&tnfB,  Birotten,  Giiâdet,  Saliat,  Barbaronz,  forent  txéMtéi  à  Bor* 
deaux  ;  Buzot  et  Pétion  se  tuèrent}  Condonet  t*empoiioona,  «te. 


nir  les  rebelles,  et  ils  le  firent  avec  une  stupide  fërocitë.  Ils  dé- 
molirent  les  plus  belles  rues  et  employèrent  à  cette  œuvre  de 
desti'uction  plus  de  dix  mille  ouvriers;  ils  créèrent  une  com- 
mission de  cinq  juges  peu  différents  des  égorgeurs  de  septem- 
bre, qui  condamnait  sept  personnes  en  un  quart  d'heure,  et  en- 
voya au  supplice,  de  son  propre  aveu,  seize  cent  quatre-vingt- 
quatre  individus;  enfin,  comme  ils  trouvaient  le  marteau  et  la 
guillotine  trop  lents,  ils  employèrent  la  mine  contre  les  édifices 
et  la  mitraille  contre  les  condamnés,  a  Exerçons  la  justice,  écri- 
vait Fouché,  à  l'exemple  de  la  nature!  vengeons-nous  en  peu- 
ple !  frappons  comme  la  foudre!  » 

A  Nantes,  tout  ce  que  Timagination  peut  enfanter  de  plus 
atroce  se  trouva  dans  la  tête  d'un  scélérat  en  démence.  Carrier  : 
croyant  tous  les  excès  justifiés  par  les  excès  des  Vendéens  et  la 
mêlée  d'une  guerre  civile,  il  fit  massacrer  les  habitants  de 
vingt-deux  communes  qui  s'étaient  soumises  ;  il  fit  submerger 
en  pleine  mer  des  bateaux  où  étaient  enfermés  plus  de  quinze 
cents  hommes,  femmes  et  enfants  ;  il  fit  jeter  à  la  Loire  des  cou- 
ples d'hommes  et  de  femmes  liés  ensemble,  exécutions  qu'il  ap- 
pelait des  mariages  républicains  (*).  Le  fleuve  engloutit  tant  de 
victimes,  qu'il  fut  défendu  de  boire  de  ses  eaux  coiTompues. 
Toujours  le  sabre  à  la  main,  le  blasphème  à  la  bouche,  ce  Néron 
de  mauvais  lieux  trouva  de  dignes  complices  dans  les  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  et  des  exécuteurs  dans  une 
troupe  de  bandits  qui  s'appelait  la  compagnie  de  Marat  :  vols, 
débauches,  massacres,  ces  bêtes  féroces  ne  s'épargnèrent  rien  ; 
les  Nantais  accusés  de  fédéralisme  furent  l'objet  de  leurs  fu- 
reurs comme  les  Vendéens,  et  le  nombre  de  leurs  victimes  a  été 
porté  jusqu'à  quinze  mille. 

§  X'.  Parti  des  Hébertistes.  —  Abolition  du  culte  catholique. 
—  Culte  de  la  Raison.  —  La  terreur  gouvernait  donc  la  France, 
et  l'on  voyait  croître  chaque  jour  la  puissance  et  la  tyrannie  du 
comité  qui  semblait  vouloir  immobiliser  en  lui  la  révolution. 
Mais  deux  fractions  de  la  Montagne,  complètement  opposées  et 
ennemies,  commençaient  à  l'attaquer  pour  prendre  sa  place  et 
faire  prévaloir  dans  le  gouvernement  d'autres  idées  :  c'étaient 

(1)  0  La  défaite  des  brigands,  écrivait-il  à  la  Convention,  est  si  complète,  qu'ils 
arrivent  à  nos  avant-postes  par  centaines  :  je  prends  le  parti  de  les  faire  fusilier. 
Il  en  vient  autant  d'Angers:  je  leur  assure  le  même  sort.  C'est  par  principe  d'hu- 
manité que  je  purge  la  terre  de  la  liberté  de  ces  monstres.  ■ 
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celle  des  exagérés,  à  laquelle  Hëbert  donnait  son  nom;~et  celle 
des  modérés,  dont  Danton  était  le  chef. 

La  faction  d'Hébert  dominait  à  la  commune,  était  soutenue 
par  les  bandits  de  Farmée  révolutionnaire,  avait  pour  adhérents 
Jes  conventionnels  qui  ensanglantaient  Lyon,  Toulon  et  Nantes. 
Composée  de  fous,  d'hypocrites  et  de  scélérats  qui  firent  planter 
ii3s  jardins  en  pommes  de  terre,  qui  allaient  en  sabots  pour  faire 
laisser  le  prix  du  cuir,  qui  affectaient  les  haillons  et  la  saleté 
des  sans-culottes,  qui  proscrivirent  le  titre  de  monsieur  et  or- 
donnèrent le  tutoiement,  c'était  la  réunion  de  toutes  les  pas- 
sions méchantes,  les  appétits  brutaux,  les  extravagances  bar- 
bares   que  soulève  naturellement  un  grand  boulevei^ement 
social;  c'était  l'écume  de  la  révolution.  Elle  avait  pour  digne 
chef  un  escroc  de  profession,  a  le  Père  Duchéne,  qui  dans  sa 
feuille,  disait  Desmoulins,  poussait  au  désespoir  vingt  classes  de 
citoyens  et  plus  de  trois  millions  de  Français  qu'il  enveloppait 
dans  une  proscription  commune;  qui,  pour  s'étourdir  sur  ses 
remords  et  ses  calomnies,  avait  besoin  de  se  procurer  une 
ivresse  plus  forte  que  celle  du  vin,  et  de  lécher  sans  cesse  le  sang 
au  pied  de  la  guillotine  (^).  »  Les  hébertistes  dépassaient  dans 
leur  imagination  atroce  et  maladive  les  fureurs  de  Marat  :  ils 
voulaient  appliquer  les  exécutions  de  Nantes  et  de  Lyon  à  toute 
la  France,  faire  de  la  terreur  un  système  de  gouvernement  ré- 
gulier et  perpétuel,  donner  pour  uniques  institutions  à  la  France 
des  tribunaux  révolutionnaires,  des  comités  révolutionnaires, 
des  armées  révolutionnaires.  Us  demandaient  que  la  Convention 
se  séparât,  dans  l'espoir  de  trouver  place  dans  l'assemblée  nou- 
velle ;  que  le  pouvoir  fût  organisé  constitutionnellement,  dans 
fespoir  de  faire  partie  du  conseil  exécutif.  C'étaient  des  attaques 
directes  contre  le  comité  ;  mais  ils  cherchaient  à  les  rendre  po- 
pulaires en  paraissant  ne  s'attaquer  qu'aux  indulgents,  en  accu- 
sant les  amis  de  Danton,  en  demandant  le  supplice  des  soixante- 
treize  députés  détenus  ;  enfin  ils  imaginèrent,  pour  vaincre  le 
eomité  en  mesures  révolutionnaires,  d'abolir  le  culte    ca- 
tholique. 

Le  caractère  spécial  de  la  révolution,  comme  celui  de  la  phi- 
losophie qui  l'avait  enfantée,  était  la  destruction  de  tout  le 
passé  (*)  :  de  là  vient  le  dédain  si  profond  que  témoiitnaient 

(1)  Le  Vieux  Cordelier,  no  4. 
(«)  Voy.  t.  m,  p.  45*% 
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toutes  les  sectes  révolutionnaires  pour  les  quatorze  siècles  qui  les 
ayaient  précédées,  siècles  de  barbarie  et  de  fanatisme,  où  Ton 
ne  trouvait  pas  un  souvenir,  un  nom,  un  fait  à  honorer;  où  il 
semblait  que  la  France  n'eût  pas  existé.  La  seule  patrie  dont  on 
invoquait  avec  enthousiasme  les  souvenirs,  les  noms,  les  faits,  • 
c'étaient  Rome  et  Athènes,  républiques-modèles,  sociétés  par- 
faites, qu'on  eût  voulu  restaurer,  dont  on  empruntait  les  céré- 
monies et  les  usages  ;  où  Ton  sdlait  chercher  des  patrons,  des 
héros,  des  saints;  dont  on  citait  les  paroles  comme  des  textes 
sacrés.  Ce  monde  ancien,  si  beau  et  si  cher,  c'était  le  christia- 
nisme qui  l'avait  détruit  ;  ce  monde  du  moyen  âge,  si  malheu- 
reux et  si  odieux,  c'était  le  christianisme  qui  l'avait  engendré  : 
le  christianisme  semblait  ainsi  la  première  chose  que  la  révolu- 
tion eût  dû  proscrire.  Mais  la  révolution,  qui  ne  cachait  pas  au 
christianisme  ses  mépris  et  ses  colères,  n'avait  pas  voulu  em- 
ployer contre  lui  la  violence,  croyant,  tant  Tincrédulité  faisait 
de  progrès,  qu'il  s'anéantirait  de  lui-même.  Cette  pensée  était 
celle  de  la  Convention,  dans  laquelle  dominait  l'esprit  de  l'En* 
cyclopédie  :  elle  avait  pris  aux  églises  leurs  vases  sacrés,  elle 
avait  applaudi  aux  prêtres  qui  se  mariaient,  elle  avait  laissé  la 
commune  de  Paris  interdire  la  publicité  du  cuite,  enlever  les 
croix  des  cimetières,  les  noms  des  saints  aux  rues,  fermer 
même  quelquefois  ce  que  Chaumette  appelait  les  «  boutiques  à 
prêtres;  n  elle  avait  permis  à  ses  commissaires  <(  d'emprisonner 
par  domaines,  comme  disait  André  Dumont,  les  animaux 
noirs  ;  »  elle  avait  applaudi  à  l'un  de  ses  membres,  Jacob  Du- 
pont, disant  hautement  :  m  La  nature  et  la  raison,  voilàles  dieux 
le  l'homme,  voilà  mes  dieux l....  le  l'avoue  de  bonne  foi,  je 
mis  athée!»  Enfin  la  Convention,  matérialiste  dans  ses 
discours,  matérialiste  dans  ses  fêtes,  l'avait  encore  été  dans  la 
réforme  du  calendrier,  réforme  annexée  à  la  belle  loi  qui  dota  la 
France  du  système  uniforme  des  poids  et  mesures  [1793, 5  oct.]. 
Déjà  Ton  datait  de  l'ère  républicaine  de  1792  ou  de  l'anl^';  on 
fit  alors  commencer  l'année  au  22  septembre,  jour  de  l'équinoxe 
d'automne  et  de  l'institution  de  la  république  ;  et  on  la  parta- 
gea en  douEe  mois  de  trente  jours,  auxquels  on  donna  des  noms 
magnifiques,  tirés  des  saisons,  mais  qui  ne  convenaient  qu'au 
climat  de  Paris.  Le  mois  était  partagé  ea  décades  de  dix  jours, 
et  chacun  de,  ces  jours  iut  nommé  d'un  produit  de  la  terre.  En- 
fin l'année  s'achevait  par  cinq  jours  complémentaires,  qu'on  ap- 
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pelait  les  sans-eulottides.  La  célébratioii  du  dimancbe,  les  fêtes 
religieuses,  les  noms  des  saints,  se  trouvèrent  ainsi  bannis  du 
calendrier  :  il  semblait  qu*il  n'y  eût  plus  qu*un  pas  à  faire  pour 
les  bannir  des  églises  et  arriver  à  la  destruction  du  culte. 

La  Montji^e  représentait  dans  les  trois  partis  qui  la  divisaient 
Jbs  trois  écoles  philosophiques  du  dix-huiti^e  siècle.  Le  parti 
de  Robespierre  était  admirateur  passionné  de  Rousseau,  ce 
«  précepteur  du  genre  humain,  y»  dont  il  voulait  mettre  en  œuvre 
les  idées  morales  et  politiques,  donf  il  imitait  jusqu'au  style. 
Le  parti  de  Danton,  par  son  impiété  indulgente,  ses  goûts  licen- 
cieux, sa  verve  d'esprit,  son  amour  du  luxe  et  des  arts,  repré- 
sentait récole  de  Voltaire.  Enfin  Técole  encyclopédique  avait 
pour  disciples  les  hébertistes ,  qui  reproduisaient  les  extrava^ 
gances  de  Lamettrie,  et  paraphrasaient,  dans  le  Père  Duehéne, 
deux  vers  de  Diderot,  dont  le  cynisme  de  cruauté  semblait  pré- 
sager les  abominations  de  93  (^). 

Ce  dernier  pai*ti  avait  des  adhérents  très-nombreux  dans  la 
Convention,  entre  autres  Anacharsis  Clootz ,  baron  prussien, 
ayant  100,000  livres  de  rente,  qui  se  disait  Torateur  du  genre 
humain,  et  prêchait  la  république  universelle  et  le  culte  de  la 
raison.  11  résolut  de  prendre  Finitiative  sur  la  question  reli- 
gieuse, jusqu'alors  respectée  par  le  gouvernement,  et  de  faire 
ainsi,  contre  le  comité,  un  coup  d'État  qui  mettrait  la  conunune 
de  Paris  à  la  tête  de  la  révolution.  A  l'instigation  d'Hébert  et 
de  Clootz,  l'évêque  de  Paris,  Gobel,  avec  onze  de  ses  vicaires,  se 
présenta  à  la  Convention  et  déclara  qu'il  renonçait  à  ses  fonc- 
tions de  ministre  du  culte  catholique ,  «  parce  qu'il  ne  devait 
plus  y  avoir,  dit-il,  d'autre  culte  public  et  national  que  celui  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  »  [1793,  7  nov.].  La  Convention  ap* 
plaudit  à  A  ceux  qui  venaient  de  s'élever  à  cette  hauteur  de  la 
révolution  où  la  philosophie  les  attendait.  »  ci  L'Etre  suprême, 
dit  le  président ,  ne  veut  de  culte  que  celui  de  la  raison,  et  ce 
sera  désormais  la  religion  nationale.  »  Presque  tous  les  ecclé- 
siastiques de  l'assemblée  suivirent  l'exemple  de  Gobel  ;  il  n'y 
eut  que  Grégoii^  qui  fit  une  protestation  courageuse  :  «  Catho- 
lique par  conviction  et  par  sentiment,  dit-il,  prêtre  par  choix, 
j'ai  été  désigné  par  le  peuple  pour  être  évêque  ;  mais  ce  n'est  ni 


(1)  Et  mes  mains  ourdiraient  les  entrailles  da  prêtre, 
A  défaut  de  cordon,  pour  étranB>«»  les  rot . 
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de  lui  ni  de  tous  que  je  tiens  ma  mission...  On  ne  m'arrachera 
pas  une  abdication  !  » 

Le  mouvement  étant  donné,  la  commune  transforma  Féglise 
métropolitaine  en  temple  de  la  Raison,  et  y  fit  célébrer  une  fête 
où  la  Raison  était  représentée  par  une  femme  qui  trônait  à  la 
place  du  saint  des  saints.  Toutes  les  sections  assistèrent  à  cette 
liideuse  cérémonie  ;  et  le  cortège,  où  la  déesse  était  traînée  sur  uq 
char  antique,  se  porta  à  la  Convention,  qui  Tappldudit  et  se  mif 
à  sa  suite.  Pendant  quinze  jours,  la  commune  redoubla  de  stu« 
pidité  dans  ses  arrêtés:  elle  fit  abattre  les  statues  des  saints  et 
brûler  les  reliques;  elle  décréta  la  démolition  des  clochers,  «cqui» 
par  leur  domination  sur  les  autres  édifices,  semblaient  contrarier 
les  principes  deTégalité;  »  elle  décréta  la  fermeture  de  toutes  les 
églises  et  la  mise  en- surveillance  de  tous  les  prêtres  ;  elle  fit 
défiler  dans  la  Convention  des  processions  de  sans-culottes  cou- 
verts des  ornements  sacerdotaux,  parodiant  les  cérémonies  ca- 
tholiques ,  dansant  la  Carmagnohy  portant  les  bustes  de  Marat 
et  de  Lepelletier,  qui  devinrent  les  saints  du  nouveau  culte.  De 
tous  côtés  arrivèrent  des  abjurations  de  prêtres  infâmes,  qui  se 
déclaraient  charlatans  et  imposteurs  ;  et  ces  apostasies,  dernier 
terme  de  la  corruption  où  était  tombé  le  clergé  pendant  le  dix-hui- 
tième siècle,  pervertirent  toutes  les  idées  populaires,  et  donnèrent 
une  immense  impulsion  à  Tincrédulité.  Enfin  les  commissaires 
de  la  Convention  mirent  un  zèle  fanatique  à  propager  dans  lef; 
provinces  le  mouvement  hébertiste  :  «  Partout,  écrivait  AndnS 
Dumont,  on  ferme  les  églises,  on  brûle  les  confessionnaux  et  les 
saints,  on  fait  des  gargousses  avec  les  livres  des  lutrins,  d  Mais 
Âls  ne  firent  que  compromettre  la  cause  républicaine  aux  yeux 
de  la  population  des  département?,  qui  voulait  être  révolution- 
naire sans  cesser  d'être  chrétienne  ^  ;  et  le  triomphe  de  Ta- 
ihéisme  fut  pour  la  révolution,  non-seulement  un  opprobre 
ineffaçable,  mais  un  embarras  qui  dure  encore.  Les  déclama- 
tions du  clergé  contre  elle  se  trouvèrent  justifiées  ;  Tidée  que 
la  révolution  est  essentiellement  antichrétienne  devint  et  est 
eilcore  un  préjugé  vulgaire;  enfin  les  étrangers  dirent  qu'elle 
s'était  démasquée,  «  qu'elle  n'était  que  l'orgie  d'un  ramassis  de 

(1)  «  J'ai  TU,  dit  ua  contemporain,  des  cultivateurs  dire  leurs  prières  matin  el 
soir,  délester  les  brigandages  de  leur  seigneur  émigré,  bénir  la  révolution;  mail 
ne  vouloir  pas  entendre  parler  du  curé  intrus,  regrettant  les  messes  et  les  sermons 
du  réfractaire.  »  (Hist.  des  Prisons,  t.  ii.) 
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brigands  révoltés  contre-Dieu  même,  »  que  la  France  allait 
s'abîmer  dans  sa  propre  infamie. 

§  XI.  Parti  des  dantonistes.  —  Le  Vieux  CoaDEUsa.  -^  Ge« 
pendaat  une  partie  de  la  Montagne  s'effrayait,  non-seulement 
des  extravagances  hébertlstes,  mais  encore  du  régime  de  terreur 
du  comité  de  salut  public  ;  elle  voyait  la  Convention  et  le  gou* 
vernement  qui  étaient  entraînés  dans  les  voies  anarchiques  de 
la  commune,  et  la  révolution  qui  allait  se  perdre  par  ses  excès. 
C'était  l'opinion  de  l'homme  qui  avait  jusqu'alors  allumé  les 
passions  effrénées  de  la  démocratie,  fait  décréter  le  tribunal  ré^ 
volutionnaire,  l'armée  révolutionnaire,  les  comités  révolution- 
naires, soulevé  enfin  toutes  les  tempêtes  populaires  :  c'était 
l'opinion  de  Danton.  Effrayé  des  proscriptions  du  comité,  et 
saisi  de  la  plus  vive  douleur  à  la  mort  des  Girondins,  il  s'était 
retiré  à  Arcis-sur-Âube,  sa  patrie,  pour  y  respirer  en  liberté. 
«  Il  en  revint,  poilant  dans  son  cœur  la  conspiration  qu'il  avait 
formée  dans  le  silence  des  champs  et  de  la  retraite.  Son  but 
était  de  ramener  le  règne  des  lois  et  de  la  justice  pour  tous,  de 
rappeler  dans  le  sein  de  la  Convention  tous  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  en  avaient  été  écaiiés  ;  de  soumettre  à  un  examen  ap- 
profondi cette  constitution  de  93,  rédigée  par  cinq  ou  six  jeunes 
gens  dans  cinq  ou  six  jours  ;  d'offrir  la  paix  aux  puissances  de 
l'Europe,  de  réparer  par  un  bien  immense  et  durable  fait  au 
genre  humain  les  maux  terribles  et  passagers  qu'il  avait  faits  à 
la  France,  de  faire  expirer  la  révolution  sous  un  gouvernement 
républicain  assez  puissant  et  assez  éclatant  pour  rendre  éter- 
nelle l'alliance  de  la  liberté  et  de  l'ordre  (^).  »  Les  députés  qui 
adoptaient  ces  projets  étaient  Hérault-Séchelles,  Camille  Desmou- 
lins, Philippeaux,  Lacroix,  Fabre  d'Eglantiue,  etc.  :  les  uns, 
hommes  de  mœurs  faciles,  amis  des  plaisirs  et  du  luxe,  qui  ab- 
horraient le  règne  des  sans-culottes  et  des  sectaires  fanatiques 
du  comité  ;  les  autres,  qui  étaient  indulgents  par  calcul  person- 
nel et  parce  qu'ils  avaient  besoin  d'amnistie  pour  leur  vie  privée. 
Ainsi  en  était-il  de  Danton  lui-même,  qui,  avant  le  10  août» 
avait  reçu  de  l'argent  de  la  cour  (')  ;  de  Lacroix,  qui  avait  mal- 
versé avec  lui  en  Belgique  ;  de  Fabre,  qui  se  trouvait  compro- 
mis avec  trois  autres  députés  dans  la  falsiûcation  d'un  décret. 


(1)  Mém.  de  Garât,  p.  453. 

(*)  Beiirand  de  M<rfleTUle,  t.  vii. 
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Danton  comptait  qu'il  serait  appuyé,  dans  la  Convention,  par 
les  membres  de  la  Plaine,  qui  formaient  toujours  la  majorité, 
«mais  dont  les  oreilles,  dit  Dussault,  retentissaient  de  menaces 
étemelles,  dont  les  cœurs  étaient  maigris  de  terreur,  h  qui  Ton 
avait  donné  un  nom  qui  les  rendait  pour  ainsi  dire  moites,  le 
nom  de  Crapauds  du  Marais,  d  11  espérait  rallier  à  lui  quelques 
membres  du  gouvernement,  principalement  Robespierre,  le 
grand  ennemi  des  hébertistes,  qui  s'était  indigné  des  massacres 
de  Lyon  et  de  Nantes,  qui  avait  empêché  la  mise  en  jugement 
des  soixante-treize  ;  qui,  étant,  en  quelque  sorte,  le  dictateur  de 
Topînion,  aurait  fait  entrer  la  modération  dans  le  gouverne- 
ment sans  que  la  révolution  fût  compromise.  Enfin,  il  propagea 
ses  idées  par  un  journal  qui  est  considéré  comme  l'écrit  le  plus 
original  de  cette  époque,  le  Vieux  Cordelier  :  c'était  Tœuvre  de 
Camille  Desmoulins,  cette  âme  vive  et  tendre,  devenue  cmelle» 
comme  tant  d'autres,  dans  le  bouillonnement  révolutionnaire, 
et  qui  revenait  tout  naturellement  à  la  douceur  et  à  la  généro- 
sité, «  maintenant  que  la  république  était  maîtresse  du  champ 
de  bataille.  »  Le  Vieux  Cordelier  était  dirigé  contre  les  héber- 
tistes, et  principalement  centime  l'infâme  Père  Duchéne(^)  ;  mais  il 
attaquait  aussi  le  comité,  en  faisant  une  satire  sanglante  de  la 
loi  des  suspects,  qu'il  comparait  $iux  lois  de  lèse-majesté  des 
empereurs  romains  (*);  en  conseillant  l'établissement  d'un 
comité  de  clémence  qui  viderait  les  prisons  ;  en  demandant 
qu'on  retournât  enfin  à  un  régime  de  vraie  liberté  (^).  C'était 


{})  I  Ne  sais-tu  done  pas,  disait-il  à  Hébert,  que  quand  les  tyrans  d'Europe  teu- 
lent  avilir  la  république,  quand  ils  veulent  faire  eroire  à  leurs  esclaves  que  la 
France  est  couverte  des  ténèbres  de  la  barbarie,  ne  sais-tu  pas ,  malheureux,  que 
ce  sont  des  lambeaux  de  tes  feuilles  qu'ils  insèrent  dans  leurs  gazettes,  comme  si  le 
peuple  était  aussi  ignorant,  aussi  bète  que  tu  voudrais  le  faire  croire  à  M.  Pitt, 
comme  si  c'était  là  le  langage  de  la  Convention  et  du  comité  de  salut  publie, 
Comme  si  tes  saletés  étaient  celles  de  la  nation,  eomme  si  un  égout  de  Paris  était 
la  Seine  t...  >  (Le  Vieux  Cordelier,  &•  S.) 

(*)  «  Tout  donnait  alors  de  l'ombrage  au  tyran.  Un  eitoyen  avait-il  de  la  popula- 
rité ?  c'était  un  rival  du  prince  qui  pouvait  susciter  une  guerre  civile  :  suspect.  — 
Fuyait-on,  au  contraire,  la  popularité,  et  se  tenait-on  au  coin  de  son  feu  ?  cette  vie 
retirée  vous  avait  fait  remarquer,  vous  avait  donné  de  la  considération  :  suspect.  — 
ÉUct-vous  riche?  il  j  avait  an  péril  imminent  que  le  peuple  ne  fût  corrompu  pv 
vos  largesses  :  suspect.  —  Etiez-vous  pauvre  T  comment  donc,  invincible  empereur, 
il  faut  surveiller  de  plus  près  cet  homme;  il  n'y  a  personne  d'entreprenant  comat 
eelui  qui  n'a  rien  :  suspect...  *  (N»  3  du  Vieux  Cordelier.) 

(S)  «  Non,  la  liberté,  cette  liberté  descendue  d«  eM ,  M  ■*«•!  point  me  nymphe 
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FoiMnioii  d68  masses  que  Camille  exprimait  avec  une  verve 
spirituelle,  âpre»  cynique,  qui  seniblait  dérobée  à  Voltaire  :  les 
masses  lui  répondirent  par  un  immense  murmure  d'approba- 
tion; cinquante  mille  exemplaires  du  Vieux  Cardelier  furent 
vendus  en  quelques  jours;  il  y  eut  dans  les  prisons  un  long 
tressaillement  d'espoir. 

§  XII.  POUTIQUB  DU  GOMITÉ,    ^   ATTAQUES  GONTRB   LES    DEUX 

FSRTis.  —  SoFPUCB  OBS  Hébbrtistes.  —  La  modération  et  Texcès 
étaient  en  présence,  prétendant  également  s'emparer  du  pou- 
voir ;  du  parti  que  prendrait  le  comité  dépendait  l'avenir  de  la 
révolution.  Le  comité  se  partageait  en  trois  groupes  :  celui  des 
gens  d'examen^  composé  de  Gamot,  Lindet,  Prieur  (delà  Gôte« 
d'Or),  hommes  d'administration,  et  tout  ensevelis  dans  leuni 
bureaux;  celui  des  gens  révdutionnaireSf  composé  de  Gollot* 
d'Herbois,  Billaud-Varennes  et  Barrère,  hommes  d'exécution  et 
meneurs  des  clubs  de  la  commune  ;  celui  des  gens  de  la  haute^ 
mam,  composé  de  Robespierre,  Gouthonet  Saint-Just,  hommes 
de  tyorie,  chargés  des  rapports  à  la  Convention  (^).  Le  premier 
inclinait  vera  les  indulgents,  le  second  était  d'accord  avec  les 
athées,  le  troisième  baissait  les  uns  et  les  autres  ;  il  les  croyait 
également  immoraux  :  «  Or,  dans  le  système  de  la  révolution 
française,  disait-il,  ce  qui  est  immoral  est  contre-révolution- 
naire ;  »  il  prétendait  que  les  deux  partis  étaient  vendus  à  l'é- 
tranger pour  déshonorer  et  perdre  la  république;  enfin  il 
demandait  la  destruction  des  hébertistes  au  nom  de  Dieu,  celle 
des  dantonistes  au  nom  de  la  vertu.  Les  gens  de  la  haute-main 
l'emportèrent  dans  le  comité  :  Billaud,  CoUot  et  Barrère  con- 
sentirent à  livrer  les  athées  les  plus  décriés  de  la  commune, 
pourvu  que  ceux  de  la  Convention  fussent  épargnés,  et  sous  la 
promesse  qu*on  sacrifierait  ensuite  les  indulgents,  même  Dan- 
ton, que  Robespierre  aurait  voulu  sauver  (*). 

et  rOpért,  M  n'ait  point  on  boonet  ronge,  nno  chemise  lale  ou  des  haillons  :  Ia  li« 
borié,  c'est  la  raison ,  c'est  l'égalité,  c'est  la  justice.  Voulex-yous  que  je  la  recon- 
naisse, que  je  tombe  à  ses  pieds,  que  je  yerse  tout  mon  sang  pour  elle  T  ouTrez  les 
prisons  à  ces  deux  cent  mille  citoyens  que  tous  appelez  suspects...  »  (N»  4.) 

(1)  tean-Bon-Saint-André  et  Prieur  (de  k  Marne)  restèrent  constamment  en  mi»> 
lion;  H4ranlt»S4ch«Uei  fut  rais  en  prison  i  cette  époque,  pour  avoir  donné  aaile 
à  on  émigré. 

(1)  I  La  première  fois  que  je  dénonçai  Danton  au  comité,  dit  Billaud  le  9  ther- 
midor, Robespierre  se  leva  comme  un  furieux,  disant  qu'il  toyait  mes  intentions, 
qpM  Je  tonlaif  pefAve  ka  mUlMr»  patriotM.  i 
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Robespierre  commença  Tattaque  contre  les  athées  aux  Jaco-* 
bins  :  «  De  quel  droit,  dit-il,  des  hommes  inconnus  jusqu'alors 
dans  la  canière  de  la  révolution  viendi-aient-ils  troubler  la  li- 
berté des  cultes  au  nom  de  la  liberté  et  attaquer  le  fanatisme 
par  un  fanatisme  nouveau  ?  de  quel  droit  feraient-ils  dégénérer 
les  hommages  rendus  à  la  vérité  pure  en  des  farces  éternelles 
et  ridicules?  On  a  supposé  qu'en  accueillant  des  offrandes  ci- 
viques, la  Convention  avait  proscrit  le  culte  catholique  ;  non, 
la  Convention  n'a  point  fait  cette  démarche  téméraire,  elle  ne 
la  fera  jamais.  »  Les  hébertistes  furent  déconcertés  de  cette  at- 
taque, et  bientôt  après  d'un  décret,  rendu  sur  la  motion  de 
Robespierre,  qui  défendait  toute  violence  contraire  à  la  liberté 
des  cultes.  Alors  la  commune  se  rétracta,  et  déclara  qu'il  était 
libre  aux  partisans  de  chaque  religion  de  se  réunir  dans  des 
lieux  payés  par  eux  et  entretenus  à  leurs  frais.  Les  sacrilèges 
du  culte  de  la  Raison  cessèrent  ;  mais  ils  avaient  porté  fruit  : 
les  églises  restèrent  fermées;  le  culte  catholique  se  trouva  aboli 
de  fait;  tout  homme  religieux  devint  suspect;  les  actes  admi- 
nistratifs continuèrent  à  être  empreints  d'athéisme. 

Avant  d'engager  plus  sérieusement  la  lutte,  le  comité  voulut 
donner  au  pouvoir  une  concentration  nouvelle,  et  il  ût  rendre 
un  décret  qui  fut  en  réalité  le  règlement  constitutif  du  gouver- 
nement révolutionnaire  [1793,  4  déc.]:  «  gouvernement,  disait 
Robespierre,  qui  est  pour  bien  des  gens  une  énigme  ou  un 
scandale,  mais  dont  tout  le  but  est  de  fonder  la  république 
comme  celui  du  gouvernement  constitutionnel  sera  de  la  con- 
server. »  —  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics furent  mis  sous  les  ordres  directs  du  comité.  —  L'ap- 
plication des  lois  révohitionnaires  fut  confiée  aux  comités 
révolutionnaires,  qui  correspondaient  directement  avec  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  —  Les  procureurs- 
syndics  des  départements  et  des  communes  étaient  remplacés 
par  des  agents  nationaux,  qui  étaient  les  hommes  du  gouverne- 
ment et  non  plus  des  localités.  —  11  était  interdit  aux  repré- 
sentants en  mission  et  aux  autorités  locales  d'étendre  ou  de  li- 
miter les  décrets,  de  faire  des  levées  d'hommes  et  d'argent,  etc. 
—  Le  BtUletin  des  Lois  était  créé  pour  assurer  la  promulgation 
des  décrets  et  des  actes  du  gouvernement.  —  Tout  cela  fut  dé- 
veloppé dans  un  rapport  de  Robespierre  a  sur  les  principes  de 
morale  qui  devaient  diriger  le  gouvernement  révolutionnaire»  » 
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rapport  qui  était  en  même  temps  un  manifeste  contre  les  in- 
dulgents et  les  athées  [1794,  5  févr.].  «  Au  dehors»  tous  les 
tyrans  nous  cernent,  dit-il  ;  au  dedans,  tous  les  amis  de  la  ty- 
rannie conspirent.  Il  faut  étoufifer  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  de  la  république  ou  périr  avc^  elle;  or,  dans  cette 
situation,  la  première  maxime  de  notre  politique  doit  être  que 
Ton  conduit  le  peuple  par  la  raison,  et  les  ennemis  du  peuple 
par  la  terreur.  Si  le  ressort  du  gouvernement  populaire  dans 
la  paix  est  la  vertu,  le  ressort  du  gouvernement  populaire  en 
révolution  est  à  la  fois  la  vertu  et  la  terreur.  La  terreur  n*est 
autre  chose  que  la  justice  prompte,  sévère,  inflexible  :  elle  est 
donc  une  émanation  de  la  vertu.  Punir  les  oppresseurs  de  l'hu- 
manité, c'est  clémence;  leur  pardonner,  c'est  barbarie...  Les 
ennemis  intérieurs  du  peuple  se  sont  divisés  en  deux  factions 
qui  marchent  par  des  routes  diverses  au  même  but,  la  désor- 
ganisation du  gouvernement  populaire  et  le  triomphe  de  la 
tyrannie.  L'une  de  ces  deux  factions  nous  pousse  à  la  faiblesse, 
Tautre  aux  excès;  Tune  veut  changer  la  liberté  en  bacchante, 
l'autre  en  prostituée.  » 

Ce  manifeste  fut  suivi  de  quelques  arrestations  dans  les  deux 
partis  :  d'un  côté,  on  saisit  Ronsin,  général  de  l'armée  révo- 
lutionnaire; Vincent,  secrétaire  général  du  ministre  de  la 
guerre  ;  de  l'autre  côté,  Fabre,  Chabot,  Delaunay,  qui  avaient 
falsifié,  pour  une  somme  de  500,000  livres,  le  décret  d'abolition 
de  la  compagnie  des  Indes.  Enûn  on  leur  adjoignit  quelques 
étrangers  pour  faire  croire  à  la  complicité  des  uns  et  des  autres 
avec  la  coalition.  A  cette  attaque  les  indulgents  ne  répondirent 
que  par  des  sarcasmes  ;  mais  les  athées  cherchèrent  à  soulever 
le  peuple;  une  section  se  mit  en  insurrection  ;  le  club  des  Cor- 
deliers  déclara  la  patrie  en  danger;  l'on  crut  qu'un  31  mal 
allait  éclater.  Cependant  la  commune  n'osa  se  prononcer  ;  l'ar- 
mée révolutionnaire  ne  bougea  pas;  le  peuple  ne  répondit  point 
au  cri  d'insuirection,  et  tous  les  chefs  de  la  conspiration  fureni 
arrêtés.  Saint-Just  vint  demander  à  la  Convention  leur  mise  en 
jugement  [13  mars]  :  m  11  est  temps,  dit-il,  que  tout  le  monde 
retourae  à  la  morale,  et  l'aristocratie  à  la  terreur;  il  est  temps 
de  faire  un  devoir  de  toutes  les  vertus,  de  faire  la  guerre  à  toute 
espèce  de  perversité,  de  mettre  la  révolution  dans  l'état  civil, 
d'immoler  sans  pitié  sur  la  tombe  du  tyran  tout  ce  qui  regrette 
la  tyrannie,  tout  ce  qui  est  intéressé  à  la  venger,  tout  ce  qui 
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peut  la  faire  reTivre  parmi  nous.. .  Il  y  a  dans  la  république  une 
conjuration  ourdie  par  Fétranger  pour  empêcher  par  la  corrup- 
tion que  la  liberté  ne  s'établisse  ;  c'est  la  ligue  de  tous  les  victs 
armés  contre  la  vertu.  Que  la  justice  et  la  probité  soient  mises 
à  Tordre  du  jour  î  v  Et  la  Convention  déclare  traître  à  la  patrie 
quiconque  aura  favorisé  dans  la  république  le  plan  de  corrup 
tion  des  citoyens,  de  subdivision  des  pouvoirs  et  de  Tespril 
public  ;  quiconque  excitera  des  inquiétudes  sur  les  denrées, 
donnera  asile  à  un  émigré,  tentera  d^branler  la  forme  du  gou* 
vernement,  etc.  Les  prévenus  de  conspiration  qui  se  sereiH 
soustraits  à  leur  jugement  seront  mis  hors  la  loi.  Quiconque 
recèlera  un  individu  mis  hors  la  loi  sera  puni  de  mort,  etc. 

Hébert,  Ronsin,  Vincent,  Qootz,  quelques  chefs  de  Tarmée 
révolutionnaire  qui  s^étaient  signalés  par  leurs  atrocités,  plu- 
sieurs étrangers  qui  connaissaient  à  peine  les  hébertistes,  en 
tout  dix-neuf  individus,  furent  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire comme  complices  de  la  cgnjuration  de  Fétranger,  con- 
damnés à  mort  et  menés  à  Féchafaud  [24  mars]. 

§  XIlï.  Supplice  des  dantonistes.  —  Le  supplice  des  héber- 
tistes fit  une  vive  sensation  :  c^était  la  première  fois  depuis  cinq 
ans  que  le  gouvernement  Femportait  sur  Finsurrection,  que  la 
résistance  était  victorieuse  du  mouvement ,  que  la  révolution 
s'arrêtait.  On  crut  partout  à  un  changement  de  politique  ;  les 
dantonistes  sUmaginèrent  que  le  comité  entrait  dans  leurs  idées  ; 
les  détenus  furent  pleins  d'espoir  ;  tous  les  partis  vaincus  rele- 
vèrent la  tête  avec  une  folle  confiance  ;  il  y  eut  même  des  ten- 
tatives de  réaction  royaliste  dans  les  départements.  Un  tel  mou- 
vement justifiait,  pour  ainsi  dire,  le  système  de  la  terreur: 
aussi  le  comité,  convaincu  que  le  moindre  retour  à  Findul- 
gence  amènerait  la  contre -révolution,  résolût -il  de  faire 
rentrer  dans  le  néant  toutes  les  espérances  des  vaincus,  en  frap* 
pant  les  patriotes  imprudents  qui  avaient  poussé  le  premier  cii 
de  modération.  L^opposition  des  indulgents  était  moins  dange- 
reuse que  celle  des  athées,  mais  Danton  était  un  homme  autre- 
ment redoutable  que  Hébert  ;  d'ailleurs  les  membres  du  comité 
avaient  à  satisfaire  contre  lui  des  vengeances  d^orgueil ,  à  ras- 
surer leur  ambition  privée,  à  garantir  leur  vie.  Robespierre  seul 
avait  désiré  la  destruction  du  parti  sans  celle  de  son  chef,  et 
Ton  essaya  de  le  réconcilier  avec  Danton  ;  mais  il  n'y  avait  plus 
d'aceord  possible  entre  le  leelaire  envieux  et  dissimulé  qui,  avec 
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une  réserve  sauvage,  uae  austérité  pres(}u6  monacale,  eana  fa- 
miliarité, sans  tolérance,  sans  plaisirs,  vivait  sous  le  toit  et  à  la 
table  d'un  menuisier,  et  le  révolutionnaire  bouillant  et  expan- 
sif,  accessible  à  toutes  les  passions  généreuses ,  adoré  de  ses 
amis,  à  qui  il  fallait  des  hôtels ,  des  festins,  la  compagnie  de^ 
aristocrates  et  des  débauchés  :  «  Ma  vie  entière,  dit  Robespierre, 
n^a  été  qu'un  sacrifice  de  mes  affections.  Si  mon  ami  est  cou- 
pable, je  le  sacrifierai  à  la  république.  » 

Danton  fut  avertit  du  danger  et  refusa  de  se  mettre  en  défense. 
1  n'avait  ni  raison  ni  prétexte  de  tenter  une  insurrection  dans 
laquelle  il  aurait  trouvé  contre  lui  le  peuple  et  la  Convention, 
pendant  que  la  force  et  le  droit  étaient  du  côté  de  ses  adver- 
saires. Ciomme  il  n'avait  jamais  songé  à  faire  prévaloir  ses  idées 
que  par  l'opinion  publique,  il  ne  pouvait  imaginer  que  le  co- 
mité voulût  faire  de  son  opposition  un  motif  d'accusation  contre 
lui  :  m  II  n'oserait,  y>  disait-il  avec  une  confiance  insouciante 
dans  sa  renommée  et  ses  services;  et  comme  on  lui  conseillait 
de  fuir  :  <c  Emporte-t-on,  dit-il,  sa  patrie  à  la  semelle  de  son 
soulier?  m  Pendant  ce  temps,  le  comité  prenait  ses  mesures,  et, 
six  jours  après  la  mort  des  hébertistes,  Danton,  Desmoulins, 
Philippeaux,  Lacroix,  Bazire,  furent  arrêtés  [30  mars]. 

A  cette  nouvelle,  la' Convention  fut  pleine  de  stupeur;  et 
quelques  députés  avaient  fait  entendre  des  paroles  de  résistance, 
quand  Robespierre  arriva  :  «  Au  trouble  depuis  longtemps  in- 
connu qui  règne  dans  cette  assemblée,  dit-il,  il  est  aisé  de  s'a- 
percevoir qu'il  s'agit  ici  d'un  grand  intérêt...  Quiconque  tremble 
en  ce  moment  est  coupable...  Nous  verrons  si  dans  ce  jour  la 
Convention  saura  briser  une  prétendue  idole,  pourrie  depuis  si 
longtemps,  ou  si  dans  sa  chute  elle  écrasera  la  Convention  et 
le  peuple  français.  »  Puis  Saint-just  vint  demander  le  décret 
d'accusation  contre  les  cinq  députés,  dans  un  rapport  plein  de  la 
subtilité  la  plus  haineuse,  où  les  faits  les  mieux  connus  étaient 
dénaturés  :  Danton,  selon  lui,  était  vendu  à  Mirabeau,  au  duc 
d'Orléans,  à  Dumouriez;  ce  Catilina  cupide  et  débauché  était 
d'accord  avec  les  Girondins,  conspirait  avec  Hébert,  voulait 
traiter  avec  l'étranger  pour  rétablir  Louis  XYII.  La  Convention 
tremblante  vota  à  l'unanimité  le  décret  d'accusation  contre  les 
hommes  dont  la  mort  allait  désormais  la  livrer  sans  défense  au 
despotisme  du  comité.  On  adjoignit  aux  cinq  députés  Hérault- 
Sédielles   Westermann,  aui  partageaient  leurs  idées,  Fabre, 
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Sbeddan,  qui  qualifiaient  dUnjuste  et  dMâutile  une  guerre  faite 
à  un  peuple  libre  pour  accroître  la  prérogative  royale,  Fitt  obtint 
du  parlement  toutes  les  mesures  qu^il  demanda  «  pour  empêcher 
qâe  la  démagogie  ne  mit  ses  rêves  séditieux  à  la  place  de  la 
cotifltitution  britannique,  »  c'esfrÀ-dire  la  destruction  des  clubs, 
k  suspension  de  la  liberté  individuelle,  Taugmentation  de  Far- 
mée  et  de  la  marine^  Tautorisation  de  solder  quarante  mUle 
émigrés  ou  étrangers,  etc.  Il  donna  à  la  Prusse  150,000  livres 
sterling  par  mois  pour  qu'elle  tînt  sur  pied  soixante-deux  mille 
hommes;  il  corrompit,  à  force  d'or,  le  ministre  d'Espagne;  il 
ranima  rAutriche»  la  Hollande,  le  Piémont  ;  il  força  Naples, 
Gênes,  Florence,  à  abandonneur  leur  neutralité;  il  laissa  la 
Russie  égorger  la  Pologne,  pourvu  que  la  flotte  russe  forçât  le 
Danemarck  et  la  Suède  à  reconnaître  le  nouveau  droit  des  gens 
que  l'Angleterre  imposait  aux  mers  ;  il  ordonna  à  ses  vaisseaux 
d'enlever  tous  les  bâtiments  destinés  pour  la  France,  et  fit  saisir 
sur  les  navires  américains  des  matelots  pour  garnir  ses  flottes; 
il  envoya  «n  armement  formidable  dans  les  Indes,  un  autre 
dans  les  Antilles,  un  autre  à  Jersey  ;  il  débarqua  quarante  mille 
hommes  en  Hollande  ;  enfin  les  alliés  ayant  mis  sur  pied  plus 
de  quatre  cent  miUe  hommes,  il  fit  résoudre  que  le  tiers  de  ces 
forces  serait  destiné  à  marcher  sur  Paris. 

Cependant ,  malgré  l'ardeur  de  Pitt ,  la  coalition  en  était  ré- 
duite aux  ressources  méthodiques  et  régulières  de  son  recrute- 
ment ^t  de  ses  finances;  la  France,  au  contraire ,  employait  à 
la  guerre  toute  sa  population,  toutes  ses  richesses,  toutes  les 
ressources  de  la  civflisation  et  de  la  science,  et  elle  opposa  aux 
alliés  un  développement  de  forces  sans  exemple  dans  les  annales 
modernes.  La  levée  en  masse,  dont  les  premiers  bataiUons  seu- 
lement avaient  contribué  aux  succès  de  la  dernière  campagne, 
avait  maintenant  donné  cinq  cent  mille  hommes,  dont  les  deux 
tiers  étaient  en  ligne  (*)  ;  les  manufactures  d'armes  avaient 
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(i)  D'après  «n  dosoiDêiit  publié  «a  18(5  par  le  ministère  de  la  guerre,  toici  l'état 
des  levées  fîsites  pour  la  guerre  de  la  réTolutioa  jusqu'à  la  paix  de  Campo-Formio  : 

Levées  et  -volontaires  avant  le  i«r  mars  1793 509,000 

Levée  de  300,000  homme  (décret  du  24  février  1793) 164,000 

Réquisition  permanente  (décret  du  23  août  1793) 425,000 

Corps  isolés  formés  spontanément  (corps  francs,  levées  pour  troubles 
intérieurs,  «te.)..*,»*....*.*.... 114,000 

A  reporter 1,012,000 
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produit  un  million  de  fusils  ;  les  fonderies  pouvaient  donner  sept 
mille  canons  par  an;  on  avait  extrait  du  sol  douze  millions  de 
livres  de  salpêtre  ;  notre  marine,  si  complètement  ruinée  par 
rémigration,  avait  été  recrutée  par  la  vigueur  tyrannique  de 
Saint- André  et  de  Prieur,  avec  des  paysans,  des  officiers  mar- 
chands, quelques  capitaines:  soixante  vaisseaux  protégeaient  not 
côtes,  et  nos  intrépides  corsaires  avaient  déjà  enlevé  quatre 
cents  navires  au  commerce  anglais. 

L'armée  du  Nord ,  commandée  par  Picbegru ,  était  forte  de 
cent  soixante  mille  hommes  :  lagauche,  entreLille  et  Dunkerque, 
en  comptait  soixante-dix  mille  ;  le  centre ,  entre  Cambrai  et 
Bouchain,  cinquante  mille  ;  la  droite,  entre  Maubeuge  et  Avesnes, 
quarante  mille.  Les  alliés  avaient  des  forces  à  peu  près  égales; 
Giairfayt,  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  était  sur  la  Lys; 
Kaunitz ,  avec  trente  mille  ^  gardait  la  Sambre ,  et  au  centre 
Gobourg,  avec  cent  mille,  vint  assiéger  Landrecies,  pour,  après 
la  prise  de  cette  place,  marcher,  par  Guise,  sur  Paris.  Les 
Français,  d'après  le  plan  de  Gamot,  qui  avait  mis  en  oubli  son 
grand  principe  de  combattre  en  masse,  dierchèrent  d'abord  à 
délivrer  Landrecies  ;  mais  leurs  attaques  décousues  sur  toute  la 
ligne  ennemie  échouèrent.  Alors  il  fut  résolu  de  manœuvrer  par 
les  deux  ailes  sur  la  Lys  et  la  Sambre,  pendant  que  le  centre 
s'efforcerait  d'enfoncer  Gobourg;  mais  ce  centre  fut  battu  com- 
plètement à  Troisville  [1794,  26  avril],  et  cette  défaite  entndna 
la  chute  de  Landrecies  ;  la  droite  ne  fit  qu'une  promenade  inu- 
-jle  ;  la  gauche  seule  réussit  par  la  faute  de  Gobourg,  qui,  après 
la  prise  de  Landrecies ,  resta  immobile.  En  effet ,  l'armée  de 
Lille,  sous  Moreau  et  Soubam,  s'empara  de  Gourtray  et  de  Menin, 
battit  complètement  Giairfayt  à  Moucron  [29  avril] ,  et  ensuite 
i  Gourtray  [10  mai].  Pichegru,  voyant  le  succès  de  cette  attaque 
à  sa  gauche,  partagea  son  centre  entre  ses  deux  ailes,  et  laissa 
seulement  vingt  mille  hommes  à  Guise  devant  Gobourg,  qui  était 
incertain  s'il  irait  secourir  Giairfayt  ou  Kaunitz.  L'armée  de  la 
Sambre ,  dirigée  par  les  représentants  Saint-Just  et  Lebas ,  et 
commandée  par  les  généraux  Deqardins  et  Gharbonnier,  devait 
opérer,  sur  la  gauche  des  alliés,  placés  entre  Mons  et  Gharleroy, 

Bcportt***. ••.•••••«•    I«0it»000 
Année  d«  ligne  ea  1791. ••• 220,000 

totàt ••.••  t,2as,oo« 
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le  même  mouyement  que  Farmée  de  Lille  venait  d'^exëcufer  sur 
leur  droite.  Elle  passa  trois  fois  la  Sambre,  et  trois  fois  fut  obligée 
de  la  repasser,  après  les  trois  batailles  de  Grandreng,  du  Pé- 
chaut  et  de  Marchiennes,  où  elle  perdit  dix  mille  hommes  [iO, 
20  et  26  mai].  Les  deux  représentants  étaient  sans  cesse,  le 
sabre  à  la  main,  à  la  tête  des  colonnes,  mettant  la  victoire  à 
Tordre  du  jour,  comme  ils  y  aivalent  mis  la  terreur,  faisant 
trembler  les  généraux  par  leur  sévérité,  excitant  Tenthousiasme 
des  soldats  par  leur  bravoure.  Leurs  efforts  furent  inutUes,  et 
un  quatrième  passage  de  la  rivière  fut  encore  suivi  d'une  qua* 
trième  défaite. 

Cependant  Gobourg,  partageant  son  centre ,  à  Texemple  de 
Picbegru ,  avait  envoyé  des  renforts  à  Kaunitz,  et  s'était  porté 
luMuême  au  secours  de  Glairfayt.  11  résolut  de  couper  de  leurs 
communications  avec  Lille  Moreau  et  Souham ,  qui  étaient  à 
Gourtray,  et  il  dirigea  ses  troupes,  disséminées  de  Thielt  à  Saint- 
Âmaud,  sur  Turcoing;  mais  les  généraux  français  réunirent 
rapidement  sur  ce  point  soixante-dix  mille  hommes  [18  mai], 
surprirent  les  colonnes  autrichiennes  isolément,  les  battirent  et 
les  forcèrent  à  la  retraite,  avec  perte  de  trois  mille  hommes  et 
de  soixante  canons.  Le  lendemain,  Pichegru  arriva  et  se  mit  à 
la  poursuite  de  Fennemi;  mais,  après  une  sanglante  bataille 
livrée  à  Pont-à-Ghin,  sur  FEscaut,  il  fut  forcé  de  reprendre  ses 
premières  positions.  Alors  il  alla  assiéger  Ypres ,  pour  attirer 
Glairfayt  et  le  battre  isolément.  En  effet,  celui-ci,  s'étant  avancé 
à  Hooglède,  éprouva  une  nouvelle  défaite,  et  Ypres  se  rendit 
[17  juin]. 

Depuis  deux  mois  les  forces  des  deux  partis  s'entre-choquaient 
ou  couraient  de  la  Sambre  à  la  mer,  sans  que  ces  mouvements 
multipliés,  ces  scènes  si  sanglantes,  eussent  amené  aucun  ré- 
sultat :  Gamot  reconnut  les  vices  de  son  plan,  et  répara  tout 
par  une  manœuvre  décisive.  L'armée  de  la  MoseUe ,  depuis  le 
déblocus  de  Landau,  était  restée  dans  une  inaction  presque 
complète  :  elle  comptait  soixante  mille  hommes  et  était  com- 
mandée par  Jourdan.  Ge  général  reçut  Fordre  de  se  réunir,  avec 
quarante-cinq  mille  hommes,  à  Farmée  de  la  Sambre.  U  se  mit 
aussitôt  en  marche,  et  arriva  au  moment  où  Saint-Justet  Lebas, 
après  avou*  passé  une  cinquième  fois  la  rivière  et  investi  Char- 
leroy,  venaient  d'être  encore  rejetés  sur  la  rive  droite  [3  juin]  : 
il  prit  le  commandement  des  deux  armées,  qui  formaient  près 
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de  cent  mille  hommes,  et  qui  furent  confondues  sons  le  nom  de 
Sambre-et-Meuse  ;  puis  il  passa  la  Sambre  et  investit  Gharleroy  ; 
mais,  avant  que  toute  son  année  eût  pu  se  mettre  en  ligne ,  il 
Alt  assailli,  sur  les  hauteurs  de  Fleurus,  par  toutes  les  forces 
ennemies,  et,  après  une  vive  résistance,  contraint  de  repasseï 
la  rivière  [16  juin]. 

Lehas  et  Saiut-Just  firent  résoudre  sur-le-champ  un  septième 
passage.  Gharleroy  était  le  nœud  de  la  campagne  :  sa  prise  dé* 
terminait  la  marche  des  Français  sur  Bruxelles,  et  faisait  tomber 
toutes  les  positions  entre  la  Sambre,  la  mer  et  les  places  fortes 
de  notre  frontière.  Le  passage  fut  effectué,  Gharleroy  investi,  d 
le  siège  poussé  avec  tant  de  vigueur  que  la  ville  se  rendit  au 
bout  de  sept  jours.  La  garnison  venait  d^en  sortir,  lorsque  le  canon 
se  fit  entendre  sur  les  hauteurs  de  Fleurus.  Cétait  Cobourg  qui 
arrivait  pour  délivrer  la  place  par  une  bataille  décisive  :  après 
avoir  promené  successivement  et  en  détail  ses  masses  centrales 
de  la  Lys  à  la  Sambre,  il  s*était  décidé  à  partir  de  Toumay  pour 
Gharleroy,  en  laissant  Glairfay t  et  le  duc  d'York  sur  TEscaut  ;  il 
arriva  avec  soixanteniix  mille  hommes  à  Nivelle,  et,  ignorant  la 
prise  de  Gharleroy,  attaqua  Tarmée  française,  forte  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  et  rangée  en  demi-^^ercle  sur  les  hauteurs 
de  Fleurus.  La  bataille  fut  très-acbamée,  et  Tennemi  battu  se 
mit  en  retraite  sur  Bruxelles  avec  perte  de  quatre  à  cinq  mille 
honunes  [25  juin]. 

Le  comité  ne  profita  pas  de  cette  victoire  décisive  pour  mena- 
cer la  ligne  de  la  Meuse  et  la  communication  directe  des  Impé- 
riaux avec  leur  base  du  Rhin  :  il  dirigea  Pichegru  sur  Bruges, 
Jourdan  sur  Mons ,  et  détacha  des  deux  armées  trois  divisions 
pour  investir  Landrecies,  le  Quesnoy ,  Yalenciennes  et  Gondé. 
Le  duc  d'York  évacua  Bruges  et  Gand;  Gobourg,  Biiixelles; 
leurs  armées  battues  en  toutes  rencontres  se  retirèrent  derrière 
la  Dyle,  où  elles  se  réunirent;  mais  les  Anglais  ne  songeaient 
plus  qu'à  couvrii*  la  Hollande,  les  Autrichiens  qu'à  se  rap- 
procher de  Gologne.  Ils  se  séparèrent  et  donnèrent  ainsi  aux 
deux  armées  françaises,  qui  venaient  de  faire  leur  jonction  i 
Bruxelles,  une  occasion  unique  de  les  accabler  les  ims  après  les 
autres  [10  juillet]  ;  mais  Pichegru  et  Jourdan,  à  peine  réunis,  se 
séparèrent  et  marchèrent  le  premier  sur  Malines,  le  second  sur 
Tirlemont.  Pichegru  poursuivit  mollement  les  Anglais,  qui  aban- 
donnèrent Anvers  et  se  retirèrent  sur  Bréda  ;  Jourdan,  plus  actif. 


battit  les  Autrichiens  à  Louvain,  les  força  à  repassai  la  Meuse 
et  entra  dans  Liëge.  Alors  les  Français  s'arrêtèrent  par  Tordre 
du  comité  jusqu'à  ce  que  les  quatre  places  de  la  Flandre  eussent 
capitulé  [25  juin]  :  les  Anglais  étaient  postés  derrière  Bréda  et 
E^ndhoveu;  les  Autrichiens  gardaient  la  Meuse  de  Ruremonde 
à  Liëge. 

§  XV.  Batailles  de  Sàorgio  et  du  Bodlou.  —  Les  opérations 
Turent  peu  importantes  aux  années  de  la  Moselle  et  du  Rhin, 
oh  soixante  mille  Français  tenaient  les  lignes  de  la  Sarre,  de 
la  Lauter  et  du  Spirebach  devant  soixante-dix  mille  Prussiens; 
mais  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées,  les  deux  batailles  de  Saorgio 
et  du  Boulon  ouvrirent  Tltalie  et  FEspagne  aux  soldats  de  la 
république. 

Les  armées  des  Alpes  et  d'Italie  étaient  fortes  ensemble  de 
soixante-quinze  mille  hommes,  et  avaient  reçu  Tordre  de  s'em- 
parer de  la  crête  des  montagnes  qui  était  gardée  depuis  le  mont 
Blanc  jusqu'à  la  mer  par  quarante  mille  Piémontais.  Elles 
agirent  isolément  :  l'armée  des  Alpes  s'empara  sans  obstacle 
du  petit  Saint-Bernard  et  du  mont  Cenis  ;  Tarmée  d'Italie  réso- 
lut de  faire  tomber  le  camp  de  Saorgio,  qui  la  tenait  en  échec 
depuis  deux  ans,  en  le  tournant  à  droite  par  les  sources  du  Ta- 
naro.  Ce  plan  avait  été  donné  par  le  jeune  Bonaparte,  qui  com- 
mandait l'artillerie,  et  qui  dirigeait  de  ses  conseils  le  vieux 
général  Dumerbion.  En  effet,  en  moins  de  vingt  jours  on  s'em- 
para d'Oneille,  d'Ormea,  deGaressio,  du  col  Ardente  [28  avril]; 
les  Piémontais  abandonnèrent  Saorgio  et  le  col  de  Tende  avec 
quatre  mille  prisonniers  et  soixante-dix  canons,  et  les  Français 
Airent  maîtres  de  toute  la  crête  des  Alpes,  depuis  les  sources 
de  la  Siura  Jusqu'à  celles  de  la  Doria  d'Aoste.  Les  deux  armées 
pouvaient,  par  ces  deux  rivières,  pénétrer  jusqu'à  Turin  et  se 
réunir  sous  cette  place  ;  mais  le  comité  ne  sut  pas  donner  un 
lut  unique  à  leurs  opérations,  et,  après  un  si  brillant  début, 
dles  restèrent  dans  Tinaction. 

Aux  Pyrénées  orientales,  Dugommier  avait  réorganisé,  avec 
tne  activité  pleine  de  génie,  Tarmée  tombée  dans  le  plus  grand 
lélabrement  :  il  la  porta  à  soixante  mille  hommes,  et  attaqua 
âe  front  le  camp  du  Boulon,  où  les  Espagnols  s'étaient  retran- 
ébés  d*une  manière  formidable  [1^'mai],  pendant  qu'il  le  faisait 
tourner  par  la  route  de  BeUegarde.  L'armée  ennemie  fut  mise 
en  pleine  dâroute;  tout  le  eei^re  fut  tué  ou  pris  avec  d*im- 
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mensAi  bagages  et  cent  quarante  canons  ;  la  droite  resta  isoMe  vers 
Gollionre;  il  n'y  eut  que  la  gauche  qui  demeura  intacte  vers 
Saint-Laurent.  Cette  belle  victoire  porta  les  Français  sous  Belle- 
garde,  qui  fut  assiégée,  et  sous  Gollioure,  qui  fut  bloquée.  Cette 
dernière  place,  arec  Saint-Ëlne  et  Port-Yendre,  se  rendit  en 
livrant  la  droite  de  Tarmée  espagnole  prisonnière  ;  et  les  Fran- 
çais attendirent  la  chute  de  Bellegarde  pour  entrer  dans  la  Ca* 
talogne. 

•  §  XVI.  Eevers  maritimes.  —  Bataille  navale  du  1»  juin.  — 
Tant  de  victoires  furent  compensées  par  des  revers  maritimes. 
En  Corse,  deux  représentants  se  défendaient  encore,  dans  Bas- 
tia,  contre  les  forces  de  Paoli  :  ils  furent  bloqués  par  la  flotte 
anglaise  qui  venait  de  quitter  Toulon,  et  contraints  de  se  rendre 
[20  juillet].  Alors  111e  se  donna  au  roi  d'Angleterre,  qui  prit  le 
titre  de  roi  de  Corse.  Nos  établissements  de  l'Inde  avaient  été 
pris  sans  coup  férir.  La  Guadeloupe  fut  perdue,  reprise  et  per- 
due encore.  A  la  Martinique,  Rochambeau  résista  dans  un  fort 
à  peine  fermé,  pendant  trente-deux  jours,  avec  quatre  cents 
hommes  contre  six  mille  soutenus  d'une  flotte,  et  il  fut  forcé  de 
se  rendre.  Saint-Domingue  était  le  théâtre  de  la  plus  épouvan- 
table guerre  civile  entre  les  noirs  et  les  blancs  (^)  :  les  Anglais 
en  profitèrent  pour  s'emparer  du  Môle-Saint-Nicolas  et  du  Port- 
au-Prince.  Enfin  la  France  perdit  la  plus  terrible  bataille  na*» 
vale  qu'elle  eût  encore  livrée  à  ces  maîtres  de  la  mer.  Un  con- 
voi de  grains  parti  de  Saint-Domingue,  et  auquel  s'étaient  joints 
quelques  navires  des  États-Unis,  approchait  des  côtes  de  France, 
fort  de  deux  cents  voiles  et  escorté  seulement  par  trois  frégates. 
L'amiral  Howe,  avec  tretite-huit  vaisseaux,  croisait  dans  le  golfe 
de  Gascogne  pour  capturer  ce  convoi,  d'où  dépendait  lavie*dela 
France,  alors  dévorée  par  la  disette.  Saint-Andrê  et  Prieur,  avec 
une  merveilleuse  activité,  et  en  prodiguant  l'ai-gent,  les  hon- 
neurs, l'avancement,  firent  sortir  de  IJrest  vingt-six  vaisseaux 
qui  n'avaient  pour  équipages  que  dos  paysans  à  qui  il  fallut  ap- 
prendre les  manœuvres  pendant  la  roule,  et  pour  commandant 
un  simple  capitaine ,  Villarct-Jo^euse.  On  rencontra ,  à  cent 
lieues  des  côtes,  la  flotte  anglaise,  et  Saint- André,  qui  montait 


(1)  La  ConTention  aYait  décrété,  le  4  février  1704 ,  l*aboUtioii  inmiédiale  de  l'eft^ 
clavage  dans  les  coloaiet,  reconnaissant  tous  ks  habitants,  sans  distlactîoa  d«  coir« 
Imir,  pour  citoyens  fran({ais« 


180  RÉPUBUQUE* 

lui-même  tm  vaisseau  de  cent  trente  canons,  entraîne  par  Tar- 
deur  des  équipages  ^  engagea  le  combat  qu'il  pouvait  éviter 
[1794,  l'^^juin].  Mais,  dans  la  guerre  maritime,  Tenthousiasme 
ne  peut  suppléer  à  l'expérience,  et,  malgré  la  bravoure  furieuse 
des  républicains,  les  Anglais  percèrent  le  centre,  doublèrent  et 
écrasèrent  la  gaucbe,  et  forcèrent  la  droite  à  rester  spectatrice 
de  la  bataille.  Les  Français  perdirent  huit  mille  hommes  et  sept 
vaisseaux:  l'un  d'eux,  le  Vengeur,  s'engloutit  aux  cris  de:  Vive 
la  république  !  Les  Anglais  furent  épouvantés  de  leur  victoire, 
et  célébrèrent  eux-mêmes  l'héroïsme  des  vaincus  (*)  :  leur 
flotte  avait  tellement  soufTert,  qu'elle  fut  obligée  de  regagner 
ses  ports,  et  le  convoi  de  Saint-Domingue  arriva  en  France 
sans  obstacle.. 

§  XYJI.  Dictature  du  comité.  —  Continuation  de  la  terreur. 
—  Malgi'é  les  revers  maritimes,  malgré  les  restes  de  la  Vendée, 
qui  occupaient  encore  cinquante  mille  hommes,  malgré  la 
chouannerie,  qui  commençait  à  infester  la  Bretagne,  la  campagne 
d'été  de  1794  avait  assuré  l'État  de  la  république  à  l'extérieur; 
mais,  à  l'intérieur,  les  souffrances  n'avaient  fait  que  s'accroître. 
Les  assignats  étaient  retombés  au  sixième  de  leur  valeur  ;  on 
ne  pouvait  en  restreindre  l'émission  avec  quatorae  armées  à 
nourrir,  et  le  chiffi^  de  ceux  qui  étaient  en  circulation  s'élevait 
à  4  ou  5  milliards  ;  les  réquisitions  s'étaient  faites  avec  tant  de 
confusion  et  de  tyrannie,  (fue  la  plupart  des  denrées  premières 
avaient  disparu  des  marchés,  et  qu'on  ne  trouvait  plus  de  che- 
vaux ;  la  production  était  presque  partout  arrêtée  ;  l'industrie 
et  le  commerce  ne  s'exerçaient  plus  que  pour  les  besoins  de  la 
guerre  et  les  subsistances  journalières  ;  le  maximum  était  im- 
puissant à  arrêter  la  disette  :  malgré  les  mesures  minutieuses 
et  multipliées  par  lesquelles  on  cherchait  à  assurer  l'exécution 

(1)  Trompé  par  les  journaux  anglûs,  Barrère  fit  un  rapport  un  peu  emphatique 
iur  la  perte  du  Vengeur ^  rapport  que  les  historiens  britanniques  ont  traité  ensuite 
de  mensonger.  Voici  un  extrait  du  procès-verbal  de  Renaudin,  capitaine  du  Vengeur 
et  prisonnier  des  Anglais ,  qui  rétablit  simplement  la  vérité  :  •  Bientôt  disparurent 
le  vaisseau  et  les  malheureuses  victimes  qu'il  contenait.  Au  roiUeu  de  Thorreur  que 
BOUS  inspirait  ce  tableau  déchirant,  nous  ne  pûmes  nous  défendre  d'un  sentiment 
mêlé  d'admiration  et  de  douleur.  Nous  entendions  en  nous  éloignant  quelques-uns  de 
nos  camarades  former  encore  des  vœux  pour  leur  patrie  ;  les  derniers  cris  de  ces 
infortunés  furentceux  de:  Vive  la  république!  ils  moururent  en  les  prononçant.  *  Les 
canots  des  Anglais  recueillirent  267  personnes  de  l'équipage;  456  périrent  dans  le 
combat  oq  t'engloutirent  avec  le  vaisseau. 
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de  cette  loi ,  elle  était  éludée  ou  fraudée  presque  ouvertement 
par  les  commerçants ,  qui  avaient  deux  espèces  de  marchan- 
dises :  Tune  bonne ,  pour  les  riches ,  qui  payaient  le  prix  réel  ; 
Tautrc,  mauvaise,  pour  le  peuple,  qui  payait  au  prix  du  maxi- 
mum :  c'était  une  source  perpétuelle  d'embarras,  de  clameurs, 
de  tyrannies. 

Cependant  le  comité  montrait  une  vigilance  égale  à  sa  vi- 
gueur; et,  sauf  les  troubles  occasionnés  par  la  disette,  il  avait 
fait  cesser  Tanarchie  qui  semblait  permanente  depuis  cinq  ans , 
et  mis  Tordre,  Tunité,  Fensemble  le  plus  complet  et  le  plus  des- 
potique dans  le  gouvernement.  Ainsi  les  ministères  avaient  été 
supprimés  comme  inutiles,  et  remplacés  par  douze  commissions 
qui  n'étaient  que  les  bureaux  du  comité  ;  l'armée  révolution- 
naire avait  été  licenciée  comme  n'étant  composée  que  de  bri- 
gands ;  les  comités  révolutionnaires  des  conmiunes,  excepté  à 
Paris,  avaient  été  supprimés  pour  que  la  police,  concentrée 
entre  des  mains  peu  nombreuses,  en  devînt  plus  active  ;  tous 
les  clubs,  sauf  celui  des  Jacobins ,  qui  devint  plus  que  jamais 
le  régulateur  de  l'opinion,  avaient  disparu  ;  enfin  l'expulsion 
de  tous  les  anciens  nobles  de  Pai*is  et  des  places  fortes  fut  dé- 
crétée. Mais,  en  même  temps,  l'extermination  des  ennemis  de 
la  republique  semblait  un  plan  arrêté,  et  les  exécutions  redou- 
blaient :  A  Nantes ,  Carrier  continuait  ses  folies  sanguinaires  ; 
h  Orange,  un  tribunal  révolutionnaire  avait  été  institué,  qui  ju- 
geait, sans  jurés  et  sur  des  preuves  morales,  les  suspects  du 
Midi  ;  et  le  représentant  Maignet,  qui  dirigeait  ce  tribunal,  fit 
détruire,  avec  ses  habitants,  tout  le  bourg  de  Bédouin,  qui  avait 
fait  mine  de  se  révolter.  A  Airas,  Joseph  Lebon  imitait  les  fu- 
reurs, les  oi^ies,  les  cruautés  de  Carrier,  et  il  trouva  un  défen- 
seur dans  BaiTère,  qui  excusa  «  ses  formes  un  peu  acerbes.  » 
A  Paris,  le  tribunal  condamnait  par  fournées  des  individus  qui 
ne  s'étaient  jamais  vus,  et  auxquels  on  faisait  à  peine  quelques 
questions  (^).  Parmi  les  victimes,  on  remarqua  la  vertueuse 
sœur  de  Louis  XVI,  le  vieux  Malesherbes  avec  toute  sa  famille, 
les  constituants  Chapelier  etThouret,  le  chimiste  Lavoisier,  etc. 

(1)  I  Je  fus  surpris,  dit  Scnart,  agent  du  comité  de  sûreté  générale,  de  voir  (ra* 
iluits  au  trli)unal,  sous  le  prétexte  de  la  môme  conspiration ,  des  gens  dont  las  crimes 
n'cta'.enl  pas  relatifs  à  cette  affaire,  qui  non-seulement  n'y  étaient  pour  rien,  mais  au 
contraire  étaient  fort  éloignés  de  tremper  dans  cette  conspiration;  d'y  toir  enfin 
des  innocents.  ■ 


lâfi  1IÉIitltt.lQ0B. 

Jamais  fanatiqucfs  n^avaient  poursuivi  leur  but  avec  moins  de 
souci  des  moyens,  moins  de  pitié  pour  les  souffrances  indivi- 
duelles, moins  d'inquiétude  sur  le  nombre  etTardeur  des  haines 
qu'ils  soulevaient.  «  On  a  le  droit,  disaient-ils,  d'être  audacieux, 
inébranlable,  inflexible,  lorsqu'on  veut  le  bien.  —  Les  forfaits 
ne  se  rachètent  point  contre  une  république ,  écrivait  Billaud  à 
Tun  des  commissaires  conventionnels  ;  ils  s'expient  sous  le 
glaive.  —  Que  les  fonctionnaires,  disait  GoUot  aux  Jacobins,  se 
pénètrent  bna  de  cette  idée,  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  une  rue, 
pat  un  carreft)ur  où  il  ne  se  trouve  un  traître  qui  médite  un 
éernier  complot  :  que  ce  traître  trouve  la  mort,  et  la  mort  la 
plus  prompte  !  —  11  faut  que  nos  ennemis  périssent ,  disait 
fiaiTère  à  la  Convention  :  il  n'y  a  que  les  morts  qui  ne  re- 
viennent point.  —  Ces  hommes ,  dit  Dussault ,  avaient  le  teint 
et  la  physionomie  flétris  par  les  travaux  pénibles  et  nocturnes 
luixquels  ils  se  livraient  ;  l'habitude  et  la  nécessité  du  secret 
leur  avaient  imprimé  sur  le  visage  un  sombre  caractère  de  dis- 
irimulation;  leurs  yeux  caves,  ensanglantés,  avaient  quelque 
«hose  de  sinistre.  Le  long  exercice  du  pouvoir  avait  laissé  sur 
leur  front  et  dans  leurs  manières  je  ne  sais  quoi  de  fier  et  de  dé- 
tdaigneux.  Les  membres  du  comité  de  sûreté  générale  avaient 
^elque  chose  des  anciens  lieutenants  de  police ,  et  ceux  du 
Comité  de  salut  public  quelques  formes  des  anciens  ministres 
4'État.  » 
§  XYllI.  Projets  POLiTtQims  et  religieux  de  Robespierre.  — 

IteCRET   Mi    RECONNAISSANCE    DR    l'ËTRE    SUPRÊME.   —  OpPOSmON 

hvx  PROJETS  DE  ROBESPIERRE.  -^  Cependant  Robespierre,  Couthon 
et  Saint-Xttst,  tout  en  approuvant  le  système  d'extermination , 
voulaient  «  marquer  un  but  à  la  révolution.  ^  Ces  esprits  systé- 
matiques, qui  n'avaient  vu  dans  les  partis  d'Hébert  et  de  Danton 
que  l'anarchie  niant  Dieu,  que  la  débauche  rejetant  toute  idée 
Mistère ,  prétendaient  effectuer  une  transformation  sociale  qui 
ebangerait  complètement  les  mosurs,  le  caractère,  les  passions 
des  Français.  Ite  rêvaient  une  démocratie  chimérique,  une  ré- 
publique à  la  manière  de  Sparte,  une  société  en  dehors  de 
toutes  les  idées  et  les  habitudes  européennes.  Ils  ne  songeaient 
pas  à  instruire,  à  purifier,  à  moraliser  la  multitude  ;  ils  l'avaient 
prise  pour  source  du  droit  et  de  la  force  ;  ils  l'adoraient  comme 
telle,  tt  Le  sentiment  qui  perçait  le  plus  chez  eux,  et  dont  ils  ne 
faisaient  même  aucun  mv^tère,  c'est  que,  dans  tout  ce  que  fait 
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le  peuple  et  dans  tout  ce  qu'on  dit  pour  lui,  tout  est  vertu  et  vé« 
rite;  rien  ne  peut  être  excès ,  erreur  ou  crime  (^).y>  «Les 
malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre,  disaient-ils  ;  ils  on| 
le  droit  de  parler  en  maîtres  aux  gouvernements  qui  les  né-^ 
gligent.  »  Us  ne  s'inquiétaient  pas  d'arriver  gradudlement  à 
leur  but  dans  les  limites  du  possiblf  :  ils  prétendaient  opérer 
une  régénération  subite,  universelle»  absolue.  «  Nous  voulons , 
disaient-ils,  un  ordre  de  choses  où  toutes  les  passions  basses  e% 
cruelles  soient  enchaînées ,  toutes  les  passions  bienfaisantes  ei 
généreuses  éveillées  par  les  lois,  où  la  patrie  assure  le  bien-être 
de  chaque  individu,  où  chaque  individu  jouisse  de  la  prospérité 
de  la  patrie...  Nous  voulons  substituer  la  morale  à  Tégoïsme,  I9 
mépris  du  vice  au  mépris  du  malheur,  Tamour  de  la  gloire  à 
Tamour  de  Targent...  Nous  voulons,  en  un  mot,  remplir  le^ 
vœux  de  la  nature,  accomplir  les  destinées  de  Thum^nité,  tenir 
les  promesses  de  la  philosophie ,  absoudre  la  Providence  di| 
long  règne  du  crime  et  de  la  tyrannie  (*).  » 

A  cette  société,  qui  ne  pouvait  exister  que  dans  Timaginatimi 
de  sectaires  aussi  niveleurs,  aussi  farouches,  aussi  absurdes  qiia 
les  anabaptistes  du  xvi®  siècle,  il  fallait  une  religion  «  dont  le« 
dogmes,  disaient-ils,  fussent  des  sentiments  de  sociabilité.  »  Ga 
fut  Foeuvre  particulière  de  Robespierre.  Cet  homme ,  qui  n'a-? 
vait  nulles  passions  généreuses,  qui  ne  ressentait  de  foiblessd 
et  de  sympathie  pour  personne;,  était  plutôt  un  chef  de  seet^ 
qu'un  homme  d'État ,  et  semblait  ambitionner  moins  le  ràkt 
d'un  dictateur  que  celui  d'un  pontife.  11  avait  au  plus  haut  de^ 
gré  le  fanatisme  de  ses  idées,  l'ambition  de  faire  triompher  sefi 
théories;  il  avait  poursuivi  ce  but  saoa génie ,  sans  graadeup 
d'âme,  même  sans  talents  supérlem^s  ;  mais  avee  une  persévé- 
rance indomptable,  une  cimviction  inflexible,  une  unité  de  vuea 
que  rien  ne  troubla.  Ses  collées,  qui  lui  réservaient,  à  eaust 
de  sa  réputation  de  vertu,  toutes  les  questions  de  priacipet,  la 
chargèrent  de  présenter  à  la  Convention  la  prolessioB  de  £oi  du 
comité  ;  et  son  discours,  où  il  s'était  empreint  des  idées  M 
Rousseau,  fut  une  solennité.  La  Ck)nventk)n  «^pkudit  à  soft 
étalage  de  sentimentalité  mystique»  h  son  spiritualisme  décla-» 


(i)  Garât,  p.  334. 

(S)  Rapport  de  Robespierre  du  5  féTritr  17M.  -  Vojei  let  lalliliiliwis  deSaiftt- 
Jiut,  dans  ses  œuYres»  édil.  de  1854. 
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matoirc,  à  sa  religion,  qui  s'avouait  pourtant  la  «  religion  uni- 
verselle de  la  nature  ;  »  elle  vola  des  fêtes  à  la  liberté,  h  la  jui- 
tice,  au  genre  humain  ;  elle  proclama  de  nouveau  la  liberté  des 
cultes  ;  enfin  elle  décréta,  avec  des  transports  d'un  enthou- 
siasme simulé  :  ci  Le  peuple  français  reconnaît  Texistencc  de 
rÉtre  suprême  et  Timmortalité  de  Tâme  [1794,  7  mai]. 

Ce  décret  eut  un  immense  retentissement,  et  la  Convention 
fut  accablée  de  félicitations  presque  universelles  :  on  avait  jus- 
qu'à présent  tant  détruit,  qu'on  était  heureux  de  voir  une  pen- 
sée de  reconstruction,  sichétive  qu'elle  fût,  poindre  au  milieu 
de  tant  de  ruines.  Robespierre  devint  le  nom  unique  de  la  ré- 
volution :  on  ne  parla  plus  que  de  sa  vertu ,  de  son  génie,  de 
son  éloquence  ;  on  le  regarda  comme  une  sorte  de  dictateur  ; 
les  étrangers  affectaient  d'appeler  les  Français  a  les  soldats  de 
Robespierre.  »  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'esprits  chimériques  parmi 
les  révolutionnaires  crut  qu'il  était  l'homme  destiné  à  fonder 
un  ordre  nouveau.  Enfin,  «  comme  il  exerçait,  dirent  ses  enne- 
mis, son  prestige  sur  les  imaginations  tendres  ;  comme  il  jetait 
dans  les  âmes  ardentes  des  dévots  et  des  illuminés  quelques- 
unes  des  bases  de  sa  domination  ;  comme  son  style  avait 
quelque  chose  des  expressions  des  prêtres  qu'il  choyait  (*),  »  il 
4e  forma  une  secte  de  a  gens  dont  le  cerveau  faible  et  inquiet, 
tourmenté  de  la  manie  de  prophétiser,  trouvait  des  rapports 
singuliers  entre  les  événements  de  la  révolution  et  beaucoup  de 
passages  de  l'Écriture  (*),  »  et  qui  fit  de  Robespierre  un  nou- 
veau Messie  et  le  rédempteur  du  genre  humain.  C'étaient  les 
noms  que  lui  donnait,  dit-on,  une  vieille  folle,  Catherine  Tbéot, 
qui  était  à  la  tête  de  cette  secte. 

Dans  la  pensée  des  gens  de  la  haute-main,  c'était  un  premier 
pas  vers  leur  système  politique,  que  le  décret  sur  l'Être  suprême. 
Maintenant  que  les  résistances  intérieures  avaient  été  noyées 
dans  le  sang,  que  la  patrie  était  sauvée  des  étrangers,  ils  son- 
geaient à  mettre  fin  à  la  terreur  pour  établir  le  «  règne  de  la 
vertu.  »  Ce  fut  dans  ce  but  que  Rosbespierre  demanda  le  rappel 
de  Carrier,  prit  sous  sa  protection  les  membres  de  la  droite, 
sauva  de  la  proscription  un  grand  nombre  de  prêtres  et  de  no- 
bles ;  ce  fut  dans  ce  but  qu'il  fit  établir  un  bureau  de  police  qui 

(1)  Portrait  de  Robespierre,  dans  les  journaux  de  thermidor. 
(S)  Les  Mystères  de  !a  nicre  de  Dieu  dévoilés,  par  Villatte. 
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s*opposait  aux  opérations  du  comité  de  sûreté  générale,  obtint 
la  suppression  des  tribunaux  révolutionnaires  des  dépai*teaieuts, 
enfin  «  fit  entrevoir  qu'il  fallait  que  le  régime  des  proconsuls 
(ainsi  appelait-on  les  représentants  en  mission)  se  terminât; 
qu'il  fallait  faire  justice  des  hommes  impurs  qui  avaient  rendu 
la  révolution  odieuse  dans  les  provinces.  » 

tu  BiUaud-Yarennes  et  Gollot-d'Herbois  frémirent  de  voir  la 
un  du  gouvernement  révolutionnaire  :  ils  se  réunirent  à  tous 
les  représentants  qui,  dans  leurs  missions,  avaient  fait  couler 
le  sang,  à  tous  les  nombreux  amis  que  Danton  avait  dans  la 
Convention  (*)  ;  )>  enfin  aux  principaux  membres  du  comité  de 
sûi^té  générale.  Ce  comité  se  divisait  en  trois  pailis  :  Yadier, 
Youland,  Amar,  Jagot,  Louis  (du  Bas-Rhin),  étaient  les  hommes 
d'expédition^  les  amis  de  Billaud,  les  anciens  complices  d'Hé- 
bert, des  gens  dignes  de  Ganier,  qui  allaient  rire  des  guiUoti- 
nades  au  pied  de  Féchafaud,  qui  voulaient,  disaient-ils,  élever 
un  mur  de  têtes  entre  eux  et  le  peuple,  qui  se  gorgeaient  de  vols 
et  de  débauches.  David  et  Lebas  passaient  pour  les  écouteurs 
de  RobespieiTe,  qui  faisait  espionner  très-activement  tous  ses 
ennemis.  Moïse  Bayle,  Éiie  Lacoste,  DubaiTan,  Lavicomterie, 
étaient  les  gens  de  conire-poids.  Yadier  et  ses  amis  a  travaillaient 
en  secret  à  la  chute  de  Robespierre,  et  se  préparaient  un  parti  dans 
la  Convention  :  »  Tallien,  BaiTas,  Fouché  et  tous  ces  hommes 
d'ai*gent  et  d'orgie,  qui  se  vendirent  plus  tard  au  royahsme, 
étant  les  plus  menacés,  a  ils  firent  tous  leurs  efforts  pour  de* 
tourner  Teffet  des  dénonciations  portées  contre  eux,  par  la  rai- 
son qu'ils  étaient  poursuivis  par  Robespierre,  a  Tallien,  disait 
Moïse  Bayle,  a  commis  tant  de  crimes  que  de  cinq  cent  raille 
létes  il  n'en  conseiTcrait  pas  une  ;  mais  il  suffit  qu'il  ait  été 
Utaqué  par  Robespierre  pour  que  nous  gardions  le  silence.  Les 
^rconstances  exigent  que,  quels  que  soient  les  crimes  de  ceux 
)ui  paraissent  Montagnards,  il  n'en  soit  pas  poursuivi  un  ;  c'est 
un  mur  dont  nous  ne  voulons  pas  arracher  un  moellon,  qucl- 
i^ue  salpêtre  qu'il  soit  (').  )» 

(1)  Mémorial  de  Saiote-Hélène,  t.  iv,  p.  i68.  —  •  L'Empereur  disait  qu*à  l'armée 
de  Nice  il  avait  tu  de  lonjçues  lettres  de  Robespierre  à  son  frère  (député  et  com- 
missaire à  l'année  d'ItaUe,  lié  d'amitié  avec  Bonaparte),  blâmant  les  horreurs  des 
commissaires  conyentionnels,  qui  perdûent,  disait-il,  la  révolutiou  par  leur  tyranntt 
et  leurs  atrocités,  a  (T.  i,  p.  425.) 

(*}  Mém.  de  Sénart,  p.  147, 

16. 
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La  lutte  s^nUait  donc  teng agëe  entre  le  tari uniTinit  el  In  dent 
comités  ;  mais  rien  dMckitaDt  ne  Favait  encore  maniléstéei  lor»* 
que  fut  célébrée  une  fête  à  TÉtre  su^^rême,  où  Rohespierk^, 
comme  président  de  la  Convention,  joua  en  quelque  boH»,  et 
aYec  une  joie^  un  oiigueil,  une  exaltation  qu'il  ne  dissimula 
pas,  le  rôle  de  grand  puètra  [1794^  ê  juiil].  La  Convention,  qui 
avait  applaudi  aux  sacrilèges  d'iiéb^,  se  moqua  de«  farees 
mystiques  de  Robespierre,  de  «es  airs  de  pontife,  delà  supério^ 
rite  morale  dont  il  voulait  accabler  ses  collègues  ;  on  lança  coti^ 
tre  lui  une  foule  de  «areasmes  et  d'inaultes  ;  enfin,  tordue  le 
sectaire  demanda,  le  lendemain^  au  comité  le  sacriâfce  de  ce«j^ 
qui  ravalent  outragé,  BiUaud  et  CoUot  le  raiUèrenleux-mèttieR 
de  aes  «  superstitions,  qui  faisaient  rétix)grader  la  révoluëon.  » 
Alors  sa  rétolutton  fut  priae. 

§  XIX.  Loi  va  22  praimau  —  RE0ef7Bt.GiffeiiT  Mb  u  TfiftActoii» 
-=-  Deux  jours  après  [10  juin,  22  pi^irial]^  et  sans  que  le«  autt^eé 
membres  du  comité  en  fussent  pi^venus,  Gouthon  et  Robes- 
pieire  présentèrent  à  la  Convention  un  projet  de  loi  pour  accé- 
léœr  et  étendre  Taction  du  tribunal  révolutionnaire.  D'après  ce 
projet,  le  tiibunal  était  partagé  en  quatre  sections,  et  le  nom* 
bre  des  jurés  s'élevait  à  soixante  ;  il  était  institué  pour  punir  les 
ennemie;  du  peuple,  et  Ton  comprenait  dans  ce  nombre  cent 
qui  avaient  clterdié  à  causer  la  disette,  donné  retraite  aux 
conspirateuiiB,  con-ompu  les  patriotes,  abusé  des  principes  de 
la  révolution  par  des  applioati<His  perfides,  ini^iré  le  découra- 
gement, l'épandu  de  fausses  nouvdies,  égaré  Topinion,  dépravé 
les  moeurs,  etc.  La  seule  peine  eontre  tous  ces  délits  ckait  ht 
mort.  La  preuve  nécessaire  était  «  toute  espèce  de  document, 
soit  matériel,  soit  moral,  soit  verbal,  soit  écrit,  qui  peut  obtenir 
Tassentiment  de  tout  esprit  raisonnable,  d  La  règle  unique  des 
ittgements  était  la  conscience  des  jurés  ;  il  n'y  avait  plus  d'in- 
stiniction  préliminaire,  plus  de  témoins,  plus  de  défenseurs. 
Enfin  un  article,  perdu  au  milieu  des  autres,  donnaft  à  la  Con- 
vention, aux  deux  comités,  à  Taccusateur  public,  le  dreît  de 
traduire  les  ennemis  du  peuple  devant  le  tribunal,  en  ajoutant 
qu'il  était  déregé  à  toutes  lea  lois  précédentes  qui  ne  concordé^ 
raient  pas  avec  le  présent  décret. 

Ce  dernier  article  semble  prouver,  bien  que  la  révélation  n*en 
ait  jamais  été  faite,  que  cette  abominaUe  loi,  en  désacccMil  avec 
la  nouvelle  politique  de  Robespierre,  était  un  piège  tendu  pax 
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lui  à  ses  ennemis  :  en  efifet,  la  Contention  se  dessaisissait  pair 
là  du  droit  exclusif  qu*eUe  atait  eu  jusqu*alors  de  mettre  les  dé- 
putes en  jugement  ;  et  comme  il  suffisait  de  la  ^gnature  de  trois 
membres  du  comité  poiHr  rendre  légaux  les  actes  du  gouyeme*- 
ment,  Robespierre  pouvait,  en  quelques  heures,  faire  arrêter, 
condamner,  exécuter  ses  ennemis  de  la  Convention  et  des  co* 
mités.  Aussi  la  lecture  du  projet  de  loi  fût  accueillie  par  un  si* 
lence  de  stupeur,  et  un  des  députés  menacés  s*écria  :  «  SI  ce 
décret  n'est  pas  ajourné,  je  me  brûle  la  cervelle.  »  Cependant 
personne  ne  récrimina  contre  Thorrible  iniquité  de  ses  disposi- 
tions, car  la  doctrine  de  la  loi  était  en  accord  avec  les  idées 
d'extermination  des  Montagnards ,  et  le  lâche  Marais  n'avait 
jamais  eu  que  des  acclamations  et  de  l'unanimité  pour  les  dé- 
crets les  plus  sanguinaires  ;  mais  tout  le  monde  se  souleva  contre 
l'article  qui  livrait  les  députés  à  la  merci  de  Pouquiér-TinviUe^ 
et  ciiacun  ne  pensa  qu'à  sa  propre  vie.  Robespierre  fut  décon- 
certé :  il  avait  compté  que  celte  loi  passerait  comme  toutes 
les  autres  sans  discussion  ;  il  se  vit  deviné  dans  son  attaqué 
astucieuse,  et  fût  réduit  à  protester  hypocritement  qu'A  n'avait 
pas  d'arrière-pensée  contre  ses  collègues.  Enfin,  après  plusieurs 
jours  d'une  discussion  où  il  fût  déclaré  que  la  Convention  Con* 
servait  seule  le  droit  de  mettre  ses  membres  en  arrestation,  \^ 
loi  fut  adoptée. 

Le  plan  de  Robespierre  était  manqué  :  oe  fut  sa  perte.  Quel- 
ques jours  après,  le  comité  commença  des  poursuites  contre 
Catherine  Théot  ;  Robespierre  s'y  opposa  vainement  et  même 
avec  des  pleurs  de  colère  :  il  lui  fallut  entendre  le  rapport  de 
Vadier,  qui  fut  une  parodie  de  la  fête  à  l'Être  suprêtne,  soutenîip 
les  regards  et  les  rires  de  la  Convention,  enfin  voir  les  fana- 
tiques qui  l'appelaient  fils  de  Dieu  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Son  orgueil  ne  put  supporter  cet  affront  :  il  se  retira 
du  comité,  et  resta  pendant  quarante  joùH  totalement  étran- 
ger aux  actes  du  gouvernement.  Ce  fut  une  nouvelle  faute,  fl 
abandonna  ainsi  à  ses  collègues  la  dictature  qu'il  avait  obtenue 
par  la  loi  de  prairial,  leur  laissa  appliquer  cette  loi  avec  une 
atrocité  sans  exemple,  et,  pris  dans  son  propre  ptége,  porta  toute 
la  responsabilité  de  son  exécution.  Ses  ennemis  le  vouèrent  à 
r«xëcr«tion  de  tous  les  siècles,  coaime  uoifue  aiitevr  de  la 
terreur  :  et  cette  exécration  était  juste,  car  lui  seul  avait  inventé 
la  loi  de  prairial  ;  il  voulait  s'en  servir,  non-seulement  contre 
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les  hébertistes ,  mais  contre  tous  ceux  qui  résisteraient  à  ses 
utopies  et  à  sa  dictature;  il  continua  à  en  faire  Téioge  aux  Ja- 
cobins; il  n'essaya  pas  d'en  modérer  Texécution;  il  resta  en  re- 
lation directe  avec  les  infâmes  chefs  du  tribunal,  Dumas,  Ck)f<- 
finhal,  Fouquier  et  tous  les  juges  et  jurés,  qu'il  avait  fait  nommer  ; 
cnûn,  lui-même  envoya  à  Téchafaud,  avec  toute  sa  famille,  une 
jeune  fille  dont  on  ût  une  Charlotte  Gorday,  parce  qu'elle  s'était 
présentée  chez  lui  «pourvoir,  disait-elle ,  comment  était  fait 
un  tyran.  » 

Ce  fut  l'époque  de  la  grande  terreur.  Les  comités  se  servirent 
de  la  loi  de  prairial  pour  vider  les  prisons,  qui  renfermaient 
alors  plus  de  dix  mille  détenus  :  d'après  des  listes  qui  étaient 
dressées  par  des  agents  provocateurs  mêlés  aux  prisonniers,  ils 
traduisaient  devant  le  tribunal  cinquante  à  soixante  personnes 
par  jour.  Plus  d'instruction,  de  témoignages,  de  plaidoiiies  :  on 
demandait  aux  accusés  leurs  noms;  et,  après  quelques  mots 
d'interrogatoire,  les  jurés,  que  Fouquier  avait  soin  de  choisir 
parmi  les  solides,  condamnaient  en  masse  des  gens  qui  avaient 
ordinairement  des  opinions  royalistes ,  mais  qui  n'étaient  rien 
moins  que  coupables  des  deux  fabuleuses  conspirations  des 
prisons  et  de  l'étranger,  prétextes  obligés  des  condamnations. 
C'était  à  peu  de  chose  près  le  tribunal  des  égorgeurs  de  septem- 
bre. Les  juges  pouvaient  à  peine  constater  l'identité  des  pré- 
venus :  un  père  fut  pris  pour  son  fils,  un  fils  pour  son  père;  on 
envoya  au  supplice  deux  femmes  enceintes,  un  eofant  de  seize 
ans.  a  Cela  va  bien,  disait  Fouquier,  les  têtes  tombent  conmie 
des  ardoises.  )>  Du  10  juin  au  27  juillet,  le  tribunal  ût  périr 
quatorze  cents  individus  (^),  parmi  lesquels  on  remarque  pres- 
que tous  les  noms  illustres  de  la  monarchie,  un  Montmorency, 
un  Rohan,  un  Béthune,  unBoufflers,  un  Lévis,  unSaint-Aignan, 
im  la  Trémoille,  tous  les  membres  du  parlement  de  Toulouse, 
le  vieux  ministre  Machault ,  les  maréchaux  de  NoaiUes  et  de 
Mouchy,  d'Esprémesnil,  les  généraux  Beauhamais  et  Detlers, 
le  fils  de  Bufîbn,  André  Chénier,  Roucher,  etc.  Les  femmes  se 
relevèrent,  à  force  de  dévouement  et  d'héroïsme,  de  l'infamie 
où  elles  étaient  tombées  sous  le  règne  de  Louis  XY  :  on  en  vit 


(1)  II  n'y  eut  que  2D6  acquittements.  Le  nombre  des  condamnés,  depuis  le  10  mars 
1793  jusqu'au  10  juin  1794,  ayait  été  de  1,269.  Total  des  Tictimes  du  tribunal  révo- 
lutioonaire  :  S,660« 
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crier  :  Vive  le  roi  !  sous  Téchafaud,  pour  partager  le  sort  de 
leurs  époux,  et  elles  Tobtinrent  !  Femmes,  vieillards,  jeunes 
gens,  royalistes  et  républicains,  nobles  et  bourgeois,  tous  mou- 
raient avec  courage  et  une  sorte  dUndifférence  ;  on  était  habitué 
depuis  deux  ans  à  voir  la  mort  sous  tant  de  formes,  que  la  lutte 
révolutionnaii'e  ne  paraissait  plus  qu'une  bataille,  et  la  guil- 
lotine, selon  Tcxpression  de  Desmoulins,  qu'un  coup  de  sabre. 
D'ailleurs,  cette  habitude  de  la  mort  rendait  encore  plus  faciles 
les  exécutions,  puisqu'elle  ôtait  au  supplice  quelque  chose  de  son 
horreur  ;  et  les  exécuteurs  en  prirent  une  confiance  si  extrava- 
gante, que  Fouquier  voulait  faire  dresser  Téchafaud  dans  la  salle 
du  tribunal  et  juger  en  un  seul  jour  cinq  cents  individus.  Gollot 
Fan'étaenlui  disant  :  «  Veux-tu  doncdémoi*aliserle  supplice?  » 

§  XX.  Lutte  entre  les  comités  et  le  parti  de  Robespierre. 
—  Discours  de  Robespierre.  —  Un  régime  si  effroyable  ne  pou- 
vait durer  plus  longtemps  :  Fexaltation  furieuse,  qui  avait  d'a- 
bord porté  le  peuple  à  applaudir  aux  supplices^  était  passée  avec 
le  danger  de  la  patrie  ;  la  nation  avait  pu  s'imposer,  pour  sou 
salut,  des  efforts  inouïs,  sacrifier  sa  vie,  ses  richesses,  sa  liberté, 
fermer  l'oreille  au  cri  de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  mais  cet  état 
de  souffrance  et  de  colère  hors  nature  ne  pouvait  être  que  tem- 
poraire :  on  avait  hâte  de  revenir  à  un  ordre  social  régulier,  de 
reprendre  la  vie  pacifique  de  la  civilisation  ;  l'humanité  deman- 
dait grâce.  La  fin  de  la  terreur  était  donc  inévitable  :  elle  devait 
être  le  résultat  delà  lutte  engagée  entre  les  triumvirs  et  les  co- 
mités, quels  que  fussent  les  vainqueurs.  Deux  coujurations  se 
formèrent  l'une  contre  l'autre,  qui  ne  pouvaient  avoir  de  succès 
qu'avec  l'appui  de  la  droite ,  c'est-à-dire  avec  le  triomphe  de  la 
modération  ;  conjurations  dont  les  menées  sont  mal  connues  : 
car,  selon  Texpression  de  Gambacérès,  la  révolution  du  9  ther- 
midor a  été  un  procès  jugé  et  non  plaidé,  et  les  vainqueurs  seuls 
ont  écrit  l'histoire  des  vaincus,  dont  la  plupart  des  papiers  ont 
été  anéantis. 

Robespierre,  devenu  plus  défiant  et  plus  renfermé  en  lui- 
même,  n'allait  plus  qu'aux  Jacobins  :  il  y  préparait  un  31  mai 
contre  les  pourris  de  la  Convention  ;  il  y  blâmait  tous  les  actes 
du  gouvernement,  même  nos  victoires  ;  m  il  s'y  plaignait  qu'on 
le  rendait  odieux  en  mettant  sous  son  nom  les  massacres  qui  se 
commettaient  (^)  ;  »  il  y  disait  mollement  qu'il  fallait  «  arrêter 

(1)  Mémorial  de  SÛDle-Hélène,  t.  iv,  p.  269. 
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l'effusion  du  sang  humain  y&rsé  par  le  crime.  »  Il  a^*t  p(rat 
appuis,  outre  cette  société  si  puissante,  la  commune,  dont  k 
maire,  Fleuriot-Lescot^  Tagent  national,  Payan  (^),  le  comman** 
dant  des  sections,  Henriot,  lui  étaient  dévoués;  puis  le  tribunal 
révolutionnaire,  composé  entièrement  de  ses  créatures  ;  enfin  les 
faubourgs,  qui  le  regardaient  toujours  comme  Fhomme  de  la 
révolution  :  d'ailleurs  il  comptait  sur  la  droite  de  la  Gonven* 
tion,  qu'il  avait  sauvée  de  Féchafaud.  D'un  autre  côté,  Golbt, 
Billaud,  Yadier,  Amar,  Tallien,  Fouchë,  etc.,  avaient  mis  dans 
leur  parti  les  membres  modérés  des  deux  comités  et  presque 
tous  les  Montagnards,  hommes  probes  et  sincères,  mais  qui 
étaient  blessés  de  Forgueil  excessif  et  des  idées  religieuses  de 
Robespierre  ;  ils  répandirent  des  bruits  sinistres  sur  ses  projets 
de  tyrannie  ;  ils  rappelèrent  sa  fête  du  20  prairial  comme  un 
commencement  d'usurpation  ;  ils  lui  attribuèrent  une  influence 
dominatrice  sur  tous  les  actes  du  gouvernement  ;  ils  firent 
circuler  des  listes  de  proscription  tellement  effrayantes  que 
soixante  à  quatre-vingts  députés  ne  couchaient  plus  chez  eux. 
Cependant  de  part  et  d'autre  on  chercha  un  rapprochement. 
Barrère  proposa  à  Robespierre  de  lui  livrer  a  toute  la  séquelle 
dantoniste  »  de  la  Convention,  pourvu  qu'il  respectât  les  mem«* 
bres  des  comités.  Saint-Just  proposa  de  «  remettre  le  salut 
public  à  une  destinée  particulière,  et,  en  articulant  le  mot  de 
dictateur,  il  laissa  voir  le  but  où  tendaient  les  amis  de  Robes* 
pierre.  »  On  ne  put  s'entendre,  et  Robespierre  résolut  de  com* 
mencer  l'attaque;  mais  il  le  fit  avec  la  même  maladresse  qui 
avait  dirigé  sa  conduite  depuis  le  22  prairial,  le  même  dédain 
pour  ses  ennemis,  la  même  confiance  dans  l'appui  de  la  droite, 
qu'il  n'avait  pas  seulement  sondée.  11  n'écouta  pas  Saint-Just, 
fanatique  autrement  trempé  que  lui,  aussi  calme  qu'intrépide, 
aussi  audacieux  qu'impitoyable,  qui  lui  disait  de  frapper  sans 
pté venir  et  de  faii^  hautement  un  31  mai  :  l'homme  qui  ne  s'é. 
tait  élevé  que  par  la  parole,  qui  n'avait  paru  dans  aucune  des 
journées  révolutionnaires,  qui  n'était  en  définitive  qu'un  uto- 
piste déclamateurs,  crut  qu'il  suffisait  d'un  discours  pour  lui^ 
donner  la  victoire. 
Son  apparition  à  la  tribune  fut  un  événement,  et  tout  le  mméù 


<4)  Fteuriot  fat  éiu  à  la  plaoe  de  Pacbe  le  10  aiâ,  et  Payan  à  la  (^ee  de  ChaQ« 
mette,  le  29  mars. 
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%^jMmM  à  une  catastrophe  [1794,  26  juillet].  Il  se  plaignit  des 
knpostures  répandues  contre  lui,  des  listes  de  proscrits  qu'on 
Aiisait  courir  sous  son  nooit  des  exécutions  qu'on  imputait  ù 
lui  seul;  il  critiqua  les  finances  «  qui  sont  entre  les  mains  de 
Mpona  connus  ;  »  il  dénonça  kt  cruautés  et  les  naines  du  co- 
mité de  sâreté  général  ;  il  montra  les  deux  comités  livrés  à  des 
intrigues  qui  dépravaient  le  gouyemement.  «  Les  affaires  pu-* 
bliques,  dit-il,  prennent  une  marche  perfide  et  alarmante.  On  veut 
détruire  le  gouvernement  révolutionnaire  en  cherchant  à  le  ren- 
dre odieux  par  des  excès.  Partout  les  actes  d'oppression  ont  été 
multti^iés  pour  étendre  le  système  de  terreur  et  de  calomnie  ;  des 
agents  impurs  prodiguent  les  arrestations  injustes;  on  épouvante 
les  prêtres  et  les  nobles  par  des  motions  concertées;  on  dit  que 
Je  yeux  immoler  la  Montagne,  que  je  veux  perdre  Tautre  partie 
de  la  Convention.  On  s'est  attaché  à  me  charger  de  toutes  ks 
iniquités,  de  tous  les  torts  de  la  fortune,  de  toutes  les  rigueurs 
eonimandées  par  le  salut  de  k  patrie...  On  disait  aux  nohles: 
Cest  hû  seul  qui  vous  a  proscrits  ;  aux  patriotes  :  11  veut  sau- 
ver les  nobles...  On  s'est  attaché  particulièrement  à  prouver 
^«e  k  tribunal  révolutionnaire  était  un  tribunal  de  sang  créé 
par  moi  seul  pour  faire  égorger  tous  ks  gens  de  bien.  Ce  cri 
retentissait  dans  toutes  ks  prisons...  Il  a  suffi  que  je  fusse 
duu^gé  momentanément  du  bureau  de  police  pour  mettre  sur 
flMi  tête  la  responsabilité  de  toutes  les  opérations  du  comité  de 
sûreté  générale,  des  erreurs  de  toutes  ks  autorités  constituées, 
des  crimes  de  tous  mes  ennemis.  U  n'y  a  peut-être  pas  un  in- 
dividiK  arrêté  ou  un  citoyen  vexé  à  qui  Ton  n'ait  dit  de  moi  : 
VoUà  l'auteur  de  tous  tes  maux.  Ëh  bkn,  depuis  plus  de  six 
semaines,  k  nature  et  k  force  de  k  caloouik,  l'impuissance 
de  faire  le  bkn  et  d'arrêter  k  mal,  m'ont  fiorcé  à  abandonner 
absolument  mes  fonctions  de  membre  du  comité  de  salut 
pablk...  Les  auteurs  de  cette  trame  sont  ks  agents  du  système 
de  cormptlon  et  d'extravagance  qui  a  déshonoré  la  république, 
les  apêtres  impurs  de  l'athéisme  et  de  l'immoralité.  Disons 
donc  quHl  existe  une  conspiration  contre  la  liberté,  qu'elle  doit 
M  force  à  une  coalition  criminelle  qui  inti*igue  même  au  sein 
de  la  Convention,  que  cette  coalition  a  des  complices  dans  le 
comité  de  sûreté  générale,  que  des  membres  du  comité  de  salut 
public  entrent  dans  oe  complot.  Quel  est  k  remède  à  ce  mal  ? 
Fimir  ks  tmitres,  épurer  ks  comités,  et  constituer  f  unité  du 
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gouvernement  sous  Tautorité  suprême  de  la  Cionvention.  » 
Ce  discours,  plein  de  circonlocutions  et  de  réticences,  man- 
qua complètement  son  but,  et  fut  accueilli  par  un  morne  silence.' 
Bourdon  en  demanda  le  renvoi  aux  deux  comités  ;  Vadier  jus- 
tifia le  comité  de  sûreté  générale;  Gambon,  chef  du  comité  des 
finances,  dont  la  probité  et  les  talents  n'étaient  mis  en  dout« 
par  personne,  s'écria  :  «  11  est  temps  de  dire  la  vérité  tout  en- 
tière :  un  seul  homme  paralysait  la  volonté  de  la  Convention, 
cet  homme  est  celui  qui  vient  de  parler,  c'est  Robespierre,  i 
Billaud  ajouta  :  a  J'aime  mieux  que  mon  cadavre  serve  de  trône 
à  un  ambitieux  que  de  devenir,  par  mon  silence,  le  complice 
de  ses  forfaits.  —  Qu'il  dise  s'il  a  proscrit  nos  têtes,  s'écria 
Panis,  qu'il  dise  si  la  mienne  est  sur  la  liste  qu'il  a  dressée.  » 
Robespierre  fut  déconcerté.  «  Quoi!  dit-il,  l'on  renverrait  mon 
discours  à  l'examen  de  ceux  que  j'accuse?  —  Nommez  ceux 
que  vous  accusez,  »  lui  cria-t-on.  Mais  il  ne  répondit  que  par 
ces  mots  :  «  En  jetant  mon  bouclier,  je  me  suis  présenté  à  dé- 
couvert à  mes  ennemis  :  je  n'ai  flatté  personne,  je  ne  crains 
personne,  je  n'ai  calomnié  personne.  » 

§  XXI;  Révolution  du  9  thermidor.  —  Après  une  telle  séance 
il  ne  fallait  plus  de  phrases,  mais  des  actions,  et  Robespierre, 
au  lieu  d'agir,  s'en  alla  relire  son  discours  aux  Jacobins.  «  Ce 
discours  est  mon  testament  de  mort,  dit-il.  Je  l'ai  vu  aujour- 
d'hui :  la  ligue  des  méchants  est  tellement  forte  que  je  ne  puis 
espe'rer  de  lui  échapper.  Je  succombe  sans  regrets;  je  vous 
laisse  ma  mémoire,  elle  vous  sera  chère,  et  vous  la  défendrez.  » 
Tous  s'écrient  qu'il  faut  une  insurrection.  Mais  Robespierre  ne 
voulait  qu'un  combat  de  tribune..  <c  Je  n'attends  plus  rien  de  la 
Montagne,  dit-il,  mais  la  masse  de  l'assemblée  m'entendra.  » 
Et  sans  s'inquiéter  davantage  des  dispositions  de  la  Plaine  et  de 
la  droite,  il  fut  résolu  que  le  lendemain  Saint- Just  recommen- 
cerait l'attaque,  et  que  la  commune  se  tiendrait  prête  à  faire 
un  31  mai. 

Pendant  ce  temps,  Tallien,  Bourdon  et  les  autres  Montagnards 
faisaient  tous  leurs  efforts  pour  séduire  le  côté  droit  :  c'était  de 
là  que  dépendait  l'issue  de  la  lulte.  «  Le  côté  droit,  dit  Durand- 
Maillane  qui  était  l'un  de  ses  chefs,  plus  nombreux  en  suf- 
frages, était  et  devait  être  moins  ami  des  Montagnards  menacés 
qui  avaient  demandé  leur  arrestation  et  leur  accusation  même,  ' 
que  de  Robesnierre  qui  les  avait  constamment  protégés,  sans 
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doute  pour  se  faire  d'eux  un  rempart  en  cas  de  besoin.  Les 
Montagnards  s'adressèrent  à  Palasne-Champeaux,  à  Boissy- 
d'Anglas  et  à  moi,  dont  l'exemple  devait  entraîner  les  autres. 
Ils  nous  dii-ent  que  nous  étions  responsables  des  nombreux 
assassinats  de  Robespien*e,  si  nous  refusions  de  concourir  aui 
moyens  de  les  faire  cesser,  que  la  protection  politique  que 
Robespierre  nous  avait  accordée  n'était  que  passagère,  et  que 
notre  tour  arriverait.  Renvoyés  une  fois,  ils  revinrent  aussitôt 
à  la  charge  :  nous  cédâmes  à  la  troisième  fois,  et  dès  ce  momenf 
les  fers  furent  au  feu  (^).  )>  Ainsi  donc  la  révolution  qui  allait  sa 
.faire  prit,  des  chefs  qui  la  conduisirent,  les  uns,  comme  TalUeUt 
Fouché,  Barras,  Fréron,  qui  se  vendirent  plus  tard  aux  Bour- 
bons, les  autres,  comme  Boissy-d'Ânglas,  Durand-Maillane, 
qui  s'avouèrent  plus  tard  royalistes,  une  couleur  de  victoire 
contre-révolutionnaire  que  confirma  la  réaction  dont  elle  fut 
suivie  le  lendemain. 

Saint-Just  monta  à  la  tribune  [4  794, 27  juillet  (9  therm.)]  ;  mais 
à  peine  avait-il  commencé  déparier,  que  lallien l'interrompit  : 
«  Hier,  dit-il,  un  membre  du  gouvernement  s'en  est  isolé  :  aujour- 
d'hui un  autre  veut  faire  la  même  chose.  C'est  assez  aggraver 
les  maux  de  la  patrie  :  je  demande  que  le  rideau  soit  entièi:^- 
ment  déchiré.  r>  Ces  paroles  sont  couvertes  d'applaudissements. 
«  L'assemblée,  dit  Billaud,  est  entre  deux  égorgements  ;  elle 
périraf'si  elle  est  faible,  i»  Et  alors  il  entasse  des  accusations  très- 
vagues  contre  Robespierre,  qu'il  représente  à  la  fois  comme 
partisan  d'Hébert  et  de  Danton  :  il  lui  reproche  d'avoir  mis  des 
nobles  dans  l'armée,  d'avoir  protégé  des  voleurs,  d'avoir  fait 
rendre  la  loi  du  22  prairial,  a  qui,  dans  les  mains  impures  qu'il 
avait  choisies,  pouvait  être  funeste  aux  patriotes  ;  »  il  dit  que 
les  Jacobins  ont  tramé  la  veille  une  conspiration  pour  égorger 
la  Convention.  Robespierre  s'élance  à  la  tribune  :  Â  bas  le 
tyran  l  crie-t-on  de  toutes  parts.  Et  Tallien,  un  poignard  à  la 
main  :  a  J'ai  vu  hier,  dit-il,  la  séance  des  Jacobins  ;  j'ai  vu  s€ 
foiTuer  l'anq^e  du  nouveau  Cromwell,  et  je  me  suis  armé  d'un 
poignard  pour  lui  percer  le  sein,  si  la  Convention  n'avait  pas  le 
courage  de  le  décréter  d'accusation,  w  Alors  on  diicrètc  la  per- 
manence des  séances,  l'atTcstation  de  Dumas,  d'Heni  iot  et  autres 
créatures  de  Robespien^e  ;  on  décide  que  la  commune  de  Paris 

(1)  Vém.  de  Daraod-HaiUane,  ch  10. 
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répond,  sur  sa  vie,  de  la  tranquillité  publique;  on  fait  une  pfo- 
clamation  au  peuple.  Robespierre  montait  et  descendait  Tesca- 
lier  de  la  tribune,  demandant  sans  cesse  la  parole,  ayant  sans 
cesse  sa  voix  étouffée  par  les  cris  de  rassemblée  et  la  sonnettft 
du  piH^sident.  Tallien  recommence  ses  accusations;  Robespieni 
s'écrie  :  «  C'est  faux!  je....  i»  Mais  les  clameurs  redoublent.  IL 
arrête  un  moment  ses  yeux  sur  les  plus  ardents  Montagnards^i 
quelques-uns  détournent  la  tête^  d'autres  restent  immobiles^. 
Alors,  s'adressant  à  tous  les  côtés  de  rassemblée  :  «  C'est  à  vou% 
hommes  purs,  que  je  m'adresse,  et  non  pas  aux  brigands...  * 
Les  cris  continuent.  Il  s'épuise  en  efforts,  sa  voix  s'éteint,  sa  lan- 
gue s'épaissit,  et  écumant  de  rage  :  «  Pour  la  dernière  fols,  pie- 
«Ident  d'assassins,  je  te  demande  la  parole.  —  Le  sang  de  Dan- 
ton l'étouffé,  s'écrie  Garnier  (de  l'Aube].  — *  C'est  donc  Danton  que 
vous  voulez  venger?  répond  Robespierre,  -—  Le  décret  d'arresta- 
tion contre  Robespierre,  »  dit  Louchet.  Le  proscrit,  aux  abois» 
«iM)strophe  rassemblée  avec  une  furieuse  yébémence;  les  cris  : 
Aux  voix!  aux  voix!  étouffent  ses  cris,  et,  au  milieu  d'un  tu- 
multe épouvantable,  l'arrestation  est  décrétée  et  suivie  d'un 
eri  unanime  :  Vive  la  république!  vive  la  liberté  I  «  La  l'épu- 
blique,  dit  amèrement  Robespierre,  elle  est  perdue  :  les  bri- 
gands triomphent  1 1»  Louchet  déclare  qu'il  a  entendu  voter  l'ar- 
restation du  triumvirat,  et  l'assemblée  décrète  l'airastation  de 
Couthon  et  de  SaintrJust,  qui  avaient  assisté  à  cette  scène 
calmes  et  impassibles.  Robesfiierre  le  jeune  demande  à  partagef 
le  sort  de  son  frère,  et  Lebas  s'écrie  :  ii  Je  ne  veux  pas  m*as80» 
ijier  à  l'opprobre  d'un  tel  décret;  je  demande  l'arrestation  contitf 
moi.  n  Robespierre  le  jeune  et  Lebas  sont  ajoutés  aux  troi^ 
proscrits  :  tous  cinq  descendent  à  la  barre,  sont  conduits  au 
comité  de  sûreté  générale  et  de  là  en  diverses  prisons.  La  séance 
est  suspendue  pour  deux  heures.  Il  était  cinq  hem^  du  soir. 

A  la  nouvelle  de  l'arrestation  des  cinq  députés,  le  conseil  gér 
néral  de  la  ccmimune  se  déclara  en  insurrection,  et  mit  tout  en 
mouvement,  sections.  Jacobins,  comités  révolutionnaires;  ilût 
sonner  le  tocsin,  fermer  les  barrières,  garnir  de  canons  la  plaee 
de  Grève  ;  il  envoya  dans  les  prisons  où  avaient  été  mis  les 
cinq  députés  des  ofûciers  municipaux  qui  les  délivrèrent  et  les 
menèrent  à  l'Hôtel  de  ville,  où  ils  furent  reçus  avec  enthousiasme. 
La  commune  semblait  victorieuse  ;  elle  n'avait  éprouvé  qu'un 
échec  par  l'arrestation  d'Henriott  '(i^h  pai'comant  les  rueSi  à 
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moitié  itre  et  en  criant  aux  armes,  avait  été  pris  par  deux  dé- 
putés et  conduit  au  comité  de  sûreté  générale. 

La  (kHivention  rentra  en  séance;  mais  elle  n*andt  plus  per- 
sonne  pour  elle  :  pleine  de  terreur  de  la  position  qu'avait  prisa 
la  commune,  elle  cherciiait  des  mesures  de  salut,  lorsque  GoT* 
finhal,  vice-président  du  tribunal  révolutionnaire  et  Tun  des 
plus  chauds  partisans  de  Robespierre,  entra  dans  les  Tuileries 
avec  deux  cents  canonniers,  dispersâtes  comités  et  délivra  Hen* 
riot,  qui  monta  sur4e-champ  à  cheval  et  ordonna  aux  canon<^ 
niers  de  pointer  leurs  pièces  sur  le  palais.  L'assemblée  se  croyait 
à  sa  dernière  heure;  mais  quelques  députés,  bravant  les  me* 
naces  d'Henriot,  se  jetèrent  au  milieu  des  canonniers,  parvin* 
rent  à  leur  faire  tourner  leurs  pièces;  et  le  commandant  n*eut 
plus  qu'à  les  ramener  à  THôtel  de  ville.  Ce  fût  le  salut  de  la 
Convention  :  elle  mit  hors  la  loi  Henriot,  les  députés  conspira^* 
teurs,  la  commune  insurgée;  envoya  des  commissaires  dans  les 
sections,  nomma  Barras  commandant  de  la  force  armée,  et  fit 
des  comités  le  centre  des  opérations  contre  les  rebelles. 

Cependant  la  commune  perdait  un  temps  précieux  par  les  in* 
décisions  de  Robespierre  et  Fineptie  d'Henriot  :  le  premier  reçu* 
lait  encore  devant  une  insurrection,  et  voulait  qu'on  le  livrât  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  le  second  ne  sut  pas  donner  un  seul 
ordre  aux  sections,  et  laissa  celles  des  faubourgs,  qui  s'étaient 
mises  en  mouvement,  rentrer^  incertaines,  dans  leurs  foyers.  Peu* 
dant  ce  temps,  les  sections  des  quartiers  riches,  principalement 
celle  Lepelletier  (autrefois  Filles-Saint-Thomas) ,  s'assemblaient 
à  la  voix  des  commissaires  de  la  Convention;  et,  dès  qu'elles 
eurent  appris  qu'il  s'agissait  d'un  combat  contre  rbomme  ré- 
puté le  chef  des  terroristes,  elles  vinrent  jurer  à  l'assemblée  de 
mourir  pour  sa  défense,  et  se  mirent  en  nuuiche  contre  l'Hôtel 
de  ville.  11  était  minuit.  La  conunune,  comptant  sur  Henriot» 
attendait  les  sections  qu'elle  avait  convoquées,  et  la  place  de 
Grève  se  remplissait  de  quelques  compagnies  sectionnaires,  des 
canonniers,  d'une  foule  incertaine,  pleine  d'anxiété,  composée 
principalement  de  femmes.  Tout  à  coup  le  bruit  court  que  les 
sections  se  sont  déclarées  pour  la  Convention»  et  que  la  com- 
mune est  mise  hors  la  loi  :  la  multitude  se  disperse  ;  les  canon- 
niers tournent  leurs  pièces  ;  la  commune  n'a  plus  un  défenseur. 
En  même  tanps  les  sections  arrivent,  cernent  l'Hôtel  de  ville, 
et  ocd^eat  la  plttce»  aux  cris  de  :  Vive  la  Conveotioa  t  Leçon- 
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scil  général  se  voit  perdu,  et  chacun  ne  songe  plus  qu'à  sauver 
sa  tête  ;  mais  à  l'instant  même  Léonard  Bourdon  entre  dans  la 
salle,  à  la  tête  de  quelques  gendarmes  :  alors  Lebas  se  brûle  la 
cervelle  ;  Robespierre  se  fracasse  la  mâchoire  d'un  coup  de  pis* 
tolet  ;  son  frère  se  jette  par  une  fenêtre;  Couthon  et  Saint- Just 
restent  immobiles.  Tous  les  conspirateurs  sont  saisis.  Robes- 
pierre est  porté,  tout  sanglant,  au  comité  de  sûreté  générale,  et 
reste  exposé  pendant  plusieurs  heures  aux  outrages  de  ses  col- 
lègues, qui  viennent  lui  cracher  au  visage,  le  frapper,  l'accabler 
d'invectives.  Le  lendemain  il  fut  conduit,  avec  son  frère,  ses 
deux  collègues,  Henriot,  Fleuriot,  Payan,  Dumas  et  seize  mem- 
bres de  la  commune,  au  tribunal  révolutionnaire,  qui  constata 
seulement  l'identité  des  vingt-deux  proscrits  et  les  envoya  au 
supplice  [1794,  28  juillet].  Une  foule  immense  encombrait  les 
rues,  poussant  des  cris  de  joie  et  des  imprécations  contre  les 
condamnés.  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just  étaient  impas- 
sibles, et  regardaient  cette  allégresse  et  cette  fureur  universelles 
sans  abattement  et  avec  une  sorte  de  pitié.  Robespierre  monta  le 
dernier  sur  l'échafaud  ;  le  bourreau,  en  lui  arrachant  les  linges 
qui  bandaient  sa  plaie,  livra  pendant  quelques  instants  son  vi- 
sage livide  et  sanglant  aux  regards  de  la  foule;  et  lorsque  sa  tête 
tomba,  d'immenses  applaudissements  éclatèrent.  Le  lendemain 
et  le  surlendemain,  la  défaite  de  la  commune  fut  complétée  par 
la  mort  de  quatre-vingt-deux  de  ses  membres,  hommes  obscurs 
et  tirés  de  la  classe  ouvrière,  qui  furent  conduits  en  masse  et 
sans  jugement  à  l'échafaud. 

Robespierre  avait  tellement  rempli  de  son  nom  la  révolution, 
qu'il  semblait  en  être  le  représentant  ;  mais  il  n'était  pas  pos- 
sible qu'une  telle  gloire  fût  réservée  à  un  rhéteur  fanatique  et 
sanguinaire.  La  révolution  était  arrivée  au  terme  de  son  élabo- 
ration intérieure  ;  une  nouvelle  ère  s'ouvrait  pour  elle  :  c'était 
celle  de  la  propagation  à  l'extérieur.  Constituée,  dès  son  origine, 
tomme  en  état  de  guerre  contre  la  vieille  Europe,  elle  allait  de- 
venir, de  défensive  qu'elle  avait  été  jusqu'alors,  offensive,  pas- 
ser de  la  résistance  contre  l'invasion  à  la  conquête,  universaliser 
ses  idées  par  les  armes.  C'était  donc  le  temps  où  les  hommes  de 
tribune,  qui  avaient  fondé  la  révolution  à  l'intérieur  par  la  pa- 
role, devaient  céder  la  place  aux  hommes  d'action,  qui  de- 
vaient la  répandre  au  dehors  par  l'épée.  Robespierre  était 
tombé:  Napoléon  allait  bientôt  paraître  ;  et  voici  quelle  fut,  sur 


CONVENTION   NATIONALE.   —   1792-1795.  197 

rhomme  de  tribune  qui  était  si  peu  digne  de  personnifier  en 
lui  la  révolution,  Topinion  de  Thomme d'action  qui,  perdu  alors 
dans  la  foule,  devait,  avant  deux  ans,  en  devenir  le  glorieux  re- 
présentant : 

<x  Robespierre  était  incorruptible  et  incapable  de  voter  ou  de 
causer  la  mort  de  qui  que  ce  fût  par  inimitié  personnelle  ou  par 
désir  de  sVnrichir.  C'était  un  enthousiaste;  mais  il  croyait  agir 
selon  la  justice,  et  il  ne  laissa  pas  un  sou  à  sa  niort...  11  avait 
plus  de  suite  et  de  conception  qu'on  ne  pensait  ;  et  après  avoir 
renversé  les  factions  effrénées  qu'il  avait  eu  à  combattre,  son 
intention  était  de  revenir. à  Toixireetàla  modération...  On  lui 
imputa  tous  les  crimes  commis  par  Hébert,  GoUot-d'Herbois  et 
autres...  C'étaient  des  hommes  plus  affreux  et  plus  sangui- 
naires que  lui  qui  le  firent  périr...  lis  ont  tout  jeté  sur  lui  (^).  » 

CHAPITRE  III 

Réaction  thennidoneone.  —  Insurrection  de  prairial  et  de  Tendémiaire.  —  Fin  de  la 
Convention.  —  Du  28  juillet  1 794  au  26  octobre  1795. 

§  I.  ABOLITION  DES   LOIS    RÉVOLUTIONNAIRES.  —   FERMETURE    DU 

CLUB  DES  Jacobins.  —  Progés  de  Carrier.  —  Rappel  des  Giron- 
dins. —  La  révolution  du  9  thennidor  amena  la  fin  de  la  ter- 
reur et  de  la  dictature  ;  mais  ce  fut  un  résultat  tout  à  fait  inat« 
tendu  des  comités,  «  qui  avaient  sacritié  Robespierre  comme 
celui-ci  avait  sacriQé  Danton,  parce  qu'il  voulait  adoucir  et  mo- 
dérer la  révolution  (*).  »  Aussi  Barrère,  dès  le  matin  du  10,  an- 
Ronça-t'il  à  la  Convention  a  que  la  force  du  gouvernement  ré- 
Tolutionnairc  allait  être  centuplée  par  la  chute  du  tyran  qui 
fntravait  sa  mai*che,  que  les  comités,  épurés,  allaient  reprendre 
me  nouvelle  énergie  ;  p  et  il  demanda  le  maintien  de  toutes 
fes  lois  révolutionnaires,  et  surtout  du  tribunal  tel  qu'il  était 
tomposé,  même  avec  Fouquier-Tinville.  «  Les  terroristes  et 
leurs  doctrines  avaient  donc  survécu  à  Robespierre  ;  mais  la 
victoire  n'avait  pu  se  remporter  sur  les  Jacobins  et  la  commune 
que  par  Fappel  de  tous  les  citoyens,  de  sorte  que,  pour  la  masse 
de  la  bourgeoisie  et  du  peuple,  la  mort  de  Robespierre  était  la 
mort  du  gouvernement  révolutionnaire.  Toute  la  nation  cria 

(1)  O'Uéara,  t.  u,  p.  134.  —Las-Cases,  t.  ii,  p.  423,  et  t.  iy,  p.  269. 
(^  Ucmorial  de  Sainle-Hélèoe,  t.  iv,  p.  269 

17. 
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que  la  Journée  aTtit  été  contre  la  tyraonie,  et  cette  croyance  k 
fit  finir  0.  » 

Les  paroles  de  Barrère  furent  donc  mal  accueillies  de  toutes 
parts  :  le  prestige  de  la  terreur  était  dissipé  ;  les  comités,  en 
Aiisant  périr  Robespierre,  s^étaient  suicidés  eux-mêmes  ;  les 
ihermidùrime  (ainsi  appelait-on  les  Montagnards  qui  avaient 
fût  la  révolution  et  qui  s'en  allèrent  siéger  à  droite),  entraînés 
par  leur  victoire  même,  par  leurs  alliés  de  la  Plsûne,  par  Topi* 
nion  publique,  laticèrent  rassemblée  dans  une  voie  de  répara- 
lion  qui  dégénéra  en  réaction,  et  lui  firent  démolir  pièce  à  pièce 
but  le  gouvernement  révolutionnaire.  On  décréta  [1794,  juillet 
et  août]  que  les  comités  seraient  renouvelés  par  quart  tous  les 
mois  ;  que  le  comité  de  salut  public,  où  Ton  fit  entrer  six  ther> 
midorienS)  n'aurait  plus  que  la  direction  des  afiaires  militoires 
et  diplomatiques;  on  rapporta  la  loi  du  22  prairial  ;  on  réduisit 
le  nombre  et  le  pouvoir  des  comités  révolutionnaires  ;  on  réor- 
ganisa dans  un  sens  modéré  le  tribunal  révolutionnaire,  dont 
on  changea  tous  les  juges  et  les  jurés;  on  abolit  la  commune  de 
Paris,  et  on  confia  l^administration  de  cette  ville  à  deux  com- 
missions de  police  et  de  finances,  nommées  par  la  Convention 
et  dépendantes  des  comités  ;  on  supprima  les  quarante  sous 
donnés  aux  sectionnaires  ;  on  modifia  le  tnaoDÙMun  et  on  limita 
les  réquisitions;  on  envoya duts les dépaitements  des  commis- 
saires pour  épurer  les  administrations,  réprimer  les  terroristes» 
délivrer  les  su^ects  ;  on  rappela  les  représentants  qui  dévas- 
taient la  Vendée,  et  Ton  ofirit  une  amnistie  aux  rebelles  ;  oa 
chaiigeaLegendre,  Dumont,  Rovère,  Bourdon,  Merlin,  de  visiter 
et  déUayer  les  prisons  de  Paris,  et  ils  le  firent  avec  une  cié« 
menée  si  facile  qu'en  huit  jours  il  n'y  resta  pas  un  seul  des  dix 
mille  suspects  qu'elles  renfermaient. 

Chacune  de  ces  mesures  était  accueillie  par  un  concert  de  bé- 
nédictions qui  entraînait  de  plus  en  plus  les  thermidoriens  dans 
b  réaction  :  Girondins,  Feuillants,  royalistes,  relevaient  la  tête 
et  commençaient  à  demander  des  vengeances  ;  la  presse,  de- 
venue libre,  poursuivait  avec  acharnement  la  «  queue  de  Robes- 
pierre: )>  l'Orateur  dupeupk^  rédigé  par  Fréron,  invitait  la  jeu- 
nesse à  sortir  de  son  sommeil  léthargique  pour  venger  les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants,  en  exterminant  les  mas- 

(1)  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  t.  rr,  p.  U^ 
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f  ÊàKkemÈ,  »  Get  appel  tel  entendu  des  jeunet  gens  dont  les  fa- 
millei;  avaient  été  victimes  de  la  tarear^  de  ceux  qui  avaient 
échappé  à  la  réqpiisitit»  ou  qui  avaient  déserté  les  armées,  des 
luibitués  de  cafés  et  de  spectacles»  enfin  de  toute  cette  jeunesse 
Ikivde,  égoïste,  débaucbée»  tufimlente,  qui  voulait  le  retour  de 
randen  régime»  non  par  conviction  politique»  mais  par  haine 
contre  une  démoeratie  qui  no  demandait  que  des  sacrifices.  Ces 
jeunes  gens,  qu'on  appelait  les  mustadins  ou  la;ewie<fe  dcréê^ 
se  donnèrent  un  costume  ridicule,  dit  d  la  vieUme  ;  et,  armés  de 
Mtons  plombés,  aMik^nt  attaquer,  dans  les  rues,  le  PaUuis-Royal 
et  les  théâtres»  les  agents  de  la  terreur»  les  lacobins»  les  ouvriers 
des  faubourgs.  Ils  venaient  ensuite  parader  ^ns  les  salons  qui 
fommençaient  à  se  rouvrir,  et  y  étaient  applaudis  par  la  femme 
de  Tallien  ('),  la  veuve  de  Beaidiantais  (^)  et  autres  dames,  qui 
donnaient  le  ton  à  la  sodété  nouvelle*  «  Tout  jeune  hommei 
dit  Lacretelle»  qui  refusait  d'entrer  dans  la  troupe  vengeresse 
était  disgracié  auprès  des  femmes  les  plus  aimables  (^).  »  Ce 
lurent  eux  qui  inventèrent  les  bals  des  victimes^  où  Ton  dansait 
en  deuil,  et  où  n'étaient  admis  que  les  individus  dont  les  parents 
avaient  péri  sur  Tédiafaud;  ils  mirent  à  la  mode,  ches  les 
lemmes,  les  costumes  et  les  nudités  des  courtisanes  grecquesi 
avec  les  saints  à  la  vitîikm^  les  bonnets  à  Vhunuaiiiéf  les  corsets 
à  la  jmiike  ;  ils  ramenètent  le  goût  du  luxe,  des  moeurs  éié» 
gantes  et  des  plaisirs.  11  y  eut  ak^rs  une  foreur  de  débauches  et 
d'orgies  digne  de  k  régence»  et  où  les  chefs  des  thermidoriens 
justifièrent  le  nom  de  poum'«,  donné  par  Robespierre  à  tous  les 
dantonjstes.  On  se  dédommageait  idnsi  du  régime  de  ces  nec*- 
teires  farouches,  qui  n'aimaient  ni  les  aHs^  ni  les  parures,  ni 
les  festins,  et  qui  avaient  sacrifié  tous  les  sentiments  et  les 
fiaisirs  au  salut  du  pays. 

Une  minorité  se  prononça  contre  la  marche  réactionnainD  de 
h  Convention  :  die  se  composait  d'aboixl  des  débris  du  parU 


(1)  FlIIe  du  banquier  Cabarrus  et  mariée  à  un  ancien  président  du  parlement  de 
{ordeam,  ellefbt  arrêtée  en  179S  comme  suspecte,  déliTrée  par  Tallien,  dont  e!te 
■■Hiniilil  les  proierif>tioM«t  sur  le<|aél  elle  prit  le  pies  graod  asoendant  par  sa 
beauté  et  son  esprit.  Emprisonnée  de  nouveau  par  l'ordre  de  Robespierre,  de  sa 
prison  elle  excita  son  amant  à  renverser  le  tyran.  Divorcée,  elle  épousa  Tallien,  et 
deriiit  te  proAectrice  des  royalistes.  On  Tappeteit  ia  Noîre^Damt  g*  ikerwndtr. 

(I)  loiépltae  Tesdwr  de  la  Pagerie,  «de  en  ITSt  à  la  Martiiin». 

(S)  Hist.  dadix-huitièma«iè4a  t.  xu,  p.  148. 


vaincu,  puis  de  ces  Montagnards  sincères  et  honnêtes  qui  avdenf 
contribue  à  la  chute  de  Robespierre,  parce  qu'ils  croiraient  à  ses 
projets  de  dictature,  mais  qui  voyaient  maintenant  le  royalisme  à 
la  suite  de  la  réaction  ;  enfin  des  anciens  membres  des  comités, 
qui  avaient  été  chassés  du  gouvernement  par  le  sort,  et  qui 
étaient  déjà  dénoncés  à  la  Convention  conmie  complices  du 
tyran  (^).  Cette  minorité,  dépossédée  de  la  commune,  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  des  comités,  des  administrations,  réduite 
à  former  contre  le.  gouvernement  un  parti  hostile,  n'avait  plus 
qu'un  centre,  le  club  des  Jacobins,  qui  recevait  les  dénoncia- 
tions des  départements  contre  la  délivrance  des  aristocrates,  et 
d'où  partaient  journellement  des  pétitions,  des  plaintes,  des  me-^ 
naces  à  la  Convention.  C'était  un  foyer  révolutionnaire  que 
Billaud,  Barrère,  Yadier  essayaient  de  ranimer,  ce  Le  lion  n*est 
pas  mort  quand  il  sommeille,  disait  Billaud,  et  à  son  réveil  il 
extermine  tous  ses  ennemis.  »  Les  thermidoriens  ne  crurent 
pas  leur  victoire  assurée  tant  que  les  Jacobins  existeraient  ;  et 
la  jeunesse  dorée  engagea  la  lutte  contre  eux  par  des  rixes,  du 
t£)page,  des  coups  de  pierre  et  de  bâton.  Alors  la  Convention 
décréta  l'épuration  de  la  société  ;  puis  elle  lui  interdit  les  affi- 
liations et  la  correspondance,  qui  étaient  les  conditions  essen- 
tielles de  sa  valeur  politique.  Enfin  la  salle  ayant  été  assiégée 
par  les  muscadins,  qui  dispersèrent,  après  un  combat,  les  mem- 
bres du  club,  sa  fermeture  fut  ordonnée  par  les  comités,  et 
f^ette  mesure  fut  aussitôt  sanctionnée  par  la  Convention  [1795, 
24  janv.].  Ainsi  cette  société  fameuse,  qui  avait  été  constam- 
ment rinspiratrice  du  mouvement  révolutionnaire,  disparut 
presque  sans  secousse  alors  que  la  résistance  était  définitive- 
ment victorieuse. 

Les  applaudissements  de  toute  la  France  accueillirent  la  fin 
des  Jacobins  ;  on  crut  réellement  le  retour  de  la  terreur  im- 
possible. La  réaction  en  piit  une  nouvelle  ardeur  et  alla  des 
choses  aux  individus.  La  Convention  rappela  dans  son  sein  les 
soixante-treize  [1794,  8  déc],  ce  qui  doubla  la  force  du  parti 
réacteur  ;  elle  décida  que  les  Girondins  mis  hors  la  loi  cesse- 
raient d'être  poursuivis  ;  elle  obligea  tous  les  membres  des  mu- 


(1)  Barrère,  Collot  et  Billaad  sortirent  du  comité  le  1«'  septembre  ;  Camot,  Lin* 
det  et  Prieur,  le  6.  octobre  ;  mais  Càruot  fut  réélu  le  mois  suivant,  et  resta  jusqu'au 
5  mars. 
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Gtcipalités,  des  comités  révolutionnaires,  etc.,  à  rendre  compte 
de  lem*  gestion.  Elle  décréta  d'arrestation  Fouquier-Tinville, 
Joseph  Lebon,  David  ;  elle  prononça  qu'il  y  avait  lieu  à  examiner 
la  conduite  de  Billaud,  Gollot  et  Barrère;  elle  mit  en  jugement 
Carrier  et  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

Le  procès  de  Carrier  fit  la  plus  grande  sensation  :  il  inspira 
de  rhorreur,  non-seulement  contre  les  cruautés  de  Phomme, 
mais  aussi  contre  la  cause  qu'il  avait  prétendu  défendre  ;  a  ce- 
pendant, dit  un  journal  (*),  l'intérêt  de  la  chose  publique  exi- 
geait qu'on  nous  épargnât  ce  railolement  de  toutes  les  atrocités 
révolutionnaires  qui  semblent  moins  avoir  pour  but  de  nous 
ramener  dans  les  voies  de  la  justice  que  de  nous  conduiix!  à 
l'abnégation  de  la  révolution.  »  C'était,  en  effet,  éveiller  une 
question  brûlante  :  a  on  se  voyait  exposé  à  discuter  la  part  de 
chacun  dans  les  violences  de  la  révolution  ;  les  commissaires 
pouvaient  rejeter  sur  les  comités,  les  comités  sur  la  Conven- 
tion, la  Convention  sur  la  France,  cette  inspiration  qui  avait 
amené  de  si  affreuses  mais  de  si  grandes  choses,  et  qui  appar- 
tenait à  tout  le  monde  et  suiiout  à  une  situation  sans  exemple. 
«  Tout  le  monde  est  coupable  ici,  disait  Carrier,  jusqu'à  la 
sonnette  du  président  (*].  d  Et  il  pouvait  ajouter  que  la  ma-, 
jorité  était  plus  coupable  que  ceux  qu'elle  voulait  punir  ;  car 
elle  avait  approuvé  tous  les  excès  des  exterminateurs,  sans  par- 
tager leurs  passions.  Il  rappela  les  cruautés  des  Vendéens,  la 
situation  de  la  France,  les  ordres  du  comité  qui  lui  disait  de 
tout  tuer  et  bmler.  «  Aujourd'hui  qu'on  est  dans  le  calme,  ces 
horreurs  font  frémir  ;  mais  reportez-vous  aux  temps  et  aux  cir^ 
constances...  A  cette  époque,  on  se  persuadait  qu'on  ne  pouvait 
être  patriote  qu'en  étant  exalté...  Faut-il  s'étonner  si  tant  de 
périls  d'une  paît,  tant  d'atrocités  de  l'autre  ont  fait  outrer  les 
mesures?  »  Carrier  fut  condamné  à  mort  avec  deui  de  ses 
complices  et  exécuté  [1794,25  déc.]. 

Les  Montagnards  regardèrent  cette  mort  comme  le  commen- 
cement des  représailles  contre  les  hommes  qui  avaient  sauvé  la 
France.  Les  royalistes,  espérant  détruire  les  révolutionnaires 
les  uns  par  les  autres,  ne  cessèrent  d'invoquer  «  la  vengeance 
nationale  contre  les  restes  de  la  faction  de  Robcspione.  »  La 

(1)  Annales  patriotiques  de  llercier. 
(s)  Thien.t.Tii,  p.  148. 
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Convention,  entraînée  de  plus  en  plus  dans  une  voie  qu'ella 
croyait  être  uniquement  celle  du  bien  et  de  Tordre,  proclanuk 
k  liberté  des  cultes,  en  déclarant  qu'elle  n'en  salariait  aucun 
et  en  prohibant  tous  signes  extérieurs;  elle  rétablit  la  libre  cir- 
culation du  numéraire  ;  elle  abolit  entièrement  le  maximum  el 
les  réquisitions  [24  déc.j.  Tout  cela  était  parfaitement  équitable, 
mais  inopportun  :  les  prêtres  réfractaires  excitèrent  des  trou^ 
blés  dans  les  provinces  pour  ravoir  Tusage  des  églises  ;  «  Tu* 
nique  effet  de  Tabolition  du  maximum  fut  d'accroître  le  dis* 
crédit  et  de  hâter  la  chute  des  assignats  (^).  )>  La  hausse  des 
denrées  devint  exorbitante;  il  y  eut  un  agiotage  effréné  sur  tous 
lesobjets  de  consommation  ;  un  hiver,  qui  fut  Tun  des  plus 
rigoureux  du  siècle,  vint  s'ajouter  aux  horreurs  de  la  famine. 
Et  cette  famine  était  factice  I  tous  les  contemporains  l'at- 
testent :  «  Elle  l'était  tellement,  dit  Toulongeon,  que  l'abon- 
dance reparut  avant  la  récolte  de  l'année  suivante  (*).  »  Le 
peuple,  pour  lequel  les  travaux  manquaient,  qui  n'était  payé 
qu'en  assignats,  qui  passait  les  jours  et  les  nuits  à  faire  queue 
aux  portes  des  boulangers  et  des  bouchers  pour  obtenir  quelques 
onces  de  pain  et  de  viande  ;  le  peuple,  poussé  aux  dernières  li- 
mites du  désespoir,  se  portait  en  foule  à  la  Convention,  mena- 
çant de  se  révolter,  déclarant  qu'il  regrettait  a  les  sacrifices  qu'il 
avait  faits  pour  la  révolution,  i»  Mais  le  gouvernement  était 
tombé  dans  la  débilité  et  l'anarchie  :  à  une  concentration 
extrême  du  pouvoir  avait  succédé  une  dissémination  tout  aussi 
extrême  et  bien  plus  dangereuse  :  «  Ceux  qui  sont  aux  affaires 
publiques,  disait  Camot,  semblent  frappés  de  stupeur.  »  En 
effet,  ils  ne  surent  obvier  à  la  famine  que  par  une  mesure  dé- 
plorable :  ils  fixèrent  la  quantité  de  pain  et  de  viande  qui  serait 
vendue  journellement  à  chaque  individu  ;  fixation  qui  fut  éludée 
par  les  riches  et  ne  fit  qu'augmenter  la  misère  du  peuple. 

Cependant  la  Convention  rendait  quelques  décrets  utiles  pour 
ranimer  le  goût  du  travail,  l'instruction  publique,  les  sciences 
et  les  arts  :  elle  établissait  des  manufactures,  projetait  l'ouver- 
ture de  canaux  et  de  routes,  favorisait  l'agriculture  ;  elle  créait 
des  écoles  centrales,  une  école  normdef  des  écoles  de  droit  et 
de  médecine,  l'école  polytechnique  [1799,  21  mars];  elle  rétâ* 

(1)  Toulongeon,  t.  m,  p«  116, 
(«)  Id.,  t.  m,  p,  118. 
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blissait  sur  un  plan  encyclopédique  les  académies  abolies  deux 
ans  auparavant  comme  aristocratiques,  et  en  formait  FAisaïul; 
elle  créait  le  Muséum,  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  etc. 
Mais  en  politique  elle  voulait  être  juste  et  réparatrice,  et  n'était 
souvent  que  violente  et  passionnée  :  attribuant  les  émeutes  du 
peuple  aux  Jacobins  qui  voulaient  reprendre  le  pouvoir,  et  ne 
voyant  d'autre  danger  pour  la  France  que  dans  le  retour  de  la 
terreur,  elle  renouvela  la  loi  martiale  contre  les  attroupements 
séditieux;  elle  décréta  d*arrestation  Billaud,  GoUotet  Barràre; 
enfin,  à  la  voix  de  Sleyès,  qui  n'avait  pas  encore  prononcé  un 
mot  dans  la  Convention,  «  par  la  peur  qu'il  avait  eue,  disait-il, 
de  l'ignorance  la  plus  ombrageuse  qui  eût  existé  sm*  le  globe,  » 
elle  rappela  les  Girondins  qui  avaient  écliappé  à  récbafaud 
[S  mars].  C'était  flétrir  le  31  mai,  qu'elle  déclara  le  plus  grand 
de  tous  les  crimes,  réprouver  tout  le  règne  de  la  terreur,  ra- 
mener la  révolution  à  deux  années  en  arrièi*e.  Alors  reparurent 
Lanjuinais,  Louvet,  lArivière,  Doulcet,  etc.  La  Gironde,  tirée 
du  tombeau  et  profitant  de  la  victoire  des  tbeimidoriens,  allait 
se  venger  à  son  tour  de  la  Montagne,  se  metti*e  à  la  tête  de  la 
contre-révolution  républicaine,  et  dominer  la  Convention. 

§  II.  Campagne  d'hiver  de  1794.  —  Opératioms  sur  ia  Meuse 
BT  SUR  LE  Rhin.  —  Bataille  de  la  Roer.  — -  Conquête  de  la 
Hollande.  —  La  réaction  thermidorienne  ne  pénétra  pas  dans 
les  armées  :  créées,  nourries,  dirigées  par  l'ancien  comité,  les 
armées  partageaient  son  exaltation  révôlutionnaii'e;  elles  étaient 
passionnées  pour  le  salut  du  pays,  endurcies  à  toutes  les  pri- 
vations, prêtes  à  tous  les  sao'iûces,  enfin  les  plus  pures  et  les 
plus  dévouées  que  la  France  ait  jamais  eues;  elles  allaient  sauver 
encore  la  révolution,  compromise  à  l'intérieur  par  la  réaction, 
en  la  rendant  à  l'extérieur  plus  imposante  que  jamais  {»ar  ses 
conquêtes. 

La  mort  de  Robespierre  les  avait  remplies  de  consternation  : 
elles  craignaient  la  chute  du  gouvernement  révolutionnaire  ; 
elles  s'attristaient  des  cris  de  joie  royalistes  qui  sortaient  de  la 
journée  de  thermidor  ;  elles  se  voyaient  oubliées  et  réduites  à 
une  profonde  misère  par  les  administrateurs  intrigants  ou  in- 
capables qui  succédèrent  à  Prieur  et  à  Lindet.  Les  opérations  se 
ressentirent  d'abord  de  cette  inquiétude  et  de  cette  pénurie. 
Ainsi  Tannée  du  Nord,  forte  de  soixante-dix  mille  hommes  ; 
celle  de  Sambre-et-Meuse,  forte  de  cent  mille,  étaient  très- 
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supérieures  en  nombre  aux  armées  autrichiennes;  néanmoins 
elles  i^stiircnt  dans  rinaction  pendant  six  semaines,  laissant  le 
temps  aux  ennemis  de  se  rétablir,  attendant  la  reddition  de  Lan- 
drecies,  du  Quesnoy,  de  Valenciennes  et  de  Condé,  qui  étaient 
assiégées  par  vingt-cinq  mille  hommes  ;  obligées,  pour  vivre, 
d'épuiser  la  Belgique  de  réquisitions.  Lorsque  les  quatre  places 
se  furent  rendues  et  presque  sans  résistance,  elles  reprb'cnt 
TofTensive. 

L'armée  du  Nord  arriva  sur  TAa,  culbuta  les  Anglais  à  Boxtel, 
les  rejeta  derrière  la  Meuse,  les  força  d'abandonner  Berg-op* 
Zoom,  Brcda,  Bois-le-Duc  à  leurs  propres  forces  [1794, 14  sept.], 
Bois-le-Duc  capitula  [10  oct.],  et  fournit  ainsi  une  base  excel- 
lente aux  opérations  ultérieures.  Alors  le  duc  d'York  se  replia 
dciTicre  le  Wahal;  Pichegru  franchit  la  Meuse  en  face  de 
Grave,  investit  cette  ville,  rejeta  sur  Nimègue  l'ennemi,  qui  se 
croyait  à  couvert  dans  un  pays  coupé  de  fossés,  d'eau,  de  re- 
doutes, de  digues  ;  Yenloo  se  rendit  à  Moreau,  qui  donna  la 
main  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse;  Grave  capitula  à  son  tour  ; 
puis  on  se  porta  sur  Nimègue,  défendue  en  avant  par  un  camp 
retranché  ;  mais  le  camp,  la  ville,  le  pont  même,  furent  aban- 
donnés presque  sans  combat  [8  nov.].  Cent  mille  hommes  de 
troupes  superbes  ne  savaient  que  se  tapir  successivement  der- 
rière une  rivière,  une  place,  un  canal,  sans  rien  défendre. 
L'aimée  du  Nord  se  trouvait  donc  maîtresse  de  la  ligne  du  Rhin  ; 
mais  l'hiver  était  venu  :  nos  soldats,  qui  ne  recevaient  du  gou- 
vernement ni  paye,  ni  pain,  ni  habits,  qui  étaient  couverts  de 
haillons  et  de  vermine,  furent  mis  en  cantonnement  sur  les 
bords  de  la  Meuse  et  du  Wahal.  L'ennemi  s'était  retiré  entre 
l'Yssel  et  le  Rhin. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  forte  de 
cent  quinze  mille  hommes  et  placée  entre  Maëstricht  et  Namur, 
devant  quatre-vingt-cinq  mille  Autrichiens  disséminés  de  Ru- 
remonde  à  l'Ourthe,  s'était  mise  en  mouvement.  La  droite, 
commandée  par  Schérer,  passa  la  Meuse  à  Namur,  força  le 
passage  de  l'Ourthe,  livra  une  bataille  sur  TAy vaille  [18  sept.], 
franchit  cette  rivière,  et  rejeta  l'ennemi  sur  la  Vesder.  Alor 
toute  l'armée  impériale  se  retira  sur  Aix-la-Chapelle;  mais  me- 
nacée à  gauche  par  la  marche  de  Schérer  sur  Limbourg,  elle  se 
retira  sur  la  Roër,  et  s'établit,  la  droite  à  Ruremonde,  le  centime 
à  Aldcnhoven,  la  gauche  h  Dueren.  Jourdan  résolut  de  rejeter 
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Fennemi  derrière  le  Rhin  par  une  bataille  ddcisivc,  et  il  prit  les 
dispositions  les  plus  hardies  pour  passer  la  rivière  de  Ruie- 
monde  à  Dueren  [2  oct.]  :  cent  mille  hommes,  paiiagés  en  cinq 
colonnes,  s'ébranlèrent  sur  tout  cet  espace  avec  autant  d'en- 
semble que  de  précision,  culbutèrent  Fennemi  sur  tous  les 
points,  le  chassèrent  de  Juliers,  le  poursuiviient  et  le  forcèrent 
àpasser  le  Rhin  [5 oct.],  après  qu'il  eut  perdu  huit  à  dix  mille 
hommes.  Ils  entrèrent  à  Cologne,  à  Andernach,  à  Coblentz  ;  ils 
ûrent  capituler  Maëstricht  avec  huit  mille  hommes  de  garnison, 
trois  cent  cinquante  canons,  d'immenses  approvisionnements; 
ils  donnèrent  la  main  à  l'aimée  du  Nord  par  Clèves,  et,  pat 
Coblentz,  à  l'armée  de  la  Moselle. 

L'armée  de  la  Moselle  formait  l'aile  gauche  de  l'armée  dh 
Rhin,  et  était  forte,  avec  celle-ci,  de  soixante-quinze  mille 
hommes,  disséminés  des  deux  côtés  des  Vosges  devant  les  Prus- 
siens, qui  s'étendaient  de  Sarrebruck  à  Germei*sheim.  Le  comité 
fît  concentrer  les  deux  armées  entre  Landau  et  Kayserslautern, 
et  leur  ordonna  de  s'emparer  des  montagnes ,  pour  couper  la 
ligne  ennemie.  En  effet,  les  hauteurs  centrales  s?tuées  entre 
Tripsladt  et  Ahnweiler  furent  enlevées  [13  juillet]  ;  et  les  Prus- 
siens, battus  de  tous  côtés,  se  mirent  en  retraite  sur  Manheim, 
avec  perte  de  trois  mille  hommes.  Alors,  et  pendant  que  l'armée  du 
Rhin,  établie  sur  la  Spirebach,  tenait  les  Prussiens  en  échec,  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  forte  de  vingt-cinq  mille  hommes,  se  dirigea 
sur  Trêves  et  s'empara  de  cette  ville.  C'était  prendre  une  position 
centrale  et  hardie,  qui  inquiétait,  et  le  flanc  droit  des  Prussiens, 
retirés  près  de  Manheim,  et  le  flanc  gauche  des  Autrichiens,  éta- 
blis sur  la  Roêr.  Cependant  les  Prussiens  reprirent  l'ofTensive,  at* 
taquèrent  les  Français  vers  Kayserslautern  et  leur  firent  perdre 
quatre  mille  hommes  ;  mais  cette  victoire  ne  leur  sei-vit  à  rien,  lei 
succès  de  Jourdan  les  ayant  forcés  à  rétrograder  rapidement  sur 
Coblentz.  Aussitôt  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  se  réuni- 
rent, investirent  Mayence,  bloquèrent  Luxemboui^,  et  priren 
Rhinfels.  Alors  les  quatre  armées  du  Nord,  de  Sambre-et-Meuse, 
de  la  Moselle  et  du  Rhin  se  donnèrent  la  main  sur  le  grand 
fleuve,  depuis Bâle  jusqu'à  la  mer  [2 novembre]. 

11  semblait  que  pour  des  hommes  qui  ressemblaient  à  des. 
spectres,  qui  se  revêtaient  de  paille  et  de  lambeaux,  et  étaient 
rongés  de  maladies,  le  repos,  par  un  froid  de  dix-sept  degrés, 
fût  forcé;  mais  l'armée  du  Nord  ne  vit  dans  ce  teniblc  hiver 
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qu'une  occasion  de  conquérir  la  Hollande  en  IWinehicsant  TU 
nextricable  réseau  de  fleuTes  et  de  canaux  qui  la  gardait.  La 
Hollande  était  pleine  d'agitations  :  elle  se  souvenait  de  la  révo- 
lution de  1787  ;  elle  détestait  le  stathouder,  qui  la  sacrifiait  aux 
Prussiens  et  aux  Anglais;  elle  était  travaillée  par  les  idées 
françaises.  Pichegru  et  les  représentants  Bellegarde,  Gillet,  Ri' 
chard,  instruits  de  ces  dispositions,  mirent  Tarmée  en  mou- 
vement. La  droite  gardait  Tentre-Meuse  et  Wahal,  le  centre 
était  devant  Tile  de  Bommel,  la  gauche  bloquait  Bréda  et  Berg- 
op-Zoom.  Le  centre  traversa  la  Meuse  gelée  [28  décembre],  sur- 
prit les  Hollandais  dispersés  et  les  rejeta  sur  Gorkum  ;  en  même 
temps  Bréda  se  rendit  ;  et  Walmoden,  qui  avait  succédé  au  duc 
d*York,  sans  attendre  que  le  Wahal  fût  franchi,  se  retira  der- 
rière le  Leck  avec  son  armée,  qui  mourait  de  froid  et  de  misère. 
Les  Français  passèrent  le  Wahal  à  Nimègue  :  alors  les  alliés 
«e  mirent  à  la  débandade;  à  gauche  le  stathouder  s'enfrut  à  la 
Haye,  déclara  aux  états  généraux  qu'il  abdiquait  sa  dignité,  et 
•3  réftigia  en  ilngleterre;  à  droite  Walmoden  abandonna  la 
Hollande  à  elle-mènae  et  se  retira  derrière  TYssel.  Les  Français 
passèrent  le  Leck,  entrèrent  à  Utrecht,  à  Arnheini,  à  Amersford, 
et  enfin  à  Amsterdam  [20  janvier  1795],  où  ils  furent  reçus  aux 
acclamations  des  habitants.  «  Cette  cité,  fameuse  par  ses  richesses, 
^t  avec  une  juste  admiration  dix  bataillons  de  ces  braves  sans 
•Duliers,  sans  bas,  privés  même  des  vêtements  les  plus  indis- 
pensables, et  forcés  de  couvrir  leur  nudité  avec  des  tresses  de 
paille,  entrer  triomphants  dans  ses  murs,  au  son  d'une  musique 
guerrière,  placer  leurs  armes  en  faisceaux  et  bivouaquer  pen- 
dant plusieurs  heures  sur  la  place  publique  au  milieu  de  la 
glace  et  de  la  neige,  attendant  avec  résignation  et  sans  un  mur- 
mure qu'on  pourvût  à  leurs  besoins  et  à  leur  casernement  (*).  » 
En  même  temps  Gertruydemberg,  Dordrecht,  Rotterdam,  la 
Haye  ouvrirent  leurs  portes  ;  la  Zélande  capitula  ;  les  Anglais 
évacuèrent  les  places  de  l'Yssel,  se  retirèrent  sur  TEms,  et  de 
là  allèrent  s'embarquer  à  Brème  ;  enfin,  pour  mettre  le  comble 
à  cette  campagne  merveilleuse,  des  escadrons  de  hussards,  cou- 
rant au  galop  sur  le  Zuyderzée,  allèrent  sommer  la  flotte  du 
Texel  immobile  dans  les  ^aces,  et  la  forcèrent  de  se  rendre. 
Les  représentants  déclarèrent  aux  Hollandais  qu'ils  étaient  ve- 
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nus  pour  les  délivrer,  non  pour  les  conquérir  :  et  les  états  abc* 
lirent  le  stathoudérat,  travaillèrent  à  une  coDstitution  démo- 
cratique et  demandèrent  Talliance  de  la  France. 

La  conquête  de  la  Hollande,  faite  sans  bataille  et  presque  sans 
effusion  de  sang,  avec  des  circonstances  si  étranges,  des  soldats 
si  intrépides  et  si  désintéressés ,  excita  en  France  une  joie  qui 
tint  du  délire,  et  qui  ût  de  Pichcgru  le  grand  capitaine  de  la  ré- 
volution :  la  république  avait  vengé  l'injure  de  Louis  XIV;  on 
enlevait  une  alliée  à  l'Angleterre  ;  on  menaçait  T  Allemagne  sur 
son  flanc;  on  allait  créer  une  république  démocratique  comme 
celle  de  la  France! 

§  III.  Opérations  en  Itaue  et  en  Espagne.  —  Bataille  de  la 
MouGA.  —  Conquête  du  Guipuzcoa.  —  La  nouvelle  du  9  ther- 
midor arriva  à  l'armée  d'Italie  comme  elle  débouchait  dans  la 
vallée  de  la  Stura  pour  marcher  sur  Turin ,  d'après  un  plan 
donné  par  Bonaparte  :  aussitôt  cette  armée ,  composée  de  révo- 
lutionnaires eiLaltés,  crut  que  la  France  allait  être  bouleversée  ; 
die  rétrograda  en  désordre  sur  le  col  de  Tende  et  se  tint  sur  la 
défensive.  Alors  les  alliés  voulurent  surprendre  Savone;  mais 
ils  furent  battus  à  Carcaie  [15  septembre  1794],  rejetés  sur  la 
Bormida,  pendant  que  les  Français  assuraient  leur  position  dans 
la  rivière  de  Gènes  par  la  prise  de  Vado.  Le  reste  de  la  cam- 
pagne se  passa  en  hostilités  insignifiantes. 

Dans  les  Pyrénées  orientales,  la  Union,  successeur  de  Ricar- 
dos,  avait  profité  de  l'inaction  de  Dugommier,  qui  attendait  la 
reddition  de  Bellegarde  :  il  fit  construire,  depuis  le  pied  du  col 
de  Bagnols  jusqu'à  Saint-Laurent  de  la  Mouga,  une  double  ligne 
de  soixante-dix-sept  redoutes  et  batteries  armées  de  deux  cent 
cinquante  pièces,  qui  s'appuyaient  en  arrière  sur  le  camp  re^ 
tranché  et  sur  la  place  de  Figuières.  Dès  que  Bellegarde  eut  ca- 
pitulé, Dugommier  attaqua  cette  redoutable  enceinte  [18  nov.]  : 
Augereau,  à  droite ,  tourna  Saint-Laurent  et  culbuta  les  Espa- 
gnols; mais  au  centre  Dugommier  fut  tué,  et  à  gauche  l'ennemi 
eut  r&vantage*  Pérignon  prit  le  commandement ,  et  le  lende- 
main recommença  la  bataille  :  Augereau  passa  la  Mouga,  enleva 
six  redoutes  et  se  trouva  sur  le  Llobregat  ;  au  centre  Pérignon 
eut  le  même  succès  et  la  Union  fut  tué  ;  alors  la  droite  ennemie 
se  mit  en  retraite.  Les  Ëspagncds  reculèrent  en  désordre  sur 
Figuières,  n'osèrent  défendre  le  camp  et  se  retirèrent  sur  Gi- 
rone.  Les  Fiançais  sommèrent  Figui^es  »  et  au  bout  de  quatre 
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jours  [27  novembre]  reçurent  la  capitulation  d'une  des  plus 
foi-tcs  places  de  rEuix>pe ,  qui  avait  dix  mille  hommes  de  gar- 
nison et  était  si  abondamment  pourvue  que  Pérignon  écrivait  : 
«  Je  doute  qu'on  puisse  en  deux  mois  dresser  Tétat  des  ressources 
de  tout  genre  qui  viennent  de  tomber  dans  nos  mains,  d 

Dans  les  Pyrénées  occidentales, la  guerre  s'était  faite  jusqu'a- 
lors avec  mollesse;  néanmoins  les  Français,  commandés  par 
Moncey,  restèrent  maîtres  des  débouchés  de  la  vallée  de  Bas- 
tan:  alors  leur  gauche  pénétra  dans  cette  vallée,  en  môme 
temps  que  leur  droite  s'emparait  du  camp  de  Berra,  sur  la  Bi- 
dassoa.  Les  Espagnols  voulurent  défendre  cette  rivière  en  avant 
d'Irun  au  moyen  de  vastes  retranchements  garnis  de  deux  cents 
canons  ;  mais  ils  furent  tournés  par  la  vallée  de  Bastan  et  forcés 
de  les  évacuer  [l"  août  1794].  Fontarabie,  Saint-Sébastien, 
Tolosa  se  rendirent ,  et  l'on  se  dirigea  sur  Pampelune.  Les  Es- 
pagnols se  retranchèrent  fortement  en  avant  de  cette  place  : 
Moncey,  après  avoir  assuré  la  conquête  du  Guipuzcoa,  les  at- 
taqua, et,  après  trois  jours  de  combats,  les  délogea  de  leurs  po- 
sitions; mais  la  place  resta  couverte.  L'hiver  approchait  ;  il  se 
retira  sur  Tolosa  et  Saint-Sébastien,  où  il  prit  des  canton- 
nements. 

§  IV.  Première  pacification  de  la  Vendée.  —  Dernier  partage 
DE  LA  Pologne.  —  Tant  de  succès  sur  la  coalition  furent  comr 
piétés  par  des  succès  plus  obscurs  sur  les  ennemis  de  l'intérieur. 
Depuis  la  défaite  de  Savenay,  la  Vendée  n'était  plus  le  théâtre 
de  grandes  opérations ,  mais  de  brigandages  et  d'atrocités  sans 
résultat  ;  les  paysans  continuaient  à  détester  la  révolution,  matis 
voulaient  du  repos;  il  n'y  avait  plus  en  campagne  que  des  aven- 
turiers avides  de  pillage  ;  il  ne  restait  de  chefs  illustres  que  Cha- 
rette  et  Stofflet,  qui  se  détestaient  l'un  l'autre,  s'étaient  partagé 
le  pays  insurgé  et  ne  mettaient  aucun  concert  dans  leurs  mou- 
vements. On  avait  envoyé  dans  la  Vendée  le  général  Thureau, 
qui  enveloppa  le  pays  de  camps  retranchés  et  y  pénétra  avec 
des  colonnes  dites  infernales^  parce  qu'elles  biijlaient  et  détrui- 
saient tout  sans  pitié;  mais  Gharette  et  Stofflet,  avec  leurs 
petites  bandes  d'hommes  déterminés,  harcelèrent,  battirent  et 
détruisirent  la  plupart  de  ces  colonnes.  Thureau  fut  rappelé 
avec  les  représentants  qui  avaient  autorisé  ses  barbaries  ;  on 
commença  à  chercher  des  voies  de  conciliation,  et  le  comman- 
dement fut  donné  à  Canclaux. 
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Darisle  même  temps,  les  débris  de  Savenay  avaient  excité  en 
Bretagne  la  chouannerie,  guerre  plus  hideuse  que  celle  de  la 
Vendée,  où  Ton  dévalisait  les  voitures  publiques,  on  fouillait  les 
routes,  on  tuait  les  fonctionnaires  et  les  soldats  isolés  :  les  chefs 
étaient  Sccpeaux,  Bourmont,  Cadoudal,  et  surtout  Puisaye,  Tan- 
cien  général  des  Girondins,  qui  se  tenait  en  correspondance 
avec  r  Angleterre,  et  voulait  organiser  Tinsurrection  d'une  ma- 
nière redoutable.  On  envoya  contre  eux  Hoche,  qui  habitua  ses 
soldats  plutôt  à  pacifier  qu^à  détruire,  et  leur  apprit  à  respecter 
les  mœurs  et  surtout  la  religion  des  habitants. 

Ces  deux  guerres  civiles  enlevaient  à  la  république  huit  à  dix 
départements,  occupaient  quatre-vingt  mille  facHumes,  et  in- 
quiétaient perpétuellement  la  France  en  laissant  au  royalisme 
une  chance  d'avenir.  Aussi  le  gouvernement  avait-il  hâte  de 
les  terminer  :  il  savait  les  chefs  mécontents  des  Bourbons  et  des 
étrangers,  et  le  pays  disposé  à  la  paix  ;  il  offrit  donc  une  am- 
nistie aux  rebelles  ;  et,  après  des  négociations  difficiles,  Gharette, 
le  premier,  conclut  sa  paix  [15  février  1795]  :  on  lui  accorda 
la  liberté  du  culte,  une  indenmité  de  deux  millions,  la  pro- 
messe de  rebâtir  les  maisons  incendiées,  la  permission  de 
former  lui-même  une  garde  territoriale  de  deux  mille  honmaes 
soldée  par  TÉtat,  etc.  On  eut  plus  de  peine  à  soumettre  les 
chouans,  et  Hoche  déploya  dans  cette  tâche  ingrate  des  ta- 
lents de  premier  ordre  :  Puisaye  était  en  Angleterre,  où  il  avait 
obtenu  de  Pitt  la  promesse  d'une  flotte  et  d'une  armée;  mais 
son  aide  de  camp  €k)rmatin  conclut  en  son  absence  une  pacifi- 
eation  analogue  à  celle  de  Charette.  Stofflet  se  soumit  le  dernier 
[4  mai].  Ces  traités  n'étaient  pas  sincères,  et  Charette  écrivit  au 
romte  de  Provence  que  ce  ce  n'était  qu'un  piège  tendu  aux  répu- 
blicains; »  mais  ils  n'en  furent  pas  moins  utiles,  en  hÀbituani 
le  pays  au  repos. 

Ce  fut  la  fin  de  la  campagne  de  1794  :  «campagne  sans,  exemple 
dans  les  annales  du  monde,  )>  disait  Fox  au  parlement  anglais, 
et  qui  assura  le  salut  de  la  révolution  en  donnant  à  la  France 
la  Belgique,  la  Hollande,,  la  rive  gauche  du  Rhin,  une  partie  du 
Piémont,  de  la  Catalogne  et  de  la  Navarre.  La  coalition  en  (iil 
désespérée;  mais  elle  prit  sa  revanche  sur  la.  fille  aînée  delà 
révolution  française,  et  elle  détruisit  non-seulement  la.  révolu- 
tion, mais  l'existence  même  de.  la  Pologne. 

Le  deuxième  partage  avait  terrifié  les  Polonais,  qui  ne  firent 

18. 


fit  MftniMJHOlk 

fn'tttte  têMiè  réristanee Attt  spoliateur»;  mai«i  lonqu^ils  virent 
k  PHisMs  «t  TAutriche  engttf  éet  avec  toutes  leurs  forces  contre 
kfVântô)  ëketnsës  pnv  Texemple  de  cette  glorieuse  république^ 
d  «h)yaht  ë*avoir  k  km  qu'à  ht  Russie^  ils  se  proclamèrent  en 
insûÉrectiiMi  [td  mars  1794]^  mirent  à  leur  tèteKosciusko,  Tami 
es  Wasblngt^n  et  de  la  Fayette»  et  battirent  les  Russes  en  tous 
lieuKk  La  f  ranee  soUidtil  la  Turquie^  la  Suède  et  le  DanemariL 
4!>tnÊfèÊbs!t  la  destruction  de  la  seule  barrikiB  qui  les  protégeait 
oetitrs  k  AWnie  ;  mais^  pendant  qu'elle  négociait,  les  trots 
spoliateurs  inondaient  k  Pologne  de  leurs  soldats»  Le  roi  de 
iHItSlé  Alt  battUv  les  troupes  autrichiennes  n'allèrent  pas  au  delà 
de  €t«ceTie(  mais  Catherine,  qui  n'avait  pas,  comme  ses  deux 
alliéii>  à  kirs  k  guerre  en  avant  et  en  aiTière,  et  qui  se  voyait 
arrivée  ail  but  de  tonte  son  ambition,  Catherine  dirigea  soixante 
mllk  honiÉies^  tontaaandés  par  fiu^arof,  contre  les  insurgés. 
KnaeimkD  Ait  battu  et  pris;  les  Russes  assiégèrent  Praga,  l'en- 
levèrent d'asBîBMlt  et  y  Btossacrèrent  trente  mille  habitants  [6  no- 
vembre]. Alors  les  Ut>is  alliés  déclarèrent  que»  «  convuncus  par 
Teiiiérfignos  éè  Timpossibilîté  oil  étaient  les  Polonais  de  se 
donner  ntie  eonstitutimi  édairée  et  duraMe,  ils  avaient^  par 
atnonr  de  k  paix  et  du  bien  ée  leurs  sujets,  résolu  de  partager 
k  Peingu^.  » 

fit  k  Pekgrâ  M  définitivement  paHagée  !  C'était  le  témoi> 
^ittgé  impétksflMe  db  la  metaUtë  de  ces  rois  qui  s'étaietit  dé^ 
noués,  idfsaknt4k,  à  k  conservation  de  la  société  et  de  la  reli* 
gion  contre  les  principes  dest^tcteurs  de  la  réVdutton  frai^çaise  \ 
k  liéilÉotiMINitiMi  du  Mit  qui  attendait  k  France  si  elle  n'eût  jeté 
teni  iMi  Msorset  Séi  enknts  sur  les  champs  de  bataille  ;  <»ifin, 
A  ilMt  le  éLfts  k  Jnstiâcatton  «oi^iplète  des  hommes  qui  âiri« 
ll^irs^l  eêfc  tciflforts  et  ses  sacritices  ! 

§  Vé  Traités  avec  la  Hollande,  la  Pruss*  bt  L'EsPAiîMe. 
«tt'  &a  dn^  la  tmt^ur,  k  eôn()u6te  de  la  Hollande,  la  pacifica- 
tkM  ée  k  Vendée,  avaient  Iftspiré  aux  ennemis  de  la  France  de 
k  «lenfiaÉee  «  du  i^spftct  ptwir  cette  révolution,  maintenant  si 
yif»slilte  qu'on  péuvait  k  dire  in^ranlabte;  rA  la  plupart 
i'ênire  «ut  diarglièrént  à  abanddiiner  la  i^oalîtioft.  Le  grand- 
êstt  t*è  t^Éicattê,  lepremîer,  traita  avec  la  France  [0  février  1 795]  ^ 
m  ê6élÊ^  tmi^  «t  envoya  un  ambassadeur  à  Paris.  Ensuite 
les  Provinces-Unies  dMlM^t  k  J^âix  et  la  ééckraHon  de  leur 
ÈÊÊêÊpeMm»  (tt  ttài^v  «àisàties  cdMUtions^Niéreuses  t  ettesté- 
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d^m  à  U  F^nce  la  FlaUdiid  sepientrimmle^  Vénloo^  Miêstriclit, 
âTec  le  droit  de  mettre  garnison  dans  Gtave^  Bois-le-Duc^  Berg^ 
i^^Coom^  Fiessingue;  dies  latefièifent  libre  la  navigation  des 
fleuves  ;  dles  donnèrent  cent  millions  de  florins  pour  les  fk-ais  de 
la  guerre;  i^es  firent  avec  la  FranœuneaUiance  offensive  contre 
rAttgieterte,  et  mirent  à  sa  disposition  trente  vaisseaux  ou  fi^ 
^ates  et  vingt-cinq  mille  hommes»  Enfin^  le  souveraiil  qui  avait 
fommencé  Tinvasion  de  la  France,  le  roi  de  Prusse,  voyant 
Kayeiioe  investie,  ses  Etats  de  Glèves  et  de  luliers  conquis,  le 
itathottder  dépossédé,  demanda  à  traiter.  Le  comité  dé  salut 
public  déclara  nettement  que  la  première  condition  de  la  pait 
serait  la  cession  de  la  rive  gauche  dillflhin  :  ainsi,  la  dipiomatie 
ignorante  et  plébéienne  de  la  république  avait  le  sentiment  de 
k  gloire  et  des  intérêts  Hationaui  plus  hardim^t  que  k  blril-* 
lante  diplomatie  monarchique,  si  souvent  embarrassée  d'inté* 
rets  de  dynastie  :  elle  demandait  de  suite  et  sans  hésiter  le 
Rhinl  le  Rhin,  tant  désiré  de  Richelieu^  et  dont  Louis  XIY  n'a« 
vait  pu  toucher  qu'une  partie  !  Le  roi  de  Pnisse  ne  recula  pas 
-devant  une  telle  coi^dition  :  il  envoya  lé  comte  de  Hatiienberg  à 
Bêle,  où  Barthélémy,  ambassadeur  de  France  en  Suisse  et  dis* 
ciple  de  Ghoiseul,  fut  chargé  de  mener  la  négociation.  Trois 
mois  après,  la  paix  fut  conclue  [5  avril]  :  la  république  gardait 
les  possessions  du  roi  sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  die  pro* 
mettait  de  lui  faire  obtenir  des  indemnités  à  r«q[»oque  de  la  pa- 
dflcation  générale  ;  elle  s'engageait  à  respecter  la  neutralité  des 
pays  germaniques  qtii  étaient  ses  alliés,  c'est-à-dire  de  tout  le 
nord  de  rAUemagne^  qui  se  trouva  ainsi  placé  en  ééb&n  de  la 
confédération,  sous  la  {»t)tection  de  la  PruSse^ 

La  coalition^  indignée  de  cette  paix,  eut  bientôt  à  s'alamcr 
les  négociations  d'un  Bourbon  avec  la  répuUique  :  c'était  le 
tÀ  d'Espèce,  qui  se  trouvait  épuisé  d'argent^  et  voyait  que  les 
iostUités,  poussées  en  avant  de  Pampelune,  allaient  livrer  la 
loote  de  Madrid  au^  Français  ;  d'ailleurs  Texemple  de  la  HoU 
Imde  témdgnait  le  sort  que  lui  réservait  son  alliance  contre 
uature  avec  l'Angleterre.  Les  négodations  traînèrent  d'abord  en 
longueur^  parce  que  Charles  IV  voulait  qu'on  nâi  en  liberté  les 
deux  enfants  de  Louis  XVI,  oubliés  dans  la  pHscn  du  Temple; 
mais  efies  flirest  bt^itôt  facilitées  par  la  mort  du  jeune  prinœ, 
que  les  loyalistes  appelaient  Louis  XVH  [8  {uia]  :  me^eureux 
eeùetA  qui  avait  été  i*édbit  à  «ne  «tnpiéité  tèrotiifta«le  par  le 
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gardien  féroce  que  la  commune  de  Paris  lui  avait  donné,  et  qui 
périt  victime  des  mauvais  traitements  de  ce  misérable.  Alors  la 
paix  fut  signée  à  Bâle  entre  Barthélémy  et  le  marquis  d'Yrîartc 
[14  juillet].  La  guerre  ayant  été  une  guerre  d'opinions  et  non 
*  d*intérêts,  la  France  rendit  ses  conquêtes  à  TEspagne,  et  n'exi- 
gea d'elle  que  la  cession  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Do- 
mingue. On  se  prépara  même  à  une  alliance  oflensive  et  dé- 
fensive; alliance  inévitable,  puisque  les  deux  £tats  revenaient  à 
leur  situation  normale  et  naturelle,  «  puisque  la  France  et 
FEspaghe,  disait  Yriarte,  avaient  le  même  intérêt  à  délivrer  Ifi 
Méditerranée  de  la  marine  anglaise,  le  même  intérêt  à  délivrer 
ritalie  des  armées  autrichiennes,  i» 

La  Prusse  et  FEspagne  ayant  donné  l'exemple,  tous  les  petits 
États  cherchèrent  à  négocier,  en  rejetai)  t  la  faute  de  la  guerre 
sur  FAngleterre  et  rAutriche;  la  Saxe,  les  deux  Uesses,  le  Ha- 
novre, entrèrent  dans  la  neutralité  de  la  Prusse;  la  diète  ger- 
manique demanda  à  l'empereur  qu'on  «  mit  fin  à  une  guerre 
mineuse  par  une  paix  acceptable  ;  »  la  cour  du  Portugal  avoua 
qu'elle  a  n'était  entrée  dans  la  coalition  qu'entraînée  par  l'as- 
cendant de  l'Angleterre  ;  »  celle  de  Naples  disait  qu'elle  «  comp- 
tait sur  la  générosité  de  la  république  à  l'égard  des  puissances 
faibles  entraînées  malgré  elles;  »  le  pape  et  le  duc  de  Parme  dé- 
claraient qu'ils  n'avaient  jamais  été  ennemis  de  la  France,  etc. 
La  révolution  était  donc  reconnue  ;  la  croisade  des  rois  contre 
eUe  se  trouvait  réduite  aux  proportions  d'une  guerre  ordinaire 
de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  contre  la  France;  guerre  d'in- 
térêts comme  celles  que  Louis  XIY  avait  eu  à  supporter;  guerre 
où  l'Angleterre  jouait  son  jeu  accoutumé  en  soldant  l'Autriche 
pour  occuper  la  France  sur  le  continent,  pendant  qu'elle  pren- 
drait les  colonies  françaises,  les  colonies  espagnoles,  les  colonies 
hollandaises.  Aussi  Pitt  ne  fut  pas  ébranlé  par  les  revers  de  la 
dernière  campagne  :  le  peuple  anglais  désirait  pourtant  la  paix  ; 
les  corsaires  français  avaient  causé  de  grands  dommages  à  son 
commerce  ;  les  ouvriers  se  révoltaient  dans  les  villes  manufac- 
turières ;  l'Irlande  s'agitait  et  se  tenait  en  relation  avec  les  Jaco- 
bins ;  enfin  la  disette  était  presque  aussi  grande  en  Angleterre 
qu'en  France.  Mais  l'aristocratie  était  sourde  à  toutes  ces  souf- 
frances :  «  Tant  de  défaites,  disait  Pitt,  n'ont  pas  touché  à  la 
puissance  anglaise.  L'Espagne  et  la  Hollande  nous  ont  abandon- 
nés ;  mais  elles  arrivent  trop  tard  à  l'aide  de  leur  ancienne 
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alliée  :  leur  marine  est  ruinée,  et  elles  vont  perdre  leurs  colo- 
nies. Les  Français  sont  maîtres  de  la  Belgique,  mais  ils  la  ren- 
dront à  la  paix;  tandis  que  nous,  nous  avons  pris  des  vaisseaux 
et  des  colonies  qui  nous  assurent  à  jamais  Tempire  des  mers,  i» 
11  déclara  qu*il  fallait  continuer  la  guerre,  «  la  paix  ne  lui  pa- 
raissant solide  que  lorsque  les  Français  seraient  rentrés  dans  la 
monarchie.  »  11  obtint  du  parlement  115  millions  de  subsides 
pour  rAutricbe,  a  la  puissance  la  mieux  aguerrie  aux  défaites, 
disait-il,  et  qui  sait  le  mieux  s'en  relever;  »  il  porta 'l'armée 
de  terre  à  deux  cent  quinze  mille  hommes,  l'armée  de  mer  à 
cent  mille  ;  il  prit  à  sa  solde  les  régiments  émigrés,  et  prépara 
un  grand  armement  pour  la  Vendée  ;  enfin  il  chercha  à  faire  la 
contre-l'évolution  en  France  par  l'intérieur. 
§  VI.  Suite  de  la  réaction  thermidorienne.  —  Famine.  —  Mise 

EN  JUGEMENT  DE  COLLOT,   BiLLAUD  ET   BaRRÈRE.   —  INSURRECTION 

DU  12  GERMINAL.  —  C'était,  en  effet,  de  l'intérieur  que  venait 
maintenant  le  danger.  Depuis  la  rentrée  des  Girondins,  les  ther- 
midoriens étaient  effacés;  la  droite  s'était  emparée  des  comités 
de  gouvernement;  l'un  des  proscrils  du  31  mai,  Aubry,  rem- 
plaçait Gamot  et  n'était  que  l'agent  de  la  réaction  dans  l'armée  : 
il  fit  des  plans  de  campagne  qui  étaient  l'œuvre  de  l'ineptie  ou 
de  la  trahison;  il  remplaça  les  généraux  républicains  par  des 
royalistes;  il  destitua  Bonaparte  à  cause  de  ses  opinions  robes- 
pierristes.  Une  agence  royaliste  s'établit  à  Paris,  qui  recevait 
les  ordres  du  prétendant  et  correspondait  avec  l'émigration,  la 
Vendée  et  le  Midi.  Les  assemblées  de  sections  se  remplirent 
d'orateurs  qui  portaient  aux  nues  les  soixante-treize,  et  con- 
fondaient dans  leurs  menaces  et  leurs  outrages  les  theimido- 
riens  et  la  Montagne  (*).  La  presse  disait  que  «  la  révolution 
n'était  qu'une  Saint-Barthélémy  philosophique  de  cinq  années.  » 
Les  domaines  nationaux  ne  se  vendaient  plus;  les  assignats 
étaient  discrédités  ;  l'agiotage  le  plus  effréné  s'exerçait  sur  toutes 
les  valeurs  et  les  objets  de  première  nécessité;  «•  tous  les  indi- 
\idus,  même  les  plus  étrangers  aux  spéculations,  étaient  à  l'affût 
de  chaque  variation  de  l'assignat,  pour  faire  subir  la  perte  à 
autrui,  et  recueillir  eux-mêmes  la  plus  value  d'une  denrée  ou 
d'une  maixhandise  ('].  y>  En  même  temps  la  famine  augmen- 

(1)  Thibaudcau,  1. 1,  p.  197. 
(S)  Thiers,  t  vu,  p.  421. 
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tait  :  Ift  ration  journalière  était  fixée  à  trois  onces  de  pain  et  h 
quatre  onces  de  viande  par  individu  ;  mais  il  n'y  avait  réelle-^ 
ment  que  le  peuple  qui  souffrît  de  la  faim;  Taccaparepaent  était 
si  manifeste,  qu'à  trois  onces  de  pain  par  individu,  il  n'eût 
fallu  que  trois  cents  sacs  de  farine  pour  Tapprovisionnement 
de  la  ville;  or  cet  approvisionnement  était  de  deux  mille  sacs^ 
c'est-^à-dire  suffisant,  d'après  la  ration^  pour  quatre  à  cinq  mil- 
Jions  de  personnes  :  «  Il  faut  le  redire  encore  sans  pouvoir  l'ex- 
pliquer^ B'écrie  Toulongeon,  la  disette  était  factice  (^)  !  »  Aussi 
le  peuple  était-il  f^ein  de  fureur  contre  les  marchands,  les  ri- 
cheS)  les  agioteurs  qui  se  vengeaient  du  maximum  par  la  disette^ 
et  contre  le  gouvernement  qui  laissait  faire  ce  nouveau  pacte 
de  famine.  Les  femmes  surtout,  qui  passaient  les  nuits  aux 
praies  des  boulangers  et  des  bouchers,  assiégeaient  journelle- 
ment la  Ck>nvention  de  menaces  et  d'insultes  avec  l'audace  et 
l'opiniâtreté  de  la  faim,  malgré  les  poursuites  des  muscadins 
qui  les  appelaient  Furies  de  guiUotine,  Les  restes  de  la  commune 
é^  des  Jacobins^  tous  les  révolutionnaires  qui  avaient  été 
chassés  des  administrations,  excitaient  continuellement  la  mul- 
titude à  se  révolter;  et  l'exaspération  de  ce  parti,  qui  avait 
gardé  toute  son  énergie,  mais  qui  n'avait  plus  de  chefs,  fbt 
poussée  à  bout  paria  discussion  sur  la  mise  en  jugement  de 
Biiiaudt  Ck)llot  et  âarrère. 

C'était  en  réalité  toute  la  révolution  qui  était  en  cause  :  aussi 
Gamot,  Lindet  et  Prieur  demandèrent-ils  à  partager  le  sort  des 
accusés^  eii  disant  que  tous  les  membres  du  comité  étaient  so- 
lidaires de  ses  actes.  Us  firent  l'apologie  de  l'ancien  gouverne- 
ment; ils  <iemandèrent  compte  de  la  famine  au  nouveau  co- 
mité-, disant  qu'ils  avaient  laissé  en  thermidor  deux  millions 
rina  cent  mille  quintaux  de  blés  achetés  à  l'étranger;  ils  pré«» 
tendirent  que  la  réaction  actuelle  était  la  justification  complète 
au  système  de  la  terreur.  Les  accusés  invoquèrent  l'application 
de  ce  principe.  :  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  est  légitime  ; 
«  iis  impuièrent  tout  aux  circonstances,  aux  propres  lois  de  la 
Convention,  et  au  bureau  de  police  générale,  dirigé  par  Robes* 
pierre,  bti  se  préparaient  les  proscriptions  (*).  »  «  C'est  un  triste 
spectacle^  dirent-ils,  de  voir  trois  hommes  longtemps  obscurs. 


(1)  Toulongeon,  t.  m,  p.  113. 
(S)  Tbibaudeau,  t.  i,  p.  149. 


/ 


CONVENTION  HAfiMUBt  —  4792-1795;  §45 

i|ai,  de  eoneert  avec  des  collègues  courageui,  obI  souIihiu  sans 
atfr^mt,  pendant  quinxe  mois,  une  lutte  à  jamais  raémovdble 
eontre  tontes  les  puissances  de  TEurope,  foreës  d^écouter  wie 
sinistre  accusation,  » 

Cette  discussion  causa  la  plus  vive  agitatian  dam  Paris  :  If  s 
aristocrates  voyaient  avec  joie  la  révolutloB  aeeusde  par  las  fé- 
volutionnaires  eux-mêmes,  dësbcmorée  par  d'odieuses  revo- 
tions, réduite  à  se  justifier  ;  les  patriotes  étaient  ee^stcraés,  et 
excitaient  le  peuple  à  marcher  sur  la  Convention  peur  \vA  de- 
mander du  pain,  la  Constitution  de  9d  et  la  liberté  des  aeeusés. 
Enfin,  le  l**  avril  [13  germinal],  les  distributions  ayant  man^ë 
le  matin,  il  n^  eut  qu*un  cri  de  Aireur  dans  cette  pepulalian 
afikmée,  dont  on  a  trop  oublié  les  80ttffi*aaces  quand  on  a  tant 
rappelé  ses  excès;  quelques  meneurs  obscurs  se  Jetèrrat  dans 
ses  rangs  pour  donner  un  but  k  Tinsurrection  ;  et  une  foule  im- 
mense, envahissant  les  Tuileries,  se  rua  dans  la  salle  de  la 
Convention  avec  un  tumulte  effroyable,  oh  il  Ait  il  peine  pos- 
sible aux  députés  montagnards  de  faire  entendre  ^pielques  mots 
en  faveur  du  peuple.  Les  sections  thermidoriennes  (ainsi  ap- 
pelait-on les  sections  Lepelletier,  Butte-des-Moulins  et  des  Pi- 
ques H,  appelées  par  les  comités,  arrivèrent  au  pas  de  charge, 
firent  évacuer  la  salle  et  le  palais;  la  foule  se  dissipa.  • 

Aussitôt  la  Convention  décréta  que  les  trois  aeeusés,  cause 
ou  prétexte  du  mouvement,  seraient  déportés  dans  la  nuit  môme 
et  sans  jugement.  On  ajouta  à  ces  «  trois  brigands  »  Vadieip; 
Ton  arrêta  sept  autres  députés  qui  avaient  pris  la  parole  dans 
rinsurrection  ;  Paris  fut  mis  en  état  de  siège.  Lés  jours  suivants, 
on  alla  plus  loin,  et  Vob.  décréta  Tempris^nement  de  neuf 
Montagnards,  parmi  lesquels  Cambon,  Maignet,  Hoise  Bayie  ;le 
désarmement  de  tous  les  individus  qui  avaient  «  emilribûé  à  la 
vaste  tyrannie  abolie  le  9  thermidor;  »  l'<»gaaisaticm  Bouveile 
de  la  garde  nationale  sur  les  bases  de  89;  la  restitution  des 
biens  confisqués  aux  fiamilles  des  condamnés  pour  autre  cause 
que  fémigration  ;  la  célébration  du  culte  dans  les  éittfiees  qui 
y  sont  destinés  ;  la  suppression  définitive  du  tribunal  révolution- 
naire; enfin  lanomination  d*une  commission  "deenoe  membres, 
presque  tous  Girondins,  pour  faire  une  nouvelle  constitution, 
«  celle  de  93  étant  reconnue  impraticable.  » 

(i)  Qatttieri  do  PaiaifRoyal,  Soint-iioiioré  et  pises  Vtii4diBa 
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§YII.  Insurrection  du  1"'  prairial.  —  Ce  dernier  coup  fut  le 
plus  sensible  aux  Jacobins,  qui  avaient  mis  leur  dernier  espoir 
dans  la  constitution  de  93,  et  qui  déclamèrent  alora  contre  Ta- 
postaslede  la  Convention.  Les  royalistes,  au  contraire,  en  furent 
pleins  de  joie,  espérant  introduire  dans  la  constitution  nouvelle 
quelque  principe  monarchique  qui  permettrait  de  faire  la  con- 
tre-révolution par  la  constitution  elle-même.  Le  12  germinal 
leur  semblait  mie  victoire,  et  leur  audace  s'accroissait  de  jour 
en  jour.  Les  émigrés  rentraient  à  Faide  de  faux  passe-ports  ; 
d'autres  se  rassemblaient  en  Suisse,  annonçant  leur  prochain 
retour  ;  des  prêtres  réfractaires  reparaissaient  et  remuaient  les 
provinces.  Les  administrations,  pleines  de  royalistes  et  de  Gi- 
rondins, se  servaient  des  décrets  de  la  (Convention  pour  désar- 
mer, persécuter,  emprisonner  les  individus  réputés  terroristes. 
Dans  le  Midi  il  y  eut  de  nombreux  assassinats,  et  il  se  forma 
même  des  compagnies  dites  de  Jéhu  ou  du  Soleil^  qui  égor- 
geaient les  patriotes  sur  les  routes  et  dans  les  maisons.  ALyon,  les 
royalistes  enfoncèrent  les  prisons,  massacrèrent  quatre-vingt-dix- 
huit  détenus  et  les  jetèrent  dans  le  Rhône  [i  795, 9  mai  (5  floréal)] . 

Cependant  la  sévérité  de  la  Convention  envers  les  terroristes 
n'avait  pas  apaisé  les  agitations  populaires,  qui  avaient .  une 
cause  matérielle  permanente  et  terrible,  la  faim,  a  11  serait  dif- 
ficile, écrivait  Mercier  dans  les  Annales  patriotiqueSj  de  trouver 
aujourd'hui  sur  le  globe  un  peuple  aussi  malheureux  que  l'est 
celui  de  Paris.  Nous  avons  reçu  hier  deux  onces  de  pain  par 
personne  ;  cette  ration  a  été  encore  diminuée  aujourd'hui. 
Toutes  les  rues  retentissent  des  plaintes  de  ceux  qui  sont  tiraillés 
par  la  faim.  »  Dans  une  telle  situation,  une  révolte  était,  pour 
ainsi  dire,  obligée,  et  elle  fut  encore  excitée  par  le  supplice  de 
Fouquier-Tinville  et  de  quinze  juges  ou  jurés  du  tribunal  révo- 
lutionnaire. Quelques  honmies  obscurs  répandirent  un  violent 
manifeste,  où  ils  demandaient  l'expulsion  des  soixante-treize, 
le  rappel  des  députés  patriotes,  la  constitution  de  93,  l'ar- 
restation des  membres  des  comités,  le  rétablissement  du  maxi- 
«»um,etc.  [1795,  6  mai].  C'était  un  31  mai  qu'ils  voulaient 
faire;  maisiln'yltvait  plus  de  commune  pour  le  diriger;  ils  ne 
songèrent  pas  à  s'entendre  avec  les  restes  de  la  Montagne,  qui 
seuls  auraient  pu  donner  de  l'ensemble  à  l'insurrection  ;  et  ils 
marchèrent  comme  au  12  germinal,  sans  plan,  sans  chef  et 
sans  direction. 
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Dès  le  matin  du  1*'  prairial,  la  générale  hat,  le  tocsin  sonne, 
et  une  multitude  de  femmes  mêlée  à  quelques  bataillons  di  s 
faubourgs,  enyeloppe  les  Tuileries,  force  la  garde  et  les  portes, 
pénètre  dans  le  palais,  et  se  précipite  dans  la  salle  de  la  Con- 
vention en  criant  :  «  Du  pain!  la  constitution  de  93 !  )>  Les  dé- 
putés se  réfugient  sur  les  gradins  supérieurs ,  prot'Jgés  par 
quelques  gendarmes  ;  Boissy-d'Anglas  se  jette  au  fauteuil  de  la 
présidence  :  il  est  entouré  de  piques,  de  fusils  et  de  sabres  ;  un 
député,  Féraud,  veut  le  couvrir  de  son  corps;  il  est  frappé  d'un 
coup  de  pistolet,  entraîné,  massacré  ;  quelques  instants  après, 
on  apporte  sa  tète,  et  on  la  présente  à  Boissy,  qui  s'incline  de- 
vant elle.  II  n'y  avait  pas  eu  dans  toute  la  révolution  une  plus 
horrible  scène  de  confusion  :  on  se  poussait,  on  tirait  des  coups 
de  fusil,  on  criait  sans  but  et  sans  raison  ;  la  foule,  aveugle  e^ 
délirante,  occupait  les  banquettes,  faisait  tapage,  jouissait  iW 
rhumiliation  de  ses  maîtres,  sans  se  douter  que  le  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  les  comités  qui  siégeaient  dans  l'auti'e  aili! 
du  palais,  restait  libre  et  travaillait  à  appeler  des  secours.  Un 
canonnier  lit  le  manifeste  des  insurgés  :  il  est  interrompu  par 
des  applaudissements,  des  roulements  de  tambour,  des  injures 
aux  députés.  L'un  crie:  «  La  liberté  des  patriotes  !  --  L'arres* 
tation  des  émigrés  !  dit  un  autre.  —  Une  municipalité  à  Paris  ! 
ajoute  un  troisième.  —  La  constitution  de  93  !  du  pain  !  du 
pain  l  »  vocifère  la  foule.  Ce  tumulte  durait  depuis  six  heures, 
lorsque,  sur  la  motion  d'un  insurgé,  le  peuple  envahit  les  gra- 
dins supérieurs,  fait  descendre  les  députés  dans  le  parquet,  leç 
entoure  et  les  force  de  voter  ses  demandes.  Quelques  Monta- 
gnards, pour  donner  une  direction  au  tumulte,  prennent  la  pa- 
role :  Romme  demande  la  liberié  des  patriotes  et  la  permanence 
des  sections;  Bourbotte,  l'arrestation  des  folliculaires  qui  ont 
empoisonné  l'écrit  public  ;  Duroy,  la  restitution  des  armes  aux 
patriotes  ;  Goujon,  le  renouvellement  des  comités  de  gouverne- 
ment ;  Soubrany,  la  nomination  d'une  commission  de  quatre 
membres  chargés  du  gouvernement  provisoire.  Le  président 
met  toutes  ces  propositions  aux  voix  ;  les  députés  tremblants 
lèvetit  leurs  chapeaux  :  les  décrets  sont  adoptés.  11  est  minuit  ;  les 
commissaires  nommés,  Duroy,  Duquesnoy,  Bourbotte,  Prieur 
(de  la  Maine),  vont  sortir  pour  s'emparer  du  pouvoir  exécutif; 
mais  alors  les  comités  avaient  réuni  les  sections  thermido- 
rienneset  la  jeunesse  dorée  ;  les  députés  Auguis,  Legeodre,  Ker- 
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▼eiegan  se  mettent  à  la  tète  deces  troupes  et  entrent  dans  la  salle 
au  pas  de  charge.  Une  lutte  s'engage,  non  un  combat,  car  Ton 
ayait  affaire  principalement  à  des  femmes  ;  la  multitude  est  en- 
foncée, culbutée  dans  les  salons ,  les  escaliers,  les  cours  :  elle  se 
disperse  en  tumulte.  Aussitôt  la  Gonrention  brûle  les  minutes 
des  décrets  rendus  par  les  réroltés,  décrète  Tarrestation  des 
députés  qui  ont  pris  part  à  Tinsurrection,  ordonne  aux  sections 
de  s'assembler  «  pour  désarmer  les  assassins,  les  buveurs  de 
sang,  les  voleurs  et  les  agents  de  la  tyrannie  qui  précéda  le  9 
thermidor,  b 

Le  lendemain, les  attroupemeuts continuèrent;  les bataiil<»is 
du  faubourg  Saint -Antoine  arrivèrent  devant  les  Tuileries, 
braquèrent  leurs  canons  sur  les  sections  thermidoriennes,  et 
même  entraînèrent  dans  leurs  rangs  les  canonniers  de  ces  sec- 
tions. Un  combat  allait  s'engager,  mais  il  n'y  avait  plus  là  de 
Henriot  pour  forcer  Fassemniee  a  subir  les  volontés  du  peuple- 
La  Convention  envoya  des  parlementaires  aux  ouvriers,  admit 
leurs  pétitionnaires  dans  son  sein^  et  enfin  les  décida  à  se  re- 
tirer. Le  surlendemain,  le  faubourg  reprit  encore  les  armes  ; 
mais  la  Convention  avait  fisiit  venir  six  mille  dragons,  qu'elle 
joignit  à  vingt  nulle  hommes  des  sections  ;  le  faubourg  fut  in- 
vesti de  tous  côtés  par  cette  armée,  sommé  de  livrer  ses  canmis, 
menacé  d*un  bombardement.  Les  habitants,  irrésolus  et  man- 
quant de  chefs ,  cédèrent  ;  et  ce  fut  pour  la  multitude  une  vé- 
ritable abdication  du  pouvoir  qu*elle  avait  conquis  le  14  juillet 
1789.  Le  parti  démocratique  perdit  la  seule  force  qui  lui  était 
restée,  la  force  nuitérieUe  de  la  multitude  ;  il  cessa  d'être  quel- 
que choset  et  fut  réduit  à  faire  d^obscures  et  inutiles  conspi- 
rations. 

La  Convention  assura  son  triomphe  par  les  mesures  les  plus 
énergiques  :  elle  envoya  devant  une  commission  militaire  les 
députés  Rhul,  Romme,  Goujon,  Duquesnoy,  Duroy,  Soubrany, 
Bourbotte»  Peyssard,  Forestier,  Albitte,  Prieur  (de  la  Marne)  : 
les  deux  derniers  s'enfuirent  ;  le  premier  se  poignarda.  ËUe 
décréta  d'arrestation  Roberi  Lindet,  Prieur  (de  la  Côte-d'Or]» 
Jean-Bon-Saint-André,  Youland,  Jagot,  Lavicomterie,  David, 
Dubarran,  avec  vingt  et  un  autres  députés;  de  sorte  que  tous 
les  membres  des  fameux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  à  l'exception  de  Camot  et  de  Louis  (du  Bas^Uiin), 
étaient,  à  cette  époque,  morts,  déportés  ou  emprisonnés.  La 
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geatemeiiefatlic^ciée;  on  retira  les  eanoni  à  toate  la  gante 
oaiionale ,  qui  fut  réorganisée  de  telle  sorte  qu*aucun  ouTrier 
n'en  fit  phis  partie  ;  on  établit  un  camp  d*artillerie  et  de  cava- 
lerie dans  la  plaine  des  Sablons;  on  donna  à  la  capitale  une 
garnison  de  troupes  de  ligne,  qu^elle  n'avait  plus  depuis  1789; 
on  incarcéra  en  dix  jours  plus  de  dix  mille  patriotes  (^)  ;  enfia 
la  commission  militaire  envoya  à  Téchafaud  vingt-neuf  pri- 
sonniers, et  elle  traduisit  devant  elle  les  huit  députés  accusés. 
Cétai^it  des  républicains  sincères,  probes,  purs  de  tout  excès, 
qui  n'avaient  en  aucune  sorte  préparé  rinsurrection  :  ils  s'étaient 
inspirés  du  moment,  disaient-ils  ;  et  c'était  pour  empêcher  la 
dissolution  de  la  Convention  qu'ils  avaient  diercbé  à  régula** 
riser  le  tumulte.  Néanmoins  Peyssard  fut  condamné  à  la  dé- 
portation, Forestier  à  la  prison,  tous  les  autres  à  mort.  Dès  que 
l'arrêt  fut  prononcé,  Romme  se  frappa  d'un  coup  de  couteau  et 
le  passa  à  Goujon,  qui  se  frappa  à  wm  tour  et  le  passa  à  Du<« 
quesnoy.  Le  couteau  passa,  ainsi  ensanglanté,  aux  mains  des 
six  condamnés  ;  mais  Soubrany,  Bourbotte,  Goujon  ne  se  tuèrent 
pas,  et  furent  trednés  à  récba&Âid  tout  sanglants  et  encore  pleins 
de  calme  et  de  dignité. 

§  Ylll.  Progrès  du  rotaushb.  — BIassacres  dans  les  provinces* 
-—  Le  1*^  prairial  fut  pour  la  multitude  ce  qu'avait  été  i^our 
la  bourgeoisie  le  3i  mai  :  désarmée,  privée  de  sa  constitution» 
exclue  du  gouvernement ,  elle  laissa  les  classes  moyennes  re^ 
prendre  la  conduite  de  la  révolution  ;  et  cette  destitution  dtt 
peuple,  cette  restauration  de  la  bourgeoisie,  était  dans  l'ordre 
naturel  des  choses.  Au  commencement  de  93 ,  alors  que  la 
France  et  la  révolution  étaient  agonisantes,  la  brillante  Gi«» 
ronde,  son  gouvernement  légal,  les  classes  riches  et  éclairées 
qu'elle  représentait,  avaient  été  écartés  et  persécutés  à  cause  de 
leiu*  funeste  et  intempestive  modération;  la  Montagne,  le  co- 
mité de  salut  public,  la  multitude  s'étaient  emparés  de  la  dicta- 
ture, et,  par  des  prodiges  d'énergie  barbare  et  de  dévouement 
furieux,  avaient  sauvé  la  France  et  la  révolution.  Cette  grandi 
œuvre  opérée,  le  pouvoir  de  la  multitude,  du  comité  de  salut 
public,  de  la  Montagne,  devint  illégitime  et  impossible.  Le  co- 
mité fut  renversé  le  9  thermidor,  la  Montagne  désorganisée  le 
12  germinal,  la  multitude  destituée  le  l*  prairial;  les  classes 

(1)  Annale»  patriotiqiMt  dnSS  lui» 


moyennes,  seukt  capables  de  constituer  la  rëTolation,  revin- 
rent au  pouvoir;  Tordre  légal  dut  succéder  au  gouvernement 
révolutionnaire;  la  Gironde  vainquit  à  son  tom*  la  Montagne, 
exerça  sur  elle  de  sanglantes  représailles,  supplicia,  déporta, 
emprisonna  soixante-deux  de  ses  membres.  Tout  cela  se  fit  avec 
d*autant  plus  de  facilité  que  tout  ce  qu'il  y  avait  d'énergique  et 
de  turbulent  dans  la  multitude  avait  péri  sur  les  champs  de  ba- 
taille, pendant  que  ce  qu'il  y  avait  d'énergique  et  de  turbulent 
dans  la  bourgeoisie  s'était  tenu  à  l'écari,  et  que  les  masses 
étaient  maintenant  indifférentes,  lasses  et  dégoûtées  de  tout. 
Mais  alors  le  royalisme  apparut,  prêt  à  profiter  de  cette  apathie 
des  masses  et  de  l'abdication  de  la  multitude  pour  égarer  la 
bourgeoisie.  «  Ce  qui  faisait  sa  principale  force,  disait  Boissy- 
d'Anglas,  c'est  qu'il  était  soutenu  par  des  gens  honnêtes,  d'un 
camctère  faible,  qui  n'aimaient  pas  la  république,  parce  que 
cette  idée  se  liait,  dans  leur  esprit,  avec  celle  des  tfioubles  et 
des  factions.  )»  «  L'opinion  qui  avait  triomphé  en  prairial,  échauf- 
fée par  le  succès,  trahit  promptement  les  secrets  desseins  de  la 
faction  qui  la  poussait  0).  »  «  On  eût  dit,  à  lire  les  écrits  des  partis, 
à  entendre  les  gens  qui  se  croyaient  dans  la  confidence,  que  c'en 
était  fait  du  gouvernement  républicain,  et  que  la  Convention 
n'avait  plus  qu'à  proclamer  la  royauté  (*).)»  La  chasse  aux 
Jacobins  prit  une  nouvelle  activité  ;  les  honnêtes  gens  (ainâ 
s'appelaient  les  royalistes)  croyaient  tout  légitime  contre  les 
terroristes,  et  «  l'on  poursuivait  comme  teb  tous  ceux  qui 
avaient  gouverné,  administré  ou  participé  d'une  manière  quel- 
conque aux  succès  de  la  révolution.  La  perte  de  la  république 
se  tramait  publiquement  C).  » 

«  Pour  venger  la  France  de  la  terreur  passée,  il  s'en  torma  une 
nouvelle  plus  odieuse,  plus  atroce,  sans  autre  motif  que  la  ven- 
geance (^).  »  «  La  cocarde  tricolore,  disait  Barras;  est  devenue, 
dans  plusieurs  contrées  du  Midi,  un  signe  de  proscription  et  de 
mort.  »  Les  compagnies  de  Jéhu  et  du  Soleil,  formées  et  entre- 
tenues par  les  députés  Cadroy,  Isnard,  Durand-MaiUane,  etc., 
coururent  sus  à  tous  les  révolutionnaires  :  «  Si  vous  n'avez  pas 


(1)  Fain,  Manuscrit  de  Taa  m,  p.  296. 

(S)  Moniteur  du  18  prairial. 

(8)  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  t.  ii,  p.  232. 

(*)  Thibaudeau,  Introd.  à  THistoiredu  Consulat  et  de  l'Emptr». 
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d*amie8,  leur  criait  Isnard,  déterrez  les  ossements  de  vos  pères, 
et  serves-YOus-en  pour  extenniner  ces  brigands.  »  Les  autorités, 
complices  de  ces  assassinats,  les  Mcusèrent  en  disant  :  «  Le 
peuple  a  cru  pouvoir  donner  la  mort  à  ceux  qui  la  lui  donnaient 
depuis  trop  longtemps.  »  Lyon,  Arles,  Aix,  Tarascon,  vingt-cinq 
autres  villes  et  dix  départements  eurent  leur  2  septembre,  avec 
des  circonstances  plus  odieuses  que  le  massacre  de  Paris,  car  les 
égorgeurs  royalistes  satisGrent  seulement  des  inimitiés  person- 
nelles ;  ils  tuèrent  sans  raison,  conune  sans  nécessité,  des  gens 
obscurs,  qui  ne  pouvaient  rien  changer  à  la  situation  des  partis  ; 
ils  dansèrent  des  farandoles  autour  des  cadavres.  Le  plus  affreux 
de  ces  massacres  fut  celui  du  fort  Saint-Jean  à  Marseille 
[1 7  prair.],  où  deux  cents  détenus  furent  égorgés  sous  les  yeux  de 
Gadroy,  qui  encourageait  les  assassins.  La  Convention,  dominée 
par  les  Girondins,  ne  punit  pas  ces  crimes:  «c  elle  craignait 
moins  les  terroristes  royaiu  que  les  terroristes  révolutionnaires; 
et  il  ne  lui  venait  pas  à  la  pensée  que  le  royalisme  pût  renaître  de 
ses  cendres  (^).  »  D'ailleurs  les  excès  des  contre-révolutionnaires 
n'eurent  pas  le  même  éclat  que  ceux  des  Jacobins  :  les  premiers 
étaient  des  exécutions  publiques  et  terribles  ;  les  seconds  étaient 
des  assassinats  sourds  et  isolés  :  de  là  vient  que  Fhorreur  popu- 
laire qui  s'attache  aux  exécutions  de  la  terreur  n'a  pas  atteint 
les  assassinats  de  la  réaction,  qui  fut  pourtant  aussi  sanglante 
et  encore  moins  légitime  qu'elle. 

§  IX.  Campagne  de  1795. — Trahison  de  Pichegeu. — La  contre- 
révolution  avait  maintenant  plus  de  chances  de  succès  qu'à  l'é- 
poque où  les  coalisés  étaient  maîtres  de  cinq  ou  six  de  nos  places 
fortes  :  elle  ne  comptait  plus  sur  l'étranger,  dont  elle  connais- 
sait toute  la  duplicité  égoïste;  mais  sur  l'intérieur,  où  elle  avait 
des  partisans  partout,  même  dans  la  Convention,  même  dans  les 
comités.  Elle  se  croyait  si  voisine  du  triomphe,  qu'elle  s'occu- 
pait de  régler  à  l'avance  le  sacre  de  Louis  XVIII.  Alors  elle 
combina  une  triple  attaque  :  à  l'est,  par  une  trahison  dans 
l'armée  du  Rhin  ;  à  l'ouest,  par  un  débarquement  dans  la 
Vendée;  à  Paris,  par  les  sections,  qui,  depuis  le  !«'  prairial, 
étaient  entièrement  dominées  par  les  royalistes.  En  même  temps 
Pitt  devait  «  faire  couler  le  Pactole  au  milieu  de  la  ligue,  i» 

Les  opérations  militaires  se  ressentaient  du  relâchem^t  de 

(1)  ThUModeaii,  Hém.  sur  hCooTeiiUon,  1. 1,  p.  140. 
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tous  les  pouvoirs  :  nos  armées  étaient  désorganisées,  li?T^  à 
une  profonde  misère,  diminuées  par  la  désertion  du  quart  de 
leur  effectif.  Deux  batailles  navales,  livrées  près  de  la  Corse  et 
près  des  Ues  d'Hyères,  avaient  été  perdues.  L*armée  d'Italie, 
réduite  à  trente  mille  hommes  devant  soixante-dix  mille 
Austro-Piémontais,  après  des  combats  multipliés  dans  la  rivière 
de  Gênes,  avait  évacué  Yado,  Finale,  Loano,  et  8*était  retirée 
sur  la  Taggia.  Dans  le  Nord,  Tunique  succès  obtenu  était  la  prise 
de  Luxembourg.  Le  blocus  de  Mayence  continuait  ;  mais  les 
trahisons  d*Aubry  avaient  forcé  les  armées  du  Rhin  à  rester  dans 
une  inaction  complète  pendant  plus  de  six  mois,  faute  de  maté- 
riel pour  passer  le  fleuve.  L'Autriche  avait  là  deux  armées: 
Tune,  commandée  par  Wurmser,  devant  FAlsace;  Fautre,  com» 
mandée  par  Glairfayt,  sur  le  Mein  :  toutes  deux  restaient  im- 
mobiles, attendant  Feffet  des  intrigues  de  Tintérieur,  la  pre<* 
mière  pour  entrer  en  Alsace  par  Bftle,  la  seconde  pour  déblo- 
quer Mayence.  L'armée  de  Sambre-et-Meuse  avait  pour  chef 
Jourdan  ;  l'armée  de  Rhin-ct-Moselle,  Pichegru.  Le  premier 
passa  le  fleuve  près  de  Dusseldorf  [1705,  6  sept.],  le  remonta 
par  sa  rive  droite  pendant  douze  jours,  et  arriva  sur  la  Lahn 
avec  le  projet  de  se  réunir  à  Pichegru,  pour  agir  concentrique- 
ment  avec  lui  entre  le  Meia  et  le  Necker,  séparer  les  deux  ar- 
mées autrichiennes,  et  faire  tomber  Mayence.  Mais  Pichegru, 
homme  d'argent  et  de  débauches,  croyait  la  républiqueperdue; 
il  s'était  laissé  séduire  par  le  prince  de  €ondé,  qui  lui  promit 
un  monceau  d'honneurs  et  de  richesses,  sous  condition  qu'il  li- 
vrerait Huningue  et  marcherait  avec  son  armée  sur  Paris.  Pen- 
dant qu'il  marchandait  sa  trahison,  il  fut  forcé,  par  la  marche 
de  Jourdan,  de  se  mettre  en  mouvement  :  il  passa  le  fleuve, 
s'empara  de  Manheim  sans  résistance  [20  sept.]  ;  mais,  après 
ce  coup  de  fortune,  au  lieu  de  pousser  sur  Heidelberg,  point 
stratégique  de  la  plus  haute  importance  pour  la  séparation  des 
armées  autrichiennes,  «  il  commit  le  plus  grand  crime  qu'un 
homme  puisse  commettre  sur  la  terre  (^)  :  »  il  exposa  isolément 
et  fit  écraser  deux  de  ses  divisions  pour  favoriser  la  jonction  des 
ennemis  ;  enfin  il  laissa  Glairfayt  s'emparer  d'Heidelberg.  Ce- 
pendant Jourdan  avait  bloqué  Mayence  par  la  rive  droite  ;  il  se 
trouva  alors  isolé  dans  une  position  critique,  avec  une  armée 

(&)  Uémorîal  de  Sainte-Hélène,  I.  tu,  p.  ft.  . 
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manquant  de  toutZYoyart  Glaîrfayt  qoi  allait  le  tçurner  par  le 
Meiti  et  la  Nidda,  ilse  mit  en  retraite  et  repassale  Rhin  à  NeuYried 
et  Dusseldorf.  Glairfayt  trayersa  le  fleave  à  Mayence,  tourna  la 
ligne  de  blocus»  la  coupa  en  deux,  et  força  ses  débris  à  se  jeter 
sur  les  armées  de  Jourdan  et  de  Picbegru  [29  oct.].  Celui-ci 
laissa  neuf  mille  hommes  dans  Manheim,  qui  fut  bientôt  prise 
par  Wurmser;  il  repassa  le  Rhin,  abandonna  sans  résistance 
les  lignes  de  la  Spirebach  et  de  la  Queich,  et  se  retira  en  désor- 
dre sur  les  lignes  de  Weissembourg.  Alors,  et  pour  se  donner  le 
temps  de  conclure  sa  trahison,  il  signa  un  armistice  avec  les 
Autrichiens  [31  déc]  ;  mais  le  gouvernement,  qui  soupçonnait 
ses  menées,  le  destitua. 

§  X.  Desastre  des  éhigrés  a  Quiberon.  —  La  Vendée  et  la 
Bi'etagne  menaçaient  de  reprendre  les  armes;  mais  les  deux  co- 
mités qui  dirigeaient  rinsurrection  étaient  ennemis  l'un  de  Fau- 
tre  :  le  premier  siégeait  à  Paris  et  s'entendait  avec  Stofflet  et  Cor- 
matin  ;  le  second  siégeait  à  Londres  et  s'entendait  avec  Cha- 
rette  et  Puisaye.  Hoche  voyait  l'orage  ;  il  écrivit  au  gouverne- 
ment que  la  république  était  jouée,  arrêta  Cormatin,  observa 
Stofflet,  et  fit  échouer  les  projets  de  l'agence  de  Paris.  Mais  l'a- 
gence de  Londres  était  autrement  redoutable,  et  Pitt,  sollicité 
par  Puisaye,  prépara  un  grand  armement,  qui  fut  partagé  eu 
trois  expéditions. 

La  première,  forte  de  neuf  vaisseaux  et  frégates,  et  portant 
trois  raille  six  cents  émigrés,  quatre-vingt  mille  fusils,  des  uni- 
formes, des  canons,  de  l'argent,  mit  à  la  voile,  protégée  par 
une  flotte  entière.  Celle-ci  rencontra  une  flotte  française  qui 
croisait  dans  l'Océan  [1795,  23  juin],  la  battit  à  la  hauteur  de 
Belle-Isle,  lui  prit  trois  vaisseaux,  et  la  força  de  rentrer  à  Lo- 
riént.  Alors  l'expédition,  au  lieu  de  se  porter  dans  la  Vendée,  où 
Charette  avait  repris  les  armes,  se  dirigea  sur  la  Bretagne;  elle 
débarqua  dans  la  presqu'île  de  Quiberon  [27  juin],  s'empara  du 
fort  Penthièvre,  et  fut  jointe  par  neuf  à  dix  mille  chouans.  La 
Bretagne  fut  vivement  agitée  ;  mais  elle  n'avait  pas  la  foi  et  le 
dévouement  des  Vendéens;  elle  détestait  les  Anglais  ;  elle  se  dé- 
fiait de  l'absence  du  comte  d'Artois:  elle  ne  prit  pas  les  armes. 
Néanmoins  il  restait  une  chance  delà  soulever  si,  comme  le  vou- 
lait Puisaye,  l'on  s'était  jeté  hardiment  sur  la  route  de  Rennes  ; 
mais  les  chefs  perdirent  quinze  jours  en  vaines  disputes. 

Pendant  ce  temps,  Hoche  rassembla  des  troupes;  H  marcha 
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sur  Qttiberon,  refoula  les  aTant-postes  des  émigrés  dans  la  pres- 
qu'île, et  la  ferma  pai*  une  ligne  de  retranchements.  Alors  Pui- 
saye,  ayant  reçu  douze  à  quinze  cents  hommes  de  la  seconde 
expédition,  et  se  voyant  avec  quinze  à  seize  mille  hommes  dan» 
une  langue  de  terre,  sans  abri  et  sans  vivres,  résolut  de  repren- 
dre Toffensive.  Il  jeta  à  droite  et  à  gauche,  sur  les  plages  de 
Sarzeau  et  de  Guidel,  deux  troupes  de  six  à  sept  mille  hommes 
qui  devaient  marcher  sur  les  denières  de  Hoche  et  Tattaquer  à 
un  jour  fixé  [12  juillet].  Ce  jour-là,  il  sortit  de  la  presqu'île  et 
assaillit  les  retranchements  républicains  [16  juillet];  mais  les 
deux  troupes  royalistes  avaient  été  détournées  de  leur  marche 
par  les  ordres  de  Tagence  de  Paris  :  il  fut  écrasé  par  un  feu 
épouvantable,  et  ramené  dans  la  presqu'île  avec  de  grandes 
pertes.  Alors  Hoche,  ayant  pratiqué  des  intelligences  dans  le 
fort  Penthièvre,  escalada  ce  fort  pendant  la  nuit  ;  les  émigrés 
s^enfuirent  de  toutes  parts  et  furent  acculés  à  la  côte;  Tescadrc 
anglaise,  battue  par  une  tempête,  ne  pouvait  approcher,  à  l'ex- 
ception d'un  vaisseau  qui  balayait  de  son  feu  royalistes  et  répu- 
blicains; tout  se  jeta  dans  la  mer,  où  la  moitié  des  embarca- 
tions périt  :  il  ne  resta  qu'un  millier  d'hommes,  débris  de  notre 
vieille  gloire  monarchique,  qui  se  défendaient  avec  désespoir, 
lorsqu'un  cri  de:  Rendez-vous!  partit  desrangsrepublicains.il 
n'y  avait  pas  de  capitulation  possible  :  tout  le  monde  le  savait; 
pourtant,  sur  le  cri  si  vague  de  quelques  soldats,  les  émigrés 
posèrent  les  armes  [21  juillet]. 

Hoche  référa  du  sort  des  prisonniers  au  gouvernement.  La 
Convention  avait  alors  ouvert  les  yeux  sur  les  progrès  du  roya- 
lisme; les  thermidoriens,  qui  se  voyaient  menacés  par  la  réac- 
tion, étaient  revenus  en  arrière,  et  s'étaient  ralliés  aux  restes  de 
la  Montagne;  Tàllien  lui-même,  quoiqu'il  fût  dès  lors  en  marché 
avec  le  prétendant  (*),  disait  qu'il  fallait  réveiller  la  terreur 
chez  les  royalistes;  a  sinon  la  contre-révolution  serait  faite 
constitutionnellement  avant  trois  mois.  y>  Le  gouvernement 
donna  ordre  d'exécuter  la  loi  contre  les  émigrés  ;  et  Tallien,  qui 
avait  été  envoyé  en  mission  auprès  de  Hoche,  fit  fusiller  les  sept 
cent  onze  émigrés  qui  s'étaient  rendus.  De  son  camp  de  Belle- 
ville,  Charette  répondit  à  cette  exécution  en  faisant  massacrer 
deux  mille  prisonniers  républicains. 

(i)  Voy.  Mém.  de  Thibaudeau,  t.  i,  p.  Îi9, 
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§  XI.  GoSSmOTlON  DE   L*AN  111.  —  RéSISTAKCE  DES  nCTHMIS  DE 

Paris.  —  Le  terrible  coup  qui  enleva  à  rémigration  ses  soldats 
les  plus  dévoués  n'intimida  pas  les  royalistes.  Pichegru,  Puisaye, 
TAngleterre  leur  manquaient,  ils  résolurent  de  faire  la  contre- 
révolution  au  moyen  de  la  Convention  et  par  les  Parisiens  eux- 
mêmes.  Le  parti  monarchique  avait  des  adhérents  dans  la  com^ 
mission  des  Onze,  principalement  Lanjuinais,  Boissy-d'Anglas, 
Durand-Maillane,  Gambacérès;  et  il  devait  être  appuyé  par  la 
plupart  des  soixante-treize,  devenus  suspects  par  les  louanges 
des  royalistes,  et  dont  quelques-uns  même  étaient  vendus  à  la 
royauté  (^).  Les  sections  étaient  maintenant  des  foyers  de  contre- 
révolution,  que  dirigeaient  des  hommes  dont  le  royalisme 
n'était  pas  douteux  :  Yaublanc,  Pastoret,  Dupont  (de Nemours), 
Quatremère  de  Quincy,  Delalot,  Lacretelle,  Fiévée,  Suard,  etc. 
«  Les  sections,  écrivait  le  principal  ministre  du  prétendant  à 
l'agence  de  Paris,  les  sections  peuvent  devenir  le  point  d'union 
de  la  France  entière....  Aux  sections  et  à  Gharette  à  réparer  nos 
maux....  Le  pari!  dominant  de  la  Convention  veut  rétablir  la 
royauté  :  c'est  sûr  (?)....  » 

L'espoir  des  royalistes  fut  encore  trompé  :  la  commission  des 
Onze  proposa  une  constitution  républicaine  [22  août],  qui  fut 
l'œuvre  des  Girondins,  et  principalement  du  savant  Daunou, 
l'un  des  plus  beaux  caractères  de  la  révolution.  Dans  cette 
constitution,  le  pouvoir  législatif  était  confié  à  deux  conseils, 
l'un  de  cinq  cents  membres  âgés  de  trente  ans,  l'autre  de  deux 
cent  cinquante  membres  âgés  de  quarante  ans,  élus  de  la  même 
façon  par  des  électeurs  nommés  dans  les  assemblées  primaires» 
et  se  renouvelant  par  tiers  tous  les  ans.  Le  premier  avait  la  pré- 
paration, le  second  la  sanction  des  lois  ;  de  plus,  celui-ci  pou- 
vait changer  la  résidence  du  corps  législatif  et  du  gouvernement* 
Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un  directoke  de  cinq  mem- 
bres élus  par  les  conseils,  ayant  des  ministres  responsables,  et 
se  renouvelant  par  cinquième  tous  les  ans.  La  presse  et  les 
cultes  étaient  libres,  les  sociétés  populaires  prohibées,  les  loàa 
contre  l'émigration  déclarées  irrévocables,  etc. 

Cette  constitution  sage  et  modérée,  résultat  de  six  années 
d'expérience,  qui  refaisait  le  pouvoir,  rasseyait  le  peuple  et 

(1)  Mém.  de  Thibaudeau,  t.  i,  p.  179  et  197. 

(S)  P^ien  de  Lemaitre.  —  Fain,  Manuscrit  de  Tan  ui,  p.  SSO. 


éonmà  le  gouTemement  aux  daises  moyennes,  deraft  s«tis- 
ùÀre  la  mayorité  de  la  France  :  la  GonTeution  Fadopta.  Gepen- 
.dant  les  royalistes  songèrent  à  renterser  par  elle  la  république. 
Le  retour  d'un  gouvemeniait  légal,  quel  qu'il  fût,  leur  donnait, 
en  effet,  des  chances  de  succès,  parce  qu'ils  étaient  maintenant 
le  seul  parti  remuant  ;  parce  que  la  république  était,  pour  le 
vulgaire  de  la  bourgeoisie,  synonyme  de  la  terreur;  parce  que 
la  masse  de  la  population  avait  conçu  un  tel  dégoût  pour  les 
agitations  de  la  vie  politique,  qu*elle  devait,  en  ne  paraissant 
pas  dans  les  élections,  laisser  le  champ  libre  aux  réactionnaires. 
Mais  la  Convention  vit  le  danger  et  ne  fit  pas  la  faute  de  génë* 
rosité  qu'avait  faite  l'Assemblée  constituante  :  pour  sauver  la 
révolution  et  même  la  vie  de  ses  membres,  elle  confia  la  mise 
m  activité  de  la  constitution  à  dle-même,  et  décréta  que  le 
nouveau  corps  législatif  aurait  nécessairement  deux  tiers  de  ses 
membres  élus  parmi  les  conventionneb  [30  août]  ;  que  le  choix 
de  ces  deux  tiers  serait  remis  aux  électeurs,  et,  s'ils  refusaient 
de  le  faire,  à  la  Convention;  enfin,  que  ce  décret  additionnel 
serait  soumis,  ainsi  que  la  constitution,  à  l'acceptation  des  as- 
semblées primaires. 

Les  royalistes  furent  désespérés  de  ce  décret,  et  il  y  eut  dans 
toute  la  presse  un  concert  d'imprécations  contre  cette  odieuse 
assemblée,  qui  voulait  perpétuer  sa  dictature,  et  attentait  à  la 
souveraineté  du  peuple,  a  Les  jours  de  1789,  dit  Lacretelle, 
semblaient  revenus,  mais  dans  une  direction  complètement 
inverse.  Les  orateurs  se  présentaient  en  foule;  les  jour- 
naux, les  brochures,  les  pamphlets,  les  affiches,  ne  laissaient 
pas  un  moment  de  relâche  à  la  Convention.  Pour  agir  dans  un 
concert  parfait,  on  évitait  de  s'expliquer  sur  la  forme  de  gou- 
vernement qu'il  conviendrait  d'adopter.  Le  roi  légitime  était 
présent  à  toutes  les  pensées;  mais  aucune  boudie  ne  proférait 
son  nom,  aucune  plume  ne  le  traçait  :  tout  se  dirigeait  par  l'im- 
pulsion d'un  royahsme  mystérieux  (^).  »  Enfin  les  ministres  du 
inondant  excitaient  les  meneurs  à  une  résistance  ouverte  qui 
se  combinerait  avec  la  prise  d'armes  de  Charette  et  le  débar- 
quement du  comte  d'Artois  dans  in  Vendée.  «  C'est  la  chute  des 
deux  tiers,  écrivaiait-ils,  qui  peut  nous  sauver.  Nous  n'avons 
d'espoir  que  dans  les  troubles  intérieurs,  Charette,  et  l'horreur 


(1)  Uiit.  dadiz-lHritiène  liècte,  t.  «it,  p.  4W. 
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dekGoBvenlkRi...lli!iiit  un  coup  d'éclat:  plosdeGoiiTentlonli» 
En  effiet,  lei  royalistes  ayant  eipalsë  des  sections  formées  en 
assemblées  primaires  tous  les  patriotes,  celles-ci,  excepté  la 
section  des  Qnini&*Vingts  (celle  qni  avait  fait  le  10  août,  le 
31  mai  et  le  1*'  prairial),  acceptèrent  la  constltntion,  et  rejetè- 
rent le  décret  additionnel.  Mais,  pour  la  première  fois,  Texem* 
pie  de  Paris  ne  fut  pas  suivi  par  les  départements  :  là,  le  retour 
de  Tordre  légal  satisfaisait  le  plus  grand  nombre;  Il  yavait  désir 
de  repoe  à  tout  prix  et  indifiérence  pour  la  forme  du  gonver» 
Dément;  la  constitution  et  le  décret  furent  donc  acceptés  à  une 
grande  nujorité  (^)  [i795y  23  sept.]  ;  la  Convention  se  hâta  de 
proclamer  sa  victoire. 

§  Xil.  Jouants  nu  13  vENDÉHiAiaE.  ^  fin  db  la  GonvcNnoii . 
-^  Il  ne  restait  plus  aux  royalistes  d'autre  ressource  que  Tinsur- 
rection,  et  ils  s*y  préparèrent  en  appelant  à  Paris  des  émigrés 
et  des  chouans,  en  ralliant  à  eux  tous  les  mécontents,  en  en- 
traînant la  bourgeoisie  par  un  ftmx  point  d'honneur  et  Tépoti- 
vantail  ordinaire  du  retour  de  la  terreur.  La  section  Lepelletier, 
qui  avait  défendu  le  trône  au  10  août,  qui  avait  marché  la  pre- 
mière contre  la  eommune  au  0  thermidor,  contre  les  faubourgs 
au  l*'  prairial,  donna  le  signal  de  Tinsurrection  en  invitant 
les  électeurs  à  s'assemUer  dans  la  salle  du  Théâtre-Françaii 
(Odéon)  [1705,  2  oct.].  La  Convention  dissipa  facilement  ce 
rassemblement  illégal  ;  mais,  comme  elle  se  vit  menacée,  elle 
appela  à  elle  les  Jacobins,  les  anciens  agents  de  la  terreur,  lei 
<^ftciers  destitués,  leur  donna  des  armes  et  en  forma  un  batail- 
lon dit  des  Patriotes  de  89*  Aussitût  les  sections  crièrent  an  re- 
tour dessuppdts  de  Robespierre;  elles  firent  une  proclamation 
ou  elles  déclarèrent  qu^eUes  cessaient  d*obéir  aux  ordres  de 
rassemblée  ;  elles  sommèrent  les  citoyens  de  prendre  les  armes. 
La  Convention  se  mit  en  permanence  [4  oct],  et  les  comités 
ordonnèrent  à  Menoo,  général  de  Tarmée  de  Tintérieur,  de 
désarmer  la  section  Lepelletier,  centre  de  tout  le  mouvement. 
Celui-ci  marciia  avec  trois  ou  quatre  mille  honunes  sur  le  cou- 
vent des  FiUes-Saini-Thomas  (')  oii  siégeait  la  section  ;  mais, 
comme  il  partageait  les  opinions  des  Parisiens,  au  lieu  d*em- 

(1)  8ar  9SS,000  Totanti,  914,000  acceptèrent  la  conititutlon  ;  lur  S6S,000  ToUntt, 
167,000  acceptèreot  le  décret  addilionneL 
(S)  EcupiacemeDtdelaBoiirM. 
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ployer  la  force^  il  négocia,  et,  sur  la  simple  promesse  que  les 
sectiomiaires  se  disperseraient,  il  fit  retirer  ses  troupes.  La 
section  resta  assemblée,  et  cette  Tictoire  facile  fit  croire  aux 
Parisiens  qu'il  suffirait  d'une  démonstration  hostUe  pour  dé- 
trôner la  Gonyention.  Mais  les  comités  avaient  destitué  Menou,  et 
ils  nommèrent  à  sa  place  le  général  du  9  thermidor,  Barras. 
Celui-ci  accepta,  et,  voulant  se  donner  pour  lieutenant  un 
bonmie  d'action  qui  eût  sa  fortune  à  faire,  il  choisit  Bonaparte, 
qui,  depuis  sa  destitution,  avait  été  employé  par  les  successeurs 
d'Aubry  dans  la  direction  des  opérations  militaires.  Sur-le- 
champ  le  jeune  général  se  mit  à  Tœuvre  ;  il  n'avait  que  cinq  à 
six  mille  hommes,  quinze  ceuts  patriotes,  un  millier  de  gesa- 
darmes  ou  citoyens  des  faubourgs  :  il  fit  venir  du  camp  des 
Sablons  trente  canons  qui  devaient  jouer  le  principal  rôle,  puis- 
que les  Parisiens  n'avaient  pas  d'artillerie  ;  il  forma  des  Tuile- 
ries et  des  environs  un  vaste  camp  dont  il  garnit  toutes  les 
issues,  surtout  les  rues  du  Dauphin,  de  l'Échelle,  Saint-Nicaise, 
Rohan,  le  Louvre,  les  ponts  Neuf,  Royal  et  Louis  XVI,  la  place 
Louis  XV  ;  il  fit  garder  la  route  de  Saint-<];ioud  pour  servir  de 
retraite  ;  il  envoya  des  armes  au  faubourg  Saint-Antoine,  qui 
s'était  déclaré  pour  la  Ck)nvention  ;  vivres,  munitions,  ambu- 
lances, réserves,  il  prépara  tout  en  quelques  heures. 

La  générale  avait  battu  toute  la  nuit  [1795, 5  oct.  (13  vend.)]  ; 
vingt  à  trente  mille  hommes,  venus  de  trente-deux  sections, 
s^avançaicnten  deux  colonnes.  Tune  par  le  quartier  Saint-Honoré, 
l'autre  par  le  faubourg  Saint-Germain  ;  <&  mais  la  multitude 
n'entrait  pas  dans  leurs  rangs  :  elle  paraissait  spectatrice  indif- 
férente du  combat  (^) .  d  Un  gouvernement  provisoire  se  forma 
à  la  section  Lepelletier,  qui  mit  les  comités  hors  la  loi,  s'em- 
para des  édifices  publics,  fit  arrêter  les  armes  et  les  vivres  des- 
tinés à  la  Convention,  appela  les  villes  voisines  à  sa  défense,  et 
nomma  pour  commandants  Danican  et  Lafond  :  le  premier, 
général  républicain  destitué  ;  le  second,  ancien  colonel  de  la 
garde  de  Louis  XVI. 

Le  combat  ne  s'engagea  que  vers  les  quatre  heures  du  soir. 
L'attaque  des  sections  fut  d'abord  si  vive  dans  la  rue  du  Dau- 
phin que  les  républicains  furent  ramenés  dans  les  Tuileries  ; 
les  balles  pleuvaieut  de  toutes  les  maisons  voisines  sur  le  palais 

Lacretclle,  t.  m,  p.  438. 
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et  dans  le  jardin.  Mais  les  patriotes  de  89  sMlancèrent;  Bona- 
parte, Barras,  et  quatre  autres  représentants  accoururent  ;  la 
mitraille  dispersa  les  assaillants,  balaya  Tëglise  Saint-Roch  et 
la  rue  Saint-Honoré,  pendant  qu'aux  rues  de  TËchelle,  Saint* 
Nicaise  et  Rotian  les  républicains  aTaient  le  même  succès.  Alors 
Bonaparte  courut  au  pont  Royal,  vers  lequel  s*aTançait  la  co- 
lonne du  faubourg  Saint-Germain  :  il  fit  pointer  quatre  pièce) 
sur  la  tête  et  le  flanc  de  cette  colonne,  la  cribla  de  mitraille  et 
la  dispei*sa.  À  neuf  heures  du  soir,  les  insurgés  étaient  débns* 
qués  de  tous  leurs  postes  ;  il  y  avait  eu  quatre  à  cinq  cen(% 
morts  des  deux  côtés.  Pendant  tout  le  combat,  la  Convention 
resta  en  séance,  dans  le  silence  le  plus  profond,  calme,  immo- 
bile, pleine  de  dignité. 

La  révolution  venait  encore  d'être  compromise  par  la  bour- 
geoisie :  pour  la  sauver,  il  avait  fallu  recourir  à  Farmée  ;  et 
cette  première  victoire  de  la  troupe  de  ligne  sur  la  garde  natio- 
nale annonçait  Tavénement  prochain  du  pouvoir  militaire.  Les 
révolutions  allaient  être  pendant  vingt  ans  Fœuvre  de  Faimée; 
Tarmëe,  qui  était  encore  le  peuple  ;  Farmée,  où  s'étaient  réfu- 
giés, depuis  le  9  thermidor,  Fénergie  et  le  dévouement  révolu- 
tionnaires, allait,  pendant  vingt  ans,  représenter,  défendre  et 
propager  la  révolution  ;  et,  le  jour  même  où  le  pouvoir  com- 
mençait à  passer  dans  ses  mains,  Fhomme  de  Farmée,  du  peu- 
ple et  de  la  révolution  venait  de  surgir  de  la  foule  (*). 

Impitoyable  envers  les  terroristes,  la  Convention  fut  modérée 
envers  les  sectionnaires  :  elle  uësarma  la  section  Lepelletier, 
destitua  Fétat-major  et  licencia  les  compagnies  d'élite  de  la 
gàixie  nationale;  mais  elle  laissa  évader  presque  tous  ses  pri- 
sonniers, et  il  n'y  eut  que  Lafond  et  un  autre  chef  royaliste 
qui  furent  fusillés.  Cependant  la  correspondance  du  prétendant 
avec  ses  agents  de  Paris  ayant  été  découverte  chez  un  nommé 
Lemaitre,  Taliien,  Boissy-d'Anglas,  Isnard,  Lanjuinais,  Camba- 
cérès,  Pichegru,  Barthélémy,  etc.,  s'y  trouvèrent  compromis, 
et  l'on  dut  prendre  quelques  mesures  contre  de  nouvelles  ten- 
tatives de  contre-révolution.  Deux  députés  thermidoriens,  Ro- 
vère  et  Saladin,  convaincus  d'avoir  pris  part  à  la  révolte  des 

(1)  Bonaparte,  dont  le  nom  ne  fut  prononcé  que  le  18  vendémiaire,  car  tout  l'hon- 
neur de  la  victoire  revint  à  Barrai,  fut  nommé  général  de  division  le  16  vendémiaire, 
et  général  en  chef  de  Tarmée  de  l'intérieur  le  4  brumaire* 
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section»,  lurent  emprisonnés;  et  Aubry,  «  accmé  d*aVdr  favo- 
risé les  opérations  de  Fennemi,  »  fut  décrété  d'arrestation.  On 
prononça  l'exclusion  des  parents  d*émigrés  de  toutes  les  fonc- 
tions législatives,  judiciaires,  administratives  ;  on  renouvela  les 
lois  contre  les  prêtres  déportés;  on  réintégra  les  officiers  ées^ 
titués  par  Aubry  ;  on  élargit  les  patriotes  détenus.  Les  royalistes 
furent  abattus;  mais  les  Jacobins  relevèrent  faiblement  la  tètei 
car  on  maintint  toutes  les  mesures  portées  contre  eux,  et  k 
cette  époque  même  on  rejeta  Tappel  de  Joseph  Lebon,  condamna 
à  mort  par  le  tribunal  criminel  d'Amiens.  Enfin,  les  élections 
étant  terminées,  la  Convention,  après  avoir  organisé  rinstruc* 
tion  publique,  les  fêtes  nationales,  le  tribunal  de  cassation; 
après  avoir  confirmé  les  lois  contre  les  émigrés,  et  donné  un« 
amnistie  pour  tous  les  autres  délits  ou  crimes  politiques,  décréta 
que  sa  nûssion  était  terminée  [1795,  26  octobre] 
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CHAPITRE  PREMIER. 

(Campagneii  de  Bonaparte  en  Italie.  »  Coap  d'État  du  18  fructidor.  <—  Traité  Cm 
Campo-Formio.  —  Du  20  octobre  1795  au  10  décembre  1797. 

§  I.  Installation  du  nouveau  gouyernehent.  -*  État  des 
FINANCES.  —  Fin  des  assignats.  ^*  Dès^e  la  Convention  se  lut 
séparée,  les  cinq  cents  conventionnels  réélus  (^)  se  joignirent 
aux  deux  cent  cinquante  députés  nouveaux,  et  se  partagèrent, 
suivant  leur  âge,  en  deux  conseils  :  celui  des  Andem  siégea 
aux  Tuileries,  celui  des  Cinq^Cents  au  Manège.  Ensuite  les 
Cinq-Cents  dressèrent  une  liste  de  cinquante  candidats ,  sur 
lesquels  les  Anciens  choisirent  les  cinq  directeurs  :  on  était  con- 
venu secrètement  qu*on  ne  prendrait  que  des  révolutionnaires 
marquants,  c^est-à-dire  qui  eussent  voté  la  mort  de  Louis  XVI. 
Les  élus  furent  :  Laréveillëre-Lépaux,  Rewfoell,  Sieyès,  Letour- 
neur  (de  la  Manche),  Barras.  Sieyès  refusa  et  Ait  remplacé  par 
Gamot, 

Les  nouveaux  magistrats  étaient,  sauf  Barras,  des  républi- 
cains sincères,  probes,  courageux,  qui  comprenaient  la  gran- 
deur et  la  difficulté  de  leur  mission,  et  qui  se  mirent  à  Toeuvre 
avec  le  plus  louable  dévouement.  Ils  se  partagèrent  le  travail  : 
Laréveiiière  eut  Tintérieur  et  la  justice  ;  Rewbell,  les  affaires 
étrangères  ;  Camot,  la  guerre;  Letoumeur,  la  marine;  Barras, 
la  police  et  les  réceptions*,  les  finances  devaient  être  traitées  en 
commun.  Ils  prirent  pour  ministres  Benecech  à  Fintérieur ,  La:- 

(1)  Let  atsembléei  électonlei  n'en  vttknA  rééhi  que  troti  oeat  quatra-tingt  seize  t 
Mf  tro»  eent  qa«lre>viiigt«aeiie,  avant  que  la  ConmatUm  o'eàt  eloa  la  ieiiio»,  m 
lonnèraUea  aasemblte  ékotorale,  elokoiiircntMBt  quatre  aatret  eoateatîQiMelt. 
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croix  aux  affaires  étrangères,  Dubayet  à  la  guerre  «  Pléville- 

Lepelet  à  la  marine,  Merlin  (de  Douai)  à  la  justice,  Gaudin  aux 

finances. 

La  situation  était  déplorable,  et  Ton  pouvait  dire  que  la 
France  allait  toute  seule,  tant  le  gouyemement  était  impuissant 
et  tombé  dans  Tanarcbie:  les  armées  désertaient,  les  approvi- 
sionnements manquaient,  tous  les  services  menaçaient  de  s'ar- 
rêter ;  les  fonctionnaires,  mourant  de  faim,  donnaient  leur 
démission  ;  il  n*y  avait  pas  un  sou  de  numéraire  au  trésor.  De- 
puis le  9  thermidor,  17  milliards  en  papier  avaient  été  dépensés; 
en  les  joignant  aux  12  ou  13  milliards  qui  existaient  déjà ,  en 
retranchant  de  cette  somme  10  milliards  qui  étaient  rentrés,  il 
restait  encore  19  à  20  milliards  en  circulation.  11  est  vrai  que 
la  Convention  avait  commencé  une  sorte  de  banqueroute  en 
établissant  pour  les  assignats  une  échelle  de  réduction  propor- 
tionnelle au  nombre  des  émissions  qu'on  avait  faites  ;  mais  cette 
échelle  ramenait  seulement  Tassignat  au  cinquième  de  son 
titre,  et  c'était  au  centième  qu'il  était  maintenant  tombé.  Les  20 
milliai'ds  en  circulation  ne  représentaient  donc  que  200  mil- 
lions, et  leur  valeur  fictive  jetait  la  perturbation  plus  encore 
dans  les  services  publics  que  dans  les  transactions  particulières. 
En  effet,  les  citoyens  n'échangeaient  plus  entre  eux  les  assignats 
que  pour  leur  valeur  réelle,  et  même  refusaient,  la  terreur 
n'étant  plus  là  pour  les  y  contraindre,  de  les  recevoir  autre- 
ment du  gouvernement  ;  mais  l'État ,  qui  devait  percevoir  par 
mois  58  millions  d'impôts,  n'étant  payé  qu'en  assignats,  ne  per- 
cevait réellement  que  500,000  francs ,  et  comme  il  dépensait 
80  à  iOO  millions  réels,  il  lui  fallait  émettre  mensuellement  8  à 
9  milliards  d'assignats.  C'est  ainsi  que,  dès  le  premier  jour  de 
son  installation,  les  conseils  autorisèrent  le  Directoire,  pour  pa- 
rer aux  premiers  besoins,  à  émettre  3  milliards  d'assignats,  qui 
produisirent  25  à  30  millions.  Il  fallait  sortir  à  tout  prix  de 
cette  fiction  des  assignats  pour  rétablir  l'ordre  dans  les  valeurs* 
Relever  le  papier  en  l'absorbant ,  c'est-à-dire  en  vendant  les 
biens  nationaux ,  était  impossible  :  l'origine  de  ces  biens  était 
trop  odieuse,  leur  quantité  trop  supériem^e  à  la  richesse  pu-- 
blique,  la  révolution  trop  discréditée  par  les  tentatives  roya- 
listes ;  mais  l'on  pouvait  rentrer  hardiment  dans  la  réalité  en 
déclarant  que  les  20  milliards  d'assignats  ne  valaient  plus  que 
200  millions  :  c'était  faire  une  banqueix)utc.  mais  une  Mnque» 
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roule  qui  était  à  demi  fictive  ;  car  personne  n'avait  gardé  les 
assignats  des  premières  émissions,  tout  le  monde  avait  perdu 
graduellement  sur  leur  valeur,  et  les  20  milliards  existants 
n'avaient  été  reçus  par  leurs  possesseurs  actuels  que  pour 
200  millions.  On  recula  devant  le  mot  de  banqueroute,  et  Ton 
se  traîna  encore  dans  de  petites  mesures  qui  prolongèrent  le 
mal.  11  fallait  1,500  millions  pour  les  dépenses  de  Tannée  cou- 
rante ;  il  fut  décrété  :  i^  que  Fimpôt  foncier  serait  payé  moitié 
en  denrées,  moitié  en  assignats  réduits  au  dixième  ;  les  douanes, 
moitié  en  assignats  réduits,  moitié  en  numéraire  ;  Tarriéré  des 
contributions  depuis  cinq  ans,  estimé  à  13  milliards,  en  assi- 
gnats au  pair  ;  2<*  qu'il  serait  emprunté  à  des  capitalistes,  en 
leui*  donnant  des  cédules  poilant  hypothèque  spéciale  sur  cer- 
tains biens  nationaux  ;  3*  qu'il  serait  levé  sur  les  classes  riches 
un  emprunt  forcé  de  600  miUions,  percevables  en  valeurs 
réelles,  c'est-à-dire  en  numéraire  et  en  assignats  réduits  au  cen 
ticme  de  leur  titre  ;  de  sorte  que  20  milliards  de  papier  pou- 
vaient rentrer  à  l'État  pour  200  millions,  et  qu'il  devenait 
possible  d'émettre  des  assignats  nouveaux  auxquels  l'absorp- 
tion des  anciens  donnerait  du  crédit.   . 

Ces  divers  moyens  ne  produisirent  que  des  résultats  très- 
lents,  surtout  le  dernier,  qui  excita  dû  vives  clameurs  :  aussi  le 
Directoire  dut-il,  en  attendant,  émettre  encore  25  milliards  d'as- 
signats pour  avoir  200  millions  réels.  Le  papier  ne  valait  plus 
que  les  deux  centièmes  de  son  titre  ;  tout  le  monde  le  refusait  : 
ouvriers,  propriétaires ,  rentiers ,  ne  voulaient  plus  être  payés 
qu'en  numéraire.  Alors  le  gouvernement  imagina  de  remplacer 
l'assignat  par  des  mandats  territoriaux,  qui  représenteraient 
une  valeur  fixe  de  biens  nationaux,  et  sur  la  présentation  des- 
quels ces  biens  devaient  être  délivrés,  sans  enchère,  pour  un 
prix  égal  à  vingt-deux  fois  le  revenu.  C'était  une  réimpression 
des  assignats  avec  un  chiffre  moindre  et  une  valeur  déterminée 
par  rappoii  aux  biens.  On  en  créa  pour  2  milliards  400  mil- 
lions, et  l'on  se  servit  du  tiers  de  cette  somme  pour  retirer  tous 
les  assignats.  Le  chiffre  des  émissions  s'élevait  à  45  milliards, 
sur  lesquels  il  en  restait  en  circulation  24  ;  on  réduisit  ces 
24  milliards  au  trentième  de  leur  valeur,  c'est-à-dire  à  800  mil- 
lions, lesquels  furent  échangés  contre  800  millions  de  mandats. 
La  planche  aux  assignats  fut  brisée  [1796, 18  mars]. 

§  II.  Situation  des  partis.  —  La  situation  financière  et  les 
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diverses  mesares  employées  pour  y  remédier  excitèrent  de  TÎves 
discussions  entre  les  conseils  et  le  Directoire  ;  mais  générale- 
ment le  corps  législatif  se  montra  disposé  à  fortifier  le  gouver- 
nement ,  et  à  lui  fournir  des  moyens  d'action.  C'est  ainsi  qu'il 
donna  aux  directeurs  le  droit  de  suppléer  aux  élections  non 
faites  dans  les  tribunaux  et  les  administrations  départementales, 
qu'il  força  tous  les  jeunes  gens  de  la  réquisition  à  rejoindre 
leurs  drapeaux,  qu'il  abolit  la  commune  de  Paris  en  la  parta- 
geant en  douze  municipalités ,  qu'il  forma,  au  camp  de  Gre- 
nelle, une  armée  de  l'intérieur,  qu'il  créa  une  garde  du  Direc-» 
toire,  une  garde  des  conseils,  etc.  Toutes  ces  mesures,  l'activité 
du  nouveau  gouvernement,  surtout  le  retour  du  numéraire, 
ramenèrent  en  partie  l'ordre  et  la  prospérité  ;  le  commerce  se 
rétablit,  la  famine  cessa,  et  Ton  put  mettre  fin  au  rationne- 
ment de  la  capitale.  D'ailleurs  chacun  ne  travaillait  plus  qu'à 
refaire  son  bien-être  matériel ,  à  reprendre  sa  vie  ordinaire ,  à 
goûter  quelque  repos.  Les  passions  politiques  étaient  éteintes  : 
on  ne  se  faisait  plus  d'illusion  sur  l'avenir  ;  on  ne  croyait  plus 
à  l'avénement  d'une  société  parfaite,  d'une  liberté  absolue, 
d'une  ère  de  bonheur  ;  on  se  sentait  dans  un  temps  de  transi- 
tion ;  on  ne  regardait  le  gouvernement  directorial  que  comme 
une  sorte  de  compromis  entre  tous  les  partis  ;  on  ne  désirait 
son  maintien  que  par  la  crainte  d'un  bouleversement  nouveau 
qui  serait,  dit-on,  sans  issue  ;  car  personne  ne  prévoyait  l'avé- 
nement du  pouvoir  militaire.  «Le  peuple,  trompé  dans  ses 
espérances,  égaré  par  les  menées  du  royalisme,  occupé  chaque 
jour  du  soin  de  vivre  le  lendemain ,  languissait  dans  une  pro- 
fonde indifférence  et  même  une  sorte  de  haine  pour  la  révo- 
lution, n 

Malgré  cette  apathie  universelle,  suite  naturelle  d'une  époqtie 
d*agitations  et  de  souffrances,  les  deux  grands  partis  qui  divi- 
saient la  France  depuis  six  ans,  c'est-à-dire  celui  de  la  révolu- 
tion et  celui  de  l'ancien  régime ,  existaient  toujours ,  et  les 
conseils  se  partageaient  en  deux  grandes  fractions,  les  républi- 
cains et  les  monarchistes.  Les  républicains  étaient  les  hommes 
dévoués  à  la  révolution ,  qui  étaient  prêts  à  tout  sacrifier  pour 
son  salut,  même  la  constitution.  Ce  parti  se  composait  généra- 
lement des  anciens  conventionnels,  et  avait  derrière  lui  les  restes 
des  diverses  factions  montagnardes,  qui  voulaient  la  destruction 
du  régime  actuel  et  le  rétablissement  du  pouvoir  de  la  muUi- 
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tude,  avec  la  coQBtltation  de  93.  Les  monarohisées,  qui  s^appe^ 
laîeot  eux-mêmes  les  consiitotimmels ,  se  portaient  comme 
champions  de  lalégalîtë,  et  paraissaient  plus  libéraux  que  les 
hommes  de  la  révolution  ;  iîsi  se  montraient  impatients  d'aboUr 
toutes  les  mesures transitoiresdu  gouTemement  rëv(dutionnaire 
«u  régime  constitutiomiel  ;  ils  Youlaiant  que  la  monarchie  sor- 
tit, pour  ainsi  dire,  légalonent  de  Texpérience  de  la  r^ublique; 
enfin,  sans  avoir  de  liaison  avouée  avec  les  Bourbons,  ils  tra- 
vaillaient réellement  à  leur  restauration.  Ce  parti  était  composé 
d*anciens  Girondins  ou  membres  de  la  Plaine,  et  surtout  du 
tiers  nouvellement  élu,  «qui  se  glorifiait  d'être  resté  pur  des 
actes  de  la  révdution  et  les  flétrissait  en  masse.  »  Il  était  très- 
puissant,  parce  qu'il  s'appuyait  sur  la  bourgeoisie,  parce  qu'il 
semblait  une  conséquence  de  la  réaction  thermidori^ne,  enfin 
parce  qu'il  avait  à  sa  tête  des  hommes  éminents,  comme  Lan- 
juinais,  Boissy-d'Anglas ,  Barbé-Marbois,  Pastoret,  Portails, 
Dupont  (de  Nemours).  Derrière  lui  étaient  les  royalistes  purs, 
qui  travaillaient  presque  ouvertement  à  ramener  l'ancien  ré* 
gtme  et  la  famille  déchue  :  ainsi  en  était-il  de  Vaublanc ,  l'un 
des  chefs  du  13  vendémiaire  ;  de  Job  Aymé,  qui  avait  essayé 
une  Vendée  dans  le  Dauphiné  ;  de  Mersan  et  de  Lemerer , 
agents  secrets  du  prétendant.  Les  républicains,  placés  encore 
sous  le  coup  de  la  réaction  thermidorienne,  se  tenaient  sur  la 
défensive,  et  avec  peu  de  succès,  parce  qu'ils  avaient  perdu 
l'appui  du  peuple  et  qu'ils  refusaient  de  s'aider  des  Jacobins , 
réduits  à  n'être  plus  qu'une  secte  obscure  d*hommes  compro- 
mis et  désespérés.  Au  contraire,  les  royalistes,  malgré  le  13  ven- 
démiaire, n'avaient  rien  perdu  de  leur  audace  ;  ils  se  voyaient 
représentés  dans  le  corps  législatif,  avaient  pour  eux  presque 
tous  les  journaux,  et  parvenaient  peu  à  peu  à  ramener  la  révo- 
lution en  arrière  :  ainsi  ils  firent  prononcer  l'absolution  des 
députés  accusés  des  massacres  du  Midi ,  amnistier  les  conspi- 
rateurs de  vendémiaire,  modifier  la  loi  qui  excluait  les  parents 
d'émigrés  des  fonctions  publiques,  etc. 

§  IIl.  Le  comte  d'Artois  a  l'île  Dieu.  -^  Mort  de  Gharette  et 
DE  Stofflet.  —  Pacification  de  l'Ouest.  —  Le  Directoire,  placé 
entre  les  royalistes  qu'il  haïssait  et  les  Jacobins  dont  il  avait 
peur,  suivant  le  système  de  basouîe  politique  qui  avait  réussi  à 
la  Convention  dans  sa  dernière  année  ;  c'est-à-dire  qu'il  s'ap- 
puyait, tantôt  sur  les  républicains,  tantôt  sur  les  monarchistes. 
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pour  contenir  les  uns  et  les  autres  ;  syst&me  qui  loi  aliéna  tous 
les  coeurs  généreux  et  le  fit  flétrir  du  nom  de  gonvemement  de 
plomb,  mais  qui  dans  Forigine  lui  servit  à  renverser  les  pre- 
mières tentatives  des  partis  extrêmes. 

Le  désastre  de  Quiberon  n'avait  pas  mis  fin  aux  troubles  de 
rOuest  :  des  trois  expéditions  préparées  par  le  ministère  an- 
glais, deux  seulement  avaient  été  détruites  ;  la  troisième  aborda 
à  nie  Dieu  avec  deux  mille  cinq  cents  hommes,  des  cadres  de 
régiments,  des  armes  et  le  comte  d'Artois.  Gharette,  nommé 
par  le -prétendant  général  en  chef  des  armées  catholiques,  avait 
balayé  la  côte,  et,  avec  dix  mille  hommes,  attendait  le  débar- 
quement. Toute  la  Vendée  était  prête  à  se  soulever  dès  que  le 
prince  tant  désiré  aurait  touché  la  terre  ;  mais  le  comte  d'Ar- 
tois était  un  homme  frivole,  débauché,  sans  intelligence  et  sans 
énergie  :  «  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  brave,  de  sensé  et  de  géné- 
reux dans  rémigration,  dit  le  comte  de  Yauban,  s'était  éloigné 
de  lui.  »  11  dit  qu'il  ne  voulait  pas  aller  chouanner,  refusa  de  dé- 
barquer malgré  les  supplications  des  Vendéens,  et  pendant  six 
semaines  écrivit  au  gouvernement  anglais  lettres  sur  lettres  pour 
obtenir  son  rappel.  Hoche  mit  à  profit  cette  inaction  honteuse. 
Il  avait  été  nommé  au  commandement  général  des  armées  de 
l'Ouest  :  déployant  une  grande  activité,  il  isola  Charettedu  reste 
de  la  Vendée,  contint  Stoffiet  et  les  chefs  de  la  Bretagne,  battit 
tout  le  Marais ,  et  borda  le  rivage  de  trente  mille  hommes. 
Alors  le  comte  d'Artois,  que  Pitt  refusait  de  rappeler,  supplia  à 
genoux  le  commandant  de  l'escadre  de  remettre  à  la  voile 
[1795,  17  déc.].  Celui-ci  céda,  parce  que  ses  vaisseaux  ne  pou- 
vaient plus  tenir  dans  cette  mer  sans  mouillage  ;  et  le  prince  re- 
tourna en  Angleterre,  où  les  ministres  ne  lui  cachèrent  pas 
leur  mépris  et  leur  indignation. 

Charette  fut  désespéré  :  a  Sire,  écrivit-il  à  Louis  XVIII,  la  lâ- 
cheté de  votre  frère  a  tout  perdu  ;  aujourd'hui  il  n'y  a  plus 
qu'à  périr  inutilement  pour  votre  service  (*).  »  Et  il  commença 
une  guerre  furieuse,  dans  l'espoir  d'être  joint  par  StoHlet  et  de 
ranimer  les  chouans  ;  mais  il  fut  battu  de  tous  côtés  ;  Stofflet 
n'osa  bouger  ;  les  chouans  étaient  livrés  à  des  discordes  sans 
résultat.  Hoche  vit  que  le  temps  était  venu  de  pacifier  l'Ouest , 
et  ce  jeune  homme  de  vingt-sept  ans  montra,  dans  cette  œuvre 
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8î  difficile,  le  génie  du  capitaine  et  de  Thomme  d'État.  Il  enve- 
loppa le  pays  par  un  cercle  de  postes  qui  s'avançaient  graduelle- 
ment dansFintérieur,  occupaient  les  villages  et  s'emparaient 
des  bestiaux,  jusqu'à  ce  que  les  paysans  eussent  remis  leurs 
armes  et  munitions  ;  il  fit  respecter  par  ses  soldats  la  religion 
et  les  idées  des  habitants  avec  une  telle  loyauté  qu'il  trouva 
dans  les  curés  et  les  nobles  des  auxiliaires  ;  enfin ,  à  force  de 
vigueur  et  de  prudence,  il  parvint  à  désarmer,  soumettre,  pa- 
ciGer  tout  le  pays.  Charette,  traqué  dans  les  bois  et  les  maré- 
cages, fut  enveloppé,  saisi,  mené  à  Nantes,  où  il  fut  fusillé 
[1796,  24  mars].  Un  mois  auparavant,  StofOet,  qui  avait  repris 
les  armes,  avait  eu  le  même  sort  à  Angers.  Alors  Hoche  condui- 
sit ses  troupes  en  Bretagne,  et,  par  les  mômes  moyens,  avec  la 
même  habileté,  il  mit  fin  à  la  chouannerie.  Tout  l'Ouest  fut  pa<* 
cifié,  et  la  république  eut  quatre-vingt  mille  hommes  de  plus  à 
porter  sur  ses  frontières. 

§  rv.  GoMSPiRATibit  DE  Babeuf.  —  Pendant  que  le  Directoire 
enlevait  au  royalisme  son  champ  de  bataille,  les  terroristes,  qui 
n'étaient  plus  que  la  lie  des  révolutionnaires,  sans  appui  dans 
aucune  classe  de  la  population,  sans  autres  chefs  que  d'anciens 
complices  d'Hébert ,  essayaient  de  revenir  au  pouvoir  par  une 
conspiration.  Le  plan  en  fut  formé  par  un  nommé  Babeuf  :  c'é- 
tait un  homme  d'une  exaltation  frénétique,  qui,  dans  un  jour- 
nal imité  de  Marat ,  prétendait  amener  a  le  règne  du  bonheur 
commun,  d  II  avait  d'abord,  pour  grossir  son  parti,  ouvert  au 
Panthéon  un  club,  que  le  Directoire  fit  fermer.  Alors  il  forma 
une  association  secrète  pour  «  proscrire  tous  les  impurs,  livrer 
les  riches  aux  pauvres,  opérer  la  délivi^ancc  du  peuple  ;  »  asso- 
ciation dans  laquelle  entrèrent  Vadier,  Amar  et  plusieurs  autres 
conventionnels,  avec  des  officiers  destitués,  d'anciens  membres 
des  comités  révolutionnaires ,  des  canonniers  des  sections ,  etc. 
Ce  complot  était  redoutable,  non-seulement  parle  nombre  des 
conjurés,  qui  s'élevait  à  dix-sept  mille ,  mais  par  leur  fana- 
tisme, leur  habile  organisation,  leurs  projets  de  destruction  so- 
ciale, qui  devaient  leur  donner  pour  alliés  tous  les  bandits  et 
les  scélérats.  Au  moment  où  Babeuf  allait  éclater,  il  fut  trahi  et 
arrêté  [10  mai].  Le  gouvernement  se  hâta  de  publier  son  plan, 
qui  excita  une  profonde  tendeur  et  un  redoublement  d'indigna- 
tion contre  tous  les  hommes  de  93.  Les  conjurés  essayèrent 
quelques  mouvements  dans  Paiis:  sept  à  huit  cents  cherchèrent 
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à  souleyerlecamp  de  Grenelle  [iO  sept.]  ;  mais  ils  furent  reçus 
à  coups  de  sabre  et  laissèrent  de  nombreux  prisonniers  que  le 
Directoire  livra  à  des  commissions  militaires.  Trois  conven- 
tionnels et  trente-cinq  autres  conjurés  furent  fusillés,  les  autres 
déportés.  Babeuf,  traduit  devant  une  cour  de  justice,  fut  con- 
damné à  mort  et  exécuté  avec  un  de  ses  complices. 

La  défaite  des  Jacobins  et  la  pacification  de  FOuest  donnèrent 
au  gouvernement  de  la  confiance  dans  sa  force,  et  firent  croire 
à  la  durée  du  régime  actuel.  «La  république  marchait  à  pleines 
voiles,  dit  Thibaudeau;  tout  s*y  ralliait  et  suivait  sa  fortune; 
en  France,  en  Europe,  elle  était  grande,  honorable,  honorée. » 
En  effet,  c'était  le  temps  de  la  grande  campagne  d'Italie,  celle 
où  la  révolution  accumula  plus  de  victoires  en  quelques  mois 
que  la  monarchie  n'en  avait  laborieusement  amassé  pendant 
des  siècles,  celle  où  Napoléon  commença  sa  carrière  de  mer- 
veilles et  «  le  roman  de  sa  vie.  i» 

§  V.  Campagne  de  1796.  —  Victoires  de  Montenotte,  Mille- 
siMo,  Dego,  MoNDOvi.  ^  ARMISTICE  DE  Gherasco.  —  Camot  avait 
conçu  un  plan  gigantesque  pour  la  campagne  de  1796  :  porter 
la  guerre  au  cœur  des  États  autrichiens,  et  marcher  simultané- 
ment sur  Vienne  par  le  Mein ,  le  Danube  et  le  Pô ,  tel  était  ce 
plan,  qu'il  confia  à  trois  généraux  jeunes  et  entreprenants, 
Jourdan,  Moreau  et  Bonaparte.  Jourdan  garda  l'armée  de  Sam- 
bre-et-Meuse  ;  Moreau  eut  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  ;  Bona- 
parte, l'armée  d'Italie.  Mais  toutes  les  troupes  étaient  dans  le 
plus  grand  dénûment  ;  avec  un  gouvernement  qui  n'avait  que 
des  assignats  et  ne  pouvait  plus  recourir  aux  réquisitions ,  il 
fallait  beaucoup  de  temps  pour  les  rétablir  et  les  approvision- 
ner :  le  génie  du  vainqueur  de  vendémiaire  précipita  les  évé- 
nements. 

L'armée  d*Italie  n'était  pas  restée  inactive  pendant  la  cam- 
pagne de  1795  :  commandée  parSchérer,  elle  occupait  les  som- 
mets des  Alpes,  et  avait  devant  elle  les  Piémontais  et  les 
Autrichiens  postés  sur  les  deux  revers  des  montagnes  depuis 
Geva  jusqu'à  Loano.  Schérer  résolut  de  rouvrir  la  communica- 
tion avec  Gênes,  et  de  séparer  les  deux  armées  ennemies  en 
perçant  leur  ligne  par  le  centre.  Pendant  que  la  gauche ,  com- 
mandée par  Seriiirier,  contenait  les  Piémontais,  le  centre,  conh 
mandé  par  Masséna,  occupa  les  crêtes  et  les  issues  des  Alpes  ; 
et  la  droite,  commandée  pai*  Augereau,  tourna  les  Autrichiens 
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et  enferma  leur  gauche  à  Loano.  Ceux-ci,  battus  sur  tous  les 
points,  perdirent  huit  miUe  hommes,  quarante  canons,  et  firent 
une  retraite  désastreuse  en  abandonnant  tout  le  littoral  jusqu'à 
SaYone  [1795,  24  nov.].  La  conununication  arec  Gênes  se 
trouTa  rétablie,  et  Ton  pouvait  achever  la  séparation  des  Autri- 
chiens et  des  Piémontais  ;  mais  le  manque  d*audace  de  Schérer, 
rhiver,  le  défaut  absolu  de  subsistances,  empêchèrent  de  tirer 
parti  de  cette  belle  victoire. 

Bonaparte  succéda  à  Schérer  :  il  trouva  son  armée  disséminée 
et  aventurée  entre  Savone  et  Ormea  sur  les  sommets  des  Alpes, 
occupant  les  cols  de  Tende  et  de  Garessio  avec  le  littoral, 
et  ayant  ses  communications  mal  assurées  avec  la  France 
[1796,  30  mars].  Cette  armée  n'était  que  de  trente-cinq  miite 
hommes,  dont  six  mille  cavaliers  et  artilleurs;  elle  n*avait  ni 
pain,  ni  solde ,  ni  habits,  ni  souliers  ;  mais  elle  était  composée 
d*hommes  du  Midi ,  exaltés,  audacieux,  intelligents,  habitués  à 
la  guerre ,  vivant  au  jour  le  jour  dans  ces  montagnes  depuis 
quatre  ans.  Bonaparte,  qui  arrivait  jeune  et  inconnu  dans  cette 
armée  où  étaient  des  généraux  déjà  illustrés  par  des  victoires, 
lui  dit  :  «  Soldats ,  vous  êtes  mal  nourris  et  presque  nus  ;  le 
cgouvernement  vous  doit  beaucoup  et  ne  peut  rien  pour  vous. 
Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles  plaines  du  monde... 
Vous  y  trouverez  honneur,  gloire  et  richesse.  »  En  effet,  d'après 
le  plan  qu'il  avait  communiqué  à  Camot,  et  qui  loi  valut  son 
commandement,  il  avait  résolu  de  percer  la  ligne  des  aUiés 
par  le  centre,  de  prendre  à  revers  les  Piémontais,  et  de  les  for- 
cer à  quitter  la  coalition  ;  de  poursuivre  ensuite  les  Autrichiens 
en  Lombardie,  et  de  conquérir  cette  province  pour  en  faire  un 
équivalent  à  la  cession  de  la  Belgique. 

Les  alliés,  commandés  par  Beaulieu,  avaient  leiu'  droite  for- 
mée de  vingt-cinq  mille  Piémontais  dispersés  depuis  la  Stura 
Jusqu'à  la  Bormida  par  Ceva ;  leur  centre,  formé  de  quinze 
mille  Autrichiens,  vers  les  sources  des  deux  Bormida;  leur 
gauche,  de  vingt-cinq  mille  Autrichiens,  au  col  delaBocchetta. 
Bonaparte  partagea  son  armée  en  quatre  divisions ,  que  com- 
mandaient Serrurier,  Masséna,  Augereau,  Laharpe;  il  laissa 
Serrurier  à  Garessio  devant  les  Piémontais,  porta  Laharpe  sur 
Voltri  pour  menacer  Gênes,  et  se  réserva  les  deux  autres  divi- 
sions pour  percer  le  centre  ennemi,  au  col  de  Cadibone,  dans 
la  plut  gran^  dëpresûoD  de  la  duifaie,  là  même  oii  finissent  les 
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Alpes  et  commencent  les  Apennins  (^).  En  ce  moment  Bea^^^^^ 
ayait  résolu  de  prendre  roffensive  pour  chasser  les  Fran^^^ 
du  pays  de  Gênes  et  les  rejeter  sur  le  Var  :  à  cet  effet,  il  mar^^^ 
lui-même  avec  sa  gauche  sur  YoUri,  pendant  que  son  centr^ 
occupait  Dego  et  communiquait  avec  les  Piémontais  par  Mille- 
simo.  A  la  nouvelle  de  ce  mouvement,  Bonaparte  replie  Laharpe 
et  le  porte  au-devant  du  centre  autrichien ,  pendant  qu'Auge- 
reau  et  Masséna  le  touraent  par  Montenotte  :  l'ennemi,  assailli 
de  toutes  parts,  est  enfoncé  et  rejeté  sur  Dego,  où  Beaulieu  se 
haie  de  rejoindre  son  centre  [12  avi'il}.  Cette  première  victoire 
plaçait  les  Français  au  delà  des  montagnes  entre  les  Piémontais 
à  gauche,  gardant  vers  Millesimo  la  route  de  Ceva,  et  les  Autri- 
chiens à  droite ,  gardant  vers  Dego  la  route  d'Acqui  :  il  fallait 
achever  la  séparation  des  deux  armées  alliées.  Pendant  qu'Au- 
gereau  force  les  gorges  de  Millesimo,  fait  capituler  une  division 
piémontaise  et  rejette  les  autres  sur  Geva  [13  avril],  Masséna  et 
Laharpe  se  portent  sur  Dego ,  battent  de  nouveau  les  Autri- 
chiens, et  les  rejettent  sur  Acqui  [14  avril].  La  séparation  se 
trouva  alors  définitive  :  les  Français  occupaient  les  deux  Bor- 
mida  ;  les  Autrichiens  se  retiraient  dans  la  direction  de  Milan, 
les  Piémontais  dans  la  direction  de  Turin ,  et  il  n  avait  fallu , 
pour  arriver  à  ce  grand  résultat ,  que  trois  jours  de  combats 
qui  firent  perdre  aux  ennemis  dix  mille  hommes  et  quarante 
canons. 

Bonaparte,  voulant  en  finir  avec  les  Piémontais,  laisse  La- 
harpe devant  les  Autrichiens ,  joint  les  divisions  Augereau  et 
Masséna  à  la  division  Serrurier  jusqu'alors  inactive,  et  marche 
sur  Geva.  Les  Piémontais,  pressés  de  front  par  des  forces  su- 
périeures, et  menacés  sur  leur  gauche  par  la  retraite  de  Beau- 
lieu,  abandonnent  leur  camp,  repassent  le  Tanaro  et  s'arrêtent 
à  Mondovi  :  ils  sont  battus,  perdent  quatre  mille  hommes,  et  se 
retirent  derrière  la  Stura  [21  avril].  Les  Français  arrivent  à 
Fossano,  qui  rouvre  leur  communication  avec  Nice,  et  à  Ghe- 
rasco,  qui  n'est  qu'à  dix  lieues  de  Turin. 

La  cour  de  Piémont  était  consternée  :  elle  voyait  ses  peuples 
travaillés  par  les  idées  françaises  et  prêts  à  se  révolter  :  elle  de- 
manda un  armistice.  Le  sort  de  l'Italie  dépendait  de  la  ruine  des 

(1)  Voyei,  pour  toute  c«tte  camjpai^iie,  ma  Gé^grapkU  miUltnre,  butin  da  V^ 
p.  299  à  S22,  S«  édition. 
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Autrichiens,  et  Bonaparte  avait  hâte  de  se  mettre  à  leur  pour- 
suite, après  avoir  ouvert  une  communication  directe  avec  la 
France  par  Turin  et  la  Savoie  :  il  accorda  Tarmistice  [28  avril], 
sous  condition  que  Tannée  sarde  serait  dispersée  dans  les  places, 
que  les  Français  occuperaient  Ceva,  Tortone,  Alexandrie,  jus- 
qu'à la  paix ,  et  qu'à  cette  époque  la  Savoie  et  Nice  seraienf 
cédées  à  la  France. 

§  VI.  Passage  du  Pô. —  Combat  de  Lodi.  —  Entrée  a  Milan. 
—  Siège  de  Mantode.  —  Armistice  de  Bologne.  —  A  la  nou- 
velle de  cette  campagne  de  quinze  jours,  de  ces  victoires  si  ra- 
pides suivies  d'un  traité  si  avantageux,  la  France  fut  étonnée  ^ 
ritalie,  avilie  sous  des  maîtres  étrangers  et  travaillée  d'un  vio- 
lent désir  d'indépendance,  fut  profondément  agitée,  et  toutes 
ces  souverainetés  décrépites ,  qui  étaient  entrées  dans  la  coali- 
tion ,  tremblèrent  en  se  disposant  à  la  résistance.  C'était  une 
entreprise  dangereuse  que  de  s'avancer  avec  trente  mille 
hommes  dans  un  pays  réputé  le  tombeau  des  Français,  en 
laissant  derrière  soi  le  Piémont  et  Gènes  dans  une  neutralité 
douteuse,  en  ayant  devant  soi  la  puissance  autrichienne,  et 
sûr  son  flanc  Rome  et  Naplcs ,  pleines  d^ne  haine  fanatique 
contre  a  les  athées  et  les  brigands  de  la  France,  w  Mais  pas  un 
de  ces  États  n'avait  d'armée  ;  on  pouvait  trouver  des  alliés  chez 
les  peuples  ;  une  victoire  sur  les  Autrichiens  annulerait  les 
inimitiés  :  Bonaparte  reprit  sa  marche  par  Alexandrie. 

Beaulieu  avait  passé  le  Pô  ;  il  s'était  fortifié  et  renforcé  entre 
la  Sesia  et  le  Tésin,  pendant  que  les  Français  franchiraient  le 
fleuve  à  Valenza.  Mais  Bonaparte,  laissant  un  rideau  de  troupes 
sur  ce  point,  porta  son  armée  à  Yoghera  et  courut  lui-même, 
avec  trois  mille  hommes  et  sa  cavalerie ,  à  Plaisance ,  où  le 
reste  de  l'armée  le  suivit  [6  mai].  Là  on  franchit  le  fleuve,  mais 
lentement,  faute  de  bateaux,  et  l'on  ne  put  couper  complètement 
les  Autrichiens.  A  la  nouvelle  de  la  marche  des  Français,  Beau- 
lieu  avait  abandonné  le  Tésin  et  courait  se  réfugier  derrière 
i'Adda.  Sa  gauche  arriva  à  Fombio  et  essaya  d'arrêter  les  vain- 
queurs ;  elle  fut  battue  et  rejetée  sur  Pizzighitone  ;  soïi  centre 
se  retira  derrière  I'Adda,  à  Lodi,  dont  il  garnit  le  pont  de  trente 
canons,  pendant  que  sa  droite  alla  jeter  garnison  dans  Milan, 
et  passer  la  rivière  à  Cassano.  Bonaparte,  voulant  couper  cette 
droite  et  s'assurer  la  possession  de  I'Adda,  ordonna  d'enlever  le 
pont  de  Lodi.  Une  colomie  de  six  mille  grenadiers  s'élança  sur 


ce  pont  «a  pa»  de  course ,  se  précipita  sur  tes  canons  j  et  mit 
Fennemi  en  déroute  [10  mai]  ;  mais  la  division  qu'on  voulait 
couper  avait  passé  TAdda,  et  Beaulieu  se  relirait  sur  le  Mincie. 
Alors  les  Français  s'emparèrent  de  Pavie,  de  Crémone,  de  Piz' 
zighitone,  et  enfin  de  Milan,  où  Bonaparte  entra  en  triomphe 
[14  mai].  11  y  resta  huit  jours,  pendant  lesquels  il  organisa  sa 
conquête,  fit  espérer  aux  Milanais  la  création  d'une  république 
italienne,  et  érjuipa  son  armée.  11  avait  déjà  accordé  au  duc  de 
Parme  un  armistice,  moyennant  2  millions,  des  chevaux,  det 
grains  et  vingt  tableaux  pour  le  Musée  de  Paris  ;  il  fit  un  pareil 
traité  avec  le  duc  de  Modène  ;  il  leva  20  millions  sur  la  Lom- 
bardie,  en  envoya  10  au  Directoire,  et  1  à  Moreau  pour  Taider 
à  se  mettre  en  campagne.  C'était  chose  toute  nouvelle  qu'un 
général  nourrissant,  non-seulement  son  armée,  mais  encore  son 
gouvernement  :  aussi  les  directeurs  commencèrent-  ils  à  s'alar- 
mer de  ce  jeune  homme  qui  régissait  à  son  gré  les  pays  con- 
quis, qui  signait  des  traités  avec  les  peuples  et  les  princes, 
laissant  le  trône  à  ceux-ci,  promettant  l'indépendance  à  ceux- 
là,  enfin  qui  témoignait  le  talent  le  plus  extraordinaire  pour 
conduire  les  hommes.  On  voulut  le  gêner  dans  son  plan  de 
campagne  :  il  offrit  sa  démission  ;  on  n'osa  l'accepter  ;  et  son 
ascendant  devint  aussi  grand  sur  le  gouvernement  que  sur  ses 
soldats. 

11  se  remit  en  marche  avec  son  armée  renforcée,  pourvue  de 
tout,  pleine  d'enthousiasme,  et  arriva  à  Brescia  [24  mai]  sur  le 
territoire  vénitien,  en  déclarant  qu'il  ne  demandait  que  le  pas- 
sage accordé  déjà  aux  Autrichiens.  L'aristocratie  de  Venise, 
décrépite,  mais  riche  encore,  et  pouvant  disposer  de  douze 
mille  hommes  et  de  vingt  vaisseaux,  n'aimait  pas  l'Autriche, 
qui  l'enlaçait  de  toutes  parts  ;  mais  elle  détestait  la  France  à 
cause  de  sa  révolution  :  elle  prit  un  parti  qui  amena  sa  ruine, 
la  neutralité  désarmée,  et  se  trouva  à  la  discrétion,  tantôt  des 
Autrichiens,  tantôt  des  Français.  Beaulieu,  avec  les  débris  de 
son  armée,  s'était  retranché  en  arrière  du  Mincie,  après  s'être 
emparé  de  Peschiera,  place  vénitienne.  Bonaparte  franchit  la 
rivièi'e  de  vive  force,  et  jeta  l'ennemi,  i-uiné  par  tant  de  défaites, 
sur  la  route  du  Tyrol  [30  mai].  11  s'empara  de  Peschiera,  prit 
aux  Vénitiens  Vérone  et  Legnago,  qui  lui  assuraient  la  ligne  de 
FAdige,  et  assiégea  MazUoue,  sans  laqo^le  on  ne  pouvait  se 
dire  maître  de  l'Italie  supérieure. 
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Malgré  tant  de  succèB,  la  situation  des  Français  se  compli- 
qnait  d'une  multitude  d^obstacles  :  outre  le  Piémont  et  TËtat  de 
Gènes  od  des  bandes  de  brigands  massacraient  nos  soldats  isolés, 
outre  Parme  et  Modène  dont  la  malveillance  n*était  pas  dou- 
teuse, ils  avaient  sur  leuin  derrières  les  Anglais  maîtres  de  Li« 
tourne  et  de  la  Corse  ;  sur  leur  flanc  droit  Rome  et  Naples,  qui 
faisaient  des  armements  ;  au  milieu  d'eux,  Venise  pleine  de  co- 
lère :  car  on  Tavait  forcée  à  nourrir  notre  armée,  on  occupait 
trois  de  ses  places,  on  protégeait  les  idées  d'indépendance 
dans  ses  villes  ;  enfin,  quarante  mille  Autrichiens,  détachés 
des  armées  du  Rhin,  étaient  en  marche  avec  le  vieux  Wurmser 
pour  ramasser  les  débris  de  Beaulieu,  débloquer  Mantoue  et 
reconquérir  l'Italie.  Il  fallait  réprimer  activement  tous  ces  mpo- 
vements  et  ces  intentions  hostiles.  Bonaparte  laissa  quinze  mille 
hommes  devant  Mantoue,  vingt  mille  sur  l'Adige,  et  avec  sept 
à  huit  miUe  marcha  sur  la  péninsule  pour  forcer  Naples  au 
repos,  rançonner  le  pape  et  chasser  les  Anglais  de  Livoume.  La 
cour  de  Naples  se  hâta  de  se  soumettre,  retira  ses  troupes  de  la 
coalition,  et  ferma  ses  ports  aux  Anglais.  Gênes  menacée  donna 
toutes  les  sûretés  exigées  [5  juin].  Bonaparte  traversa  Reggio, 
Modène,  Bologne,  villes  éclairées,  énergiques,  avides  de  liberté, 
qui  le  reçurent  avec  enthousiasme  ;  Ferrare  capitula  sans  résis- 
tance ;  le  pape  Pie  VI,  prêtre  vertueux,  mais  faible,  et  qui  s'était 
prononcé  avec  violence  contre  la  révolution,  fut  efiFrayé  :  il  de- 
manda un  armistice  [2  juin]  et  fut  étonné  de  Tobtenir  avec  des 
marques  de  vénération,  mais  moyennant  la  cession  des  légations 
de  Bologne  et  de  Feirare  et  de  la  citadelle  d'Ancône,  une  con- 
tribution de  21  millions,  cent  tableaux  et  cinq  cents  manus- 
crits. Alors  Bonaparte  détacha  en  Toscane  une  division  qui  entra 
à  Livoume,  y  mit  garnison,  et  jeta  en  Corse  des  armes  et  des 
munitions,  au  moyen  desquelles  les  patriotes  de  cette  tie  chas- 
sèrent les  Anglais.  Enfin,  après  avoir,  par  ses  menaces,  forcé 
le  Piémont  à  rentrer  dans  le  repos,  il  revint  devant  Mantoue. 

§  VIL  Opérations  ooktre  Wurmser  :  bataoles  de  Lonato^ 
CASTiGUonE,  Bassaro  et  Saint-Georges.  —  Les  États  italiens  ne 
s'étaient  hmniliés  sous  la  main  du  jeune  conquérant  qu'en  at- 
tendant l'arrivée  des  Autrichiens:  dès  que  Wurmser  fut  des- 
cendu à  Trente,  tous  les  ennemis  de  la  France  jetèrent  des  cris 
de  joie;  le  pape  rompit  l'armistice;  Naples  fit  marcher  des 
troupes;  les  aristocraties  génoise  etvéï^tienne  préparèrent  des 
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armements.  Bonaparte  n^avait,  contre  tant  d^ennemte,  que  qua- 
rante-cinq mille  hommes,  dont  les  deux  tiers  seulement  pou- 
vaient entrer  en  ligne,  à  cause  des  garnisons  et  du  blocus  de 
Hantoue  :  la  dimion  Sauret  occupait  Salo  ayec  six  mille  hommes; 
Masséna  était  à  Rivoli  et  à  Vérone  avec  quinze  mille,  Augereau 
à  Legnago  avec  huit  mille. 

Wurmser  partagea  son  armée  en  deux  corps  :  vingt  mille 
hommes,  commandés  par  Quasdanowich,  descendirent  la  route 
qui  de  Trente  débouche  sur  la  Ghiese  en  tournant  le  lac  de 
Garda  ;  quarante  mille,  commandés  par  lui-même,  descendirent 
TAdige  par  les  deux  rives  jusqu'à  Vérone  :  il  espérait  surprendre 
les  Français  devant  Mantoue,  les  écraser  lui-même  sur  leur 
front,  pendant  que  son  lieutenant  leur  couperait  toute  retraite. 
En  effet,  Quasdanovnch  d*un  côté  s^empara  de  Brescia,  de  Tautre 
chassa  Sauret  de  Salo,  pendant  que  Wurmser  repoussait  Masséna 
de  Rivoli  et  marchait  sur  Mantoue.  Aussitôt  Bonaparte,  calciH 
lant  qu'il  peut  battre  les  deux  armées  Tune  après  Fautré,  fait 
évacuer  Vérone  et  Legnago,  lève  le  siège  de  Mantoue,  en  aban- 
donnant tout  son  matériel,  concentre  ses  forces  derrière  le 
Mincio,  et  marche  sur  Quasdanovrich  [30  juillet]  :  Salo  et  Brescia 
sont  dragées  ;  et  les  Autrichiens,  culbutés  à  Lonato,  sont  rejetés 
sur  Gavardo.  Alors  il  laisse  Masséna  à  Lonato  contre  Quasda- 
nowich  ;  il  porte  Augereau  à  Gastiglione  contre  Wurmser,  qui  était 
entré  à  Mantoue  et  avait  fait  passer  le  Mincio  à  deux  de  ses  divi- 
sions ,  lui-même  se  tienf  prêt  à  soutenir  ses  deux  lieutenants.  Mas- 
séna bat  à  Lonato  Quasdanowich,  qui  s'avançait  de  nouveau  pour 
se  joindre  à  Wurmser,  et  le  rejette  encore  sur  Gavardo  [2  août]; 
Augereau  bat  les  deux  divisions  de  Wurmser  à  Gastiglione, 
et  les  rejette  sur  le  Mincio  [3  août].  Bonaparte,  qui  avait  aidé 
d'abord  Masséna,  ensuite  Augereau,  revient  sur  Quasdanowich 
à  Gavardo,  le  met  en  déroute,  fait  poser  les  armes  à  quatre  mille 
hommes,  et  rejette  le  reste  sur  la  chaussée  de  Trente  [4  août]. 
Ensuite  il  se  retourne  contre  Wurmser,  qui,  ralliant  ses  deux 
divisions  battues,  prenait  position  à  Gastiglione  avec  vingt-cinq 
mille  hommes  ;  il  le  défait  complètement,  et  lui  fait  repasser  la 
rivière  [5  août].  Masséna  court  à  Peschiera,  culbute  l'aile  droite 
de  l'ennemi,  et  va  lui  couper  la  route  du  Tyrol  :  alors  le  vieux 
maréchal  se  replie  sur  l'Adige,  et  se  retire  sur  Roveredo.  Vérone 
et  Legnago  sont  reprises,  et  l'on  recommence  le  blocus  de 
Mantoue.  Dans  cettecampagne  de  six  jours,  trente  mille  hommes 
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en  avaient  battu  soixante  mille,  en  avaient  tué  ou  pris  vingt 
mille  avec  soixante  canons  et  vingt  drapeaux* 

Bonaparte  donna  vingt  jours  de  repos  à  ses  troupes,  reçut  six 
mille  hommes  de  renfort,  et  se  mit  à  la  poursuite  de  Tennemi, 
avec  le  projet  de'se  joindre,  par  le  Tyrol,  à  Tannée  du  Rhin, 
qui  pénétrait  alors,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  dans  la 
Bavière.  De  son  côté,  Wurmser,  ayant  reporté  son  armée  à 
cinquante  mille  combattants,  reprit  roffensive,  laissa  Davi- 
dowich  avec  vingt  mille  hommes  pour  occuper  les  républicains 
sur  TAdige  et  les  attirer  dans  le  Tyrol  ;  puis  11  se  mit  lui-même 
à  descendre  la  Brenta  pour  revenir  par  Bassano  sur  TAdige, 
délivrer  Mantoue,  et  enfermer  les  Français  entre  son  armée  et 
celle  de  Davidowich.  Bonaparte,  laissant  trois  mille  hommes  à 
Vérone  et  Legnago,  huit  mille  devant  Mantoue,  remonte  TAdigo 
avec  vingt-huit  mille,  culbute  les  Autrichiens  dans  les  gorges 
de  Roveredo  et  de  Galliano  [3  sept.],  et  arrive  à  Trente,  oh  il 
apprend  que  Wurmser  vient  de  se  jeter  dans  la  vallée  de  la 
Brenta.  Aussitôt,  au  lieu  de  s'enfoncer  dans  le  Tyrol,  il  laisse 
Yauboîs  avec  huit  mille  hommes  sur  le  Lavis,  devant  Davi- 
dowich,  et  se  lance  avec  vingt  mille  dans  les  gorges  de  la  Brenta. 
Il  atteint  Tarrière-garde  autrichienne,  qui  airait  deux  jours  d*a- 
vance,  à  Primolano,  la  met  en  déroute  [7  sept.],  et  force  le  vieux 
maréchal  à  s^arréter  à  Bassano.  11  le  bat  [8  sept.],  lui  prend 
quatre  mille  hommes,  et  lui  coupe  les  routes  d* Allemagne. 
Wurmser,  avec  quatorze  mille  hommes,  est  contraint  de  se 
diriger  sur  Vicence,  dans  un  pays  dont  les  Français  occupent 
toutes  les  issues,  pour  se  réfugier  dans  Mantoue  :  il  court,  pour- 
suivi par  Bonapisule,  vers  ce  dernier  asile ,  que  lui  fermaient 
encore  TAdige  et  la  Molinella.  Les  fautes  de  deux  subalternes 
le  sauvèrent  :  le  poste  de  Legnago  n'était  pas  gardé,  il  passa 
FAdige;  un  pont  avait  été  oublié  à  Yilla-Impenta,  il  passa  la 
Molinella  ;  enfin  il  entra  dans  Mantoue,  dont  la  garnison  fut 
alors  portée  à  vingt-cinq  mille  hommes  [12  sept.].  Avec  de 
telles  forces,  il  essaya  de  tenir  la  campagne,  et  se  déploya  de- 
vant le  faubourg  Saint-Georges;  mais  Bonaparte  était  arrivé: 
furieux  de  voir  sa  proie  échappée,  il  Fattaqua,  le  battit  et  le 
força  à  se  renfeitner  désormais  dans  la  place  [15  sept.].  Ainsi, 
Tarmée  de  Wurmser  était  une  seconde  fois  détruite  :  elle  avait 
perdu  vingt-deux  mille  hommes  avec  soixante-quinze  canons, 
et  le  reste  était  bloqué  dans  Mantoue  avec  son  général.  Bona- 
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parte  laissa  Vaubois  sur  le  Lavis,  Massëoa  à  Bassano,  Augereau 
à  Vérone,  Kllmaiae  au  blocus  de  Mantoue.  11  n*ayait  plus  qu*à 
attendre  la  chute  de  cette  place  par  la  famine,  car  les  armées 
du  Rbin  venaient  d^éprouver  des  revers  qui  lui  interdisaient 
toute  pensée  de  se  joindre  à  elles  par  le  TyroL 

§  YlII.  ÛPÉBATIOKS  UES  ARMÉES  DU  RhIN.  —  ReVERS  DES  FrAN- 

(Ais.  —  Retraite  de  Moreau.  —  Les  armées  du  Rhin,  à  cause 
du  manque  de  vivres  et  de  munitions ,  n'avaient  commencé 
leurs  opérations  que  dans  le  mois  de  juin.  Jourdain  avait  cin- 
quante-six mille  hommes,  Moreau  soixante-dix  mille;  devant 
eux  était  Tarchiduc  Charles  d'Autriche  avec  ceqt  dix  mille 
hommes,  qui  s'étendaient  de  Manheim  à  Bâle.  D'après  le  plan 
de  Camot,  les  deux  généraux  devaient  passer  le  Rhin,  s'avancer 
isolément  par  le  Mein  et  le  Necker,  et,  en  débordant  ses  ailes, 
faire  tomber  le  centre  du  prince  Charles  :  le  premier  rejetterait 
Tennemi  dans  .la  Bohème;  «le  second,  en  le  forçant  à  rétro- 
grader derrière  le  Danube,  inquiéterait  les  derrières  de  Tarmée 
autrichienne  d'Italie,  et  occuperait  par  sa  droite  la  ligne  d'In- 
golstadt  à  Inspruck.  i»  Pour  cela,  il  avait  été  «  ordonné  à  Bona- 
parte de  lier  sa  gauche  à  la  droite  de  Moreau,  et  de  combiner 
ses  mouvements  avec  lui  de  manière  à  écraser  à  la  fois  Wurmser 
et  le  prince  Charles,  i»  Ce  plan  était  très-vicieux,  puisqu'il  lais- 
sait l'ennemi  en  force  au  centre  devant  des  armées  qui  s'épar- 
pillaient de  la  Lahn  aux  Alpes  Rhétiques  :  il  ne  devait  amener 
que  des  revers. 

Jourdan ,  possédant  deux  ponts  pendant  que  Moreau  n'en 
avait  pas,  franchit  le  fleuve  pour  attirer  Tennemi  à  lui  :  il  ren- 
contra les  Autrichiens  à  Altenkirchen,  les  battit,  mais  fut  bien- 
tôt obligé  de  reculer  devant  des  forces  supérieures  [1796, 4  juin]. 
Pendant  ce  temps,  Moreau  surprit  le  passage  du  fleuve  devant 
Strasbourg,  s'empara  de  Kehl  [24  juin],  et  se  dirigea  sur  la 
forêt  Noire,  dont  il  n*obtint  les  débouchés  qu'après  les  deux 
victoires  de  Renchen  et  de  Rastadt.  L'archiduc  se  retira  par  la 
Yall.ée  duNecker  sur  le  Danube,  entre  Ulm  etRatisbonne  [juillet], 
position  centrale  d'où  il  pouvait  avec  soixante  mille  hommes  se 
jeter  sur  l'une  ou  Fautre  des  armées  envahissantes  ;  son  lieu- 
tenant Wartensleben,  avec  quarante-cinq  mille  hommes,  tenait 
tête  à  Jourdan. 

Jourdan,  à  la  nouvelle  des  succès]  de  Moreau,  laissa  vingt- 
cinq  mille  hommes  pour  bloquer  Mayence,  et  se  dirigea  sur  le 
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Mein  en  poussant  devant  lui  Wartensleben  :  fl  occupa  Pranc- 
fort,  "Wurtzbourg,  Bamberg,  déboucha  sur  la  Naab,  s'empara 
d'Âmberg,  et  détacha  une  division  pour  donner  la  main  à  Mo- 
reau  [4  août].  Si  la  jonction  s*effectuait,  Tarchiduc  était  perdu, 
et  les  Français  allaient  droit  à  Vienne.  Déjà  les  princes  de  Bade, 
de  Wurtemberg  et  de  Bavière  avaient  abandonné  la  coalition. 
Mais  Moreau,  après  avoir  traversé  les  Alpes  de  Sôuabe ,  battu 
Tarchiduc  à  Neresheim  et  débouché  sur  le  Danube,  ne  songeait 
plus  qu*à  s'étendre  par  sa  droite  en  Bavière,  pour  joindre  Bo- 
naparte dans  le  Tyrol  [11  août]  ;  et  pendant  qu'il  s'éloignait  de 
îson  collègue ,  Tarchiduc  prit  la  résolution  la  plus  hardie  :  il 
laissa  trente-six  mille  hommes  devant  Moreau,  et  marcha  avec 
vingt-cinq  mille  sur  la  Naab  pour  se  joindre  à  son  lieutenant 
et  écraser  Jourdan.  En  effet ,  celui-ci ,  accablé  par  des  forces 
doubles ,  se  mit  en  retraite,  en  combattant  sans  cesse,  depuis 
Amberg  jusqu'à  "Wurtzbourg:  là,  il  s'arrêta,  livra  bataille,  fut 
défait,  rejeté  sur  la  Lahn  ;  enfin  il  fût  forcé  de  repasser  le  Rhin 
[2  sept.]. 

Pendant  ce  temps,  Moreau  avait  franchi  le  Danube  et  le 
Lech  ;  il  courait  sur  Munich  en  poussant  déjà  une  division  dans 
le  Tyrol  ;  mais,  à  la  nouvelle  de  la  retraite  de  Jourdan,  il  se  vit 
isolé  en  Bavière,  pendant  que  l'archiduc  allait,  en  se  rabattant 
de  la  Lahn  sur  le  Necker,  lui  fermer  toute  communication  avec 
la  France.  Aussitôt  il  se  mit  en  retraite  par  la  vallée  du  Danube, 
ayant  deirière  lui  trente-six  miille  hommes  qui  le  harcelaient , 
et  craignant /l'en  trouver  quarante  mille  dans  les  gorges  de  la 
forêt  Noire.  Arrivé  à  Biberach,  et  sur  le  point  de  traverser  les 
montagnes, il  voulut  avoir  sa  marche  libre:  il  se  retourna, 
accula  les  Autrichiens  sur  la  Riss,  et  les  battit  complètement 
[2  oct.]  ;  puis  il  traversa  le  Val  d'Enfer ,  et  arriva  sur  le  Rhin 
dans  un  ordre  parfait  et  sans  avoir  fait  aucune  perte  pendant 
cette  marche  de  vingt-six  jours.  11  rencontra  les  avant-gardes 
de  l'archiduc,  qui,  après  avoir  débloqué  Mayence,*  remontaient 
'te  fleuve  pour  lui  couper  la  route  ;  mais  il  les  battit ,  et  repassa 
aC  Rhin  sur  les  ponts  de  Brisach  et  de  Huningue  [26  oct.]. 

§  IX.  Alliance  de  la  France  et  de  l'Espagne.  -—  Opérations 
WE  Bonaparte  contre  Alvinzi  :  Batailles  d'Arcole  et  de  Rivoli. 
—  Prise  de  Mantoue.  —  Traité  de  Tolentino.  —  La  retraite 
de  Jourdan  et  de  Moreau  laissait  l'armée  d'Italie  dans  un  isole- 
ment périlleux  au  milieu  de  ses  conquêtes.  v«inise ,  Rome , 
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Naplef  prenafent  les  armes  ;  Gêoes  et  le  Piémont  n'étaient  pas 
sûrs;  rAutriche,  à  Taide  desyictoires  de  Tarchiduc  Charles, 
allait  porter  en  Italie  une  nouvelle  armée.  «  On  nous  compte, 
écrivait  Bonaparte  ;  des  troupes,  ou  Tltalie  est  perdue,  d  Le 
Directoire,  ne  pouvant  lui  envoyer  des  renforts,  chercha  du 
moins  à  Taider  par  ses  négociations  :  il  signa  avec  le  Piémont, 
Gênes  et  Naples  trois  traités  de  paix  qui  assurèrent  la  neutralité 
de  ces  États,  le  passage  des  troupes  françaises  en  Italie  et  la  fer- 
meture des  principaux  ports  aux  Anglais  [octobre]  ;  il  empê- 
cha, par  ses  promesses  et  ses  menaces,  Rome  et  Venise  de  se 
déclarer  ennemies  ;  il  approuva  la  formation  des  États  du  duc  de 
Modène,  qui  avait  violé  Tarmistice,  en  république  Cispadane  ;  il 
promit  aux  Milanais  la  formation  d'une  république  Lombarde,  ; 
enfin  il  signa  avec  TEspagne  un  traité  d'alliance,  qui  fut  un 
renouvellement  du  Pacte  de  famille,  et  par  lequel  les  deux  États 
se  donnaient  mutuellement  un  secours  de  vingt-quatre  mille 
hommes  et  de  quarante  vaisseaux  [18  août].  L'Angleterre  fut 
effrayée  :  ses  finances  étaient  en  détresse;  la  moitié  des  ports  de 
l'Europe  lui  était  fermée  ;  l'Irlande  menaçait  de  se  révolter,  et 
la  France  se  préparait  à  lui  faire  une  Vendée  dans  cette  île. 
Pitt  panit  céder  aux  vœux  des  Anglais  :  il  envoya  à  Paris  un 
plénipotentiaire  [22  oct.]  ;  mais  il  ne  voulait  que  gagner  du 
temps. 

Cependant  l'Autriche  avait  rassemblé  vingt  mille  hommes 
sous  Davidov^ich  dans  le  Tyrol,  quarante  mille  sous  Alvinzi  dans 
le  Frioul,  en  leur  ordonnant  de  se  réunir  sous  Vérone,  d'acca* 
hier  Bonaparte  par  des  forces  doubles  et  de  délivrer  Wurmser. 
En  effet,  Davidovnch  entra  à  Trente,  rejeta  Vauhois  sur  CalUanp, 
et  de  là  sur  Rivoli,  pendant  qu' Alvinzi  entrait  à  Bassano,  reje- 
tait Masséna  sur  Vérone,  et  venait  occuper  la  formidable  posi- 
tion de  Caldiero  [1*"  nov.].  Bonaparte  était  dans  une  situation 
très-critique,  et  son  armée  prenait  l'alarme  :  «  Je  suis  déses- 
péré, écrivait-il  au  Directoire  ;  et  ce  qui  me  reste  de  braves  voit 
la  mort  infaillible.  »  Cependant,  après  s'être  assuré  que  Vauhois 
pouvait  tenir  encore  sur  le  plateau  de  Rivoli,  il  attaque  la  posi 
tion  de  Caldiero  avec  les  divisions  Augereau  et  Masséna,  c'est-à- 
dire  avec  vingt  mille  hommes  contre  quarante  mille;  mais  il 
est  repoussé^  et  rentre  dans  Vérone.  Alors  il  conçoit  le  plan  hardi 
de  tourner  le  flanc  gauche  de  l'ennemi,  de  lui  faire  ahandon- 
ner  sa  position  et  de  le  forcer  à  combattre  en  plaine.  Laissant 
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la  garde  de  Vérone  à  deux  mille  hommes,  il  sort  de  cette  ville 
par  la  porte  occidentale  avec  le  reste  de  ses  forces,  tourne  à 
gauche,  longe  TÀdige  »  et  arrive  à  Ronco,  où  un  pont  venait 
d'être  jeté  [14  nov.].  Là  il  passe  le  fleuve  et  se  trouve  àPorigine 
de  deux  chaussées  qui  traversent  de  vastes  marais ,  et  où  le 
nombre  devient  inutile,  puisque  les  têtes  de  colonnes  peuvent 
seules  être  engagées  :  celle  de  gauche  longe  FÂdige  par  Porcil 
jusqu'à  Vérone,  devant  la  position  de  Galdiero  ;  celle  de  droite 
traverse  TAlpon  àArcole,et  atteint  la  roule  deVéroneàVicence 
vers  Villanova,  seul  point  par  lequel  Âlvinzi  peut  se  retirer, 
puisqu'il  a  devant  lui  Vérone,  à  gauche  FAdige ,  à  droite  des 
montagnes  impraticables.  Masséna  marche  par  la  digue  de  Por- 
cil, et  inquiète  de  face  Galdiero  ;  Âugereau  marche  par  la  digue 
d'Arcole,  mais  il  trouve  le  pont  de  ce  village  défendu  par  quel- 
ques bataillons  dont  la  vive  résistance  donne  le  temps  à  Alvinzi 
d'abandonner  Galdiero  et  de  jeter  des  renforts  sur  Arcole.  Vai- 
nement Augereau  et  Bonaparte  lui-même  s'élancent  sur  le  pont, 
un  drapeau  à  la  main,  à  la  tête  des  grenadiers  :  ils  sont  rame- 
nés en  arrière,  et  Bonaparte,  précipité  dans  le  marais,  n'est 
sauvé  que  par  le  dévouement  de  ses  soldats.  La  nuit  était  ve- 
nue ;  on  craignait  que  Vaubois  n'eût  été  rejeté  sur  le  Mincio  : 
les  Français  repassèrent  l'Adige.  Le  lendemain,  comme  Vaubois 
tenait  encore,  ils  franchirent  de  nouveau  le  fleuve,  non  pour 
tounier  Alvinzi,  puisqu'il  s'était  déployé  en  plaine,  mais  pour 
le  rejeter  sur  la  Brenta.  Ils  trouvèrent  Arcole  occupé  en  force, 
ne  purent  l'emporter,  et  repassèrent  encore  l'Adige.  Pendant  ce 
temps,  Vaubois  avait  été  chassé  de  Rivoli  et  se  maintenait  avec 
peine  à  Gastelnovo.  Bonaparte  allait  se  trouver  enfermé  entre 
les  deux  années  ennenlies  s'il  n'en  finissait  avec  Alvinzi  :  il  fran- 
chit le  fleuve  pour  la  troisième  fois  [17  nov.];  et  tandis  qu'Au- 
gereau  tournait  la  gauche  de  l'Alpon  pour  prendre  Arcole  à  re- 
vers, Masséna  attaqua  de  front  et  enfonça  les  Autrichiens.  Alors 
Alvinzi  n'osa  tenir  en  plaine  et  se  retira  en  désordre  sur  Mon- 
tebello,  après  avoir  perdu  dans  ces  trois  jours  douze  mille  morts 
et  six  mille  prisonniers.  Bonaparte  rentra  à  Vérone  par  la 
route  de  Villanova  et  la  porte  orientale ,  au  milieu  des  trans- 
ports d'admiration  des  habitants  et  des  soldats.  Aussitôt  il  en- 
voya Masséna  au  secours  de  Vaubois  qui  s'était  replié  derrière 
le  Mincio,  et  poria  Augereau  sur  Dolce  pour  couper  la  retraite  à 
Davidowich  ;  mais  celui-ci  se  hâta  de  remonter  l'Adige  et  ne 
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s'arrêta  qu*à  Roveredo.  Vauboîs  réoccupa  le  plateatt  de  RIyoU 
et  les  hauteurs  de  la  Gorona. 

Bonaparte  donna  six  semaines  de  repos  à  ses  troupes,  haras* 
sées  de  leurs  victoires;  il  réorganisa  l'administration  des  pays 
conquis,  livrés  parle  Directoire  à  des  agents  pillards  et  despotes; 
il  menaça  Venise,  qui  armait  ses  régimepts  esclavons;  enÛn  il 
se  mit  en  marche  pour  châtier  le  pape;  mais  arrivé  à  Bologne, 
il  apprit  qu'Alvinzi  avait  repris  Tofifensive,  et  il  revint  sur  TA- 
dige.  L'armée  autrichienne  avait  été  reportée  à  soixante  mille 
hommes  :  quarante  mille,  sous  Alvinzi,  devaient,  de  Trente, 
descendre  F Adige  jusqu'à  Rivoli,  pendant  que  vingt  mille,  sous 
Provera,  attaqueraient  Vérone  et  Legnago  en  même  temps  ; 
Wurmser  devait  franchir  la  ligne  de  blocus,  rallier  à  lui  Tarmée 
du  pape,  se  réunir  à  Provera,  et  attaquer  les  derrières  des  Fran- 
çais occupés  en  avant  par  Alvinzi.  L'armée  républicaine  avait 
été  partagée  en  quatre  divisions  de  dix  mille  hommes  chacune  : 
Serrurier  était  devant  Mantoue,  Augereau  à  Legnago,  Masséna 
à  Vérone,  Joubert  à  la  Corona;  en  outre  Rey,  avec  une  réserve 
de  quatre  mille  hommes,  se  tenait  à  Gastelnovo.  Joubert,  as- 
sailli par  des  forces  supérieures,  fut  chassé  des  hauteurs  de  la 
Gorona,  et  essaya  de  tenir  sur  le  plateau  de  Rivoli.  Ge  plateau 
plonge  à  Test  sur  TAdige  ;  il  est  dominé  à  Touest  par  le  Monte- 
Baldo,  qui  n'est  lui-même  ouvert  que  par  des  sentiers  imprati- 
cables pour  les  chevaux;  enûn  il  n'est  abordable  au  nord  que 
|>ar  la  route  qui  vient  de  Trente  en  longeant  i'Adige,  mais  qui, 
arrivée  à  Incanale,  grimpe  sur  le  plateau  en  escalier  tournant. 
Alvinzi  résolut  d'attaquer  cette  position  par  tous  les  côtés  :  à 
droite,  par  seize  mille  hommes  d'infanterie  qui  franchiraient 
les  sentiers  du  Monte-Baldo  ;  de  front,  par  l'artillerie,  la  cava- 
lerie, six  mille  hommes  d'infanterie  et  les  bagages,  qui  suivraient 
l'escalier  d'Incanale  ;  à  gauche,  par  six  mille  hommes  placés  sur 
la  rive  gauche  de  I'Adige,  qui  balayeraient  le  plateau  de  leurs 
boulets;  enfin,  sur  les  derrières  des  Français,  par  six  mille 
hommes  qui  fileraient  entre  le  Monte-Baldo  et  le  lac  de  Garda, 
et  qui  étaient  commandés  par  Témigré  Lusignan.  Joubert  ap- 
pela du  secours. 

Bonaparte,  ne  sachant  de  quel  côté  Tennemi  porterait  ses 
coups  principaux,  avait  dirigé  la  division  Masséna  au-devant  de 
Provera,  qui  fut  battu  [1797,  13  janv.]  ;  mais,  à  la  nouvelle  de 
la  marche  d' Alvinzi,  il  laissa  Augereau  sur  le  bas  Adige,  m 
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partir  à  la  hâte  la  dmsîon  Masséna  pour  Rivoli,  et  arriva  de  sa 
pei*sonûe  sur  le  plateau.  En  ce  moment  Joubert  en  abandonnait 
les  pentes  septentrionales,  et  Alvinzi,  avec  les  bataillons  d'in- 
fanterie qui  descendaient  les  sentiers  du  Monte-^Baldo,  allait 
faire  sa  Jonction  avec  la  longue  colonne  qui  montait  rescaliér 
d'Incanale  [Hjanv .].  Si  celte  jonction  s'opérait,  toui  était  perdu. 
Bonaparte  ramena  les  braves  de  Joubert  au  combat  ;  mais  les 
forces  étalent  trop  inférieures  :  la  colonne  dlncanale  commençait 
à  gravir  le  plateau  ;  Âlvînzi  gagnait  du  terrain  sur  notre  flanc  ; 
Lusignan  arrivait  sur  la  route  de  Castelnovo;  enfin  les  boulets 
de  la  rive  gauche  de  TAdige  portaient  quelque  trouble  dans  la 
petite  armée  française,  qui  se  trouvait  ainsi  escaladée  de  front, 
serrée  à  droite  et  à  gauche,  coupée  par  derrière.  Heureusement 
Masséna  arriva.  Bonaparte  avait  maintenant  seize  mille  combat^ 
tants  et  soixante  canons  contre  quarante  mille  hommes  qui  ne 
pouvaient  se  servir  de  leur  artillerie  ni  de  leur  cavalerie,  et 
dont  un  tiers  était  occupé  à  des  opérations  accessoires  :  il  ne 
s'inquiète  ni  du  corps  de  la  rive  gauche  qui  n'agit  que  par  ses 
boulets  perdus,  ni  des  soldats  de  Lusignan,  qu'il  montre  de 
loin  à  ses  braves  en  leur  disant  :  «  Ceux-là  sont  à  nous  I  »  (Test 
sur  la  colonne  d'Incanale  qu'il  porte  tous  ses  efforts  :  au  moment 
oii  elle  va  se  déployer  sur  le  plateau,  elle  est  assaillie  sur  ser 
flancs  par  rinfanterie,  chargée  de  front  par  la  cavalerie,  criblée 
de  boulets  par  l'artillerie  qui  plonge  dans  le  profond  défilé  oii 
plus  de  douze  mille  hommes  sont  entassés  ;  tout  est  culbuté., 
tué  ou  pris.  De  là  il  se  porte  sur  les  colonnes  d'Âlvinzi  q'ui  se 
débandaient  à  la  poursuite  de  notre  gauche  ;  elles  sont  chargées, 
mises  en  déroute,  jetées  dans  les  précipices.  Enfin  il  se  retourne, 
mitraille  Lusignan,  le  pousse  sur  la  réserve  de  Rey,  et  le  force 
à  mettre  bas  les  armes. 

Alvinzi  se  retirait  dans  le  plus  grand  désordre  par  l'étroit  sen« 
tier  qui  mène  aux  hauteurs  de  la  Gorona  :  on  pouvait  achever 
sa  mine.  Mais  alors  Bonapaite  apprit  que  Provera avait  surpris 
le  passage  de  l'Adige  à  Anghiari,  et  qu'il  marchait  à  la  déli- 
vrance de  Mantoue  ;  aussitôt  il  laisse  à  Joubert  et  à  Rêy  le  soin 
d'en  finir  avec  Alvinzi,  et  il  se  dirige  sur  Mantoue  avec  la  divi- 
sion Masséna.  Ce  corps  infatigable  s'était  battu  lé  13  janvier 
devant  Vérone  ;*  il  avait  marché  toute  la  nuit  pour  arriver  à 
Rivoli  ;  il  venait  de  se  battre  pendant  tout  le  14  ;  îl  allait  mai- 
cher  toute  la  nuit  et  la  journée  du  15  pour  se  battre  le  16  deyàïit 
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Mantoue:  Tactivîté  tant  vantée  des  soldats  romains,  n^avail 
jamais  fait  de  tels  prodiges.  Provera,  quoique  poursuivi  par 
Âugereau,  qui  lui  enleva  son  arrière-garde,  était  arrivé  devani 
Mantoue;  mais  il  trouva  le  faubourg  de  Saint-Georges  fortifie 
et  défendu  par  quinze  cents  hommes,  qui  repoussèrent  toutes  set 
attaques  [16  janvier]  ;  le  lendemain  il  se  porta  sur  le  fauboui^ 
de  la  Favorite,  pendant  que  Wurmser  débouchait  de  la  place, 
d'un  autre  côté,  pour  faire  diversion.  Mais  Bonaparte  étail 
arrivé  et  avait  rallié  la  division  Augereau  :  Wurmser  fut  rejetë 
dans  la  place  ;  Provera  trouva  devant  lui  Serrurier  qui  gardail 
la  Favorite,  sur  ses  flancs  Masséna,  et  sur  ses  derrières  Auge- 
reau :  enveloppé,  battu,  enfoncé  par  les  trois  divisions,  il  mit 
bas  les  armes  avec  six  mille  hommes.  Le  même  jour,  Jouberf 
se  jeta  à  la  poursuite  d'Alvinzi  sur  les  hauteurs  de  la  Gorona,  le 
tourna  par  les  deux  flancs,  le  coupa  de  sa  ligne  de  retraite, 
renferma  dans  un  véritable  gouffre  où  il  fut  écrasé  :  cinq  mille 
Autrichiens  se  rendirent,  trois  mflle  furent  tués  ;  le  reste  se  jeta 
dans  TAdige  ou  s'enfuit  sur  Roveredo  et  Galliano,  harcelé  et 
poursuivi  par  le  vainqueur,  qui  ne  s'arrêta  que  sur  le  Lavis.  Les 
Français  reprirent  partout  leurs  anciennes  positions,  depuis 
Trente,  par  Bassano,  jusqu'à  Trévise* 

Telles  furent  les  batailles  de  Rivoli,  de  la  Favorite  et  de  la 
Gorona,  qui  coûtèrent  à  l'Autriche  vingt-quatre  mille  prison- 
niers, douze  mille  morts,  soixante  canons,  vingt-quatre  dra- 
peaux, et  dont  le  dernier  prix  fut  Mantoue.  Wurmser,  réduit 
aux  dernières  extrémités  de  la  famine,  capitula,  et  livra  encore 
aux  Français  treize  mille  prisonniers  et  trois  cent  cinquante 
canons  [2  févr.]. 

Aussitôt  Bonaparte  partit  pour  Bologne  avec  une  division 
formée  en  partie  dltaliens,  et  arriva  sur  le  Senio,  où  s'était 
retranchée  Farmée  pontificale,  grossie  d'une  multitude  de 
paysans  :  il  la  dispersa,  traversa  laRomagne,  s'empara  d'Ancône, 
et  arriva  à  Tolentino.  La  cour  de  Rome,  épouvantée,  demanda 
la  paix  ;  et  Bonaparte,  qui  ne  voulait  que  la  rançonner  et  la 
réduire  à  l'impuissance,  y  consentit  [19  févr.].  Alors  fut  signé 
le  traité  de  Tolentino,  par  lequel  le  pape  cédait  à  la  France 
Avignon,  Bologne,  Ferrare,  Ancône,  laRomagne,  payait  30  mil- 
lions, et  donnait  les  objets  d'art  stipulés  dans  l'ai'mistice  de 
Bologne. 

§  X.  Opérations  maritixes.  —  Gampagi^e  de  1797.  —  Batailles 
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I>fJ  TaGLIAME!4T0,  de  TaRVIS,    de  NGdMARIt.   —   PRÉLlMmAIRES   DE 

LÉOBEN.  —  Jamais  la  guerre  ne  s'était  faite  avec  cette  gran- 
deur d'inspiration,  cette  netteté,  cette  profondeur,  cette  multi- 
plicité de  vues,  cette  prompte  intelligence  des  lieux,  des  hommes, 
des  circonstances  ;  c'était  la  grande  guerre  que  Gustave-Adolphe, 
Turenne,  Frédéric  n'avaient  fait  qu'entrevoir.  La  France  était 
émerveillée  de  ces  victoires  prodigieuses  où  les  prisonniers 
étaient  plus  nombreux  que  les  vainqueurs,  de  ces  traités  où 
Raphaël  et  Michel-Ânge  payaient  la  rançon  de  leur  patrie,  mais 
surtout  de  ce  jeune  homme  dont  elle  savait  à  peine  prononcer 
le  nom,  et  qui  se  révélait  à  la  fois  comme  guerrier,  diplomate, 
administrateur.  Si  le  même  génie  et  la  même  fortune  eussent 
présidé  aux  opérations  des  armées  du  Rhin,  et  surtout  aux  opé- 
rations maritimes,  la  révolution  eût  dès  lors  imposé  des  lois  à 
toute  l'Europe.  Mais  Jourdan  avait  donné  sa  démission,  et  son 
armée,  portée  à  soixante-dix  mille  hommes  et  commandée  par 
Beurnonville,  resta  immobile  devant  trente-cinq  mille  Autri- 
chiens. Celle  de  Rhin-et-Moselle  fut  occupée  uniquement  à  dé- 
fendre le  fort  de  Kehl,  assiégé  par  l'archiduc  Charles,  qui  s'opi- 
niâtra  devant  ses  murs  pendant  deux  mois,  l'écrasa  de  cent 
mille  boulets  et  de  vingt-cinq  mille  obus,  et  le  fit  capituler 
lorsqu'il  n'était  plus  qu'un  amas  de  ruines  [9  janvier]. 

Le  Directoire  avait  rompu  les  négociations  avec  le  cabinet 
britannique,  dont  il  avait  reconnu  la  mauvaise  foi  ;  il  avait 
pressé  l'Espagne  et  la  Hollande  de  joindre  leurs  vaisseaux  aux 
siens  pour  rendre  la  libei-té  aux  mers.  Mais  l'Espagne  était  bien 
dégénérée  sous  le  faible  Charles  IV  et  son  favori  Godoï  ;  quant  à 
la  Hollande,  elle  était  divisée  en  plusieurs  partis  acharnés  qui 
•  retardaient  l'établissement  de  la  constitution,  et  dont  les  dis- 
cordes minaient  les  ressources  de  ce  pays.  Les  Anglais  enle- 
'  vèrent  à  la  première  l'ile  de  la  Trinité  ;  à  la  seconde  Ceylan,  le 
Cap  et  les  MoUuqucs.  Cependant  la  marine  française  se  relevait 
sous  le  ministère  habile  de  Tniguet  :  une  escadre  avait  fait  de 
riches  prises  à  Terre-Neuve  ;  des  renforts  avaient  été  envoyés  à 
Saint-Domingue,  où  les  noirs  avaient  pris  parti  pour  la  métro- 
pole; enfin,  le  Directoire,  ayant  noué  des  intelligences  avec  les 
Irlandais,  forma  une  grande  expédition  qui  devait  porter  un 
coup  morlel  à  la  puissance  anglaise.  Une  flotte  de  vingt-sept 
vaisseaux  ou  frégates  montés  par  dix-huit  mille  hommes  que 
Hoche  commandait,  partit  de  Brest  et  se  dirigea  sur  l'Irlande; 
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mais  elle  kl  diqpenée  par  use  tempête,  et  la  fcëgateqni  porWt 
Hoche  s^ëgara*  Qodques  YsJâseaux  se  raliièreBi  et  enterait 
ëaos  la  baie  4e  Bantry  ;  mais  le  mauirajs  ieBUfê  et  k  mao^ae 
de  chelÀ  les  empécbère&t  d'aborder,  ^  Texpéditiott  regagna  les 
côtes  de  France  [1796,  24  déc.]- 

La  campagne  de  1791  devait  être  décisive.  L^Autridie  «fait 
prescrit  à  son  armée  du  Rbin  de  rester  sur  la  défensive,  et  eHe 
avait  fait  les  derniers  e&rls  pour  envoyer  en  Italie  use  qua- 
Urième  armée,  qu'elk  donna  à  rarcMduc  Chairs,  avec  erdse  de 
couvrir  le»  trots. roules  ful  mènent  à  Vienne:  Laudon,  avec 
^inae  mille  hjdmmes,  gardait  te  col  de  Brenaer  ;  Lwrignaft, 
avec  huit  mille,^  le  col  de  Tarvi8;»rarchiduc,  avec  nogt-eiiiq 
mille,  le  col  d' Adelsberg  et  surtout  la  route  de  Ttieste» 

Bonaparte  avait  résolu  de  marcher  sur  Vienne.  LeDiNdeire 
approuva  son^dessein  audacieux  :  il  détacha  des  armées  dit  Rlub 
les  divisions  Dehnas  et  Bernadotte,  qui  élevèrent  rarmée  d'Maife 
à  soK&aaie-quinze  mille  hommes;  il  donna  le  commandeveat 
de  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse  à  Boche,  porta  cette  année  et 
celle  de  Moreau  à  cent  quarante  mille  hommes,  etleur  ordiMiaa 
de  reprendre  roiTen^ve. 

L'entreprise  de  Bonaparte  ^ait  des  plus  téméraires  :  ii  fellût 
qu'il  s'avançât  entre  leTyrol  et  TEtat  de  Venise,  disposé»  à  s<Ua- 
surger  sur  se»  derrières  ;  qu'il  ûanctiit  pendant  Thiver  les  Alpes 
Juliennes,  les^  Aipes  Noriques,  le  Semmering,  et  qu'il  arrivât,  à 
àen\  omii»  lieues  de  sa  base  d'opérations,  au  coeur  de  la  mo- 
narchie autrichienne»  11  laissa  vingt  mille  hommes,  commandés 
par  KJJroaine^  pour  garder  les  places  et  observer  les  Vénitiens, 
dont  la  malveilluice  n'était  contenue  que  par  la  crainle  ;  û  dh- 
JsigeavingtmiUe  hommes  commandés  par  Joubert  smr  le  Tyrol, 
^ur  rejeter  Laudon  au  delà  du  Brenner,  en  lui  ordonnant,  selon 
les  circonstances,  ou  bien  de  descendre  dans  le  bassin  dé  Tlnn 
pour  se  joindre  à  Moreau,  ou  bien  de  filer  à  droite  par  l'Eysaeh 
pour  se  joindre  à  hii-même  dans  la  vallée  de  la  l^ve  ;  il  porta 
dix  mille  hommes  conunandés  par  Masséna  sm>  Feltee  et  Bellune 
contre  Lu^gnan;  enfin  lui-même,  avec  vingt*-ciQqmtlle  hommes, 
iuivit  la  giande  route  de  Trévise  à  Gorisia,  et  franchit  le  Piave 
sans  obstacle.  L'archiduc  s'était  placé  sur  le  Tagliamento  et  es- 
aaya  de  le  défendre  à  Valvasone  [1797,  16  mars]  ;  mais  0  fut 
battu  et  rejeté  derri^e  l'Isonzo  :  Bonaparte  s*enq)ara  de  Pahna- 
Kova.  fin  même  teo^s  Masséna  écrasa  Lusignoi^  se  n^ttit  de 
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B«ttiiie  «or  Oaopo,  yvtt  œMe  plaoe  et  malishâ  fmt  Pônl^lMi  mt 
le  0q1  de  Tarvis.  Alors  te  priaoe  Charles  dirigeai  sm  lûle  dfc4te, 
MQ  artillenie  et  ses  bagages  s«r  Udine,  Caporetto  et  CtiitiisaHli- 
Plets,  p<mr  gagner  te  o(d  de  Tarvfs  avant  que  Masséna  n  y  Mt 
«rri'vë  ;  lui-même  voulait  garder  te  bas  Ismiizo  pour  ee^vr^ 
Ttieste.  Mais  Masséaa  s^empara  du  eid  de  l^rrls  ^  en  nièiBe  tetttpi 
Bonaparte  prit  Gradisca^  passa  Tlsûnio  et  se  mita  k  poursiiile 
de  Taite  droite  antridiienne,  qoe  Xasséna  Attendait  L'archi^ 
due,  coupé  de  ton  aile  droite>  et  ne  pouvant  i^^nonter  la  rive 
gaudie  de  risonio,  que  bdrde  kmasoedes  Alpes  GamiqueS)  fVi^ 
fbreë  de  gagner  à  la  hâte  te  ool  d*Adelsberg ,  poursuivi  pair 
Bemadotle  ;  et  il  arriva  à  Layhadi.  De  là  il  courut  et  sa  per* 
sonne  à  Viiiacb,  où  venaient  d'arriver  deux  divisfons  envoyées 
du  Rhin  :  il  les  porta  sur  le  col  do  Tarvis  pour  en  chasser  Mas>« 
séna  et  rouvrir  la  route  à  son  «ite  dbcoite;  maié  U  Ait  battu  et 
rejeté  sur  Villach^  où  te  rejoignit  te  reste  de  son  AMkiée  [Il  mars]» 
Alon  r«ite  droite,  prise  en  tète  et  en  queue  pa^  Massëna  et  9o- 
naparte,  essaya  vainem^t  de  résister  :  elte  ùit  enfoneée  et  pet^H 
six  mille  hommes,  trente  canons  et  quatre  cents  voitures*  Les 
Français  entrèrent  à  Yiikich,  et  de  là  à  Klage  «furth  ;  la  division 
Bemadotte  s'empara  de  Trieste  et  de  Layhach. 

Pendant  ce  temps,  loubert  avait  battu  les  Autrichiens  sur  te 
Lavis,  à  Neumark  et  à  Glausen  ;  il  les  avait  répétés  au  p(ed  du 
Bnenner^  et  élait  arrivé  à  Brixen  [tSi  mars].  Mais  alors  tout  te 
Tyrol  se  souteva  ]  des  bandes  de  paysans  belliqueux  se  Joignh'ent 
aux  troupes  de  Laudon  et  menacèrent  dVnvelopper  les  Français» 
Joubert,  ayant  appris  que  les  armées  du  Rhin  étatent  ^corn 
immobiles,  tourna  à  droite  par  Brunecken,  passa  te  col  de  To^ 
blach,  et  arriva  à  ViUach.  Aussitôt  Laudon  descendit  à  Trente, 
et  entra  sur  le  territoire  vénitien,  où  la  guerre  civile  avait  éclatés 
tes  principates  villes,  travaillées  par  les  idées  et  les  agents  de 
la  France,  s'étaient  mises  en  révolte  contre  le  sénat,  et  avaient 
iy  t  alliance  avec  Milan  et  Bologne  ;  mais  Taristocratie  avait  sou* 
tevé  les  campagnes  contre  les  viUes,  et  aimé  des  bandes  ûè 
paysans  lauvages,  qui  demandaient  rextermination  des  Français* 
L'approche  de  Laudon  fit  Jeter  le  masqué  au  sénat,  qui  signa 
un  tr<Uté  seo-et  avec  l'Autriche  pour  couper  la  retraite  à  Boua* 
parte  ;  dix  régiments  esclavonsfurent  appelés  à  Venise;  plusieuiH 
Français  isolés  furent  massacrés^ 

Bonaparte,  à  ces  fâcheuses  nouvelles,  menaça  te  sénat  d'una- 
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destiiiction  complète  s'il  lui  faisait  une  Vendée  sur  ses  derrières; 
mais,  malgré  les  vives  inquiétudes  que  lui  donnait  rinaction 
des  armées  du  Rhin ,  il  continua  sa  marche ,  battit  Tarchiduc 
dans  les  gorges  de  Neumark ,  franchit  les  Alpes  Noriques ,  ci 
arriva  à  Léoben,  où  il  fut  joint  par  Joubert  [1 5  avril] .  Son  avant- 
garde  s'empara  du  Semmering  :  les  Français  n'étaient  plus  qu'à 
vingt-cinq  lieues  de  Vienne.  La  consternation  se  répandit  dans 
cette  ville,  et  la  cour  d'Autridhe  ne  songea  plus  qu'à  traiter. 
Alors  Farchiduc  demanda  une  suspension  d'armes.  Bonaparte 
l'accorda,  et,  quoiqu'il  n'eût  pas  de  pouvoir  pour  faire  la  paix, 
il  en  signa  les  préliminaires  sur  les  bases  suivantes  :  cession  à 
la  France  de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  cession 
de  laLombardie  pour  en  faire  un  Etat  indépendant,  moyennant 
indemnité  prise  sur  le  territoire  vénitien,  etc.  [18  avril]. 

§  XL  Opérations  sur  le  Rhin. —  Destruction  de  la  répu- 
blique DE  Venise.  —  Fondation  de  la  république  Ligurienne.  — 
Négociations  avec  l'Angleterre.  —  Le  jour  même  où  Bonaparte 
signait  les  préliminaires  de  la  paix,  les  armées  du  Rhin,  immo- 
biles pendant  un  mois,  faute  d'argent,  entraient  en  campagne. 
Hoche  déboucha  par  Neuwied,  battit  les  Autrichiens  à  Hedders- 
dorf,  passa  le  Sieg  et  la  Lahn;  Moreau  franchit  le  Rhin  près  de 
Strasbourg,  battit  les  Autrichiens  à  Diersheim,  pénétra  dans  la 
forêt  Noire.  Tous  deux  allaient  se  joindre  sur  le  Mein,  quand 
ils  furent  arrêtés  par  les  courriers  de  Léoben  [23  avril].  Le 
Directoire ,  excité  par  ces  premiers  succès ,  hésita  à  ratifier  les 
préliminaires  que  Bonaparte  avait  signés  sans  autorisation; 
mais  un  enthousiasme  universel  avait  accueilli  l'espérance  delà 
paix;  le  gouvernement  n'osa  blâmer  la  conduite  illégale  de 
l'homme  qui  venait  de  forcer  la  coalition  à  s'humilier  devant 
la  révolution  :  les  préliminaires  furent  ratifiés,  et  les  négociations 
s'ouvrirent  à  Udine  entre  le  général  d'Italie  et  les  envoyés  de 
l'Autriche. 

Bonaparte  s'était  empressé  de  repasser  les  Alpes  Juliennes 
pour  assurer  ses  communications  ;  car,  malgré  ses  menaces,  la 
guerre  avait  éclaté  entre  les  troupes  françaises  qui  protégeaient 
les  villes  insultées  et  les  paysans  vénitiens  que  soutenait  le 
sénat.  La  garnison  de  Vérone  se  vit  enfermée  dans  les  châteaux 
par  vingt  mille  montagnards,  dix  mille  Esclavons  et  les  Autri- 
chiens de  Laudon  [15  avril]  :  on  égorgea  les  Français  dans  les 
rues  et  les  hOpitaux,  quatre  cents  furent  jetés  dans  l'Adige  ;  le 
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massacre  se  propagea  dans  les  villes  voisines  ;  il  fallut  que  la 
division  Kilmaine  livrât  une  bataille  sanglante  aux  portes  de 
Vérone  pour  forcer  cette  ville  à  se  soumettre  et  délivrer  la  gar- 
nison des  châteaux.  Le  sénat  désavoua  vainement  cette  insur- 
rection ;  un  événement  plus  odieux  témoigna  ouvertement  de  sa 
perfide  lâcheté  et  fut  la  cause  de  sa  ruine  :  un  lougre  français 
sYtant  réfugié  dans  le  port  de  Venise,  fut  criblé  de  boulets  par 
les  forts,  et  tout  Téquipage  massacré  [23  avril]. 

Ce  fut  alors  que  la  nouvelle  des  préliminaires  de  Léoben  arriva 
à  Venise  :  le  sénat  terrifié  demanda  grâce.  Mais  Bonaparte  accou- 
rait plein  de  colèi*e,  et  il  repoussa  toutes  les  supplications.  <c  Le 
sang  de  mes  frères  d'armes  sera  vengé  !  dit-il  aux  envoyés  véni- 
tiens. Je  serai  un  Attila  pour  Venise  [2  mai].  »  Et  il  déclara  la 
guerre  à  la  république,  renversa  dans  toutes  les  villes  le  gouver- 
nement de  Saint-Marc,  et  dirigea  des  troupes  sur  les  lagunes.  L'a- 
ristocratie renvoya  ses  Esclavons,  désarma  les  paysans,  modiûala 
constitution  de  la  république.  Tout  cela  fut  inutile  :  une  révo- 
lution éclata  dans  Venise  ;  la  bourgeoisie  força  le  sénat  à  abdi- 
quer, et  appela  les  Français  :  le  général  Baraguay-d'Hiliiers, 
avec  quatre  mille  hommes,  entra  dans  la  ville  et  planta  le 
drapeau  tricolore  dans  la  place  Saint-Marc  [16  mai].  Les  forls 
et  les  vaisseaux  furent  livrés;  les  troupes  vénitiennes  capitu« 
lèrent,  et  un  gouvernement  démocratique  fut  provisoirement 
éUbli. 

Ainsi  tomba  sans  elToris  cette  république  de  quinze  siècles, 
qui  espérait  vainement  reprendre,  sous  la  protection  des  Fran- 
çais, une  nouvelle  vie  :  sa  ruine  était  écrite  dans  les  prélimi- 
naires de  Léoben.  Son  ancienne  rivale.  Gênes,  fut  plus  heu- 
reuse. Une  insurrection  démocratique  avait  éclaté  dans  cette 
ville  à  l'instigation  des  Français,  et  elle  avait  été  comprimée 
par  le  sénat,  qui  maltraita  les  partisans  et  même  l'envoyé  de  la 
France  [31  mai].  Bonaparte,  qui  était  déjà  revenu  à  Milan, 
menaça  l'aiistocratie  de  sa  colère  :  les  démocrates  reprirent 
l'avantage;  le  sénat  abdiqua;  une  constitution  démocratique 
fut  établie,  et  Gênés,  sous  le  nom  de  république  Ligurienne, 
devint  l'alliée  soumise  de  la  France. 

Tous  ces  événements  répandirent  une  profonde  terreur  chez 
les  ennemis  de  la  révolution  française,  et  donnèrent  la  plus 
haute  idée  du  gouvernement  directorial  aux  étrangers.  «La 
moitié  de  TEurope,  écrivait  Mallet-Dupan,  est  aux  genoux  de 

il. 
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ce  divan  et  marchande  rbcmneur  de  devenir  son  trilmtalre.  » 

L'Angleterre  fut  vivement  remuée  :  elle  se  voyait  désonnaii 
seule  dans  la  lutte  ;  le  parti  démocratique  continuait  à  agiter 
le  pays;  le  peuple  demandait  la  paix  à  grands  cris;  les  matelots 
de  deux  flottes  s'étaient  révoltés  et  menaçaient  de  conduire 
leurs  vaisseaux  en  France;  la  Banque,  qui  avait  ftiit  de  grande! 
avances  au  gouvernement,  avait  été  obligée  de  suspendre  ses 
payements.  Enfin,  Ton  annonçait  que  le  Dii^ectoire  avait  repris 
ses  projets  sur  Tlrlande;  que  les  flottes  espagnole  et  hollan- 
daise allaient  se  réunir  à  Brest  pour  embarquer  quarante  mille 
hommes  ;  que  Hoche  pressait  les  {M'éparatifs  de  cette  grande 
expédition,  qui  devait  créer  une  république  nouvelle  sur  le 
flanc  de  la  Grande-Bretagne.  Pitt  fut  forcé  de  plier  devant 
les  clameurs  de  la  nation  et  les  victoires  de  la  France  ;  il  fit 
des  propositions  de  paix;  le  Directoire  y  accéda,  et  des  négo« 
dations  sérieuses  furent  ouvertes  à  Lille  [6  juillet]. 

§  XII.   SiTUATIOlV  DES  FINANCES.  —  AGIOTAGE.  «-  CONSPIRATIONS 
IkOTAUSTES.  —  ÉLECTIONS  DE   l'aN  Y.  -^  RÉACTIOM  BOTAUSTE  DAM 

LES  coNSEos.  — La  France  n'avait  jamais  été  si  glorieuse  à  Vex^ 
térieur;  mais  à  Tintërieur,  elle  était  toujours  pleine  d'agitattoii9 
et  de  souffrances.  Les  finances  ne  s'étaient  pas  améliorées  ; 
Temprunt  forcé  n'avait  produit  que  300  millions;  les  impôts 
ne  rentraient  pas;  les  mandats  territoriaux  n'avaient  obtenu 
aucune  faveur;  on  ne  voulait  plus  de  papier  d'aucune  sorte* 
Les  conseils  fm*ent  forcés  de  déclarer  que  les  transactions  au- 
raient lieu  dorénavant,  soit  en  numéraire,  soit  en  papier  ait 
cows  réel,  et  que  les  impôts  seraient  perçus  de  même  [1796, 
16  juillet].  Le  papier-monnaie  avait  fait  son  temps  :  par  lui  la 
révolution  avait  vaincu  r£urope,  et  «  cinq  années  du  règne 
des  assignats  avaient  plus  subdivisé  la  propriété  en  France  que 
ne  ravalent  fait  les  siècles  pendant  lesquels  le  régime  féodal 
déchut  progressivement.  »  Cependant  la  chute  du  papier-mon«* 
naie  causa  de  nombreuses  souffrances,  et  mit  dassleplu» 
grand  embarras  le  gouvernement,  qui  D*«vait  plus,  pour  vivre» 
que  les  impôts  réguliers.  Il  fut  alors  obligé  de  recourir  à  mille 
expédients  ruineux,  d^emprunter  à  des  taux  usuraires,  cTanti- 
ciper  sur  lea  recette»  des  années  suivantes,  de  vendre  à  vil  prix 
lei  biens  nationau:^.  Toutes  ces  mesures  donnèrent  lieu  à  des 
tnificç  scandaleux,  qui  firent  accuser  k  Directoire  éImproLété, 
quoique  Barr<is  seul  ei!^  i^sy^  farl  seetile  dans  les  preilts  êm 
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finflfliè^  ftgiolétirè,  qui  éleratent  leurs  fortunes  sur  les  mlAèréS 
publiques,  lâtnais  gouyeruetuént  n'avait  été  réduit  à  de  plus 
tristes  nécessités  d'argent;  Jamais  spéculateurs  n'avalent  plus 
indignement  abusé  de  leurs  ressources  pour  voler  Une  nation. 
Faute  de  iOO|000  francs  pour  payer  un  équipage  de  poni,  Mô- 
reau  était  entré  en  campagne  un  mois  trop  tard;  un  prêt  de 
300,000  francs  fut  reconnu  par  une  inscription  de  12  millions 
sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique!  Toutes  les  admlnistca^ 
tioris,  et  surtout  celle  de  la  gUefre,  étalent  livrées  à  une  tourbe 
de  pillards  dont  Barras  était  le  patron,  qui  se  jouaient  des  or-, 
dres  du  Directoire  et  des  lois  des  conseils,  se  soutenaient  int)^ 
tuellenient,  étaient  devenus  Tunique  pouvoir  de  la  république, 
enfin  qui,  non  contents  d'accaparer  en  France  tous  leâ  marchés 
et  les  fournitures,  se  Jetaient  encore  &  la  suite  de  nos  armées  pouf 
voler  les  pays  conquis.  Ces  agents  avalent  donné  autant  d  em- 
barras à  Bonaparte  que  les  Autrichiens;  et  11  n^avalt  pu  en  dé- 
barrasser son  armée,  où  ils  trouvaient  des  complices,  ci  De  cette 
époque  datent  les  nouvelles  fortunes.  On  vit  tout  à  coup  sortir 
de  la  fange  un  essaim  de  parvenus;  enfants  de  Tagîotage  et  de 
nmmoralité,  on  les  vit  afttcher  à  la  suite  des  camps  le  luxe  le 
plus  efi^éné  et  Tesprit  le  plus  contre-révolutionnaire.  Tous  les 
sacrifices  de  la  république  épuisée  s'arrêtaient  dans  leurs  mains 
impures»  et  ils  ressemblaient  plutôt  à  un  corps  ennemi  posté 
sur  les  derrières  de  nos  armées  pour  leur  couper  les  vivres  qu*à 
des  agents  chargés  de  les  alimenter  (*).  »  Ce  furent  ces  nouveaux 
riches  qui  rappelèrent  les  moeurs  de  Tancien  régime,  les  scan- 
dales des  courtisans  de  Louis  XV  :  ils  déployèrent  le  luxe  le 
plus  insultant;  ils  inventèrent  les  modes  les  plus  Impudiques; 
imitateurs  des  muscadins,  qu'ils  Surpassaient  en  arrogance  et 
en  ridicule,  ils  ramenèrent  les  habitudes  monarchiques,  discré- 
ditèrent les  instUutions  républicaines,  plongèrent  la  nation  dans 
le  matériaUsme  le  plus  grossier.  Maintenant  qu*on  n'était  plus 
exalté  par  le  dévouement  à  la  patrie  et  la  foi  à  la  liberté,  on 
sentait  le  vide  laissé  dans  les  âmes  par  le  triomphe  de  la  philo- 
sophie voltairienne  ;  il  n'y  avait  plus  dans  toutes  les  classes 
que  de  Fégoïsme,  Tappéflt  des  richesses,  TindifTérence  la  plus 
moqueuse  pour  tout  ce  qui  était  lenCiment,  croyance,  dévoue- 


(1)  tMj^port  dt  /oabé^t  (de  rRérautt)  &U  coaseî!  dei  Cinq-Cents. 
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ment.  Le  temps  n'était  pas  éloigné  où,  ne  pouvant  plus  s'atta« 
cher  à  aucune  idée,  le  peuple  aurait  foi  à  un  homme. 

Le  désordre  des  finances,  la  dissolution  des  mœurs,  Fincré- 
dulité  universelle,  faisaient  la  joie  des  royalistes,  qui  afi'ectaient 
sans  cesse  de  rappeler  le  bonheur  dont  la  nation  jouissait  sous 
la  monarchie  et  avec  la  religion.  Mais  eux-mêmes  étaient 
égoïstes,  impies  et  vicieux  :  les  nobles  ne  voulaient  que  des 
vengeances  et  leurs  richesses  ;  les  prêtres  ne  prêchaient  que  le 
désordre  et  la  guen*e  civile  ;  les  Jacobins  blancs  se  faisaient  du 
meurtre  et  du  vol  des  moyens  de  succès.  Les  compagnies  de 
Jéhu  et  du  Soleil  continuaient  leurs  assassinats  isolés  dans  le 
Midi,  et  dans  TOuest  les  routes  étaient  infestées  de  brigands,  dé- 
bris des  bandes  royales,  connus  sous  le  nom  de  Chauffeurs, 
Soixante  mille  émigrés  étaient  rentrés  avec  un  nombre  infini 
de  prêtres  réfractaires  qui  tenaient  en  alarme  les  campagnards 
et  surtout  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Deux  grandes 
agences  royalistes  cherchaient  à  enlacer  tout  le  pays  dans  un 
réseau  d'associations  semblables  à  celles  de  Tancien  club  des 
Jacobins,  «  pour  faire  de  la  France  une  Vendée  générale;» 
mais  les  chefs  n'étaient  que  de  misérables  intrigants  qui  tiraient 
des  millions  à  TAngleterre  pour  de  vaines  promesses.  Cepen- 
dant l'agence  de  Paris,  conduite  par  Brottier,  Duverne  et  La- 
villeurnois,  forma  une  conspiration  aussi  maladroite  que  vio- 
lente, dans  le  genre  de  celle  de  Babeuf  :  le  complot  fut  découvert 
et  les  chefs  arrêtés.  Leurs  papiers  compromirent  plusieurs 
membres  des  conseils  ;  Duverne  déclara  même  que  cent  quatre- 
vingt-quatre  députés  avaient  offert  à  Louis  XVIII  de  le  rétablir 
sur  le  trône,  à  condition  que  la  constitution  actuelle  serait  con- 
servée. «  Le  roi  fera  tout,  répondit  le  prétendant,  pour  réformer 
les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  l'ancien  régime;  mais 
rien  ne  pourra  le  décider  à  changer  la  constitution  de  l'État.  » 
Le  Directoire  donna  une  grande  publicité  à  cette  intrigue;  mais 
il  était  déjà  si  discrédité  que  les  conspirateurs  trouvèrent  appui 
même  dans  le  corps  législatif,  et  ne  furent  condamnés  qu'à  la 
prison.  On  crut  qu'il  avait  voulu  seulement,  par  la  révélation 
de  ce  complot,  influencer  les  élections  qui  devaient  amener  un 
nouveau  tiers  dans  les  conseils, 

«  Les  élections  de  l'an  V,  dit  Lacretelle,  étaient  considérées 
comme  un  appel  du  13  vendémiaire.  Jamais  la  nation  ne  montra 
un  mouvement  plus  opposé  à  celui  dont  elle  avait  été  transport 
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tée  dans  la  grande  année  de  1789.  Il  y  eut  beaucoup  d'assem- 
blées primaires  et  de  corps  électoraux  où  Ton  entendit  des 
provocations  directes  au  rétablissement  de  la  royauté.  Les 
républicains  ardents  n'y  étaient  pas  seuls  outragés;  on  y  témoi- 
gnait la  même  aversion  contre  ceux  qui  se  piquaient  de  scru- 
pules constitutionnels.  »  Les  royalistes  firent  une  nouvelle  ter- 
reur dans  les  provinces;  ils  chassèrent  les  patriotes  des 
assemblées  primaires;  ils  répandirent  des  proclamations  de 
Louis  XVlll.  Les  journaux  par  leurs  déclamations,  les  anciens 
évêques  par  leurs  mandements,  les  émigrés  rentrés  par  leurs 
menaces,  les  administrations  locales  et  les  tribunaux  par  leur 
silence,  provoquèrent  les  habitants  des  campagnes  au  rétablis- 
sement de  la  royauté,  a  Le  scandale  fut  porté  à  un  excès  dont 
la  certitude  seule  de  la  contre-révolution  peut  donner  la  rai- 
son. »  Le  résultat  de  toutes  ces  manœuvres  fut  Télectiou  de 
deux  cent  cinquante  députés  monarchistes,  parmi  lesquels 
étaient  des  hommes  qui  conspiraient  avec  le  prétendant  pour 
ramener  l'ancien  régime,  tels  que  Pichegru,  le  général  Willot, 
Imbert-Colomès,  etc.  Le  premier,  depuis  sa  destitution,  avait 
conclu  son  marché  avec  les  royalistes,  et  était  devenu  tout  Tes-^ 
poir  de  l'émigration.  «  Je  dépose  en  vos  mains,  lui  écrivit  le 
prétendant,  la  plénitude  de  ma  puissance  et  de  mes  droits.  » 

Le  nouveau  tiers,  dès  son  entrée  dans  les  conseils,  montra 
que  la  majorité  était  changée,  en  nommant  Pichegru  président 
des  Cinq-Cents,  et  Barbé-Marbois  président  des  Anciens  [20  mai]. 
Ensuite  on  remplaça  Letoumeur,  que  le  sort  faisait  sortir 
du  Directoire,  par  le  négociateur  des  traités  de  Bâle,  Barthé- 
lémy, homme  faible,  qui  avait  des  opinions  monarchiques,  et 
dont  le  nom  avait  été  compromis  dans  les  papiers  de  Lemaître. 
Alors  la  majorité  commença  sa  réaction  :  elle  rapporta  la  loi 
qui  excluait  les  parents  d'émigrés  des  fonctions  publiques  ;  elle 
amnistia  les  Toulonnais  qui  avaient  livré  leur  ville  aux  Anglais; 
elle  abolit  la  peine  de  la  déportation  pour  les  prêtres  insermen- 
tés; elle  censura  le  Directoire  pour  avoir  fait  la  guerre  à  Venise 
et  traité  avec  les  puissances  d'Italie  sans  Fautorisation  des  con- 
seils; elle  refusa  au  gouvernement  tout  moyen  de  répression 
contre  les  assassinats  du  Midi  et  les  brigandages  de  l'Ouest; 
elle  souleva  l'indignation  de  tous  les  honnêtes  gens  contre  les 
dilapidations  des  finances  ;  elle  interdit  au  Directoire,  qu'elle 
Youlait  a  faire  mourir  de  faim,  m  tous  les  expédients  dont  il 
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aviii  «te  j«8q[ii*4l»i«.  «  AchiM|iie  séanœ,  dit  Thibaudeaii«  c'é*' 
taîctit  ésê  motioBs,  des  rap^oits,  des  résolutions  qui  sapaient 
son  a«lorUé,  altéraifiot  sa  considération,  augmentaient  ses 
almiees,  el  jetai^iit  r^fKmvante  parmi  les  républicains,  i»  Le 
pte  de  la  ooBSjpiraiioii  ^it  de  réorganiser  la  garde  nationale, 
de  mettre  en  accusation  le  Directoire,  et  de  faire  proclamer 
Leuis  XVUI  par  les  conseils. 

Les  rojnlÂstes  étaient  pleins  de  joie  ;  leurs  agentsparcouraif  ui 
rOuest  et  le  Midi  pour  FUiimer  leurs  partisans  et  exciter  les  ven* 
geanees;  les  ac<i«iéreun  ée  biens  nationaux  étaient  assassinés; 
lesàniiçrâinicbetanent  leursdomaines  à  vil  prix,  et  par  la  terreur  ; 
les  prétoes  rétablissaient  les  anciens  diocèses,  correspondaient 
avec  Rome,  formaient  desassociations,  prêchaient  la  révolte.  Cin^ 
mille ém^[rés  ou chouansëtaieot  à  Paris.«Le  nom  de  républicain» 
dit  Thibandeau,  prononcé  avec  respect,  avec  effroi  daus  l'étran- 
ger, était  cheanousun  terme  de  mépris,  un  titre  de  proscription.» 

§  Xlli.  Cew  n^ËTAT  ny  iS  FaucTiiKMi.  r-  Tout  le  monde  voyaU 
qn'il  bllut  encore  une  bataille  entre  Tancien  régime  et  la  ré^ 
vvlution;  et,  comme  c*était  maintenant  la  représentation  natio* 
iiale  qui  conspirait,  il  n'y  avait  que  le  gouvernement  qui  pût 
sauver  la  république*  Mais  le  Diixictoire  était  privé  de  tout 
moyen  d'action,  même  du  droit  de  dissoudre  les  conseils;  U 
n'avait  la  confiance  de  personne;  enfin  il  était  désuni.  Barthé- 
lémy partageait  les  opinions  des  cimseils.  Barras,  gentilhomme 
de  vieille  race  et  roidêla  camUlU^  s'entourait,  dans  ses  orgies, 
aussi  bien  d'émigrés  que  de  Jacobins  ;  il  avait  trempé,  dit-oUt 
dans  la  conspiration  de  Babeuf  et  dans  la  conspiration  de  Du^ 
vierne  ;  protecteur  et  complice  de  tous  les  voleurs,  ami  et  sou-* 
tien  de  tentes  les  prostituées,  il  avait  souillé  de  son  infamie  ses 
collègues  probes  et  honnêtes  ;  il  était  personuellement  la  cause 
unique  du  discrédit  du  gouvernement.  Garnot,  républicain  de 
ceavictiion  et  de  sentiment,  avec  son  caractère  si  élevé  et  ses 
intentions  si  pures,  s'était  laissé  ébranler  par  les  déclamations 
des  royalistes  contre  la  terreur  ;  pour  faire  oublier  la  part  qu'il 
avait  prise  à  la  dictature  du  fameux  comité,  il  ne  parlait  que  de 
modération  et  du  règne  des  lois;  il  s'était  égaré  à  croire  que 
tout  le  danfer  du  pays  venait  de  la  marche  débile  du  gouverne* 
ment;  il  pensait  que  l'opposition  des  conseils  était  constitution 
neUe;  enfin  il  se  défiait  de  ses  collègues  et  détestait  Barras, 
ii9n<*»sul«wsit  dfmm  immoiali  mats  oomm  l'ancien  chef  des 
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11i«niil(l9rî€»s.  Rftiii)eil  et  Laréfieffîfef»  éCaitK  Mm  êêêlIêwê  ei* 
tdff^BS,  laborieux,  instraks,  désM^essét;  BMii  e^étaleiil  des 
Ikmimes  médiocres  et  sur  lesquels  le  ridicule  «? »t  trMiYé  j^rise, 
parce  quMi9  R^ftYftîent  que  (tes  qualM»  infértcwe»  à  leur  pon- 
tien.  Le  premier,  brataî  et  insoleiTl,  ft^élail  éàseréiM  par  les 
Itommes  ioeapables  quIUrait  mi»  éftns  le  fs^mememen^  ;  le  se- 
cond, rèveiir  caQdtde,  par  une  seete  4|9*il  avail  tooIu  fonder  sœr 
les  débris  di^  catholicisme,  ceBe  àeê  Thé&philarUhr&j^» 

Laréreffîère  et  Rewbeû  résokireRt  die*  sauver  la  rëpiiMîqiiey 
ntême  par  la Ttoience.  Ils  ckerebèpefil  ëMiofék  se  rapproeher 
de  Camot.  «x  Comment  peux-tu,  lui  iSteoÊAl»^  te  détacha^  de 
nous  pour  te  rattacher  à  une  focliei»  (fn  Tett€  se  servir  tfe  toi 
pour  perdre  la  république,  qui  veut  le  penlre  «pvès  ^ifre  survie 
êetoilif  Bfais  ils  furent  repoussés  êifm  mépris.  Aloe»  û$  sV 
dressèrent  à  Barras;  et,  comme  c^lui^  étail  «a  fond  lévcte- 
tfbnnaire,  as  pairrinrent  à  s'entendipe  9/wb  M.  H faibli  natale' 
nant  déjouer  la  conspiration  ;  mais  Ièt^répiiblii8ani9des>  eeneeili 
étaient  en  minorité  et  se  déffiedent  eaftHnêmes^  ùb  Déroeteive^ 
On  n*aTait  d*autres  prevres  d»  eem^of  q«eée»papier9ftp«p^ 
I  Venise,  par  Bonaparte,  chez  le  comte  cPEBtra%iie» ,  af^irt  du 
prétendant,  papiers  quin^étaient  pa»  aaseE  préeis  po«v  fu'oa  pâl 
s^en  servh^  judiciairemenf;  enfo  les=  ptiBeipaa»  cewpaèèes 
étaient  dans  les  conseils,  et  tes  conseite*  élateat  seobr  jsgey  dee 
ietctes  de  leurs  membres.  Toute  voie  légale  étant  inisfditev  ft  wm 
restait  que  la  ressource  d^un  coup  d'état,  et,  pour  1»  ftiîrev  •■ 
n'avait  que  Tarmée,  seide  puissance  lestée  réVohtioaiiaiee^qKi 
«Indignait,  elle  qui  venait  de  vaincre  FBarope  poew  vainciie  le 
royalisme,  de  voir  ceitri'-ci-  surghr  derri^»  diev  el  a»  cww 
même  de  la  France.  «  Ainsi,  c'étail  kr  eraMe  d(e  i»<iaiil»8»sé^ 
volution  qui,  en  f793 ,  avait  jeté  la  république  du!»  km  acâs 
et  les  fureurs  dont  nous  avont  vu  kttHîBtfte  histoire  ;.VétaiAi  la 
crainte  de  la  contre^révohitîiMt  qui  anjouvdflM  IfdUigBRt  ait 
jeter  dtos  tes  bras  des  milRaires  (*)'.  » 

Les  trois  armées  de  la  répuMiqne  ^r^eOMeùî  êé  gamên 
diflerences  dans  teur  composition  et  le  caractère  dë^levrs^  dbeir 
LTarmée  d*ltalic,  enivrée  d^  gloire,  deriehesses-,  deptaisfam»  était 
pleine  de  fougue,  de  brutalité,  d'exaltation  ;  éÔe  n^cvaitque  des 
officiers  plébéiens  ;  elle  ne  parlait  que  de  saâirer  les  arietoeratet 
de  Paris  ;  dte  était,  en  un  mot ,  jacobine.  So»  dtaef,  CMini 

(1)  Thiert,  t  n,  p.  ISS. 
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partisan  de  Robespierre  et  vainqueur  des  royalistes  au  13  ven* 
démiaire,  passait  pour  le  plus  terroriste  des  généraux  :  à  Focca- 
sion  du  14  juillet  qu'il  avait  fait  célébrer  en  Italie  avec  une 
pompe  extraordinaire,  il  avait  adressé  à  ses  soldats  une  procla- 
mation foudroyante  pour  le  royalisme,  et  ceux-ci  lui  avaient 
répondu  par  des  adresses  sanguinaires  «c  contre  ces  émigrés  et 
CCS  prêtres,  qui  sont  l'opprobre  de  la  nation  et  Texécration  du 
genre  humain.  Tremblez,  traîtres,  disaient-ils  ;  de  FAdige  à  la 
Seine  il  n*y  a  qu'un  pas,  et  le  prix  de  vos  iniquités  est  au  bout 
de  nos* baïonnettes.  »  Bonaparte  envoya  ces  adresses  au  Direc- 
toire, lui  conseilla  un  coup  d'État  et  lui  offrit  ses  troupes. 

L'armée  de  Rhin-ct-Moselle,  moins  enivrée  de  succès,  plus 
pauvre,  plus  mesurée,  semblait  vouloir  se  distinguer  de  l'armée 
d'Italie  par  son  mépris  pour  le  Directoire  ;  ses  officiers,  sortis 
des  classes  éclairées,  affectaient  des  manières  aristocratiques  ; 
elle  semblait,  en  un  mot,  représenter  l'opinion  girondine.  Son 
chef,  distingué  par  sa  réserve  et  son  sang-froid,  était  opposé  à 
Bonaparte  par  les  constitutionnels  et  les  monarchistes  comme 
le  modèle  de  l'homme  de  guerre;  on  affectait  de  mettre  sa  re- 
traite d'Allemagne  au-dessus  des  victoires  de  Montenotte  et  de 
Rivoli.  Moreau,  loin  d'offrir  son  secours  au  Directoire,  prit 
part  en  quelque  sorte  à  la  conspiration  royaliste  :  lié  d'amitié 
avec  Pichegni  et  instruit  de  sa  trahison  depuis  cinq  mois  par  des 
papiers  trouvés  dans  un  fourgon  autrichien,  il  garda  criminelle- 
ment ce  secret,  dont  la  découverte,  si  elle  eût  été  faite  avant  les 
élections  de  l'an  V,  eût  déjoué  sans  coup  d'État  la  conspiration. 

Le  gouvernement  se  défiait  de  Moreau  ;  il  ne  voulait  pas  de 
l'assistance  de  Bonaparte,  dont  il  redoutait  l'ambition  ;  mais  il 
y  avait  un  général  plus  docile  et  plus  modeste,  homme  d'État  et 
de  guerre  dont  les  services  étaient  aussi  grands  et  moins  écla- 
tants, dont  la  gloire  ne  faisait  pas  d'ombrage,  dont  le  dévoue- 
ment à  la  république  était  aussi  ardent  que  sincère  :  c'était  Hoche. 
Son  armée  pouvait  être  appelée  l'armée  du  dévouement  :  c'était 
elle  qui  avait  sauvé  la  république  sur  la  Sambre  et  sur  la  Roêr, 
qui  s'était  sacrifiée  en  95  pour  faire  marcher  Pichegru,  en  96 
pour  faire  marcher  Moreau  ;  qui,  en  97,  venait  d'être  arrêtée  au 
début  de  ses  victoires.  Hoche  s'entendit  facilement  avec  les  di- 
recteurs, et  sur-le-champ  il  mit  quinze  mille  hommes  en  mou- 
vement, qui  arrivèrent  à  la  Ferté-Alais,  à  une  distance  interdite 
par  la  constitution-  Les  conseils  ietèrent  des  cris  d'alarme.  Le 


MRECTOIRE  EXÉCUTIP.  —  1795-1799.  2l65 

Dittsctoire  donna  de  mauvaises  explicalic  as,  fit  reculer  les  trou- 
pes ;  et,  comme  Hoche  était  menacé  d'un  décret  d'accusatlont 
il  demanda  à  Bonaparte  l'un  de  ses  généraux.  Celui-ci  envoya 
Âugereau,  qui  avait  les  passions  et  le  langage  du  faubourg 
Saint-Antoiiie,  où  il  était  né  :  c'était  une  nullité  politique  dont 
â  n'avait  rien  à  redouter  pour  son  ambition. 

Le  Directoire  donna  à  Augereau  le  commandement  de  Paris» 
publia  les  adresses  de  l'avmée  d'Italie  et  changea  le  ministère  : 
c'est  alors  quei'ancien  évêque  d'Autun,  Talleyrand-Périgord» 
poussé  par  les  républicains  qui  s'étaient  ralliés  au  gouverne- 
ment, entra  aux  affaires  étrangères.  Les  conseils  se  virent  me- 
nacés et  se  préparèrent  à  la  résistance,  mais  avec  indécision  ;  les 
royalistes  et  les  constitutionnels  ne  pouvaient  s'entendre  ;  Pi- 
chegru  ne  témoignait  que  faiblesse  et  médiocrité  :  on  se  contenta 
de  décréter  la  réorganisation  de  la  garde  nationale,  et  de  faire 
entrer  Pichegru  et  Willot  dans  la  commission  des  inspecteurs 
de  la  salle,  commission  qui  était  en  quelque  sorte  le  pouvoir 
exécutif  des  Cinq-Cents,  et  à  laquelle  on  donna  le  commande- 
ment de  la  garde  du  corps  législatif.  Cependant  les  troupes  de 
Hoche  s'étaient  remises  en  mouvement.  Les  députés  crièrent 
au  31  mai,  et  sommèrent  le  Directoire  de  s'expliquer  ;  mais  ce- 
lui-ci ne  leur  répondit  que  par  un  message  où  il  dévoilait  la 
marche  contre-révolutionnaire  de  l'assemblée,  en  déclarant 
qu'il  sauverait  la  France. 

Alors  les  royalistes  effrayés  voulaient  qu'on  sonnât  le  tocsin, 
qu'on  rassemblât  les  sections,  que  Pichegru  marchât  sur  le  Di- 
rectoire; mais  il  n'y  avait  que  tumulte  et  désordre  dans  leurs 
i*ésolutions,  et  aucune  force  n'était  entre  leurs  mains.  Pendant 
ce  temps  les  directeurs  avaient  tout  préparé,  et,  le  18  fructidor 
[4  septembre  1797],  à  minuit,  douz'^  mille  hommes  et  quarante 
canons  entrèrent  dans  Paris,  occupèrent  les  quais,  THôtel  de 
ville,  les  champs  Élysées,  et  enveloppèrent  les  Tuileries.  Tous 
les  postes  furent  livrés,  sans  coup  férir,  par  la  garde  dés  con- 
seils. Cependant,  dès  le  premier  bruit,  la  commission  des  in- 
specteurs s'était  rendue  au  palais  et  avait  convoqué  les  Cinq- 
Cents;  mais  elle  fut  arrêtée  et  envoyée  au  Temple  avec  un  grand 
nombre  de  députés.  Un  détachement  marcha  sur  le  Luxembourg 
pour  s'emparer  de  Carnet  et  de  Barthélémy  ;  le  premier  s'enfuit, 
le  second  fut  conduit  au  Temple.  Toutes  les  autorités  de  Paris 
furent  sujtpeudues;  les  soldats,  pleins  d^enthousiasme,  faisaient 


BtÊàÊmms  ftneiit  aflfchées  pgrtool  «fgc  le^  pièces  trofitfées  cfae»  k 
conlt  i'EMra^fUM»  La  tiile  min  calaity  et,  i  six  kmn»âm 

^^^^OmW^^^r^     ^^^^^^m   ^^VW^W   mÊ^^^^^ 

Ccyg»iiMle  Ptotteiie  affcll  c<Hm)yié  à  I^OdéewclàFÉciaie 
de  Médecine  les  deux  flQiiiorilé»funliiiétaieBt  déniées.  Ce^éent 
MsanUéet  se  dëtiwènnit  cp  |niiiminneey  8iilorisère»CleDi»ec- 
Mnr  i  pffndre  lei  BKtfnre»  BéeetMdras  peur  le  ntot  dr  VtSot;^ 
4t  éécréfërsnt  fM  k»  âecttonidveki^flnle^mBdëpiirteiBitftS» 
étaimt  nmidée»  avec  le*  HonHBttlMiw  dcv  juges  el  ad»»Mni» 
frvrs  es  eei  départemsat»;.  (pe  tes  dircdearf  Baiitliélemf  <l 
€ani«tv  k»  dépotés  Aubry,  Job  Aymé,  Msyy^dTAaglas^  l0«v* 
éDtt  (db^  rCKse),  Cadfoy,  Gi&ert-Desmolfèmsv  Hetifl;  Larîtièfn 
faoèert^lMoHièi^,  Caimile  Jordan^  Lamerev^  Mersan,  Pastoret, 
Fieftai^ra,  Q«alpaiDère  de  Quiiicy,  Sûaéoii^  yaiibkaie^  VMHrai* 
livraaaav  WiHat,  Beibé-Marboi»,  PortaUr,  Ro^e,  Trcraçm»' 
iwRWPÉnrf ,  ete*^  cn^  toaA  eniqiiaiMe'^roia,  étaient  condamnés  à 
ia  ddpOTtatîos;  foe  fea  places  des  dépuééi  preasrits  Festemnnt 
i9se9ÊÊeê\  fae  te  0iraetoire  était  m\\mM  à  Bomma'  les  juges  et 
limiaiBlraiHiPi  des  ckiqnaiito-tfoia  départenents  dës^néSr  11 
fcl  eadatiiié  aw  énngréa  rentrés  de  sortir  dai»  les  cpiinae  joan 
Al  lerril^ev  sou»  peine  de  mort;  an  rapporta  la  M.  qni  rap^ 
palail  les  prêtres  déportés  ;  en  déekura  de  neirveaa  les  pareil 
d'émigrés  incapables  d'occuper  des  fonetkms  pttl]iH|iies;  Forga- 
ninlia»  êSê  )»  garde  natkmaie  et  la  liberté  de  la  presse  litrent 
iRispendiies^  enia  Foa  prononça  la  déportatiOB  en  manse  d» 
propriétaires,  aafienrset  rédactenrs  (fe  fmirante  et  na  jonmans. 
lie  Directoife  mit,,  dans  Texéention  èe  ces  mesaves  révoMion*' 
naires,  u»e  figneur  tyranniqne  :  il  déshonora  8i£  victoire  pnr 
des  veflgeanees  paiftici^res,  abusa  de  sa  pnissanee,  et  fit  dé 
san  règne  me  demi^tervenr.  Les  condamnés  forent  condwta,  les 
«ne  à  Gay^mne,  les  autres-  à  CAéran,  aivec  an  luxe  de  brutalité 
lÉtttye,  et  eena-  de  Cayenne  8abn*ent  un  long  supplice  sur  eette 
ferre  dés<dée.  ftnlfaâén^  s^ea  écba|ipa  et  trouva  un  refuge  en 
Angleterre;  Camot  s'enfidt  e»  AllBnmgne.  B»  fiirent  isemplaeés 
a»  Dtreetoire' par  Merlin  (de  Douai)  et  François  de  NeuisbâtenA 

k  la  premmra  nowvieUe  des"  événements  de  Faris,  Bloreacte» 
toya  les  papiers  $i«  dénaantratent  \à>  tralKisoA  dePtebegr»  :  la 
•irectoire  tes  poMI»  pour  se  jiis^er;  maiiv  en^mlmelMaaps,  i 
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éMHDl  étM  éen  années  éisi  iUiia  i  Horiifiu  Ce  gioritiiK  J6iMi 
homme  D*en  jouit  ^ue  qndqiies  jours  :  ji  jsoiu-iû  à  vingt-oeuf 
tns,  eaipoiflonaé,  dit-oa^  eo  laissant  U  renonamfc  militaire  k 
plus  puiie  dfi  la  i^volutios* 

Le  iS  fructidor  fut  le  complmpnt  4tt  13  v«idémM»re  :  le  {mtIî 
de  Tancien  régime  retomba  dans  Tobscuritë  pour  dix^r^ept  ans» 
La  révolution  fut  sauvée,  mais  «a  était  rentré  dans  les  voîea 
extnd^^ales;  la  constitution  n'existait  plus;  rvmée  avait  £u| 
un  pas  de  plus  vers  le  pouvoir.  L*anaée  avait  désonnaU  seul» 
de  Tavcnir  ;  au  13  vendémiaire,  elle  avait  sauvé  la  Convention  et 
vaincu  la  garde  natiouaie;  au  là  fructidor,  elle  sauva  le  fit» 
recloire  et  vainquit  la  représentation  nationale  ;  nous  la  verrooa, 
au  ii  iM*uniaire,  détruiiie  àla  fois  la  représentation  nationale  et 
le  Directoire,  et  prendre,  pour  quinze  ans,  la  conduite  de  la  ré* 
volution  d  le  gouvernement  de  la  France. 

g  XIV.  Rumbas  »s&  NÉcocunoNS  4Vgc  i^'AïKLKTEaaE.  — ^  Ttun^ 
DE  CAUPO-Foajue.  *«<-  Retour  ns  BosAF^aTE  a  Paris. — Les  trouilles 
de  rintérieur  avaient  influé  sur  les  n^ociations  avec  TAutricha 
et  TAugleterre  :  à  mesure  que  les  étrangers  vo][aient  giandir 
Fespoir  de  la  CQntre<*révolution,  ik  se  nMOtiaientplus  difSciksi 
et  plus  exigeants.  Cependant  Pitt  désirait  réeltement  la  paix, 
pour  reprendre  haleine  et  satisfaiie  aux  clameurs  des  Anglais  i 
et  comme  il  ne  pouvait  nous  contester  la  possession  de  la  Bel* 
gique,  que  rAutricbe  abandonnait,  il  demandait  seulement  i 
conserver  la  Trinité,  le  Xlap,  Ceylan.  Le  Directoire  fit  une  grande 
fiiute  :  au  lieu  d'accéder  à  ces  condiiiona  et  d'indemniser  net 
alliés  avec  nos  propres  colonies  ;  soit  par  une  générosité  absurde» 
knt  par  le  désir  de  perpétuer  Tétat  de  guerre  qui  rendait  «on 
pouvoir  plus  sûr  et  moins  limité,  U  rompit  les  n^gociationa. 

n  s'en  fallut  peu  que  les  conférences  d'Udine  n'eussent  ki 
même  sort.  L'Autiiche  témoignait  tant  de  mauvaise  foi,  que  les 
hostilités  furent  sur  le  point  d'être  reprises;  d'ailleurs  le  Direct 
toire  voulait  que  l'Italie  fût  affranchie  jusqu'à  l'isonvo,  et  qua 
l'empereur  cherchât  ses  indemnités  dans  la  sécularisation  des 
États  ecclésiastiques  d'Allemagne.  Bonaparte  seul  désirait  ar* 
demment  la  paix  :  la  paix  lui  donnait  plus  de  gloire  et  ouvrait 
plus  de  champ  à  son  ambition  que  vingt  noiivellea  victoires* 
Aussi,  pour  témoigner  que  les  conditions  imposées  dans  les  pré> 
liminaires  étaient  irrévocables,  il  fit,  des  deux  républiques  lom- 
barde et  cispadane,  une  seule  république  Htfi  vtMi(pàie,  en  y 
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ajoutant  les  pays  de  Mantoue,  de  Bergame,  de  Brescia  et  de 
Crème  (*)  ;  de  telle  soile  qu'elle  eut  TAdige  pour  limite,  quatre 
millions  d'habitants,  et  Milan  pour  capitale  [1797,  9  juillet].  Il 
lui  donna  une  constitution  modelée  sur  celle  de  la  France,  mais 
en  nommant  lui-même  les  directeurs  et  les  membres  des  con- 
seils ;  il  organisa  la  garde  nationale,  Tarmée,  les  finances  du 
nouvel  État  ;  il  s'cfTorça  d*inspirer  aux  Italiens  des  mœurs  dignes 
de  leur  indépendance.  LMtalie  Tapplaudissait  avec  enthousiasme: 
elle  le  regardait,  à  cause  de  son  origine,  comme  un  de  ses  enfants. 
Le  Directoire  le  pressa  d'jmposer  son  ultimatum  à  T  Autriche  ;  il 
refusa  d'obéir,  se  plaignit  d'être  traité  comme  un  Pichegru,  et 
offrit  sa  démission.  Le  gouvernement  n'osa  l'accepter,  et  l'au- 
torisa à  traiter,  mais  à  la  condition  que  Venise  ne  semt  pas 
sacrifiée  :  «  C'est  uniquement  pour  elle  que  nous  consentons  à 
la  guerre.  Abandonner  un  État  que  vous  jugez  vous-même  digne 
d'être  libre,  ce  serait  traiter  en  vaincus  et  conniver  à  une  per- 
fidie sans  excuse.  »  Bonaparte  ne  tint  pas  compte  de  ces  ordres, 
et  signa  la  paix,  qui  prit  le  nom  de  Campo-Formio  [17  octobre]. 
L'empereur  reconnaissait  à  la  France  la  possession  de  la  Bel- 
gique, de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  îles  Ioniennes  ;  à  la  ré- 
publique Cisalpine,  la  possession  de  la  Lombard  ie,  duMantouan, 
des  provinces  enlevées  au  pape,  à  Venise  et  au  duc  de  Modène , 
il  reçut  en  dédommagement  Venise,  le  Frioul,  l'Istrie  et  la  Dal- 
matie  ;  il  promit  sa  voix  à  la  France  dans  le  congrès  qui  s'as- 
semblerait à  Rastadt  pour  régler  la  dépossession  des  piinces  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  ;  il  mit  à  délivrance  la  Fayette  et  ses 
compagnons  de  captivité. 

Bonaparte  n'eut  pas  dans  toute  sa  vie  un  plus  beau  jour.  C'é- 
tait lui  qui,  le  premier,  donnait  à  la  France,  avec  ses  limites  na- 
turelles, la  paix  la  plus  glorieuse  qu'elle  eût  jamais  faite  !  Le 
système  révolutionnaire  était  propagé  en  Europe  ;  la  république 
ft*ançaise  était  entourée  de  républiques,  ses  filles,  qui  gardaient 
ses  approches  ;  tous  les  souverains  s'étaient  humiliés  devant  ce 
grand  boule vei'sement  naguère  si  méprisé,  et  qui  prenait  place 
dans  le  monde  avec  tant  de  gloire  ;  Bonaparte  devenait  le  grand 
homme  de  la  révolution.  On  oubliait  les  héroïques  efforts  de  la 
nation  dans  les  campagnes  de  93  et  de  94,  pour  ne  voir  que  les 


(1)  On  y  ajouta  aussi  la  Valteline ,  qui  se  déclara  indépeadanle  dçs  GrisODS  e( 
demanda  de  faire  partie  de  la  nouyelle  république. 


NRECTOIRE  EXÉCUTIF.  —  1795-1799.  Wi 

brillantes  victoires  de  Tarmée  d'Italie  !  le  héros  de  Montenotte 
et  de  Rivoli  assumait  sur  lui  toute  la  gloire  des  vainqueurs  de 
Wattignies,  de  Weissembourg,  de  la  Mouga  !  le  traité  de  Bâle 
était  eâacé  par  celui  de  Campo-Formio  !  Et  pourtant  Bonaparte 
avait  signé  ce  traté  par  un  profond  calcul  d'égoïsme  ;  il  Tavait 
signé  en  désobéissant  formellement  au  gouvernement  ;  il  Pavait 
souillé  d*une  tache  ineffaçable,  la  destruction  et  le  partage  de 
la  république  vénitienne  :  deuxième  exemple  de  ce  trafic  des 
peuples,  qui  a  euiant  d'imitateurs,  et  dont  la  France  devait  être 
définitivement  victime  ! 

Le  Directoire,  qui  s'était  attiré  un  redoublement  d'injui-es  pai' 
la  rupture  des  conférences  de  Lille,  n'osa  refuser  le  traité  de 
Campo-Formio  :  la  nation,  qui  voulait  par-dessus  tout  la  paix, 
qui  l'aurait  acceptée  même  quand  elle  eût  été  moins  glorieuse, 
se  serait  soulevée  contre  le  gouvernement  qui  lui  aurait  refusé 
ce  grand  bienfait.  Le  traité  fut  donc  publié  au  milieu  des  trans- 
ports de  la  joie  universelle,  et,  en  même  temps,  Bonaparte  fut 
nommé  pl^ipotentiaire  au  congrès  de  Rastadt  et  général  en 
chef  de  l'armée  d'Angleterre. 

Bonaparte  mit  la  dernière  main  aux  affaires  d'Italie  ;  il  livra 
Venise  aux  Autrichiens,  forma  une  marine  dans  l'Adriatique 
avec  les  vaisseaux  vénitiens,  prit  possession  des  îles  Ioniennes  ; 
enfin,  après  avoir  laissé  trente  mille  hommes  en  Lombardie 
sous  le  commandement  de  Berthier,  il  paitit,  traverea  le  Pié- 
mont et  la  Suisse,  et  arriva  à  Rastadt.  11  échangea  les  ratifications 
du  traité  de  Campo-Formio  ;  et,  prévoyant  des  longueurs  inter- 
minables dans  le  congrès,  il  se  rendit  à  Paris.  Le  Directoire  lui 
donna  une  fête  tnomphale  qui  fut  l'une  des  plus  imposantes  de 
la  révolution  [10  décembre].  L'enivrement  était  universel:  la 
foule,  les  soldats,  les  autorités,  n'avaient  des  regards,  des  cris, 
des  applaudissements  que  pour  ce  jeune  homme  petit,  chétif, 
pâle,  au  regard  ardent  et  profond,  au  costume  et  aux  manières 
simples,  qui  saisissait  toutes  les  imaginations,  et  laissait  dans 
tous  les  esprits  une  impression  indéfinissable  de  gi*andeur  et  de 
génie  :  tout  semblait  se  jeter  dans  ses  bras,  à  ses  pieds  ;  lui  seul 
était  déjà  la  France,  lui  seul  la  révolution  l 
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CHAPITRE  H. 

RipMlUoii  d'Éf  ypt«.  «*  Deaiièiii^  eoftlillon.  ^  Réfolutioa  dn  18  tomslra.  •* 
Pu  10  déotnhf»  1717  au  M  aoTemUrt  t7M, 

§  !•'.  Situation  INTÉRIEURE.  ^Tiers  consolida.  -p-Coop  o^&uy 
PU  22  FLORÉAI4.  —  Le  traité  de  Campo^Formio  fut  la  paix  <k 
Westphalie  de  la  république  fraiH^aise  :  il  mit  fin  à  raocieimo 
constitution  européenne  ;  il  introduisit  la  révolution  dans  le 
droit  public  ;  il  donna  la  suprématie  à  la  grande  naH(m.  Ce  fut 
une  belle  époque,  la  plus  belle  où  la  France  fût  encore  par« 
venue  ;  nous  possédions  enfin  ces  limites  naturelles  tant  dési* 
rées,  tant  recherchées  par  la  monarchie  ;  nous  dominions  Titali^ 
par  les  républiques  Cisalpine  et  Ligurienne,  par  rabainemi^^l 
du  Piémont  et  de  Rome,  par  la  possession  des  lies  Ioniennes  î 
nous  tenions  TAllemagne  sous  notre  main,  parle  Rhin,  Coblenta» 
Mayence  et  Kehl  ;  nous  avions  refusé  la  paix  à  V Angleterre,  el 
nous  espérions,  par  Talliance  de  TËspague  et  dç  la  Hollande» 
mettre  fin  à  son  empire  maritime.  Le  Directoire  fut  alors  au 
plus  baut  degré  de  sa  puissance  :  son  gouvernement  était  fort 
et  glorieux,  TEurope  tremblante,  les  partis  vaincus;  Tordre  re« 
naissait,  et  avec  lui  la  richesse  publique  ;  la  civilisation»  si 
longtemps  sacrifiée  au  salut  de  la  patrie,  allait  reprendre  sou 
cours  i^ulier* 

Cette  grandeur  ne  dura  qu'un  moment.  Le  gouvernement 
directorial  était  incapable  de  conduire  la  révolution  à  son 
époque  d'ordre,  de  fondation  et  de  i-epos;  et  le  18  fructidor, 
en  lui  donnant  la  dictature,  ramena  la  situation  révolutiou* 
naire,  La  réaction  antiroyaliste  continua  :  des  commissions 
militaires  prononcèrent  de  nombreuses  condamnations  à  moit 
contre  les  émigrés  ventres  :  trois  Bourbons  qui  étaient  encoi'^ 
en  France  furent  bannis  avec  les  anciens  serviteurs  des  princes» 
les  membres  des  pailements,  les  chevaliers  de  Malte,  etc. ;  une 
loi  plaça  les  nobles  dans  la  position  des  étrangers  en  les  forçant 
à  se  faire  naturaliser^  et  il  s'en  fallut  peu  que  leur  expulsion 
totale  et  perpétuelle  ne  fût  prononcée.  Les  conseils  n'étaient 
phis  que  les  instruments  aveugles  de  la  tyrannie  directoriale  ; 
le  gouvernement  laissa  les  clubs  jacobins  se  rouvrir;  il  mit 
plusieurs  villes  du  Midi  en  état  de  siège;  }\  supprima  défait  la 
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Ubertë  de  la  preste;  eoflnil  ettaya  de  aortir  du  chaos  financier 
(MO*  use  banqueroute. 

La  dépense  de  Fan  YI  était  estimée  à  788  millions,  dont  341 
pour  i'arniée,  s'élevant  à  cinq  cent  vingt-huit  mille  hommes  et 
quaii'o-yingt'deux  mille  chevaux;  83  pour  la  marine,  106  pour 
les  autres  services,  258  pour  les  intérêts  de  la  dette.  La  recette 
n'était  estimée  qu*à  616  millions  ;  encoi-e  avait-il  fallu  aug«« 
mentor  les  droits  d*enregistremeut,  créer  une  taxe  sur  les 
routes,  rétablir  la  loterie  que  la  Convention  avait  détruite,  etc. 
C'était  un  fordeau  qu'on  ne  pouvait  accroître,  car  il  pesdl 
presque  entièrement  sur  la  terre,  puisqu'il  n'y  avait  pas  d*im-« 
pots  indirects,  et  les  richesses  du  sol  n'avaient  pas  encore  été 
doublées  par  la  division  des  propriétés.  Pour  sortir  du  déficit, 
on  résolut  de  rembourser  une  partie  de  la  dette  en  biens  na- 
tionaux. Les  intérêts  avaient  été  servis  avec  irrégularité  depuis 
la  révolution,  et  presque  toujours  en  assignats  ;  depuis  deux  ans 
ils  l'étaient  un  quart  en  numéraire  et  trois  quarts  en  bons  sur 
les  biens  nationaux  :  il  fut  décrété  que  les  deux  tiers  de  la  dette 
seraient  remboursés  au  capital  de  vingt  fois  la  rente  en  bons 
recevables  en  payement  des  biens  nationaux,  que  l'autre  tiers 
serait  eonsolidé  et  inscrit  sur  le  grand  livre  comme  rente  per- 
pétuelle [30  sept.  1797].  La  dette  se  trouva  ainsi  réduite  à 
86  millions,  le  déficit  comblé  et  les  finances  ramenées  à  une 
situation  régulière.  Mais  les  bona  sur  les  biens  nationaux  n'é- 
taient alors  acceptables  qu^au  sixième  de  leur  litre;  ils  devaient 
tomber  encore  par  la  négociation;  enfin,  pour  beaucoup  de 
rentiers^  ils  étaient  réellement  des  valeurs  factices  :  c'était  done 
une  espèce  de  banqueroute,  et  elle  excita  les  plua  violentes  cl&* 
meurs. 

Cepeiukmt  le  Directoire,  ne  voyant  aucune  résistance  à  s^e 
actes  arbitraires,  se  croyait  fort  et  assuré;  mais  il  n^avall  oh« 
tenu  sa  victoire  qu'avec  l'appui  du  parti  républicain,  et  cehii-el 
commençait  à  l'attaquer.  Les  clubs  dévoilaient  Tesprlt  étroit  on 
les  mœurs  immondes  des  cinq  tyrans  du  Luxembourg  ;  les  restes 
du  parti  de  Robespierre  faisaient  le  procès  au  9  thermidor, 
vantaient  la  constitution  de  93  et  déclamaient  contre  les  bonr- 
reaux  de  Babeuf.  Les  élections  de  l'an  VI  approchaimt  ;  il  y 
avait  quatre  cent  trente*sept  députes  à  nommer  à  cause  des 
âedions  annulées  au  18  fructidor,  et  c(»ame  le  parti  royahste 
était  entMarenieat  écarté  des  albireSr  les  patrieles  oempIsieBl 


272  RÉPUBLIQUE» 

entrer  en  majorité  dans  les  conseils.  Le  Directoire  s^alarmade 
ce  nouveau  danger  :  il  publia  des  proclamations  contre  les 
anarchistes  ;  il  menaça  d'aimuler  les  élections  qui  lui  seraient 
hostiles;  il  mit  la  discorde  dans  les  assemblées  électorales,  qui, 
presque  partout,  se  partagèrent  et  firent  de  doubles  choix  :  les 
majorités  élurent  des  patriotes  ;  les  minorités,  des  directoriaux. 
Alors  le  gouveimement,  qu'une  loi  avait  fait  juge  des  opérations 
électorales,  annula  les  élections  des  majorités  et  approuva  celles 
des  minorités  [1798,  il  mai  (22  floréal)].  C'était  la  contre-partie 
du  18  fructidor;  mais,  au  18  fructidor,  les  royalistes  conspi- 
raient contre  le  Directoire,  la  constitution,  la  révolution;  au 
22  floréal,  les  patriotes  ne  voulaient  que  changer  la  marcho  du 
gouvernement.  Tout  le  monde  fut  indigné  de  la  brutalité  de  ces 
magistrats  qui  ne  savaient  vaincre  les  oppositions  qu'avec  dis 
coups  d'État,  sans  voir  qu'ils  se  suicidaient  eux-mêmes  et  ren- 
daient la  chute  de  la  constitution  inévitable. 

En  même  temps  que  le  nouveau  tiers  entra  dans  les  conseils, 
François  de  Neufchâteau  sortit  du  Directoire  et  fut  remplacé 
par  Treilhai'd.  C'était  un  avocat,  ainsi  que  Laréveillère,  RewbeU, 
Merlin  (de  Douai).  11  y  avait  un  grand  aveuglement  de  la  part 
du  corps  législatif  à  ne  pas  appeler  un  général  dans  le  gouver> 
nement,  alors  que  le  pouvoir  révolutionnaire  appartenait  déjà 
à  l'arniée. 

§  II.  Politique  du  Directoire.  —  Fondation  des  républiques 
Romaine  et  Helvétique.  —  Le  Directoire  avait  pourtant  besoin 
de  se  renforcer  d'hommes  d'action  et  d'affaires  ;  car,  dans  sa 
politique  extérieure,  il  se  montrait  d'une  impiiidence  et  d'une 
présomption  qui  menèrent  la  France  sur  le  penchant  de  sa 
perte.  La  paix  était  le  premier  besoin  du  pays  :  «  si  elle  eût  été 
faite  à  Lille,  dit  Bonaparte,  on  ne  peut  calculer  ce  que  seraient 
devenues  nos  destinées,  à  cette  époque  où  nous  avions  encore 
tant  d'enthousiasme  de  patrie.  »  Mais  la  guerre  était  toute  la 
pensée  du  gouvernement  :  elle  seule  jetait  de  l'éclat  sur  lui,  et 
lui  permettait  de  vivre  hors  de  la  légalité;  elle  seule  faisait 
subsister  trois  cent  mille  soldats  dont  le  licenciement  n^aurait 
pu  s'effectuer  sans  danger  ;  elle  seule  détournait  les  regards  de 
i'adniinisti'ation  intérieure.  Ces  bourgeois,  poussés  tout  à  coup 
aux  affaires,  étourdis  de  leur  position,  de  la  grandeur  de  la 
France,  du  retentissement  de  la  révolution,  avaient  pris  absur- 
dément  pour  modèle  le  sénat  romain,  dont  ils  ne  compreaaieat 
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nullement  rhistoire  ;  ils  en  portaient  le  costume  théâti*al,  ils 
en  affectaient  le  langage  altier,  ils  en  reproduisaient  les  fêtes 
païennes;  ils  croyaient  digne  et  sage  d'en  suivre  la  politique  or- 
gueilleuse, cupide,  envahissante.  Leur  ambition  était  de  dé- 
mocratiser TËurope  :  ils  voulaient  entourer  la  France  d'une 
ceinture  de  républiques  alliées  ou  vassales  ;  ils  faisaient  de  la 
propagande,  non  comme  la  Convention,  pour  se  défendre,  mais 
par  fanatisme  révolutionnaire  et  philosophique.  Aussi  les  dé- 
mocrates de  tous  les  pays  savaient-ils  que  s'ils  osaient  une  in- 
surrection ils  seraient  protégés  et  secourus,  et  les  trônes  me- 
nacés comprimaient  par  des  supplices  le  moindre  mouvement 
populaire. 

Toute  ritalîe  était  alors  dans  la  fièvre  révolutionnaire,  mais 
surtout  l'État  de  l'Église,  voisin  de  la  Cisalpine  et  «  gouverné 
par  de  faibles  vieillai'ds  sans  sagesse.  »  A  Rome,  les  démocrates, 
peu  nombreux  et  appartenant  à  la  bourgeoisie,  essayèrent  une 
insurrection  :  ils  furent  battus  par  les  troupes  pontificales  et  se 
réfugièrent  dans  le  palais  de  l'ambassadeur  français,  Joseph 
Bonapai'tc,  frère  aîné  du  général  (*).  Les  troupes  les  y  poursui- 
virent, tirèrent  sur  l'ambassadeur,  et  tuèrent  le  général  fran- 
çais Duphot  [1797, 28  déc.].  Aussitôt  Joseph  quitta  Rome.  Le  pape 
offrit  des  réparations  ;  le  Directoire  les  rejeta;  il  voulait  ressus- 
citer la  patrie  des  Brutus  et  «  faire  disparaître  l'idole  de  la  pa- 
pauté ;  ))  il  ordonna  à  l'armée  dltalie  de  marcher  sur  Rome. 
Pès  que  les  Français,  commandés  par  Berthier,  eurent  occupé 
le  château  Saint-Ange,  les  démocrates  se  réunirent  dans  l'an- 
cien Forum,  proclamèrent  le  rétablissement  de  la  république  ro- 
maine, et  demandèrent  une  constitution  à  la  France  [iS  février 
1798].  Le  pape  fut  conduit  à  Pise,  de  là  à  Savone,  et  enfin  à 
Valence,  où  il  mourut  l'année  suivante. 

Les  idées  françaises  fermentaient  en  Suisse,  pays  resté  tout 
féodal,  où  les  villes  dominaient  les  campagnes,  où  certains 
cantons  avaient  des  sujets,  où  les  aristocraties  bourgeoises  se 
montraient  aussi  pleines  d'orgueil  et  de  préjugés  que  celle 
d'Angleterre.  Le  sénat  de  Berne  avait  témoigné  une  grande 

(1)  Napoléon  était  le  deuxième  fils  de  Charles  Bonaparte  et  de  Laetitia  Ramolino. 
Ses  frères  étaient  Joseph.  Lucien,  Louis,  Jérôme  ;  ses  sœurs,  Pauline,  Caroline, 
Élisa.  Cette  famille  noble  et  pauvre  prit  le  parti  de  la  France  dans  l'insurrection  de 
la  Corse  en  1793,  et  Tut  proscrite  :  elle  se  réfugia  à  Marseille  et  resta  dans  la  misera 
jowju'au  13  Teudémiaire,  où  r^apoléon  U  fit  venir  à  P^rig. 
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bakie  ti  la  révcÂution  française:  hiTâte  étaRle  (jtmrtier  gétiénl 
des  émigrés;  c'éti^  de  là  que  Tambassadeiir  anglais  Wicldiaai 
ayait  fomen^  des  conspirations  en  France;  enfin,  ai  la  Stdsaa 
ti*était  pas  entrée  dans  la  coalition,  <fétatt  à  cause  de  Hnipiiis* 
sance  politique  où  die  était  tombée  depuis  un  «iède.  La  neutra- 
lité des  treize  cantons  qui  couvraient  le  flanc  le  plus  vulnérable 
de  la  France  était  capitale  ;  aussi  le  comité  de  salut  puMic,  plus 
mesuré  et  plus  patient  que  ses  paroles  ne  le  faisaient  croire, 
loin  de  relever  les  injures  des  Bernois,  avait  fait  tous  ses  effoits 
pour  conserver  son  ijiiance  avec  la  Suisse,  seul  pays  par  lequel 
la  France  pût  alors  communiquer  avec  le  continent.  Le  Direc- 
toire fut  moins  sage  :  il  exigea  d'abord  des  Bernois  Texpulsion 
de  Wickham  et  des  émigrés  ;  ensuite,  comme  il  se  croyait  mal 
gardé  s*il  laissait  entre  le  Rhin  et  Tltalie  treize  petites  républi- 
ques sans  unité  et  dominées  par  des  aristocraties,  il  voulut  faire 
de  la  Suisse  une  république  une  et  démocratique,  qui  lui  don* 
nerait,  en  cas  de  guerre,  les  points  d*agression  les  plus  formi- 
dables. L*occasion  se  présenta  de  révolutionner  ce  pays.  Les 
Messieurs  de  Berne  avaient  pour  sujets  les  Vaudoîs,  peuple  tout 
Ihinçais  par  ses  mœurs,  ses  lumières,  sa  langue,  que  d'anciens 
traités  plaçaient  sous  la  protection  de  la  France,  et  quisMnsurgea 
pour  obtenir  des  droits  politiques.  Us  envoyèrent  des  troupes 
pour  le  ramener  à  la  soumission.  Les  Vaudois  réclamèrent  la 
protection  de  la  France  [n98,  28  janvier].  Le  Directoire  fit 
avancer  une  armée.  Aussitôt  les  insurgés  proclamèrent  leur 
indépendance  ;  les  campagnes  de  Bâle  et  d*Argovie  suivirent 
cet  exemple  ;  Zurich,  Lucerne,  Schaifouse  firent  aussi  leur  ré- 
volution démocratique.  Mais  Berne  réunit  vingt  mille  monta- 
gnards fanatiques  et  les  porta  sur  TAar,  entre  Fraubunnen  et 
Neuenek.  Les  Français,  commandés  par  Brune,  les  attaquèrent, 
les  vainquirent  malgré  une  résistance  désespérée,  et'entrèrent 
dans  Benie,  où  l'arislocralie  abdiqua  ses  pouvoirs  [2  mars]. 
Alors  une  diète  s'assembla  à  Arau  pour  donner  à  tout  ce  pays, 
habitué  au  régime  fédératif  depuis  des  siècles,  une  constitution 
unitaire  mo<jyée  sur  celle  de  la  France  ;  et,  après  beaucoup  de 
discordes  et  de  résistances,  la  république  helvétique  fut  pro- 
clamée [12  avril]. 

Les  révolutions  de  Rome  et  de  Suisse  furent  des  actes  mala- 
droits  et  odieux,  qui  firent  le  plus  grand  tort  à  la  France  :  dans 
Tune  on  s'attaquait  à  un  vieillard  ;  dans  Tautre,  à  des  chau- 
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■MksJa  êéfomeiÊkm  âa  pape  jusfiâs  t(Mrtef  lêv  AfalaffiHfkMM 
4é»  reyalitfSs»  CMifre  FatMisne  de  la  révolatio»,  el  FëtaMis» 
«ement  de»  FraRça^  à  ISome  affoiMSf ,  en  rétendtfnl,  feûr  poflh 
tion  en  Italie.  La  conquête  de  la  Suisse,  pays  fépilblk»i!t, 
ie«pecté  mêaR  êei  monarchies,  irioîa  tme  nevfralifé  utHé  à 
•»ule'  FEuipefer  et  miPlbfit  à  ht  France  ;  elle  Ht  deê  Alpef,  q«i 
OMsèrenf  dTÂref  ufie  barrière  coninNiiier,  un  elMAnf  de  Itotaifie 
«nlf ersd  ;  ^Se  fut  on  fùnesfef  exempte  éefflfné  aiot  étrangers, 
qui  ftrenf  4er  la  9ai8iir,  seise  $eia  api*ès,  fe  grand  chemin  ék 
Fatis* 

Enfin,  eA'  étendant  ainsi  son  système  au  deR  ie  nos  frotf> 
fières,  le  Dfrectotre' efe^rcha,  pour  amsi  dire,  nne  gnerre  conti- 
ikenfale,  et  se  dëtoirma  de  son  vrai  îmt,  la  guerre  mairitime. 

§  Bf.  PmËPJkRATl^  CONTRE  c'ÀmïLfitERRe.  ^  ffOlVAlMiRTË  PAOPOSII 

lA  coNQfiÉTS  DE  l'Égtftb.  -^  Cependant  Ton  Adsait  <fmimetts(is 
préparatifs  contre  TAngleferre  :  cent  milier  hxmmtes'  se  rassem- 
blaient sur  Ites  cétes;  le  gouvernement  avait  fait  un  emprunt  âe 
80  millions  ;  Bonaparte  inspectait  le  littoral  de  TObëan;  enHîr  ti 
marine  française  se  relevait  et  devenait  presqne  aitssi'  fbrmt- 
daMe  que  sous  Louis  XTI.  Mais  il  ne  fallait  pfas  compter  Snr 
f  assistante  des  (lottes  d*Espagne  et  db  Hollande  r  la  première 
avait  été  à  moitié  détruite  à  la  batiulle  du  cap  Saint- Vincent,  fa 
seronde  à  celte  de  Camperduyn.  L'Angleterre  n'en  était  pas 
moins  alarmée  :  efie  avait  renforcé  ses  escadî'es,  levé  soitanCe 
mille  fencibks  ou  gardes  nationaux  pour  ta  défense  dies  côtes, 
solficité  rAutriche  de  faire  une  nouvelle  coallGon  ;  d^ailteurs  Sa 
puissance  était  menacée  dans  rîrlande  et  dans  Tlndè.  En  Irlande, 
fe  gouvernement,  pour  comprimer  les  moindres  ferments  (te 
tévolte,  avait  proclamé  la  loi  martiale  et  livré  le  pays  aux 
exécutions  les  pfus  barbares  ;  mais  cinquante  mille  Irlandais 
prirent  lies  armes,  mirent  sur  leurs  drapeaux  la  q'oix,  le  bonnet 
dé  la  liberté,  la  harpe  de  la  verte  Érin,  et  appelèrent  les  secours 
de  la  France.  Dans  llnde,  Tippou-Saïb  (^,  sultan  du  Maissour, 
tûA  d*une  haine  implacabliB  contre  les  An^ais^  avait  recom- 
mencé la  guerre  contre  eux  en  demandant  vainement  dâi 
iecours  à  Louis  XYI  et  à  la  Convention  ;  vaincu  et  forcé  de  signer 
un  traité  qui  lui  enleva  la  moitié  de  ses  États,  dès  qu'il  apprit 
k»tial9ta»  de  la  république  française,  i!  reprit  les  armes,  et 

(<)  Toyti  t«  ui,  p.  575. 
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sollicita  le  Directoire  de  lui  envoyer  seulement  quin&e  cents 
hommes  et  une  flotte,  «au  nom,  dit-il,  de  Tamitié  qui  Funit  à  la 
France,  et  qui  durera  autant  que  le  soleil  et  la  lune  brilleront 
dans  le  ciel.  v> 

Le  Directoire  n^envoya  de  secours  ni  aux  Irlandais,  ni  à 
Tippou-Saib  :  c'était  à  I^ondres  même  qu'il  voulait  ruiner  la 
puissance  anglaise  ;  mais  il  fut  détourné  de  son  projet  de  des- 
cente par  rambition  de  Bonaparte,  et  jeté  dans  une  guerre 
funeste^  qui  ût  perdre  à  la  France  sa  magnifique  position. 

Bonaparte  était,  depuis  son  retour,  Thomine  qui  occupait 
tous  les  regards  :  le  peuple  l'applaudissait;  le  Directoire  le 
consultait  sur  toutes  les  questions  politiques  ;  certains  membres 
des  conseils  le  pressaient  de  faire  un  mouvement  et  de  se 
mettre  à  la  tête  de  la  république.  Mais  le  jeune  général,  si 
profondément  habile  à  ménager  l'avenir,  fuyait  les  honneiurs, 
la  représentation,  les  plaisirs;  il  semblait  tout  occupé  de  sa 
femme,  Joséphine,  veuve  du  général  Beauharnais  (*)  ;  il  se 
montrait  avide  d^instruction,  ne  s'entourait  que  de  savants  ;  et 
comme  il  avait  été  élu  membre  de  l'Institut,  il  en  affectait  le 
titre  et  le  costume.  Surveillé  avec  une  jalousie  et  une  défiance 
extrêmes  par  le  Directoire,  il  blâmait  la  marche  du  gouver- 
nement, mais  avec  mesure  ;  il  protestait  sans  emphase  de  son 
attachement  à  la  constitution  ;  il  repoussait  nettement  toutes 
les  avances  des  partis.  «  Il  n'était  pas  encore  assez  fort,  comme 
il  l'a  dit  plus  tard,  pour  marcher  seul  ;  »  il  voyait  que  le  Direc- 
toire n'était  ni  assez  odieux  ni  assez  méprisé  ;  il  voulait,  sui- 
vant l'exemple  de  César  lorsqu'il  s'était  fait  donner  le  comman- 
dement des  Gaules,  laisser  tous  les  hommes  médiocres  s'user  à 
Paris  dans  de  mesquines  intrigues,  pendant  qu'il  étonnerait  le 
monde  par  une  expédition  lointaine  et  merveilleuse.  «  S'en- 
foncer dans  les  contrées  de  la  lumière  et  de  la  gloire,  où 
Alexandre  et  Mahomet  ont  vaincu  et  fondé  des  empires,  y  faire 
retentir  son  nom  et  le  renvoyer  en  France  répété  par  les  échos 
de  l'Asie,  était  pour  lui  une  perspective*  enivrante  (*).  »  Il 
proposa  au  Directoire  de  faire  la  conquête  de  l'Egypte.  Ce  pays 
n'appartenait  plus  aux  Turcs  que  nominalement  ;  c'étaient  des 


(1)  U  l'avait  eponsée  en  1796.  Joséphine  avait  deux  eafkntss  CogèiM,  depuis 
vice-roi  d'Italie;  Hortense,  depuis  reine  de  Hollande. 
l«)  Thiers,  t.  x,  p.  15. 
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mamelucks  ou  esclaves  circassiens,  appelés  par  les  sultans  à  sa 
défense,  qui  le  dominaient  et  tenaient  les  habitants  dans  Tescla- 
vage  et  l'abrutissement.  En  s'en  emparant  on  ruinait  le  com- 
merce des  Anglais  dans  Flnde,  soit  qu'on  en  fit  l'entrepôt  de 
FAsie  et  de  l'Europe,  comme  dans  l'antiquité,  soit  qu'en  en  fit 
une  station  militaire  pour  aller  dans  l'Hindoustan  ;  de  plus,  on 
pouvait  y  créer  la  plus  florissante  colonie  du  globe,  et  par  elle 
dominer  la  Méditerranée.  Ce  projet  avait  été  présenté  jadis  à 
Ghoiseul  ;  le  consul  français  d'Alexandrie  en  avait  entretenu 
récemment  le  Directoire  ;  Bonapaiie  lui-même  avait  écrit  de 
Milan  à  Talleyrand,  le  16  août  1797  :  «  Les  temps  ne  sont  pas 
éloignés  où  nous  sentirons  que,  pom*  détruire  véritablement 
l'Angletf .  re,  il  faut  nous  emparer  de  l'Egypte.  L'empire  ottoman 
croule  tous  les  jours.  La  possession  des  îles  ioniennes  nous  met- 
tra à  même  d'en  prendre  notre  part.  » 

Le  Directoire  accéda  difficilement  à  ce  projet  aventureux,  qui 
exposait  notre  alliance  avec  la  Porte,  privait  la  France  d'une 
armée  entière  et  compromettait  notre  marine  ;  mais  il  n'était 
déjà  plus  facile  de  rejeter  une  demande  de  Bonaparte  ;  d'ailleurs 
la  grandeur  du  projet  le  séduisit;  enfin  il  fut  décide  par  l'espoir 
d'être  débari  assé  d'un  homme  dont  la  réputation  l'écrasait.  Les 
préparatifs  de  Tcxpédilion  furent  faits  avec  la  plus  grande  activité, 
et  le  but  tenu  dans  le  plus  profond  secret  :  les  troupes  qu'on  ras- 
semblait sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  étaient,  disait-on,  l'aile 
gauche  de  l'armée  d'Angleterre. 

L'époque  ne  semblait  pas  favorable  à  une  telle  entreprise,  car 
la  paix  continentale  n'était  rien  moins  qu'assurée.  Pitt  intriguait 
dans  toutes  les  cours  pour  former  une  nouvelle  coalition  ;  Naples 
était  indignée  du  détrônement  du  pape  et  d'une  république  mise 
à  ses  portes  ;  l'Autriche  faisait  des  armements  considérables  ;  le 
congrès  de  Rasladt  ne  paraissait  pas  disposé  à  abandonner  la 
rive  gauche  du  Rhin,  ni  à  bouleverser  la  constitution  germanique 
par  Tabolition  des  trois  électorals  ecclésiastiques  ;  enfin  les  cinq 
républiques  que  la  France  avaitmises  sur  ses  flancs  étaient  pleines 
d'anarchie  et  d'impuissance  :  leur  création  avait  jeté  l'alarme 
81U'  tous  les  trônes;  leur  existence  intérieure  témoignait  à  l'Eu- 
rop3  qu'elles  étaient  simplement  des  annexes  de  la  France. 

En  Hollande ,  les  fédéralistes  l'avaient  emporté  sur  les  uni- 
taires; mais,  par  le  conseil  de  l'ambassadeur  français,  et  sous 
,  a  protection  des  baïonnettes  françaises,  quai'ante-t  rois  députés  se 

IV.  u 
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êépea^nvAééVanmrMée  nalraimle,  firent  un  i^  friKlMor  ean^ 
léars  coHègv«9 1  et  doimèpent  à  la  républî<]«ie  bfttafve  wm  coft- 
ttitiitioiv  dirceloviale.  Lft  constitvtkNi  de  Fan  111,*  (fui  iVexistait 
Aéjà  piu«  mi  f  rance^  éèait  mi  costume  où  Fob  faisait  ttér^v  de 
forée  tous  les  peuples,  malgré  leur  différence  de  caractère  et  die 
position,  malgré  leurs  besoins  et  leurs  vœux. 

LA  Cisalpine  ët«it  agitée  par  le»  vivalitÀ  deb  TiHes^  Vss  intri- 
gues- des^  prêtres  et  le*  désir  de  marcher  seule.  Le  gouvernement 
fi^ançttis  ayant  proposé  à  ceKe  répuUique  un  traité  pur  lequel 
elle  devait  recevoir  vingt-einq  miflc  Français  dans  ses  places  et 
leur  donner  une  solde  de  f  0  millions,  les  conseils  le  rejetèrent. 
Alors  Serthier  expulsa  par  la  force  les  opposants ,.  ef  fit  accepter 
lie  traité. 

A  Rome,  les  agents  du  Directoire  et  le  général  Massénadépeuii- 
laient  les  palais  et  les  couvents,  pillaient  les  musées,  confis- 
quaient les  biens  des  cardinaui,  et  laissaient  Tarmée  dans  la 
plus  grande  misère.  Les  soldats  se  révoltèrent  contre  leur  géné- 
ral en  même  temps  que  la  populace  contre  les  Français  [4798, 
27  févr.]  :  les  insurgés  romains  ftirent  vaincus ,  mais  l'armée 
força  Masséna  à  donner  sa  démission. 

En  Suisse,  les  petits  cantons,  peuplés  de  montagnards  catho- 
liques qui  jouissaient  de  la  plus  grande  liberté ,  refusèrent  k 
constitution  unitaire,  et  il  fallut  leur  £aire  une  guerre  atroce, 
qui  rappela  les  horreurs  de  la  Vendée,  pour  les  amener  à  la 
-soumission.  Les  Grisons  demandèrent  Tappui  de  rAufriche; 
Genève  f^t  réunie  à  la  France  [26  avril].  Enfin  les  agents  du  Di- 
rectoire, non  contents  d'avoir  enlevé  le  trésor  de  Berne,  mon- 
tant à  7  millions,  soumirent  tout  le  pays  aux  réquisitions  les 
plus  tyranniques.  • 

§  IV.  J^ÉPAMT  »B  l'armée  D^ËsmV.  —  PrMB  DB  MaLTB.  —  DE- 
BARQUEMENT A  Alezaudrib.  —  Batahxb  des  PrRAMmBs.  — Bataille 
NAVALE  d'Abocktr.  -^  Malgré  tous  ces  embarras,  malgré  les  me- 
naces de  guerre  de  F  Autriche,  malgré  le  bruit  qui  courait  d*une 
alliance  entre  la  Russie  et  l-Angleterre ,  le  Directoire  et  Bona- 
parte persistèrent  dans  leurs  projets  sur  TÉgypte.  Trente-six 
mille  hommes ,  dont  deux  mille  cinq  cents  cavaliers,  presque 
tous  soldats  de  Tarmée  dMtalie;  dix  mille  marins,  trente  vais- 
seaux ou  ft-égates,  soixante-douse  bâtiments  inféi  icui^s,  quatre 
cents  transports,  avaient  été  rassemblés  à  Toulon,  G^aes,  Qvita- 
¥ecehia>  Ajaccio.  Bonaparte  easmettait,  outre  les  généraux  de 
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iMdenKtéber,  ^esaix,  fleynier,  Menoa,  Bon,  VaulxMS,  ses  çoiq<- 
pagnoiis  é'Malie,  Beithier,  Lannes,  Mtirat,  Marmont;  les  savants 
konge,  BertboHet,  Fourieî*,  Dolomieu,  Besgenettes,  Larrey,  De- 
Ron,  et  une  foule  if  autres.  Biueys,  ayant  sous  lui  <]^antbeaunie, 
YHiaEieuve,  Beerès,  Ducayla,  commandait  la  flotte.  11  f^  conve* 
BU  oue  f  al^eyrand  irait  à  Gonstantinopie  pour  expliquer  à  U 
Porte  Ottomane  le  but  de  ^expédition. 

Bonaparte  partit  de  Toulon  le  1^  mai,  rallia  les  convois  d^ 
Gènes,  d'Ajaccio  et  de  Civita-Yecchia,  et  se  dirigea  sur  Malte  ; 
c^était  une  possession  qu^ii  convoitait  depuis  longtemps,  comme 
devant;  avec  Corfou,  iier  Toulrni  à  ^exandrie,  et  assurer  à  la 
France  la  domination  de  la  Méditerranëe.  L'ordre  de  Saint-leaa 
éteM  tombé  dans  une  décadence  complète  ;  oh  avait  noué  des 
inteiiigenees  avec  qudques  cbevaiiei's  et  acheté  l'inaction  du 
grand  maître  :  après  un  simulacre  de  résistance,  la  formidable 
place  de  la  Valette  se  rendit  [1796,  10  juin].  Bonaparte  donna 
un  gouvarnaxient  à  Tile,  embarqua  avec  lui  les  milices  et  quet-* 
ques  dbevsdiers,  laissa  à  la  Valette  Vaubois  avec  trois  mili^ 
hommes,  et  partit  [2  juillet]. 

Dix  jours  après,  la  flotte  arriva  en  vue  d'Alexandrie  sans 
avoir  rencontré  la  flotte  anglaise,  commandée  par  Nelson,  qui 
courait  toute  la  Méditerranée,  incertaine  du  but  de  l'expédition, 
iiussitét  Bonaparte  débarqua  sur  la  plage,  à  quatre  lieues  d'^^ 
lexandrie  ;  quand  il  eut  réuni  quatre  mille  hommes,  comman* 
dés  par  Kléber,  il  marcha  sur  la  ville  et  l'enleva  d'assaut  après 
«B  viaient  eombat.  Il  y  laissa  trois  mille  hommes  avec  Kléber 
qui  était  blessé,  et  marcha  sur  le  Caire,  où  il  fallait  amver 
avant  l'époque  des  inondations  du  JNil.  Une  flottille  chargée  de 
vivres  et  de  munitions  longea  la  côte  jusqu'à  la  bouche  de  Ro» 
sette,  ei  remonta  le  fleuve  pendant  que  Tarmée  marchait  par  le 
désert  de  Damanhour.  L'armée  et  la  flottille  se  réunirent  à  Ba^ 
mani^,  et  l'on  se  remit  en  marche. 

Deux  beys,  qui  avaient  sous  leurs  ordres  neuf  à  dix  mille 
mamelucks  servis  par  vingt  mille  Arabes  (mfellahBy  dominaient 
alari  l'Egypte  :  l'un,  Ibrahim,  ne  songeait  qu*à  conserver  ses 
trdsoFS  et  se  tenait  sur  la  rive  droite  du  Nil,  près  du  Caire  ; 
Tautre,  Mourad,  intrépide  guerrier,  vint  h  la  rencontre  des 
Fraéçais  et  les  attendit  àChebreiss  avec  douze  cents  mamelucks, 
quatre  à  cinq  mille  Arabes  et  des  chaloupes  canonnières.  Bo- 
iiap«t«  forma  ses  cinq  divisiws  en  earrés  qui  se  flanquaient 
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Tun  Fautre:  les  mamelucks  se  précipitèrent  au  galop  sur  ces 
citadelles  vivantes  ;  mais,  accueillis  par  un  feu  terrible,  ils  se 
inireut  en  fuite.  Alors  on  reprit  la  marche  en  avant,  à  travers 
un  pays  presque  désert,  sous  un  ciel  de  feu,  avec  d'immenses 
fatigues,  et  Ton  arriva  près  des  pyramides  de  Giseh,  en  vue  du 
Caire.  Mourad  avait  réuni  sur  la  rive  gauche  du  Nil,  eu  face  de 
la  ville,  six  mille  mamelucks  qu'il  plaça  entre  le  fleuve  et  les 
pyramides,  et  vingt  mille  Arabes  qu'il  mit  dans  le  camp  re- 
tranché d'Embabeh,  adossé  au  fleuve;  Ibrahim  était  sur  la  rive 
droite,  avec  une  flottiUe  qui  protégeait  les  approches  du  Caire 
par  le  fleuve  [21  juillet].  A  la  vue  de  la  grande  ville,  des  pyra- 
mides, de  la  cavalerie  des  mamelucks  ctincelante  d'or  et  d'acier, 
l'armée  fut  transportée  dVnthousiasme.  Bonaparte,  dont  le  gé- 
nie semblait  se  trouver  à  l'aise  sur  cette  terre  de  merveilles, 
galopait  devant  ses  soldats  en  leur  montrant  les  monuments 
des  Pharaons  :  a  Songez,  leiu'  dit-il,  que  du  haut  de  ces  pyra- 
mides quarante  siècles  vous  contemplent  !  »  Il  mit  en  mouve- 
ment ses  cinq  carrés,  en  appuyant  sur  la  droite,  pour  séparer 
les  mamelucks  du  camp  retranché.  Aussitôt  Mourad  s'élança  sur 
le  premier  carré  (Desaix),  qui  reçut  cette  charge  sans  broncher 
et  avec  un  feu  meurtrier  ;  il  recula,  se  jeta  sur  le  deuxième 
carré  (Reynier),  et  fut  accueilli  de  même;  il  revint  sur  ses  pas 
et  trouva  derrière  lui  le  carré  du  centre  (Dugua),  qui  le  mit  en 
pleine  déroute.  Alors  les  carrés  de  gauche  (Bon  et  Menou)  mar- 
chèrent sur  le  camp,  l'enlevèrent  etjctèrent  ses  défenseurs  dans 
le  Nil.  Mourad  se  retira  avec  ses  débris  dans  la  haute  Egypte; 
Ibrahim,  après  avoh'  incendié  la  flottille,  du  côté  de  la  Syrie.  Ils 
avaient  perdu  deux  mille  mamelucks,  quatre  mille  fellahs,  cio- 
quante  canons,  quatre  cents  chameaux. 

Le  lendemain,  les  Français  entrèrent  au  Caire.  Bonaparte  dé- 
clara aux  habitants  qu'il  venait  comme  allié  de  la  Porte  Otto- 
mane, pour  délivrer  le  pays  de  la  domination  des  mamelucks.  Il 
donna  un  gouvernement  municipal  à  la  ville  ;  respecta  les  pro- 
priétés, les  mœurs,  la  religion  des  habitants,  et  s'occupa  d'or- 
ganiser la  conquête.  Mourad  fut  poussé  dans  la  haute  Egypte 
par  Desaix;  Ibrahim  fut  jeté  dans  la  Syrie  ;  deux  divisions  oc- 
cupèrent le  Delta,  et  Ton  avait  l'espoir  le  mieux  fondé  de  faire 
un  établissement  durable  dans  ce  pays,  lorsqu'un  grand  désastre 
ruina  tout  l'avenir  de  l'expédition. 

La  flotte  avait  reçu  l'ordre  ou  d'entrer  dans  le  port  d'Alexan-* 
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drie  ou  d'aller  à  Gorfou,  et  de  ne  pas  attendre  FaiTivéedes  Ân^ 
glais  dans  la  rade  ouverte  d'Aboukir.  Brueys,  ne  trouvant  pas 
assez  d'eau  dans  le  port  d'Alexandrie,  avait  résolu  de  partir 
pour  Gorfou  ;  mais  il  voulut  attendre  la  nouvelle  de  l'entrée  des 
Français  au  Gaire,  et  ce  retard  amena  Tun  des  événements  qui 
ont  le  plus  influé  sur  les  destinées  du  monde. 

Nelson,  ayant  appris  le  débai*quement  des  Français,  se  diri- 
gea sur  Alexandrie,  et  arriva  en  vue  de  la  flotte  française 
[!•'  août],  qui,  forte  de  treize  vaisseaux  et  de  quatre  frégates, 
était  embossée  en  demi-cercle,  parallèlement  au  rivage  d'A- 
boukir  :  il  avait  quatorze  vaisseaux  et  trois  frégates,  et,  quoi- 
qu'il fût  six  heures  du  soir,  il  résolut  d'attaquer  sur-le-champ. 
La  ligne  française  laissait  à  sa  gauche  une  passe  qu'on  croyait 
impraticable  et  qui  n'était  défendue  que  par  un  îlot  ;  la  côte  n'a- 
Tait  pas  de  batteries  ;  un  tiers  des  équipages  était  à  terre.  L'a- 
miral anglais  fit  passer  hardiment  cinq  vaisseaux  entre  l'îlot  et 
la  côte,  prit  ainsi  entre  deux  feux  le  centre  et  la  gauche  des 
Français,  et  engagea  la  bataille  avec  treize  vaisseaux  contre  huit 
Au  bout  d'une  heure,  trois  vaisseaux  français  et  deux  anglais 
étaient  hors  de  combat.  Brueys  fit  signal  à  sa  droite,  composée 
de  ses  cinq  meilleurs  navires  et  qui  n'avait  personne  devant 
elle,  de  se  rabattre  extérieurements  ur  la  ligne  ennemie:  le  si- 
gnal ne  fut  pas  vu,  et  Villeneuve,  qui  commandait  cette  droite, 
resta  immobile.  La  bataille  continua  toute  la  nuit  avec  un  achar- 
nement sans  exemple  :  a  Jamais,  dit  un  historien  anglais,  la 
valeur  française  ne  fit  acheter  plus  chèrement  la  victoire.  » 
Brueys  fut  emporté  par  un  boulet;  le  vaisseau  amiral,  de  cent 
vingt  canons,  prit  feu  et  sauta  ;  deux  autres  coulèrent  bas.  iVfais 
la  flotte  anglaise  était  tellement  maltraitée,  que  si  les  cinq  vais- 
seaux de  Villeneuve  eussent  mis  à  leur  tour  Nelson  entre  deux 
feux,  la  victoire  restait  au  pavillon  français.  Villeneuve  crut  la 
bataille  perdue,  et  il  s'enfuit  à  Malte  avec  deux  vaisseaux  et 
deux  frégates.  Tout  le  reste  de  la  flotte  française  fut  pris  ou  dé- 
truit. L'expédition  d'Egypte  était  ruinée  :  les  Français,  enfermés 
dans  leur  conquête,  allaient  y  être  attaqués  par  les  armées  exté- 
rieures qu'on  pouvait  jeter  maintenant  dans  le  pays  :  ils  n'a- 
vaient plus  qu'à  y  mourir  ou  à  capituler. 

Talleyrand-Périgord  n'était  pas  allé  à  Gonstantinople,  et  l'ar- 
gent qu'il  envoya  à  sa  place  ne  fut  pas  reçu  :  le  divan  était  cir- 
coavenu  par  les  agents  anglais,  qui  lui  montrèrent  la  conquête 
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plmi  4^  QoHe  ffai^çipa  poiu^  œ^i^^r  l^s  Dardan^ltes,  la  PerUi 
Ottom^na  déclara  Ipi  gu^r^  k  la  Fiante»  et  fit  allianca  avec  la 
Hussia  et  rA^gletiSi'rQ  [ii  b^1^*]«  y»a flûtte  russe,  partie  de  Sëkaai 
t9P9l  I  F^W  4  fîQ||«ta^UqQ|4(|  ^  vint  UoqHar  les  lies  kmiemies; 
les  vaisseaux  anglaise  troiHTfffant  tCHis  les  parts  de  la  f  iirquia 
ciiY^rU)  rt  l'emparèreat,  au  détriment  de  la  EVapee,  de  tout 
le  poipmercQ  d^  Levant-  kvàsi  Texf^ition  d'figf pte  livra  1%qu 
piire  tnrç  em  dpiix  puis^ai^PQ»  ^ui  eonvcétaifiat  sa  r^ipe,  et  en 
CQfDpieasa  \^  d^ooibremeut  ;  elle  io»M  à  TAngleteiTâ  la  Md« 
ditejhranée,  Inaugum^  rapparitioii  de  la'putuancB  russe  dana 
FËur^pe  iQ4ri4ù)|i^^,  eoQn  fut  le  signal  de  la  deuxiàme  oear. 
litia^. 

g  V.  P{;yxiÈi|^  çoALiTiQif .  -^  Co«avèTS  m  Naplss  sv  an  Pi^« 
MQMf .  t:  li^  traité.  d§  Çsintpçi-Faraiia  n'était  qu'une  ti'ève  eiitre 
d^^x  lystèiQ^s  in$tf]4npAti^les,  ta  monarchie  e|  la  Fépuhliqua. 
T^VIf  ^s.  tr^neç  désiraient  s'en  affranchir,  voyant  Tesprit  de 
propag§^d^  du  Pirectoire  et  les  progrès  que  faisait  pendant  la 
^v^ îesystèRïc réput^licaint.  «Unes-agit  pa^dHntérèts,  disailPitI 
ei^  og^ani  au3(  souverains  absolus  Va^lianee  et  les  subsides  ds 
TAngl^rre;  il  s'agit  de$  principes  sur  lesquels  repasie  la  répu-s 
blique  française.  ^  l^a  Anssâe,  lîaptes  et  r  Autriche  BépûntiKi*^ 
aux  sollicitations  du  cabinet  anglais. 

^a  Rp^io  n'ayail  pvis  qu'une  part  nominale  à  la  pramîèie 
cQj|litiQn  :  §lle  s'élait  occupée,  uniquement  et  avee  nne  pro^ 
f<\pde  habileté,  d'anéantir  ceti^  odieuse  Pologne,  qui  Ten^pé» 
chait  d'être  eufi^éenne;  niais  maintenant  letejpaps  semldail 
arrivé  d'intervenir  dans  les  affaires  du  Midi,  et  do  iiieutroi*)ea 
Alpes  m^  barbares  disciplinés  du  Nord.  A  Catherine  avait  suct 
céd^  son  0U,  Paul  ^^  [il9iQ,  n  nov.}f  pr4nee  empoi'té,  bîiarve, 
axid^d^gl^ve  :  il  prit  las  émigrés  à  sa  solde,  ckonna  asik^  au 
prét^^d^t  à  Mittau,  eiffrit  sa  protection  au  eongr^  de  Hastadt, 
et  prépara  cent  mille  homnœs* 

Le  ifoyaum^  de  Naples  était,  depuis  la  création  de  la  vépu- 
blique  romaine,  dans  nne  grande  agitation:  la  noblesse  et  la 
bourgeoisie,  imbues  des.  idées  ft^ançaises,  désiraient  uuei^va' 
lution  et  détestaient  la  cour,  qui  était  vendue  aux  Anglups.  La 
roi  Fer-diuapd  était  presque  imbécile,  tout  le  gouvernement 
était  a\^  mains  do  la  reine,  soeur  de  Marie-sAnto^nette,  feipma 
dâbaucbé^  ^  sai^inaine,  qui  iB^mik  ^  ihraasaia  av«e  ftweiuv 
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ftt^t  lielflon  en  triomphe  après  la  bataille  d* Âboukir,  lui 
ouvrit  leg  portes  de  Naples,  se  fit  donner  des  subsides  par  TÀn- 
gUitMPM,  et  sollidta  le  Piémont  et  la  Toscane  de  s*unir  à  elle 
pmr  délivrer  t*ltalie, 

Ia  cour  de  Vienne,  après  le  traité  de  Campo-Formio,  loin  de 
liœnei^  ses  armées,  les  avait  mises  sur  le  pied  le  plus  formida- 
ble«  Elle  demanda  des  indemnités  à  la  France  pour  les  conque- 
tes  que  le  système  républicain  avait  faites  en  Suisse  et  en  Italie; 
et  sur  le  refus  du  Directoire,  elle  se  prépara  à  la  guerre.  Elle 
chercha  à  y  entraîner  la  Prusse  et  FEmpire  [1797, 16  nov.];  m^is 
FrédérlG-Giiillaume  II  était  mort,  et  son  successeur  persistait 
dans  un  système  de  neutralité  qui  donnait  à  la  Prusse  le  pro- 
tectorat de  rAllenuigpe,  Quant  aux  princes  de  PEmpire,  il9 
paraissaient  si  satisfaits  de  la  paix,  qu*lls  avaient  cédé,  dans  le 
congrès  de  Rastadt,  à  toutes  les  exigences  du  Directoire. 

La  France  répugnait  profondément  à  la  guerre  et  n'était  nul- 
len^ent  en  mesure  de  résister  à  une  seconde  coalition  :  elle 
n'avait  pas  de  confiance  dans  son  gouvernement,  qu'elle  accu- 
sait avee  amertume  d'avoir  compromis  la  révolution  par  sa  dé- 
plorable politique,  sa  cupidité,  son  orgueil;  le  budget  de  l'an  VI^ 
malgré  la  réduction  de  la  dette,  présentait  un  déficit  de  62  mil- 
lions ;  IVirmée,  qui  n'avait  été  recrutée  jusqu'alors  que  par  la 
levée  en  masse  de  93,  était,  depuis  la  paix,  réduite  à  ses  cadres 
par  les  congés  et  la  désertion.  Enfin  TËspagnc  était  notre  seule 
alliée  :  ear  les  cinq  républiques  nouvelles,  livrées  à  l'anarchie, 
pillées  par  les  états-majora  et  les  agents  directoriaux,  sem- 
blaient hostiles  à  la  France  :  elles  avalent  cru  à  l'union  de  la 
liberté  et  de  la  religion,  et  s'épouvantaient  de  voir  le  renverse- 
ment des  autels  suivre  l'apparition  du  drapeau  tricolore  ;  elles 
avaient  répa»<lu  avec  enthousiasme  à  la  proclamation  de  leur 
indépendance,  et  voyaient  les  baïonnettes  Ihmçaises  faire  cher 
elles  des  coups  d'État,  modifier  les  constitutions,  changer  lei 
n^agistrats,  imposer  des  «i^lianees  onéreuses.  Gependant,  et 
quoiqu'ils  commençassent  à  être  en  désaccord,  les  conseils  ei 
le  Pirectoire  prirent  des  mesures  de  défense  :  ils  augmentèrent 
les  impéts,  créèrent  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  et 
autortsèi'eBt  la  vente  de  IS^miiUons  de  biens  nationaux;  en- 
suite ils  éécrétèrent,  sur  le  rapport  de  Jourdan ,  la  fameuse  loi 
decikiiaoriptio»  [llftft,  i  sept.}  par  laquelle  tout  Francis  devait 
porteries  armes  depuis  vingt  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  el  Ih»  or- 
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donnèrent  sur-leK;hamp  une  levée  de  deux  cent  mille  hommes. 

La  cour  de  Naplcs  était  dans  une  exaltation  furibonde  :  elle 
avait  doublé  ]es  impôts,  levé  le  cinquième  de  la  population , 
comprimé  par  les  supplices  la  noblesse  et  la  bourgeoisie.  Dès 
qu*elle  apprit  que  les  Russes  étaient  en  marche  dans  la  Pologne, 
elle  résolut  de  délivrer  Tltalie  en  attaquant  la  république  ro- 
maine et  en  insurgeant  le  Piémont  et  la  Toscane.  Quarante 
mille  Napolitains  à  peine  armés,  commandés  par  le  général 
autrichien  Mack,  entrèrent  en  cinq  colonnes  désordonnées  dans 
TÉtat  romain  [12  nov.],  qui  n'était  défendu  que  par  dix-huit 
mille  hommes  dispersés  entre  les  deux  mers.  Championnet,  qui 
commandait  Tarmée  française,  abandonna  Rome,  prit  position 
sur  le  Tibre,  près  de  Civita-Caslellana,  et  y  concentra  ses  forces. 
Le  roi  de  Naples  fit  son  entrée  à  Rome ,  et  Mack  poussa  ses 
attaques  sur  Civita-Castellana  ;  mais  il  fut  battu ,  et  vit  ses  co- 
lonnes isolées  successivement  enlevées  ou  dispersées.  11  se  mit 
en  retraite,  revint  en  désordre  sur  le  tenitoire  napolitain,  et 
ne  s'arrêta  que  sur  le  Volturne  devant  Capoue. 

Championnet  rentra  à  Rome  [15  déc]  ;  il  avait  maintenant 
vingt-cinq  mille  hommes,  et  il  se  mit  en  marche  pour  conquérir 
le  royaume  de  Naples,  qui  était  dans  la  plus  grande  confu- 
sion. A  celte  nouvelle,  la  cour  donna  des  armes  aux  lazzaroni, 
s'enfuit  honteusement  sur  la  flotte  anglaise  avec  ses  trésors,  et 
laissa  la  capitale  livrée  au  pillage  et  à  l'anarchie  [20  déc.].  Mack, 
voyant  son  armée  qui  désertait  et  ses  officiers  qui  étaient  d'ac- 
cord avec  les  républicains,  conclut  un  aimislice  avec  Cham- 
pionnet [1799,  11  janv.]  ;  mais  ses  soldats  se  révoltèrent,  et  il 
fut  forcé  de  se  réfugier  dans  le  camp  français.  Alors  Ciiampion* 
net  arriva  aux  portes  de  Naples,  que  les  lazzaroni  défendirent 
avec  fureur  ;  mais  la  bourgeoisie  livra  aux  Français  le  fort  de 
Saint-Elme,  et,  après  un  combat  de  trois  jours  dans  les  rues, 
les  lazzaroni  mirent  bas  les  armes.  Aussitôt  la  république  Par- 
thénopéenne  fut  proclamée  [23  janv.].  Un  gouvernement  provi- 
soire s'établit  ;  les  villes  formèrent  des  gardes  nationales,  et 
tout  le  royaume  accepta  la  révolution.  Mais  Championnet  frappa 
une  contribution  de  27  raillions  qui  fit  soulever  les  monta- 
gnards de  la  Calabre  ;  alors  l'anarchie  commença.  Le  Directoire 
envoya  des  commissaires  pour  rétablir  l'ordre  ;  Championnet 
les  fit  arrêter  :  il  fut  destitué,  et  on  lui  donna  pour  successeur 
Macdonald. 
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La  cour  de  Naples,  en  commençant  sa  folle  agression ,  avait 
compté  sur  l'assistance  du  roi  de  Sardaigne  et  du  grand-duc  de 
Toscane.  Mais  le  Piémont,  placé  entre  trois  républiques,  était 
dans  la  fermentation  révolutionnaire  ;  le  roi ,  qui  s'était  allié 
avec  FAutriche,  proscrivait  les  démocrates  ;  ceux-ci  lui  avaient 
fait  déclarer  la  guerre  par  la  république  Ligurienne.  Enfin , 
lorsque  Championnet  fut  forcé  d'évacuer  Rome,  le  Directoire, 
craignant  que  le  roi  de  Sardaigne  n'inquiétât  les  derrières  des 
Français,  ordonna  à  Joubert,  qui  commandait  l'armée  d'Italie , 
d'entrer  dans  le  Piémont.  Aussitôt  les  soldats  piémontals  li- 
vrèrent les  places  et  entrèrent  dans  les  rangs  français  ;  le  roi, 
à  la  première  sommation  de  Joubert  [1708,  8  déc] ,  renonça  a 
tous  ses  droits  sur  le  Piémont,  et  se  réfugia  dans  la  Sardaigne. 
Le  pays  fut  soumis  provisoirement  à  une  administration  fran- 
çaise. 

Un  dernier  État  libre  restait  encore  :  c'était  la  Toscane  ;  mais 
dès  que  la  cour  d'Autriche  eut  fait  sa  déclaration  de  guerre,  les 
troupes  françaises  l'occupèrent  :  de  sorte  que  l'Italie  entière  se 
trouva  sous  la  donainalion  de  la  France. 

§  VI.  Campagise  de  1799.  —  Opérations  en  Suisse.  —  Batailles 
DE  Stokach  et  de  Magnano.  —  Ces  événements  augmentèrent 
l'irritation  des  coalisés,  qui  précipitèrent  leurs  armements; 
mais  ils  remplireirt  de  joie  le  Directoire,  qui  résolut  de  prendre 
partout  l'offensive,  convaincu  que  l'audace  révolutionnaire  sup- 
pléerait à  la  faiblesse  des  ressources.  Cependant  l'occupation 
delà  Suisse  avait  changé  les  conditions  ordinaires  du  théâtre  de 
la  guerre  :  au  lieu  d'avoir  à  repousser  l'invasion  sur  deux  lignes 
courtes  et  isolées,  c'est-à-dire  sur  le  Rhin  et  sur  les  Alpes, 
comme  la  France  l'avait  toujours  fait  depuis  un  siècle,  on  avait 
maintenant  une  base  d'opération^  qui  s'étendait  en  ligne  conti- 
nue du  Zuyderzée  au  golfe  de  Tarente,  et  qui  pouvait  être  prise 
à  revei-s  en  Hollande  et  à  Naples  par  les  flottes  anglaises.  11  est 
vrai  que  la  possession  de  la  Suisse  offrait  un  grand  avantage  à 
l'offensive,  en  permettant  de  déboucher  de  tous  les  côtés,  sur  le 
Danube,  sur  l'inn,  sur  l'Adige  ;  mais  la  coalition  avait  sur  pied 
trois  cent  cinquante  mille  hommes,  et  le  Directoire  cent 
soixante-dix  mille  seulement.  Prendre  l'offensive  avec  une  telle 
infériorité  de  forces,  c'était  perdre  tous  les  avantages  de  l'occu- 
pation de  la  Suisse ,  qui  ouvrait  ainsi  la  France  par.  son  flanc 
le  plus  vulnérable.  Mais  alors  était  fort  répandue  la  maxime  : 
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lojirfi  fà,  la  jQoa]li|ioi»  croyait  qu'il  «ufliwt  to^yisf^  k  MpM 
c^ir^  des  Alpes  {M)jm>  c^om^ander  )i«s  ^^VAdet  vattées  ^ak  m 
îissm]&fA\  el  i^u9  de^x  «JÙmli»  itoputer,  ^ocumoue  j^oiolis 

y«g^deFËMi)Qiiç  (^. 

(Vomoiaodés  par  la  prioc»  Gbarii»;  dans  le  Vorai^iierg,  viî»^? 
çi^  Baille  coo^uaudés  par  0atf;e  \  dam  le  Tyrol,  quarapteneiaq 
mille  coioiAandéç  par  BeiiegarAs;  sur  ViÂ%% ,  souanta  sNiiê 
opn^QHu^dâ)  pgr  Kray .  De  plus,  deu-x  araidei  de  quaraiil.a  mille 
l^usm  .diacjug^  jétaieoi  en  nfiardie  {  1%,  première,  xsoœiiiaAdiée 
P9r  Suwarpf,  devait  ae  j/>iAdfe  i  /ceUe  de  Kra<y  ;  ia  Mcoiide,  coufe 
inandée  par  i^or^kof,  à  fi^He  4^  far^dudjiieClliariea.  Ëoô^qiia» 
rante  mille  Anglais  et  Russes  devaient  débarquer  dans  la  Holv 
1^4e,  yiiigl  mille  Anglais  4  Sieitiaos  daas  le  royansia  de 
I^aples.  Ia^  Pirtiiictoire ,  a^  lien  de  (Xûac^f^rer  sas  foixes  sur 
VAdig^  fi^  aux  aouri^^es  du  Danube,  las  dissémina  ainsi  :  dix  «pille 
hommes  en  Hollande,  soas  9mm  ;  huit  mille  à  Mayeace,  sous 
Beri?/i4aMe;  quarai)te  mille  entre  Strasbourg  et  Mie,  so^s 
loMrdan  ;  tren^  xwXh  ^n  Suisse,  sous  Masséua  ;  finquanta  mitia 
sfif  TAdige,  sous  Scharer  ;  tren^s  miUe  à  l^apies,  sous  Macdo? 
i]îa)4-  ^  diverses  armées  semMaieot  u'en  former  qu'usa  sauJa 
dout  Tarméa  d^  tbsséu^  était  le  ceutre,  celles  de  Jourdan  et  de 
S^heref  les  ailes ,  celles  de  Stima  et  de  MajËdouald  les  axtf^ 
miltés.  A  V^^  était  eojDllâs  Topératioi)  principale,  qm  cm» 
sistait  \  i»'amp^rer  des  k\^^  cautralies,  par  (u>iiséquant  du  saillait 
que  format  la  V/cH-arlh^  et  la  Tyrol  damf  les  Etats  «Uirâbiafw, 
e(,  eu  isolaut  les  dieux  ()ii*m^es  impériales  du  Danube  et  daf  Adiga^ 
à  u^uif^iiW^US  leurs  efforU. 

I^a  coalitii^  ayaut  coi]^u  le  m^^me  plau  qua  la  Divaetuiri)^  laa 
trpup^^  ils  B^Uag^de*  d'uu  ^ù^,  enyiM^ireut  la  pays  des  ùmm^^ 
d'uu  m\X^  f^y  ^  disposèrent  k  da^ceudra  dau«  lu  Valtajina, 
Lu  4iyi^  h^m^}^  (aile  droite  de  Masaana)  fut  détachée  dans 
1^  6rif^B$«  hftltii  ^u  tous  lîeu¥  les  Aitfrichieus,  franchit  la  fthio 
s^péiiem?  #t }- Albuija,  iSt,  à  tr^tveri  la  masse  la  plus  oon&isa  daa 
Alp§9»  mvf%  iu)*  ÏV^t  ou'elle  descendit  jusqu'à  Martinsbrua)^, 

(^  ¥o]r#s,  ymc  U  fi«n|ttgat  ae  I7SS,  ici  iMwini  d^  fUiiiiat  du  Fô,  dant  »• 

Géogrf^f^m  ^Hi^fêt  j?.  W  M  lai  (|f  ?dit.), 


«M  Ht^amt  inver  infiltîttNJhs  de  eomlNtll^.  Ls  diTf^Ai  l^ssoks 
(âftfe  gsttiche  de  Scherer)  «ct&Sfvâ  èms  la  Valteltne,  francliit  h 
ToRiÉd,  <l0»eeiidlt  ^nr  fis  biMC  Adfge,  litra  des  e<m)l^t  prodigieux 
dams  de»  ttmntd^iM  eouvèirles  de  glaces  et  de  pféciyike»/  et  1^ 
ses  opéntëone  aree  celfeâ  4e  leeeorbe.  Pendant  qiie  tM  dèont 
gënéyaol  jetAie»!  1»  lerreUf  dans  le  l^tt4  ^  éh  éottyattTf  ]^6«tr 
â!lTi^(  dife ,  sûr  rarèfe  mètnê  des  Al^  rkëtique^  ^  Masserai  se 
fenût^  MÉDre  d^  Rhin  déduit  Ses  soûf ces  jnsqn^atf  Ifte  de  Cm- 
mmeë'f  fùfê»  il  assiégea  taftienieiif  Feldkii»ck ,  f^mé  Sità^êr  im 
débouclië  de  M  vÉllée  dé  Fltt ,  ^a)r  Iwtj^elle  FayiviéttP  d^lteivéiie 
toulait  s'emptti^er  du  Tyrôl'  el  servâ»  k  vàtànîé  êtûSié  dVèife'  à 
f  armëe  di/  Damiëe  ôvr  #aite  gauche  ^  Paritiëer  d'RaMe.  CM 
éehec  ibrça  Lecoïkîbe  et  Dessoles  k  ralentir  leur  nMYche  à&ék* 
eteasey  et  il  MIM  bieMét  tes  f  «ppeier  en*  ai*rièrè  à  kt  nouveHé 
des  événements  qui  se  passaient  sur  le  DMufte  et  suif  lé  M. 

JoupdanavaUifrAiehî'le  Rhinà  Kehl,  Bàleet  Schftffbuse  [#799, 
I*  mar»]  ;  R  pénétrât  dans  le  d^é  du  haut  Dan^Ae;  èf  «Priva 
sur  F0str«6h^,  où  W  reneontra  Tarchiduc  Charles,  qui*  venalf  de 
^i^er  tWht  'f  il  Alt  repoussé  après  un  violent  comM  et  se  retira 
vers  Tutlitigen.  Là ,  ijlî)pren«nt  les  succès  de  Masséna,  il'  yoùM 
les  appUfei'  eir  se  portant  sur  Stbkachv  neeud  dés  réûtes  dé  Ik 
Suisse  et  de  rAllenMgne  y  et  avec  quarante  millr  hOAMés  i 
Mrra  hatafie  à  sbkante  ttHle  [^  mars}  :  il  fut  tai«ibir,  perdit 
quatK  àr  dnq  miHe  hommes,*  et  rétrograxfa  ew  bon  ordre,  UbU 
d»ns  1»  Suisse,  oèr  if  aurait  pu  se  réunir  a  Masséna,  mttfb  sur  fe 
Rhin,  qu'il  croyaft  ilnenacé.  L'arehiduc  resta:  immoMIVf  jusqu'à 
ce  que  le  hmit  de  sa  victoire  eût  forcé  Lecourbe  et  Massénifltà 
liMmdbnnei*  le  Tyrol,  et  ce  fbt  le  salut  de  Farinée  de  iKHMail , 
^h  repassa  le  fleuve  sanirohStdclé^ 

Le  Directoire  avsdt  ordonné  de  forcer  TAdige  ef  déf  rejeter  M 
Autrichiens  Éat  la  Rreuta;^  miâs  les  Français  n*avMent  plu^- 
eothme  en  9^^  Pknportfmt'e  position  de  Vérone  et  hrpOÉf  de  Lé» 
^nago  ;  pUur  obtenir  un  Kèu  de  passage  et  t!(^urnér  Vérone, 
âeherer  attaqua  le  camp  de  Pastrengo,  que  les  ennenil^^AfvafeM 
dMli  entre  le  lae  et  le  flëuve;  en^avant  de  Rivolf,- pendant qcfil 
ftlsait  mine  d-assalltif  Vérone  el  Legtiag^'.  Le  eàinlp  ftif  émpwfli 
m^rès  une  bataille  o^  l^s  lutriëlnen»  perdWéttf  imê  MWé 
hommes  [1799;  25  Uiars];  maigrie  passage' dé  fAé^^Mé^ 
tionquhr  à  P(Ao  donnuk  dans  tbs'  m(»ntagne9  fffâfmcmÊâmÊ 
•liiMptellea'  Vérone  eW  tMMi^^f-  dl^  W  di^i^ôll'  MMril^y  êfUifl 
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été  lancée  au  delà  du  fleuve  pour  tourner  la  plaœ  par  le  nord, 
fut  ramenée  avec  de  grandes  pertes.  Alors  Scherer  chercha  à 
forcer  le  bas  Adige  ;  mais  au  moment  où  ses  divisions  étaient 
en  marche ,  Kray  déboucha  de  Vérone ,  et  une  bataille  très- 
acharnée  s'engagea  à  Magnano  [5  avril].  Les  Autrichiens  avaient 
soixante  mille  honunes  ,  et  les  Français  quarante-cinq  mille  : 
ceux-ci  furent  vaincus,  perdirent  sept  mille  hommes  et  se  reti- 
rèrent sur  la  Molinella.  Scherer  était  un  vieillard  faible  et  mé- 
diocre, détesté  des  soldats  pour  avoir,  pendant  son  ministère, 
livré  les  armées  aux  pillages  des  fournisseurs  ;  il  perdit  la  tête 
aux  clameurs  de  ses  troupes  qui  lui  reprochaient  leur  défaite, 
repassa  le  Mincio  sans  essayer  de  le  défendre,  puis  FOglio,  puis 
TAdda,  derrière  lequel  il  se  crut  à  peine  en  sûreté.  Kray  ne 
profita  pas  de  cette  retraite  inconcevable  :  il  voulut  attendre 
les  Russes  et  resta  sur  le  Mincio. 

Les  batailles  de  Stokach  et  de  Magnano  montrèrent  tous  les 
vices  du  plan  de  campagne  du  Directoire  :  la  possession  de  la 
masse  centrale  des  Alpes  n'avait  eu  aucune  influence  sur  les 
opérations  du  Danube  et  du  Pô,  et  maintenant  Tarmée  d'Hei- 
vétie,  aventurée  dans  les  montagnes  et  débordée  sur  ses  deux 
flancs,  n'avait  plus  qu  à  reculer  derrière  le  Rhin  pour  défendre 
la  Suisse,  devenue  la  frontière  de  la  France. 

§  VII.  Assassinat  des  ministres  français  a  Rastadt.  —  Pre- 
mière BATAILLE  DE  ZURtCH.  —  BATAILLES  DE  GaSSANO,  DE  LA 
TrÈBIE  ET  DE    NOVI.    —  DÉBARQUEMENT  DES   RuSSES  EN  HOLLANDE. 

—  Revers  MARITIMES.  —  Le  congrès  de  Rastadt  était  encore  as- 
semblé, car  la  guerre  n'avait  lieu  qu'avec  l'empereur,  non  avec 
l'Empire;  on  espérait  même  que  la  diète  persisterait  dans  sa 
neutralité  ;  mais  la  bataille  de  Stokach  changea  les  dispositions 
des  princes  allemands.  La  plupart  des  ministres  abandonnèrent 
Rastadt;  le  congrès  fut  environné  de  troupes  autrichiennes  et 
se  sépara  ;  on  signifia  aux  envoyés  français,  Jean  Debry,  Ro- 
berjot  et  Bonnier,  de  partir  sur-le-champ,  et  on  leur  refusa 
une  escorte.  Le  cabinet  autrichien  avait  donné  Tordre  de  les 
arrêter,  d'enlever  leurs  papiers  et  de  les  maltraiter,  pour  punir 
la  roideur  et  la  fierté  qu'ils  avaient  montrées  dans  les  négocia- 
tions. Les  envoyés  partirent  pendant  la  nuit  avec  leurs  familles 
[1799,  28  avril].  A  cinquante  pas  de  la  ville,  des  hussards  au- 
trichiens arrêtèrent  leurs  voitures,  leur  demandèrent  leur? 
noms,  les  frappèrent  à  coups  de  sabre  et  les  jetèrent  sur  la 
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route.  Boniiier  et  Roberjot  furent  tués  ;  Jean  Debry,  laissé  pour 
mort,  se  traîna  jusqu^à  Rastadt,  où  le  ministre  de  Prusse  le 
recueillit.  La  nouvelle  de  cet  attentat  inouï  dans  les  annales  du 
monde  civilisé  fit  jeter  des  cris  de  vengeance  à  toute  la  France. 
Il  n'y  avait  donc  plus  pour  elle  de  droit  des  gens!  Tout  était  bon 
pour  la  vaincre,  même  l'assassinat  !  La  coalition  descendait, 
dans  sa  haine  contre  la  révolution,  à  des  fureurs  inconnues 
aux  peuples  sauvages  !  Le  corps  législatif  fit  appel  à  la  grande 
nation  ;  les  levées  de  la  conscription  s'effectuèrent  avec  un  en« 
thousiasme  digne  de  93  ;  des  renforts  arrivèrent  à  toutes  Içs 
armées.  Le  Directoire  réunit  celles  du  Danube  et  d'Helvétie  sous 
-  le  commandement  de  Masséna  ;  il  prescrivit  à  Macdonald  d'a« 
bandonner  le  royaume  de  Naples  en  y  laissant  des  garnisons  ; 
a  donna  le  commandement  de  Tarmée  d'Italie  à  Moreau 

L'armée  de  Masséna  se  composait  de  cent  mille  hommes, 
dispersés  du  Saint-Gothard  à  Dusseldorf.  Lecourbe,  à  droite, 
couvrait  le  Rhin  depuis  ses  sources  jusqu'au  lac  de  Constance; 
Masséna,  au  centre,  depuis  le  lac  jusqu'à  Bâle;  Bcmadotte,  à 
gauche,  depuis  Bâle  jusqu'à  Dusseldorf,  partie  tout  à  fait  acces- 
soire et  où  les  opérations  furent  presque  nulles.  Les  Autrichiens 
portaient  tous  leurs  efforts  sur  les  deux  côtés  du  grand  angle 
que  forme  le  Rhin  depuis  ses  sources  jusqu'à  Bâle  :  l'archiduc 
menaçait  la  ligne  de  Bâle  au  lac;  Hotze,  celle  du  lac  à  Reiche- 
nau  ;  quant  à  Bellegarde,  il  devait,  après  s'être  emparé  du  Saint- 
Gothard,  passer  en  Italie  et  servir  d'aile  droite  à  Tarmée  de 
Suwarof.  Masséna  ne  put  se  maintenir  sur  la  ligne  du  Rhin  : 
les  petits  cantons  s'étant  insurgés  sur  ses  derrières  et  Hotze  ayant 
pris  Lucisteîg  et  Coire,  il  craignit  d'être  coupé  de  sa  droite  et 
vit  sa  gauche  inquiétée  par  l'archiduc,  que  rien  n'empêchait 
de  passer  le  fieuve;  alors  il  abandonna  l'angle  du  Rhin  et  se 
:  retira  sur  une  ligne  plus  courte,  celle  de  la  Thur.  Hotze  passa  le 
fleuve  près  de  Feldkirch  [22  mai],  l'archiduc  à  Stein.  Masséna 
essaya  d'empêcher  leur  jonclion,  et  les  battit  à  Frauenfeld  ;  mais 
il  n'en  fut  pas  moins  contraint  de  reculer  sur  la  Limmat  et  la 
Linlh.  Lecourbe,  attaqué  par  les  forces  supérieures  de  Belle- 
garde,  abandonna  le  Saint-Gothard,  se  replia  dans  la  vallée  de 
la  Reuss,  y  livra  de  nombreux  combats  et  communiqua  avec 
Masséna  par  Altorf  :  de  sorte  que  la  ligne  française  formait  un 
demi-cercle  des  sources  de  la  Rcuss  au  confluent  de  l'Aar.  Mas- 
séna se  retrancha  sur  les  hauteurs  de  Zurich,  en  avant  de  cette 


^ite  [49  Juin];  Il  7  fttt  assailli  pendant  deux  jours  par  l^rdii- 
duc,  et,  quoique  vainqueur,  il  se  d(k;ida  à  évacuer  la  ville  et  les 
liauteurs,  pour  se  ivtirer  derrièix*  la  Liinmat,  sur  kt  moti« 
tagnes  de  l'Albis,  oii  il  lesta  sur  la  défensi\e  pendant  trois  mois, 
lecourbe  reprit  le  Saint-Guthard  et  occupa  les  deux  revers  des 
Alpes  bernoises,  par  une  suite  de  manœuvres  et  de  comiiats  qui 
sont  restés  des  modèles  de  la  guerre  de  montagnes.  Beliegarde 
descendit  en  Italie;  Hutze  garda  le  lac  Wallenstadt;  Tarchiduc 
occupa  Zurich  et  demeura  dans  l'inaction  en  attendant  Kor. 
sakof . 

Cependant  Suwarof  était  arrivé  sur  le  Minci  ^  avec  tre»ite  mille 
Russes  114  avril].  Ce  barbare,  fameux  par  ses  victoires  sur  les 
Turcs,  ce  dompteur  des  Polonais,  tout  sanglant  encore  du  mas- 
sacre de  f*raga,  s'annonçait  cuinnie  dtslincà  déiivier  1  Italie  des 
itthdes.  Son  arrivée  agita  prorondément cette  confiée,  déj'i  lasse 
de  la  domination  et  surtout  de  Tiinpicté  des  Krai  çais  :  des  in- 
suirections  éclatèrent  paitout,  dans  le  royaume  de  Naplcs,  daps 
VÉtat  romain,  dans  le  Piémont  ;  la  Cisalpine  elle-mô.ne  tut  vi- 
rement agitée.  Suwkroi'Téunit  suusson  commandement  les  Au- 
trichiens et  les  Russes,  et  marcha  avec  sa  fougue  ordinaiie  sur 
TAdda.  L'armée  française,  réduite  à  vin;;t-huil  mille  hommes, 
était  avide  d'en  venir  aux  mai  savej  les  eàdavesduNord;  mais 
eHe  avait  été  absurdcment  dispersée  par  Scbeier  de  Lccco  à 
Lodi;  et  quand  Moreau  accepta  le  commandement,  il  accepta  avec 
tm  dévouement  tout  patriotique  unedéî'aite.  Suwai'ofsurpril  le 
passage  de  i'Adda  à  Cassano,  enfonça  le  centre  de  TarmJe  Iran- 
çaise,  qui  était  sans  conimuiiicatiun  avec  L'S  ailes,  enveiopjia  la 
droite  et  lui  prit  trois  mille  hommes  [21  avrii].  Moreau,  réduit  à 
vingt  deux  mille  combattants,  eflectua  sa  retraite  avec  un  calme 
^ai'fait  :il  évacua  Milan  avec  toutes  les  autorités  cioalpines;  dl- 
rii;ea  par  Turin,  sur  la  Savoie,  les  fanilles  ita  iennes  réiu;:iécs 
dans  les  rangs  fiançais;  passa  le  Pô;  enlin  prit,entie  Yaitnz  1  et 
Alexandrie,  une  excellente  position  couveite  par  le  Pô  et  !a  Bor- 
mivia,  d'où  il  communiquait  avec  la  France  cl  avecrarniée  de 
fin\i\{  s,  qui  était  en  rnar.hi^ 

Suwarof  était  entré  en  triomphe  h  Milan  t  il  avait  été  Joint 
par  le  Corps  de  Beliegarde,  et  avait  niaiiiteiianlsjns  ses  orures 
lenljniile  hommes,  mais  qui  éUiieut  djspeis.s  ie  Ma.itou.*  à 
Turin  :  Kray,  avec  vingt  mille,  a>sié^va  l  Mant;ju  •  ;  Oit  et  Ho- 
lieasulleru,  avec  viugl-cîuq  milic  cluicnt  iau^  ie  Moacii«JUS 
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fâttt  ii^rHct  Macdonald  ;  qui  ze  mire  blo«faaier.t  la  ef (tclelfe 
de  Mîlan:  de  snrfcqiie  Snwarof  n'avait  en  maî.i  que  qti.rante 
mille  cofTibatfants.  j)  essaya  crirquiéfcr  la  pcsilion  de  M«»reant 
d'abord  en  inenaçant  Tcidinc  cl  la  Burmida,  pais  en  passant  le 
Pô  h  Bassîgnano;  mais  il  fui  repoussé,  dans  «es deux  lentatives* 
Alors  il  alla  assiéger  Turin  cl  insurgea  le  Piémont  su»-  les  der- 
rières drs  Français.  Tunn  Tut  livré  aux  Russes  paricsh'ibitanis; 
les  insurgés  piémonlais  s'emparèrent  de  Céva.  Morean  selrouv.-^ 
dans  une  situation  critique  :  il  détacha  h  droite,  vers  Bobbio,  la 
révision  Victor  pour  j  arc'er  (es  'Apennifts  et  donner  la  main  à 
Macdonald  [18  n:ai|  ;  puis  il  se  retira  en  rem'>ntant  IcTanaro 
^ns]n'à  Céva  ;  mais  il  re  put  empj  rlei- telle  place,  qui  lîeiit  \ei 
principaux  d(  bouch's  des  Alpes  maiitimcs  diins  la  lixière  de 
Cônes.  Ne  V(;uïnnt  pns  suivre  le  col  de  Tende,  qui  IVloignaît 
1  op  de  Géiicsit  de  Macdonald,  il  s*(»uvnl,  en  quatre  jours  et  à 
fo'ce  de  bras,  ne  roi  l  à  liavets  les  Alpes  maritimes  parle 
Sj.i-Bernar 'o,  anî>aà  Savoneit  à  Gènes,  el  de  là  poussa  ses 
a^aiif-postcs  par  le  eol  de  la  Bocchdta  sur  Novî,  en  attendant 
Maf-donaîd.  Il  n'avait  pins  que  qnit>ze  mille  hommes.  Suwarof, 
au  lieu  d'in(|uiélir  cette  retiaite  habile,  assiégea  Alexandfie  et 
la  ciladelle  de  Turin  ;  il  poussa  ses  troupes  sur  Coni,  Pign.Tol, 
Siize  ;  il  menaçfi  Ijs  entn'es  de  la  France.  Les  armées  de  la  ré- 
pulliqnc  semblaient  perdues.  En  arrière,  la  citadelle  de  Milaa 
el  Ferrarc  se  icndirenl  ;  les  troupes  ci8«alpines  tournèrent  dos  i 
la  France  et  insurgèrent  la  Romagne;  tout  était  en  feu  dans  la 
Toscane  et  le  royaume  de  Naplcs. 

Macdonald  ayant  iaiss\^  cinq  mille bommcf  a  Napïes,  Capoue, 
Gaéie,  el  trois  mille  dans  Tltlat  romain,  arriva  à  Florence.  (I 
p  uvait  Rejoindre  à  Moreau,  en  filant  le  long  de  la  mer  jusqu'à 
Gènes  à  Tabii  de  rcnnemi;  mais  cette  route  était  impraticable 
a  Tai  tilierie,  cl  laissait  les  mnniagrcs  à  conquérir  quand  on  re- 
prendrait rolTensive.  11  résolut,  de  concert  avec  Moreau,  auquel 
il  donra  rendez-vous  h  Plaisance,  de  traverser  PApennin  el  de 
dtboucher  sur  le  Pô  au  miiivU  des  armées  ennemies,  dissémi- 
nées de  Turin  à  Mantoue  :  ce  qui  devait  dnnner  d'un  coup  là 
possession  (le  la  Cisal;  ine.  Il  traversa  le  col  de  Ponti'tfmoli  et 
$e  rallia  à  la  division  Victor;  mais  au  lieu  de  rester  appuyé  aiu( 
montagnes  et  d'attendre  qu.'  Moreau,  qui  éfaîl  observé  par  <  In- 
quante  mille  hommes,  eût  débouché  surToitone,  il  s^étenditen 
plaiue,  courut  à  Modène,  où  il  écrasa  le  corps  de  HobenxoUen]« 
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puis  revint  sur  Plaisance  pour  tomber  sur  le  corps  de  Ott* 
Suwarof,  à  la  première  nouvelle  de  la  marche  de  Macdonald, 
avait  quitté  Turin  et  passé  le  Pô  :  il  concentra  cinquante  à 
soixante  mille  hommes  vers  Voghcra,  laissa  Bellegaide  avec 
quinze  mille  devant  Tortone  pour  arrêter  Moieau,  et  maicha  ra- 
pidement sur  Plaisance  en  prescrivant  à  OU  de  se  replier  sur 
lui.  U  arriva  sur  le  Tidone  lorsque  celui-ci  était  culbuté  par 
Macdonald,  el  il  rejetâtes  Français  sur  la  Trébie  [17  juin],  Mac- 
donald  avait  laissé  deux  divisions  en  arrière  sur  la  Nura  :  ayar.t 
à  peine  dix  huit  mille  hommes  i\  opposer  aux  quaiante  mille 
Russes,  il  voulait  se  tenir  sur  la  défensive  ;  mais  le  lendemain 
il  fut  assailli  par  Suwarof,  et,  après  un  combat  acharné,  il  se 
maintint  dans  sa  position.  Le  troisième  jour  il  réunit  toutes  ses* 
divisions  ;  mais  ses  forces  étaient  réduites  à  vingt-quatre  mille 
hommes  contre  trente-six  mille.  Une  nouvelle  bataille  s'en- 
gagea, et,  après  les  efforts  les  plus  opiniâtres,  les  Français  se 
mirent  en  retraite  vers  les  Apennins  pour  se  jeter  dans  le  mau- 
vais chemin  qui  longe  la  mer  ;  ils  avaient  perdu  dix  mille  hommes 
dans  celte  lutte  de  trois  jours.  Les  Russes  se  mirent  à  leur  pour- 
suite ;  mais  ils  furent  bientôt  arrêtés  par  la  marche  de  Moreau 
sur  leui-s  denières. 

Moreau,  parti  de  Novi  avec  douze  mille  hommes,  s'était  jeté 
sur  Bellegarde,  et  Pavait  complètement  battu  à  Cassina-Grossa; 
il  se  dirigeait  sur  Plaisance,  lorsquUl  apprit  le  résultat  de  la 
bataille  de  la  Trébie; aussitôt  il  s'anêta  :  Suwarof,  abandonnant 
la  poursuite  de  Macdonald,  accourait  sur  lui.  Il  regagna  rapi- 
dement Novi  et  l'Apennin,  et  fit  sa  jonction  près  de  Gênes  avec 
Farmée  de  Naples,  qui  arriva  harassée,  diminuée  de  moitié  et 
sans  artillerie,  par  Tafireux  sentier  de  la  Spezia  [27  juin].  Mac- 
donald fut  destitué,  et  Ton  destina  Moreau,  qui  pouitant  s'était 
montré  dans  cette  campagne  aussi  grand  citoyen  que  grand  ca- 
pitaine, au  commandement  d*une  armée  du  Rhin,  qui  n'était 
pas  encore  formée.  L'armée  d'Italie  fut  réorganisée  et  renforcée  : 
elle  avait  montré  dans  ses  désastres  une  fermeté  inébranlable, 
et  maintenant  encore  elle  ne  respirait  que  la  vengeance. 

Joubert  fut  nommé  au  commandement  de  cette  armée;  mais 
il  pria  Moreau  de  diiiger  ses  premières  opérations,  et  celui-cit 
toi^ours  modeste  et  désintéressé,  y  consentit.  Suwarof  n'avait 
pas  profité  de  sa  victoire  :  il  attendait  la  reddition  de  Mantoue 
et  d'Alexandrie  pour  se  porter  dans  les  montagnes  de  Gênes* 
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Joubert,  qui  se  voyait  à  la  tête  de  quarante  mille  hommes  pleins 
d^ardeur,  résolut  de  descendre  en  plaine  pour  délivrer  ces  deux 
places,  et  il  déboucha  par  la  Bocchetta;  mais,  en  arrivant  à 
Novi,  il  apprit  leur  reddition  et  l'arrivée  des  deux  corps  qui  les 
assiégeaient,  ce  qui  portait  Farmée  ennemie  à  soixante-dix  mille 
hommes.  11  voulut  se  retirer  ;  mais  il  fut  attaqué  par  Suwai'of 
et  tué  dès  les  premières  charges.  Moreau  prit  le  commandement. 
La  bataille  fut  la  plus  teiTible  de  toute  la  campagne  [15  août]  : 
les  Français  résistèrent  avec  le  courage  le  plus  froid  et  le  plus  opi- 
niâtre aux  masses  que  le  général  russe  lançait  sur  eux  sans  ordre 
et  sans  plan  ;  mais  le  nombre  finit  par  remporter:  ils  se  mirent 
lentement  en  retraite  par  Gavi  et  rentrèrent  dans  les  Apennins, 
après  avoir  perdu  huit  mille  hommes  tués  ou  pris.  Suwarof,qui 
avait  laissé  sur  le  champ  de  bataille  vingt  mille  hommes,  re- 
nonça à  son  projet  d'attaque  contre  les  montagnes  de  Gènes  :  il 
se  contenta  d'assiéger  Tortone,  qui  se  rendit  un  mois  après. 

L*ltalie  était  perduo  pour  les  Français.  La  république  Cical- 
pine  n'existait  plus.  Le^roi  de  Piémont  et  le  grand-duc  de  Tos- 
cane se  disposaient  à  rentrer  dans  leurs  capitales.  Dans  l'État 
de  Naples,  les  patriotes,  après  une  lutte  vigoureuse  contre  les 
montagnards  fanatiques  soulevés  par  le  cardinal  RufFo,  furent 
vaincus;  les  ganiisons  françaises  se  rendirent;  Naples,  assiégée 
par  les  Anglais  et  les  montagnai*ds,  capitula  [13  juillet]  ;  mais 
Nelson  et  la  reine  violèrent  indignement  la  convention  d'am- 
nistie :  trente  mille  patriotes  furent  incarcérés,  et,  pendant  six 
mois,  on  livra  à  Féchafaud  tous  ceux  qui  avaient  pris  la  moindre 
part  à  Fétablissement  de  la  république.  Dans  FÉtat  romain,  le 
général  Garnier,  avec  cinq  mille  Français  et  Italiens,  fit,  pen- 
dant quatre  mois,  une  défense  héroïque  contre  les  insurgés  de 
la  Romdgne,  les  escadres  anglaises,  six  mille  Russes,  six  mille 
Siciliens  ;  et  il  fallut  détacher  une  division  autrichienne  pour  le 
forcer  à  signer  une  convention  par  laquelle  il  rentra  en  France. 

Pendant  que  notre  frontière  était  menacée  en  Suisse  et  dans 
les  Apennins,  un  ai-mement  formidable  sortait  des  ports  d'An- 
gleteiTe  pour  conquéiir  la  Hollande  et  envahir  la  France  par  le 
nord.  Quarante  mille  Anglo-Russes,  commandés  par  le  duc 
d'York  et  soutenus  par  une  grande  flotte,  débarquèrent  dans  la 
presqu'île  du  Helder  [i799, 27  août].  Prune,  qui  n'avait  que  dix- 
sept  mille  hommes,  essaya  de  rejeter  les  assaillants  dans  la  mer; 
il  fut  repoussé  et  les  laissa  s'établir  dans  le  Zyp,  marais  dessé- 


ehë,  coupé  iè  dhods  r f  àt^  canacx.  L»  fl^^tlé  ânglaisd  entra  êtaté 
le  Tex^l  ;  les  iniit  loU  bullandais^  Irav aille»  par  ïeè  éoïkisaire» 
4u  ^inca  d'Orauge,  se  révoUeretil  et  livrèrei>t  neuf  taisasaifs 
am  Aoglaia.  La  terreur  se  répaudit  dans  le»  départeiaeiUs  ànt 
Nord. 

Le»  revers  se  succédaient  de  tous  k»  côté».  Quinze  ceiHi 
bonmes  jetés  en  li  lande  avec  le  général  Humbert  arrlvèrefiift 
lorsque  rinsurrection  était  apaisée^  et«  après  des  eombat»  gl<K 
pieux,  il»  furent  forcés  de  se  rendre.  Sept  vaisseaux  ou  frégates, 
^uî  portaient  des  secours  à  cette  petite  af mée,  furent  captures. 
tes  Anglais  s'eiVipavèrent  de  Minorque  et  bloquèrent  Malte.  Le» 
Busst's  firent  capituler  Corfou  avec  les  autres  p..sscsi»»^«» 
ioniennes,  qui  furent  dëfeinlues  p  ndant  quatre  mut»  pur  dix- 
huit  cents  boinmt'S  contre  douze  nulle  s  >ntenu»  de  quaianler 
vaisseaux.  Enfin  Ton  aniKtnçait  que  Tarmée  d'Ëgyi>te  avail 
dproMvé  une  défaite  devant  Saint-Jean^d  Acre,  et  <}»<;  Tippou* 
Saib,  vaincu  par  les  Anglais^  avait  péri  sur  la  btècke  <le  sa 
capitale. 

§  VIU.QppOSItlON  t]K1VER»El.l.B  CONTRB  LE  DiRECTOfRC.  «^Joiffl* 
KÉK  OU  30  PftAUUAL.  —  RÉAGIION  DU  I*ART1  ht^'UBilCAtH  •«-  SiCYES 
TRAVAaLE   A   RE^VER9C&    LA    COPiSinUilON.   «~    ANARCKIE   UMVER« 

WLLLE.  —  il  n'y  avait  qu'un  cri  contre  le  gouverneiiK'nt«  qu'ofi 
açiu^sait  d'avoir  incigiRinent  gaspillé  la  magnifique  p'i»ilk)n  d& 
la  Fiaitce,  en  provoiuai  t  la  guerre,  en  exilant  Ronapa  t«.*  etvct 
tiCiile  miile  braves,  eu  p* éparant  no»  défaites  par  son  rncurié«^ 
son  ignora,  ce,  ses  mauvais  ehoi^b.  Lie  Dite,  tuiri*  cherctiait  vai-* 
nemeul  à  ranimer  i\  uthouskiS'.r.e  1 1  le  dévouement  de  03  :  ï% 
nation,  lassée  de  tous  IrssaertficesquVlle  iaisa't  dt  ptiis  dix  ans, 
m*  répondait  pas  à  Tappel  d*un  gouvernenieal  caduc,  imnfnnit, 
tyranuM|uc,  qui  demandait  ia  dictature  pour  sauver  la  FiaiKuv 
p  nJantqiVon  ne  désirait  que  le  iipos,  IVrclre,  le  régime  léi^al. 
îmit  le  monde  était  co.itie  lui  :  le  corps  lé;j;isiatir,  qui  ava  t  à  Ses 
venger  du  18  i'ructidi  r  tt  au  'Xi  iliHéal;  farmie,  qui  lui  repro- 
chait t>us  Sv»  maux  ;  io»  moJé  es,  qu'il  avait  blessés  par  son 
iu'/apacité ;  les  royalistes  et  lis  iacolnns,  qu  il  axa  t  pi*isci'uté» 
altei uativement  et  qui  r(le\aiont  la  tête,  W$  pn  nno  s  liait» 
rOue8t,le» seconds  à  Pari»,  tepvndant  il  y  avait  de  l'mjuhtiaî  et 
de  la  passitH)  da^a Us  aausatijii»  portées  contre  k  Diroetiitc  : 
ear  «'étaient  k»  quatre  avocat»,  hommes  pt obes,  sévères*  labo« 
naiix,  qgof'm  accaMùt  4^4A^FectiiFe#;r  pc^daul  q^  Barra»  âaîA 
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Mfh^M  àé  i^  eoftèguefl  et  pour  à!n^  dire  poptilaifé.  té  grand 
(rime  de  ee  gouvernement  était  d'être  médiocre,  usé,  hifërreuf 
à  la  sitiialkm  révolutionnaire  où  la  France  se  trouvait  encore  : 
tfa  ehufe  était  inévitable,  et  tons  las  partis  y  travaillèrent. 

Au  renouvrllemeiit  directorial  de  Tan  Vif,  Rewbell,  si  détesti 
et  si  cttlomni^  à  cause  de  sa  morgue  et  de  sa  brutalité,  sîoi'tit  du 
gonverninieut  et  fut  remplacé  par  Sieyès.  Sieyès  était  un  ennemi 
déclaré  de  la  conMiUition  de  Tan  lit;  on  crut  qu'il  n'avait  ac<^ 
Gcpté  oive  place  dans  le  Directoire  que  pour  le  détruire,  et  tous 
les  mécontent»  se  rallièrent  h  lui.  Les  élections  de  Tan  VM 
avaient  envoyé  dans  tesdeux  conseils  beaucoup  de  patriotes  résofttS 
à  renverser  la  tyrannie  (liret  toi  iale,  et  Lucien  Boisaparte,  Purt  de$ 
Cinq-€enl»,  s'était  mi»  à  leur  tète.  Le  corps  législatif  devint 
alors  complètement  hostile  au  g^^uvernemcnt  :  il  harcela  les  dî- 
i^etteurs  en  leur  étant  les  pouvoirs  extraordinaires  qui  leur 
avaieiit  l'ié  donnés  au  18  fructidor,  en  leur  demandaitt  compta 
du  déficit  conlinuL^I  des  finances,  en  rétablissant  la  fiborto  de  la 
presse.  On  redoubla  d'invective!*  centre  eux,  surtout  contre  La- 
réveillère,  qui  s'était  attiré  tant  de  mépri's  par  ses  prétentions 
de  chef  de  si>cte,  et  qui  (tait  nt'anmf  iiis  un  |  atiiote  aussi  dés 
inlétcssé  que  cruiageux.  Enfin,  et  snus  rinlluLMicedu  [lartîdé- 
morralo,  les  deux  conseils  se  mirent  en  piTmancncc,  en  de- 
niandait  solennellement  compti^  au  Directoire  de  la  situation  de 
la  républi<]uc.  Celait  le  piélirnicaire  d'un  acte  d^accusatiou. 
«  Impudeitls  et  ineptes  triumvirs,  sVciia  l'un  des  Cin|-Cents, 
le  corps  législatif  il  l'opinion  publique  vous  repoussent;  H  no 
vous  reàte  qu'à  déposer  le  mant.au  dir  Ct  >rial  que  vous  avez 
déshonoré.  »  Abis  on  força  TreilharJ  à  se  démettre,  sous  pré- 
texte qu«  sa  nomination  étatt  entachée  d'un  défaut  de  forme, 
et  on  le  renrjplaça  par  Gohier,  anch*n  ministre  de  la  justice,  lé- 
pubiieain  ^inipli*,  honnête  et  médiocre.  Mais  Larévcillère  et 
Weilin  résisiaieiil  encore,  malgié  les  menaces  de  Sîoyès  ct  de 
Carias.  «  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'on  en  v- ut,  c'est  à  la  constitu- 
tion, disaient -ils;  ou  va  lifYi  er  la  France  à  ta  famille  Bonaparte.  » 
Enfin,  comme  ils  voyaient  Ih  fureur  portée  contre  eux  au  plus 
haut  degré,  ils  se  décidèrent  à  donner  Kur  démission  [1799, 
<ft  juin  (30  prair.)  ].  Le  18  fructidor  et  le  22  floréal  euieiit  ainsi  , 
leir  revanche:  la conslitufioiu  violoe d'abord  pai*  le  Directoira 
coutt*e  les  conseils*  veuaiidu  ïèive  pur  les  eomeili  eontrelis 
Directjire. 
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Le  30  praii'ial  excita  une  vive  et  universelle  allégresse  :  tous 
les  partis  aspirèrent  à  en  profiter.  Personne  ne  croyait  plus  à  la 
constitution  de  Tan  111.  Les  royalistes,  excités  d'ailleurs  par  les 
succès  de  la  coalition,  firent  des  insurrections  dans  le  Midi  et 
dans  rOuest  ;  les  démocrates,  qui  avaient  la  majorité  aux  Cinq- 
Cents,  voulaient  en  revenir  à  une  constitution  basée  sur  les 
principes  de  93  ;  les  modérés,  qui  dominaient  aux  Anciens, 
désiraient  le  régime  de  91,  moins  la  royauté.  Cependant  il  fal- 
lait vivre  transiloircment  avec  cette  constitution  agonisante,  et 
Ton  essaya  de  replâtrer  le  gouvernement.  Le  girondin  Roger- 
Ducos  et  le  général  Moulin,  deux  médiocrités  presque  incon- 
nues, furent  appelés  au  Directoire.  Le  premier  s'attacha  à 
Sieyès  et  se  mit  avec  lui  à  la  t^te  du  parti  qui  voulait  changer 
la  constitution  ;  le  second,  patriote  ûncère  et  crédule  comme 
Gohier,  chercha  avec  lui  à  consolider  le  gouvernement  répu- 
blicain ;  quant  à  Barras,  «  cet  emblème  vivant  du  chaos  de 
vices,  de  passions,  d'intérêts  contraires  que  présentait  la  Répu- 
blique mourante,  »  il  ne  songea  plus  qu'à  se  vendre  aux  Bour- 
bons, et  Ton  croit  que  le  prétendant  lui  envoya  des  Teltrcs  pa- 
tentes qui  lui  promettaient  une  somme  de  12  millious, 
moyennant  qu'il  travaillerait  à  son  rétablissement  (*).  Le  mi- 
nistère fut  changé  :  Robei  t  Lindet  eut  les  finances,  Fouché  la 
police,  Treilhard  les  affaires  étrangères,  Cambacérès  la  justice, 
Bemadolte  la  gueiTC.  Celui-ci,  qui  était  regardé  comme  la 
tète  du  pai'ti  républicain,  montra  dans  son  administration 
une  grande  vigiieur  :  il  réorganisa  les  armées,  poursuivit  les 
fournisseurs  et  essaya  de  réveiller  Tenthousiasme  national. 
Les  démocrates  paraissaient  avoir  hérité  du  30  prairial,  et  ils 
cherchèrent  à  renforcer  le  gouvernement  par  des  mesures  ré- 
volutionnaires :  on  décréta  une  levée  des  cinq  classes  de  la 
conscription,  un  emprunt  forcé  de  100  millions,  enfin  la  loi  des 
otages,  par  laquelle  le  Directoire  était  autorisé,  quand  des  trou- 
bles éclataient  dans  une  localité ,  à  arrêter,  emprisonner  et 
même  déporter  certains  individus  compris  autrefois  dans  la 
classe  des  suspects* 

(t)  L'agent  de  cette  aiïaire  écrivait  à  Louis  XYIII:  ■  Ce  n'est  plus  une  misérable 
conspiration  qui  se  trame  par  des  particuliers  sans  moyens,  sans  alentours  :  c'est 
le  chef  du  gouvernement,  c'est  l'homme  presque  assisà  votreplacc  qui  vous  l'ofTrc... 
6'ik  veut  en  finir  avec  la  république,  U  veut  que  vous  en  finissiez  avee  la  révolution... 
n  veut  que  vous  soyez  ici  sans  préambule  et  sans  restriction.  > 


DIHECTOIRE  EXÉCUTIF.   —   1795-1799.  297 

Cependant  les  dangers  de  la  France  s'augmentaient  :  c'était  le 
moment  où  Joubert  était  tué  à  Novi;  les  Russes  arrivaient  en 
Suisse,  les  Anglais  en  Hollande  ;  la  Vendée  semblait  sortir  de 
ses  ruines  :  un  corps  de  huit  mille  royalistes  avait  pris  ChoUet 
et  Montaigu,  un  autre  attaqua  Nantes,  un  troisième  s'empara  de 
Saint-Brieuc.  Les  patriotes  jetaient  des  cris  d'alarme  ;  ils  avaient 
ouvert,  dans  la  salle  du  Manège,  une  société  qui  semblait  Thé- 
ritière  du  club  des  Jacobins,  et  oii  assistaient  Jourdan,  Auge- 
reau,  Bernadette,  avec  plus  de  cent  membres  du  conseil  des 
Cinq-Cents  ;  on  y  provoquait  les  mesures  de  93  ;  on  y  faisait  Té- 
loge  de  Robespierre,  des  victimes  du  !•' prairial,  même  de  Ba- 
beuf; on  y  demandait  la  levée  en  masse  et  le  désarmement  des 
suspects. 

La  marche  du  conseil  des  Cinq-Cents  et  les  déclamations  de 
la  société  du  Manège  effrayèrent  les  modérés*  qui  crurent  au 
retour  de  la  terreur  :  on  disait  que  le  corps  législatif  allait  se 
former  en  Convention  nationale.  Sieyès  haïssait  les  Jacobins  de 
tonte  la  peur  qu'ils  lui  avaient  faite  en  93  :  il  avait  en  tête  une 
constitution  très-compliquée  où  il  se  réservait  le  rôle  d'un  mo- 
narque constitutionnel,  et  il  voulait  l'établir  en  France,  même 
au  prix  d'une  révolution  :  c'était  pour  cela  qu'il  avait  refusé 
d'entrer  au  Directoire  au  moment  où  l'on  mettait  en  activité  la 
constitution  de  l'an  III  ;  c'était  pour  cela  qu'il  avait  accepté  le 
gouvernement  maintenant  que  cette  constitution  était  usée.  II 
avait  l'appui  des  Anciens  ;  il  gagna  Barras,  qui  lui  donna  la 
majorité  dans  le  Directoire;  il  trouva  un  habile  instrument  dans 
Fouché ,  vil  courtisan  de  Barras  et  complice  de  ses  vols ,  qui 
8'était  fait  le  prescripteur  de  ses  anciens  amis.  Alors  il  com- 
mença ouvertement  la  guerre  contre  les  démocrates  :  il  fit  fer- 
mer le  club  du  Manège  ;  il  destitua  Bemadotte  ;  il  suspendit  onze 
journaux  républicains.  Les  patriotes  étaient  furieux;  mais  ils 
avaient  perdu  leur  audace  et  n'avaient  plus  Tappui  du  peuple; 
ils  essayèrentvainement  de  ranimer  l'esprit  révolutionnaire,  en 
proposant,  par  la  voix  de  Jourdan,  de  déclarer  la  patrie  en  dan-' 
ger  :  cette  proposition,  qui  excita  une  agitation  extrême ,  fut  re- 
jetée. 

La  France  était  dans  une  situation  plus  dangereuse  qu'en  92  : 
à  cette  époque,  il  y  avait,  pour  résister  aux  ennemis  intérieui-s 
et  extérieurs  de  la  révolution,  une  nation  jeune,  ardente,  pleine 
d'espérance  et  de  dévouement;  maintenant  l'étranger  était  à 
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DM  portes, ranarcbie partout,  même  dans  If  •  parti»,  ella  natloTi 
était  usée,  découra}^*!*,  tiaras9(*e.  Ce  nV  tait  pa:»  si'iil  no.kt  la  rtv 
puhli4)iie,  cVtail  la  société  qui  s*eii  allait  en  p»rissicie.  Ahx 
mœurs  passionnées  el  sanguiuaiies,  m  lis  syriens  s  l  dévonOv'S 
de  93,  avaient  sucrédo  une  rureurdëdissi[>;iti  iid  He  ri  ht'SR  % 
un  amour  pour  le:»  t)aladinset  lesda  s  s,  uu  esprit  cK*  li-issessi), 
de  vénalité  vi  de  corruption,  une  m(»queiie  pour  tuuti's  les 
croyances  et  loss^entimenls,  qui  seniblai  nt  ivnotrelésd  »  temps 
de  Tijière  et  de  iNcroii.  Non-st*ulem"nl  les  veitus  pub  iqu  s^ 
mais  les  vertus  domesti(|ues  |Mratssaient  exilét  s  de  la  France, 
depuis  que  le  divurce  avaii  p.)rté  un  coup  mort  1  à  lasociék*  en 
dvtiuisant  la  famille.  On  ih;  savait  plus  où  Ton  allait;  on  ne 
voyait  pas  d'issua  au  cercle  impur  où  Ton  tournoyait  d  puis 
quatre  ans;  on  (lem<»niiait  de  Torcire,  du  rep->s,  f!e  rmiilé  à  tout 
prix,  une  vol  nté  à  la  p'ace  d(*s  disputes,  un  iii»mme  h  ta  place 
des  (allions*  a  11  ne  faiit  plus  de  tavards.  disait  S'eyès,  mais 
une  tèle  «t  ime  épé*.  »  La  tèt.*,  cVluil  hn;  quant  à  Tépéc,  il 
avait  pensé  à  Jitnîiert,  mais  Joubcit  était  mort;  il  avait  ppusé  à 
Moreau,  mais  Moreau,  faible  et  discrédité,  Pavait  refusé;  il  p  ii* 
sait  maintenant  à  Bonaparte,  tout  le  monde  y  pensait  avec  lai* 
On  accusait  son  absence  de  tous  tes  malheurs  de  la  |Mtrif';  t.n 
racontait  avec d( s t<ansports d'admiration  ses vii-toireairOiient; 
on  disait  quM  allait  revenir  avec  son  aruK'e  |>ar  (Io<!Stantiiio  Usé 
U  y  avait  qnebfue  ctiosede  faltllpie  dans  ce  cuit j  d'une  nati  m, 
si  profondément  biaaécy  pour  uu  hmnnie  encore  nouveau  et  dooi 
le  génie  ne  s'était  pascompWtement  révéla'. 

§     IX.  ExrÉDITION  M  SVRIB.  —  ViCTOWŒ  D'ABOrRlR.  — •  htT^A* 

FAKTK  Qcrrre  l  Ëctrie.  —  Bonaparte  avait  passi  presrfue  tout 
Ifoiver  de  98  à  aitminist  er  sa  coiH|ncMe;  il  avait  fortifié  les 
places  et  les  bouches  du  Ml,  établi  des  manufactures,  fondé 
Ftnslitut  d'É^^ypte  et  commencé  rexploriti^m  S'*ieMtifi(]iie  du 
pays;  entin  il  avait  recruté  sivn  année  avec  les  d  bris  de  sa  flotta 
et  des  indigènes,  t^e  Delta  était  c  ntièrement  soimris,  et  la  bairte 
Egypte  avait  été  merveilleu^emi  nt  conifuise  p:ir  Desaix  avec 
Iroîs  mllk  h<mTmrs.  Vainemer.t  Motirad  avail  rassend>té  h  ^}* 
d>nian  donze  ce  ts  mamelucks  1 1  dix  uiille  Aralv  s  :  il  fut  com^ 
plétemetit  bdttn  et  r'Jrti3  dans  la  iNuhie;  ses  dôtiri»  furent  (ks* 
perses  à  Keneh,  à  Thebcs,  à  Bt  nouth,  après  de  sanglants  eoin bals 
f  17911, 7  oct.},  et  Desaix,  arrifvé  aux  cataracti  s  de  Syène,  llmilo 
ëe  Fampiie  loinaiii/  eui— isiiçail  à  adoHimiirer  k  paysw  £a»  y%i^ 
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lofam  prodigieuses,  le  génie  de  B<»ft{)arte,  sen  geuTenemeal 
Juste,  éclairé,  sérère,  excitaient  Padroiration  et  le  respect  des 
itaiitants.  Mais  il  y  avait  un  obstacle  insurmontable  à  leur  son^ 
fnission,  la  religion  :  en  Egypte,  comme  dans  tous  les  pays  ok 
les  républicains  avaient  poiié  le  drapeau  tricolore,  i^athéisme 
des  vainqueurs  excitait  la  répugnance  et  f  inimitié  des  vaincus; 
et  lorsqu'un  nmnifeste  de  la  Poiie  Ottomane  excita  les  habitants 
à  la  guerre  «  contre  les  impies  qui  regardent  le  Koran,  la  Bible 
€t  r Évangile  comme  des  fables,  »  une  insuirection  terrible 
éclata  au  Caife,  qui  ne  fut  apaisëi;  qu'après  uiie  bataille achai'née. 

Cependant  deux  armées  turques  se  rassemblaient.  Tune  k 
BhoUes,  lautre ù  Damas,  pourchasser  les  Français  de  TÉgypte. 
Bonaparte  résolut  d'aller  au-devant  de  Tarmée  de  Damas  avant 
^ue  ce/le  de  Rhodes  fie  vint  débarquer  à  Aboukir;  il  savait 
d'aiJl(  urs,  par  les  exemples  des  temps  anciens  et  modernes,  que 
la  possession  de  la  Syrie  est  indispensable  à  qui  veut  corrserver 
rEg\|jte;  enfin  il  s'ouvrait  par  là  une  |h>i  te  vers  l'Oi'ient,  et  peut- 
être  une  destinée  dans  ces  pays  oii  se  fondent  si  facilement  les 
grai^ds  empires.  Il  partit  avec  treize  mille  hommes  [i  799, 10  Tévr."], 
s'empara  d'Ëi-Ai-ish  et  traversa  le  désert  ;  puis  il  entra  dans 
€aza  et  ariiva  devant  Jafia ,  clef  de  la  Syrie,  qui  avait  quatre 
tni.L  hommes  de  garnison  [13  mars].  Le  gouverneur  ayant  mas- 
sacré un  parlementaire,  ta  ville  fut  emposlée  d*assaut  et  livrée 
iin  pil  a.e  pe.^danl  trente  heures.  B  napurte avait  pris  en  Orient 
les  liaLitndes  ciuelles  de  ce  pays:  comme  il  ne  sava  t  que  faire 
de  ses  prisonniers,  il  ordonna  de  les  Cusi'.LT.  De  là  on  marcha 
'«ui'  Sainl^Jean-d'Acre,  ou  s'était  renfermé  le  pacha  Djeizar  avec 
six  mille  Tun  s,  assi^^tés  d'une  escadre  an^Liise  qui  leur  f  urnit 
des  c: lions,  des  ofliv iers  et  deux  ingénieurs  très-distingués,  les 
éniigrés  Phillppeanx  et  Troinelin.  Bonaparte  manijuait  d'artil- 
lerie de  sirge  :  la  sieinie  était  imrtie  d'Alexandrie  sur  tiois  fré- 
gates qui  fuient  prises  par  les  Anglais  ;  il  livra  hmtilemeut  diux 
iiSNauls  à  la  plaie.  Pendaiitce  temps,  l'armée  de  Damas  s'avan- 
Çait  sui'  le  Juuidain  Kléb  r,  avec  deux  mille  hommes,  marcha 
à  sa  reiiconl  e  et  fut  enveloppi*  près  du  mont  Thabor  par  douze 
fiiille  cavaliers  et  autant  de  fantassins  [16  avnlj:  il  tonna  ses 
brades  encairé,  d,  penriaiit  six  heures,  lutta  cOi  tie  cdte  mul- 
titude; eiifni  Bot.apaitearrixa  avix  trois  mtile  hommes,  tourna 
rinnnense  cohui*  dis  haibares  et  les  mil  en  pleine  déroute. 

Ou  rclotuua  devant  ISaiut-Jcau-d'Aci*c,  dont  la  garnison  s'était 
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renforcée  jusqu'à  vingt  mille  hommes ,  et  on  livra  un  nouvel 
assaut  dans  lequel  les  Français  arrivèrent  inutilement  jusque 
dans  les  rues  de  la  ville.  Presque  tous  les  officiers  étaient  tués 
ou  blessés  ;  les  soldats  avaient  pris  la  peste  à  Jafla  ;  enfin  Toa 
aimonçait  le  prochain  débarquement  de  Farmée  de  Rhodes.  Il 
fallait  lever  le  siège  en  se  contentant  d'avoir  détruit  Farmée  de 
Damas,  renoncer  à  la  conquête  de  la  Syrie  et  à  tous  les  rêves 
sur  FOrient,  revenir  sur  la  scène  bornée  et  sans  espoir  de  FË- 
gypte,  Bonaparte  s'y  décida  avec  un  profond  regret  :  «  J'ai 
manqué  ma  fortune,  disait-il;  sans  Djezzar-Pacha,  je  serais 
peut-être  empereur  d'Orient.  »  L'armée  se  remit  en  marche  vers 
F  Egypte,  en  ravageant  tout  sur  sa  route,  et  elle  revint  au  Caire 
sans  obstacle,  mais  diminuée  de  quatre  mille  hommes,  profon- 
dément découragée,  se  voyant  à  jamais  perdue  dans  cotte  terre 
lointaine  [21  mai]. 

Cependant  Farmée  de  Rhodes,  forte  de  dix-huit  mille  hommes 
et  protégée  par  une  flotte  anglaise ,  aborda  dans  la  presqu'île 
d'Aboukir  et  s'y  retrancha,  en  attendant  que  Mourad  eût  soulevé 
une  partie  de  FÉgyple  sur  les  derrières  des  Français.  Bonaparte 
partit  du  Caire  avec  six  mille  hommes,  et  arriva  à  marches  for- 
cées en  vue  des  retranchements  des  Turcs  :  aussitôt  il  les  attaqua, 
les  enleva  d'assaut  et  précipita  les  défenseurs  dans  la  mer  [25  j  uitt.]. 
Douze  mille  Turcs  se  noyèrent,  trois  mille  avaient  été  tués; 
Farmée  entière  était  détruite,  et  la  possession  de  FËgypte  assurée 
aux  Français. 

Après  cette  brillante  victoire,  Bonaparte  apprit  par  les  jour- 
naux que  Famiral  anglais  lui  envoya,  les  désastres  et  Fanarchie 
de  la  France.  Aussitôt  sa  résolution  fut  prise.  L'expédition 
d'Egypte  avait  eu  le  résultat  cherché  par  son  ambition,  en  l'en- 
tourant d'une  auréole  de  gloire  fabuleuse  ;  maintenant  qu'il 
était  devenu  pour  la  France  Fhomme  nécessaire ,  il  fallait  re- 
venir, au  risque  de  tomber  aux  mains  des  Anglais.  Les  inslrac- 
tions  qu'il  avait  reçues  du  Directoire  autorisaient  son  retour; 
mais  il  voulut  éviter  les  reproches  de  ses  soldats,  qui  devaient 
regarder  son  départ  comme  une  désertion  :  il  fit  préparer  en 
secret  deux  frégates  à  Alexandrie ,  feignit  une  tournée  sur  les 
bords  de  la  mer,  et  s'embarqua  avec  Berthier,  Lannes,  Murât, 
en  laissant  à  Kléber  le  commandement  de  l'armée  et  des  instruc- 
tions qui  l'autorisaient  à  évacuer  FÉgypte  [22  août] 

g  X.  Batailles  de  ZuaicH|  de  Bebgen  et  de  Geisola.  —  Pen- 
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darit  que  le  moderne  César  confie  sa  fortune  à  la  mer,  la  ligne 
d'opérations  des  Français,  qui  s'étendait  encore  du  Zuyderzéc 
au  golfe  de  Gênes ,  était  menacée  au  centre  par  Farrivée  de 
Korsakof  en  Suisse,  à  gauche  par  le  débarquement  des  Anglo- 
Russes  en  Hollande,  à  droite  par  la  défaite  de  Novi  ;  de  grandes 
victoires  allaient  débarrasser  le  centre  et  la  gauche,  et  ne  plus 
laisser  que  la  droite  compromise. 

La  discorde  s'était  pise  entre  les  cours  et  les  années  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche.  Paul,  qui  n'était  entré  dans  la  coalition 
que  pour  restaurer  les  trônes,  s'indignait  de  servir  l'ambition 
du  cabinet  de  Vienne,  qui  travaillait  ouvertement  à  mettre  l'Ita- 
lie sous  sa  domination  ;  les  généraux  autrichiens,  las  des  hau- 
teurs brutales  de  Suwarof,  refusaient  de  lui  obéir.  Alors  on 
modifia  le  plan  de  campagne  :  il  lïit  convenu  que  Suwai'of  quit- 
terait ritdlie  avec  ses  Russes,  en  laissant  le  commandement 
des  Autrichiens  à  Mêlas,  et  irait  se  réunir  en  Suisse  à  Korsakof; 
que  l'archiduc  Charles  quitterait  la  Suisse  avec  trente-six  mille 
Autrichiens,  en  laissant  les  corps  de  Hotze  et  de  Jellachich  sur 
là  Linth,  pour  favoriser  la  jonction  des  deux  généraux  russes, 
et  qu'il  irait  sur  le  Necker  pour  repousser  une  armée  française 
qui  menaçait  l'Allemagne. 

En  efiet,  un  corps  de  douze  mille  hommes,  pour  faire  une  di- 
version en  faveur  de  Masséna,  avait  passé  le  Rhin  à  Manhcim  et 
bombardait  Philippsbourg;  à  l'approche  de  l'archiduc,  il  évacua 
Manheim,  repassa  sur  la  rive  gauche  et  força  l'armée  autri- 
chienne à  rester  en  observation  devant  lui.  Pendant  ce  temps, 
Suwarof  se  mit  en  marche  sur  Bellinzona  pour  franchir  le  Saint- 
Gothard,  déboucher  par  Schwitz  derrière  la  Linth,  et  prendre  à 
revers  l'armée  française,  que  Hotze  et  Korsakof  devaient  atta- 
quer de  front.  11  amenait  vingt  mille  hommes  ;  Korsakof  en  avait 
trente  mille,  Hotze  et  Jellachich  vingt-cinq  mille;  avec  toutes 
ces  forces,  il  devait  écraser  Masséna  et  pénétrer  en  France  par 
Bâle. 

Masséna  avait  soixante  mille  hommes  ;  Lecourbe ,  avec  douze 
mille  gardait  le  Saint-Gothard,  la  Reuss  et  la  haute  Linth  ; 
Soult,  avec  quinze  mille,  était  posté  entre  les  lacs  Wallenstadt 
et  Zurich;  Masséna,  avec  trente  mille,  allait  de  Zurich  à  Bruck. 
Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  cette  armée,  d'où  dépendait 
le  salut  du  pays  :  une  bataille  perdue  conduisait  les  barbares  du 
Nord  dans  la  Bourgogne  et  jusqu'aux  portes  de  Paris.  Le  danger 

IV.  H 
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Korsakof  ayant  rësolu  «in«a<tar|ue  générale  sur  la  Lliith-'Liia- 
fnat,  pour  favoriser  les  npëratioo»  de  SuwaroF  contire  ie  Saiot- 
€(4hard,  porta  le  gros  de  ses  forces  dans  Zurich,  pour  débou- 
dier  de  là  sur  TAIbis,  pendant  que  H  t2e  pasaei^it  la  Uulh  «t 
^pie  Mlacbkh  arriverait  à  Scbwitz.  Masséna  le  prévint  :  9çrts 
avoir  ordonné  à  Soiilt  de  prendi'e  rofleosive  sur  la  Lîntb,  et  à 
Holttor  (aile  gauche  de  Lecourbe)  de  gagner  Claris,  il  laissa 
Mortier  avec  dix  miUe  bomnies  sur  la  Hvc  gauche  devant  Zu- 
rich; surprit,  avec  vingt  mHIe,  le  passage  de  la  Ltounat  i  Dio- 
trkon,  et  se  porta  sur  Zurich  par  la  rive  droke,  en  icoupant  la 
route  de  Winlcrthur.  I^es  Bnssos,  surpris  sur  lesdeuK  riv«s, 
furent  iialtus,  ivfoulés  dans  la  ville  et  euvel(tpp(^s  de  tuiHes 
paits  ;  ils  n'avalent  plus  qu'è  se  faitv  jour  ou  à  metti*e  bas  ks 
«rmes  [1799,  25  sept.].  Le  lendemain,  liasséi>a  et  Mortier  re- 
doublèrent leura  attaques;  et  Zurich,  enveh»p|)ée  de  feux,  idlait 
être  emport(^e  :  alors  Korsukof  ayant  ramené  toutes  s.s  troupes 
A  la  nve  droite,  pour  s*ouvrir  un  {uissage  vera  le  Rhin«  forma 
iine  seule  colonne  de  son  armée  et  chargea  Masséna  avec  fune. 
i.Mnlantrrie  parvift  à  passer;  mais  la  cavalerie,  rartillerie,  Jes 
ba^^ages  furent  rojotés  dans  la  ville  au  miMnent  où  M(H*tter  y  en- 
trait ;  tout  fut  pris,  et  Kursakuf  s^enrnit  en  désordre  sur  Le 
Ilhln,  quMI  repassa  avec  quatorze  mille  hommes  seulement. 

Pendant  ce  temps,  Soidl  franchit  la  Linth  de  vive  foi^ee,  battit 
flotze  qui  fut  tué,  prit  trois  mille  hommes  avec  treute  canoi», 
et  rejeta  le  reste  des  Autrichiens  dcnière  le  fUiin.  De  même, 
lellachic  h  fut  chassé  de  Glai  is  et  de  Wallenstarlt  et  repoussé  der* 
rière  le  fleuve  :  de  s(Hie  que  le  vieun  maréchal  russe,  au  lieu 
de  trouver  ses  lieutenants  poussant  à  lui  les  França's,  allait 
tomber  seul  en  Suisse  au  militHJ  d^une  a«  mée  viclorievse. 

Suwarof  n*avait  franchi  la  masse  du  Saint -Gotbard  qu*avec 
d*i  «croyables  fatigui  s  et  des  combats  continuels  [24  si^A.]  :  Le- 
combe  défendit  piod  a  pied  chaque  g<»rge,  chaqiie  roihor,  ctia- 
que  torrei»t  ;  lesftusses  rouvrirent  de  leurs  cadavres  Ti-ffroyabb 
val  ée  de  la  Reuss,  le  tixHJ  d'Ui  i,  le  pont  du  Diable,  ii,  airivè* 
rent  à  Attorf,  exténués,  sans  cbexaux.  saiis  vixres.  Là,  uetrou- 
vai:t  pus  la  flottille  autriehienne  qui  devait  les  eml  arquer  sur 
le  lac  de  Lnccrne,  Ms  fuit'iit  «  bligés  de  se  jeti^r  k  dnite  dans 
les  moiiti^^nes  glacées  de  Kessiivn,  pour  gagner  Sckwita;  mais 
Vê  tfouvèreat  ficb  wHs  ofioupé  f«r  Atessiiw,  devant  «m  ik^àw 
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q^l  gardait  te  mont  Uragd,  dlerrière  ^ux  M«#iiFb««  «I  Ui  ifii« 

ti&9nt  d^apprrndre  le  désastre  de  Koisakof.  Suwaiof  se  vi^ 
ivcc  furie  sur  Molîtov,  e(  le  perça  en  iui  al  andotioaiii  caHoiri^ 
ba  a;;es  et  se  le  cents  pmciiiiiers  ;  mais  ii  trouva  ta  rotttt  ds 
Glatis  rermve  :  a  ors  il  se  j -ta  lia  9  l'affreuse  vallée  d*Ei>gi» 
fianchit  i'énurme  muiawle  du  Krispait^  tt  arriva  enfin  k  tlans^ 
d*où  il  giM^i  a  Cuiie  ^6  ocl.]  ;  il  a^aii  la  s^é  douie  nulle  bornnici» 
dans  <  ette  marche  tortu^'use  de  trente  tieue»  Mr  W»  crête»  et 
lis  placiers  les  plus  élevés  de  rËuropi^  t^leiii  de  vt^zey  îl  arctisa 
les  Aiitricliien»  de  sa  défi  ite^et,  mai;.(ré  li  s  soUkitati^u»  de  I W 
chidtk' Cbar!es,  il  se  retira  da>i»  la  Bavière. 

Ce  fut  la  fin  dis  opéiatkina  niéraorabk»  q^i  portent  le  f»om 
de  lala i  e  de  Zurich  et  (^ui  sont  la  c«>ifroinie  de  gloire  de  M»* 
$vhA  ;  el  es  a^aiei  t  duié  douze  j^'iv  s  sur  une  ^^n^  defiiHcir<  i^ 
laire  de  (  ii  (|Maiite  lii  ut  s,  d<'puis  le  coi  flueni  de  t^Aav  jusqu'aux  ' 
Alpts  coi.l  a!es  ;  le  RI. in  était  di  livrée  rHelvétte  lihi e«  la  Franee 
Siui^ce;  trentx'  m  Te  a  lit  s  a^aent  succoftibé«^  et  TeiMpei^tUi*  de 
l^iissie  allait  al  an*  o  iiH>r  la  coalition* 

Des  succès  m  i  s  éclatant.^  el  anaû  complets  assoralenê  la 
salut  de  la  répui  i  ^ne  dai  s  le  Nord*  Le  dia*  d'York  avait  perda 
un  temps  précieujb  à  t.;  foi filu  r  dans  la  N'id-lKillainfe;  il  emnf 
ta<t  sur  le  SDulèTement  du  pays,  <pti  st;  montra^  au  contrairet 
animé  contie  rin\a^»  n  du  pins  §^and  enlk  usiasrae.  BruM 
n*unit  viiigt*cini|  milk  bonmnt;  et«  apréf«  piosiriirs  comèols 
UMléeîs(|ui  agiievrirei.t  ses  ti'uupi's.  Il  battit  suecei^vennefit  kt 
Anglo-Rus»  s  à  Bergen  et  à  Kasirikuti»,  leur  fit  f  erdre  neuf  à 
dix  mille  homine»^  <  t  les  rejela  dan»  k^  Zyp  [It  8e|)t.«  #  ott*]^ 
Le  duc  d'York  perdit  la  tète  :  les  comhaî's  et  le»  maladie» avateïil 
réduit  son  arm*.  e  à  TiDgl  mille  homme»  «  k»  vivre»  tefBriMVN 
çdientà  lui  manquer:  il  demanda  à  Irai  ter«  el  signa  à  Alkmaar 
une  rapitulatioi»  hooteiise  par  laquelle  il  se  remiarqua  ftvec 
toute»  »c's  troupes  [1^  oct.K  b'AngleteiTe  rendit  à  la  Prancr  htiH 
Biille  prisouaior»  »au»  échange,  mats  «lia  garda  la  fMte  hofiàiH 
dUise. 

Le  Nord  et  FEat  ëtarnl  délivré»;  mars  dan»  \€  Midi  le»i«rvei^ 
eoutlnuai^'nt.  Championnat  avait  sueci^  h  Jouhert  ^  ft  chercht 
tk  réunir  sou»  Coni,  seule  pla(  e^  qui  resiàf  an»  Pran^fl^  an  é'^ 
des  monts,  les  corp»  rassamblëa  dan»  la  Savoie  Ufee  le»  dé^i9 
de  Tarniée  d'italiey  et  il  Kvra  une  mullUnde  def  eomhali  qui 
tfBwumhfiit  aucKi  féauMat  ;  tiito^  as  fOÊimtmt  ob  ia)ofie^o« 
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allait  8*opërer,  Mêlas,  qui  arait  réuni  cinquante  mille  bommes, 
Tattaqua  entre  Savignano  et  Fossano,  à  Genola,  le  battit  et  lui 
fit  perdre  six  mille  hommes  [4  nov.].  Ce  fut  le  complément 
de  la  bataille  de  Novi  :  les  Autrichiens,  assures  de  la  possession 
du  Piémont,  se  portèrent  sur  Coni,  en  firent  le  siège  et  s'en 
emparèrent  ;  les  Français  se  retirèrent  dans  les  Alpes  marilimes, 
dont  ils  garnirent  les  passages;  ils  étaient  sans  solde,  sans 
vivres,  sans  habits,  décimés  par  les  maladies  et  la  désertion. 

§  XI. Retour  de  Bonaparte.  —  Préparatifs  du  18  brumaire.  — 
La  France  était  sauvée  à  Textérieur;  mais,  à  Tintérieur,  elle 
était  toujours  livrée  à  de  funestes  dissensions  et  à  une  désor- 
ganisation qui  paralysait  ses  ressources  et  ses  forces.  De  Tagi- 
tation  sans  passion,  un  état  révolutionnaire  sans  enthousiasme, 
des  factions  dont  aucune  nVtait  assez  forte  pour  s^emparer  du 
pouvoir,  semblaient  les  symptômes  de  la  dissolution  suciale.  La 
république  n'ayant  été  qu'une  des  foi*mes  prises  par  la  révolu- 
tion, plus  on  tendait  à  revenir  à  un  régime  de  légalité,  plus  on 
sentait  que  les  idées  et  les  vertus  de  la  France  n'étaient  pas 
républicaines.  Les  mœurs  étaient  déjà  redevenues  monai- 
chiques  :  on  se  moquait  de  la  république,  et  non-seulement  de 
ses  fêtes  et  costumes  ridicules,  mais  de  ses  institutions  les  plus 
sages,  de  ses  hommes  les  plus  purs.  Cette  soif  de  liberté,  cette 
ardeur  pour  la  vie  politique,  cette  foi  dans  la  représentation 
nationale,  qui  avaient  animé  les  Français  depuis  dix  ans,  étaient 
passées  ;  de  Tordre,  voilà  tout  ce  qu'on  voulait.  On  croyait  que 
la  restauration  de  la  société  n'était  possible  que  par  le  pouvoir  : 
on  n'aspirait  qu'à  relever,  à  fortifier  cet  ennemi  tant  maur'H, 
tant  combattu,  tant  annihilé  depuis  89;  et  l'on  allait  ainsi  se 
jeter  aveuglément  sous  la  dictature  militaire,  la  seule  chose 
qu'on  n'eût  pas  encore  épuisée. 

Cependant  Thomme  qui  était  la  dernière  espérance  de  la 
patrie  voguait,  calme  et  confiant  dans  sa  fortune,  à  travers  les 
croisières  anglaises,  au  milieu  d'une  mer  agitée  et  des,  vents 
contraires.  11  aborda  sans  obstacle  à  Fréjus,  et,  violant  les  lois 
sanitaires,  se  mit  sur-le-champ  en  route  pour  Paris  [1799, 9  oct.]. 
La  nouvelle  de  son  débarquement  y  arriva  en  même  temps  que 
celle  de  la  victoire  d'Aboukir,  et  excita  la  joie  la  plus  folle  :  on 
s'embrassait,  on  se  félicitait,  on  croyait  tout  sauvé  ;  les  conseils 
et  le  Directoire  lui-même  firent  éclater  la  plus  gmnde  allégresse. 
La  route  du  héros  fut  un  triomphe  continuel  *  on  sonnait  les 
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cloches,  on  faisait  des  feux  de  joie,  tout  se  portait  à  sa  ren- 
contre. Personne  ne  songea,  pas  même  le  Directoire,  à  lu 
reprocher  Tabandon  de  ses  soldats.  Ce  dégoût  pour  Jes  hommes 
et  les  choses,  cette  apathie  désespérante,  cette  incrédulité  univer- 
selle, qui  étaient  la  plaie  du  pays  depuis  le  9  thermidor,  tout 
cela  disparut  :  un  homme  fut  mis  à  la  place  de  la  pairie,  de  la 
liberté,  de  la  religion.  Ce  n'était  pas  lui  qui  prenait  la  France  * 
c'était  la  France  qui  se  donnait  à  lui. 

Bonaparte,  en  voyant  Fenthousiasme  quUl  excitait  et  le 
mépris  où  était  tombé  le  gouvernement,  fut  confirmé  dans  sa 
résolution  de  prendre  le  pouvoir.  11  sentait  mieux  son  génie 
depuis  qu'il  avait  fait,  en  Egypte,  son  apprentissage  de  roi  et 
commencé  sa  carrière  d'indépendance  et  d'autorité.  Tous  les 
partis  s'oiTriient  à  lui  :  il  fut  froid  et  réservé  avec  tous,  et  ne 
montra  de  répugnance  pour  personne.'  Les  représentants,  les 
ministres,  les  directeurs  le  flattèrent,  Fentourèrent,  le  consul- 
tèrent :  il  se  refusa  aux  fêtes  comme  aux  affaires,  et  vécut  obscu- 
rément dans  sa  petite  maison  de  ia  rue  Chantereine.  Les  mili- 
taires vinrent  le  presser  d'en  finir  avec  les  avocats  et  les  four- 
nisseurs :  il  les  reçut  avec  sa  familiarité  digne  et  son  assurance 
modeste,  mais  sans  s'ouvrir  à  aucun  d'eux.  Tout  le  monde 
s'attendait  à  ce  qu'il  tenterait  une  révolution,  et  il  laissait  pen- 
ser qu'il  était  disposé  à  faire  quelque  chose. 

Cependant,  entre  les  deux  partis  qui  voulaient  se  servir  de  lui 
comme  instrument,  son  choix  était  fait  :  il  avait  résolu  de  mar- 
cher avec  les  modérés,  qui  représentaient  Fopinion  des  masses. 
Bonaparte  détostait  par  sentiment  l'anarchie,  la  con*uption,  la 
faiblesse  :  c'est  pour  cela  qu'il  avait  aimé  le  comité  de  salut 
public,  où  il  voyait  Funité,  la  probité,  la  force;  c'est  pour  cela 
qu'il  était  l'ennemi  des  Girondins,  des  Thermidoriens,  du  Direc- 
toire. Mais  à  mesure  que  la  situation  du  pays  avait  changé,  il 
s'était  éloigné  des  Jacobins,  qui  regardaient  comme  normal  le 
gouvernement  exceptionnel  de  93,  et  qui  se  montraient  absur- 
dément  rétrogrades  eu  voulant  y  ramener  la  situation  actuelle  : 
ce  n'étaient  plus  le  royalisme  et  Fétranger  qui  étaient  à  crain- 
dre, c'était  la  dissolution  intérieure.  Pour  fonder  la  société  nou- 
velle créée  par  la  révolution ,  il  fallait  la  dictature  ;  c'était  la 
dictature  que  Bonaparte  voulait  prendre  :  la  dictature  n'était 
possible  quavcc  les  modérés.  L'homme  du  13  vendémiaire 
était  le  représentant,  non  de  la  liberté,  mais  de  la  révolution, 

te. 


lkm«  De  Mu  rM,  BonafMirle  Toyait  (?«t  •  Sif^è»  un  rîtal,  et 
y^pognoil  k  t'alk^  ?  avec  M.  Mai»  eea  daux  hontroes,  pr>fif9iri* 
vani  W  même  but  et  ayant  besoin  Ton  de  Tautre,  devaient  ^n^ 
fêf  s'entendre,  ef ,  par  Tentremise  de  Talleyrand  et  de  RoDderer» 
Taeeord  fut  conclu.  Tout  deuii  travaiilènent  k  gagner  des  par« 
tiiMia»  Fun  dam  ka  coneeils,  Fantre  parmi  lea  gém*raui,  maié 
en  laissant  croire  qu'il  s'agissait  de  changer  ie  gouvernenicnt 
sana  la  constitution;  et  c*est  ainsi  qu'ils  s*attachèrenf  Moreau  et 
k  majorité  des  Anciens.  Moulin  et  Cîohier  ne  voyaient  pas  lé 
diMgtr  :  car  Fouché,  déjà  tout  vendu  au  pouvoir  naissant,  Tai* 
iail  sa  police  en  laiveur  de  la  conspiration  (*t  laissait  le  Direc- 
toire dans  l'ignorance.  Quant  à  Barras,  il  sYtail  oITerl  à  Bona* 
parte,  cpii  avait  repoussé  avec  dégoât  ee  chef  des  pnurHst 
persofroe  ne  Touhit  phia  de  lui.  Ehfin  le  phin  de  la  con^piiaf  io9 
M  «rréfé  :  le  conseil  dea  Anciens  devait^  d'après  le  droit  que 
loi  donnait  la  constitution,  et  sous  prétexte  à^vin  comp'of  franné 
par  les  laci^^ina,  transférer  le  corps  législatif  hors  de  Paris. 
Cette  mesure  était  une  sorte  de  coup  d'État  qui  frapperait  lof 
imaghiaibna,  exagérerait  le  danger  de  la  sHuation,  et  prcpa^ 
Ferait  tout  la  monde  à  un  changemotil.  I.es  conseils  éfail 
trans^'éié»  et  Bonapaite  chargé  dn  commandement  (*e*  trouftes, 
on  proposerait  aux  Cinq-Gefits,  cff  ayés,  de  sifs{>endre  les  cc»n« 
seiK  d'abolir  k»  Directotie,  de  coi.fi.T  prtivisoircineiil  le  p-iUToir 
exécutif  à  une  commission  de  tiois  consuls,  et  le  pouvoir  lt*g^F»» 
latif  à  êi*u%  commission»  de  vliigi-t'irHi  membres  qui  feraieiil 
une  nouvelle  constitution.  On  espi»rait  enlever  par  stirpi  ise  el 
pfti*  teireur  cette  proposition,  et  la  révolutiofi  serait  ainsi  faite 
sans  violence  et  avec  les  ap(>arcnceâ  l/*gale». 

§  Xll.loimivtKS  DES  f8  KT  19  RhLHAinE.-^  Le  f8  brumaire,  la 
conimisbif»n  é.>s  mspecleurs  tu  conseil  den  Ani  rens,  qui  était 
toute  dana  te  complot,  co  ivoqua  le  co^tseil  en  séatice  c\tra.')r- 
dinaire,  à  sept  hefn*t*s  du  matin,  en  ayant  soin  de  ne  pas  pfé« 
venir  ks  drpiités  patriotes,  et  sans  que  les  Cinq-Cei  ts  et  Id 
Directoire  eu  fussinl  int^tt uits.  Dès  que  cent  cin({uuntç  mem* 
bres  fuient  réunis,  le  président  de  la  cominissioi,  Cùinet, 
monta  à  la  tribune  pour  révéler  un  prétendu  compl<it  des  Jaco- 
bins, qui  vouiaieiit,  disait-il,  massacrer  le  ci  prs  législatif  cl 
rétablir  le  gouvernement  réTolutionnaire.  Un  autre  conjuré, 
R^ier.  proposa  d'arracher  les  <»>n8eiis  aia  conspirateurs,  en  '' 
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hi  trMiiHrat  k  M»ê€àaâà  el  m  tiwwyfeii  et  rmêeuâm  éa 
dëevel,  aîMi»!  ipiie  d«  ca«Riruin4e.nCRt  de  touk»  les  IroupeÉ,  !• 
Héténù BtMMpiirte.  a  Am  ▼ou!  au»  voix  l  »  crièrent  ft«9»itôl  te« 
coiijui  es,  i't,  sans  discussion  aucune ,  le  décret  qm  I»  eenslH 
tiftlio»  qualifiait  ^irvivocMe  fui  rendu.  Ainsi  ie  co«|^  d'État 
éu:\\  Miii  en  debor»  de  Faction  dés  Parîsieiie;  ta  ei^^Male  se 
t  oiiva:t  livrée  à  i«  force  ntilitaire;  le  pouvoir  eaiéetttif  était  ea 
réuttté  anunlé  fu  respèce  de  diclatiire  conférée  tllégateaieat 
à  un  boaiine  cfranger  au  goavemeiiieiitr 

Bonaparte  était  datie  sa  oai  son;  ii  y  avait  appelé  se»  amkr  et 
ses  g^iiéi-am^  Talieyraiid^  Roeilerer,  Rc^U  Bertbier,  LeMvre^ 
Moi^eav^  Macdonald,  ete.  ;  il  avait  fait  é^re  aox  officiera  de  la 
garnison  qu'il  les  recevrait  à  ImûI  lieures  du  onatiii;  tt  avait 
ofdoiiaé  secrètetotrtt  au  cokMMpi  de»  dragon»^  Séimetiain ,  de 
tenir  son  réginaeni  dan»  ie»  r»*s  viiâiiiN*».  Au  ndliro  de  ret  ap« 
pareil  mililairev  il  ref  ot  le  décret  fies  Ancieir»,  le  Int  à  haute 
voix  à  S('»  cfimpi^^nuris  d'aranea,  't  leur  cti^iuanda  leur  appui. 
T(»usie  lui  promirent,  exc«*pti'  Itt^rna  'ott.*,  «[ui  «'engagea  st'utc* 
mettt  à  lester  ik^otre.  Aussitôt  il  fttotttv*  à  che\al,  ot,  avec  sob 
cortège  de  j^Miéraux^  il  \m  aii  coiiscnil  dis  Aneieits  pour  y  pt èter 
seniiei.t.  l*oift  il  se  rend  à  la  roifimiMMiii  di'S  inspecteur»,  qui 
siégeait  aux  Tuileiii»,  et  oii  le»  iidnistre»  viennent  k«  trouver; 
il  y  donne  le»  orcUv»  pour  l^exérulion  dti  décret;  il  d  slhiMte 
li's  coimuamiemeuts  à  ses  ^l'iiérau^»;  H  lîiit  une  proKlamatih-iii 
à  la  gardt*  iidliniak*;  entin  il  passe  en  revue  li*»  troupe»  de  a 
gariilion,  cl  leur  (il  :  «Dans  quel  état  j*ai  laisse'  la  Piunce,  et 
datk»  qtfel  étal  je  Tai  retrouvée!  le  viiiis  avais  laissé  la  ftaix,  et 
je  r:  tiouve  la  guerre!  ie  von»  avais  laissé  de»  coiM|iiét4'9,  et 
Itnneim  pi  esse  vo»  frmitièrrs!  J  ai  laisné  les  fnilliofiade  Tllalie, 
et  y}  lelronve  |)a:ti»ut  ih*»  fe»i»  »f)o.ialris-e.^  tt  la  msère!.,..  Oif 
sont-ils,  le»  ci  nt  mille  braves  que  i''ai  laissés  eovvrris  de  sau* 
rii*rs?...»  •  C\*lait  la  pre.nière  f  is  dc\»i»  dix  année» qu^iro 
IhHnrne  rapp<iitail  t(»ut  à  lui  seul,  qtt^il  oeinandail  roropte  de 
la  répiibiii|iie  e  'UKoe  de  son  propt  e  bien.  On  est  doffli>«ireii»0« 
ment  su  pris  en  vovant^tf  mm^eatK  cno  de  la  révo  ntien  s*ni« 
tr  duire  ddii»  rbéniat^  si  labork'usjivieiit  a.q«i«  de  tout  UQ 
peuple  (^)  !  » 

CepeudaiH  les  Cinq^Gout»  s'étaieiit  assemWt  Hv  la»  ooao 

|l>  Hiail^  t.  K,  p.  sta 
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heures,  et  aussitôt  le  président,  qui  était  Lucien  Bonaparte,  lut 
le  décret  de  translation  ;  ils  furent  frappés  de  stupeur.  Mais  la 
constitution  interdisait  toute  délibération  :  le  conseil  s'sgourna 
au  lendemain  à  Saint-Cloud. 

Le  pouvoir  législatif  était  intimidé,  mais  le  pouvoir  exécutif 
existait  encore.  Alors  Sieyès  et  Roger-Ducos  donnèrent  leur  dé- 
mission. Talleyrand  alla  trouver  Barras,  qui  ignorait  tout  ce 
qui  se  passait,  et  le  décida  à  suivre  cet  exemple.  Moulin  et 
Gohier  refusèrent  courageusement  de  se  démettre  ;  ils  repro- 
chèrent à  Bonaparte  son  ambition,  et  furent  mis  en  surveillance 
au  Luxembourg  sous  la  garde  de  Morcau,  qui  s'avilit  à  ce  rôle 
avec  une  étrange  facilité,  tant  il  y  avait  peu  d'avenir  politique 
dans  ce  caractère  faible  et  irrésolu. 

Le  gouvernement  n'existait  plus.  Dès  loi's  Bonaparte  apparut 
à  tout  le  monde,  même  aux  conjurés,  qui  commencèrent  à  s'en 
efirayer,  non  plus  comme  l'instrument  d'une  conjuration,  mais 
comme  l'homme  qui  se  chargeait  seul  de  sauver  la  république, 
a  11  ne  fallait  pour  cela,  disait-il,  qu'une  dictature  temporaire 
donnée  à  un  citoyen  qui  eût  la  conâance  nationale.  »  Et  quand 
on  parlait  de  César,  deCromv\rell  :  «  Mauvais  rôles,  répondait-il, 
rôles  usés,  indignes  d'un  homme  de  sens,  quand  ils  ne  le  se- 
raient pas  d'un  homme  de  bien  !  »  Il  se  croyait  assuré  du  suc- 
cès; et,  malgré  Sieyès  et  Fouché,  qui  conseillaient  d'arrêter 
quarante  députés  de  l'opposition,  il  se  refusa  à  toute  mesure  vio- 
lente, voulant  emporter  la  journée  en  conservant  les  fofmes  lé- 
gales. 

Paris  ressemblait  à  une  ville  en  état  de  siège  :  Fouché  avait 
suspendu  les  douze  municipalités,  empêché  les  rassemblements 
de  gai'de  nationale,  invité,  par  dos  affiches,  les  citoyens  au  re- 
pos. La  ville  étd,it  étonnée,  mais  calme  :  depuis  le  i"  prairial 
et  le  13  vendémiaire,  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  vaincus  l'un 
après  l'autre  par  le  gouvernement,  n'étaient  plus  que  les  specta- 
teurs des  événements  politiques.  D'ailleurs  il  avait  suffi  du  nom 
de  Bonaparte  pour  mettre  du  côté  de  l'opinion  publique  la  ré- 
volution qui  allait  se  faire.  Les  Cinq-C^ts,  consternés,  n'espé- 
raient dune  aucun  secours  extérieur  ;  mais  ils  voyaient  que  les 
Anciens  s'alarmaient  eux-mêmes  de  la  voie  où  ils  étaient  entrés  ; 
ils  comptaient  sur  l'espi'it  démocratique  des  soldats  et  l'autorité 
morale  dont  jouissait,  depuis  dix  ans,  la  représentation  natio- 
nale ;  enfin,  après  avoir  refusé,  comme  Bernadette  le  deman* 
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daît,  de  concerter  des  mesures  agressives  contre  les  conspira- 
teurs, ils  étaient  résolus  simplement  «  à  résister  et  à  mourir 
sur  leurs  chaises  curules.  i> 

Le  lendemain,  Saint-Cloud  était  encombré  par  les  troupes, 
les  députés,  les  curieux  [i799,  il  nov.  (49  brum.)].  Sieyès  et 
BonapaHe  témoignaient  de  Tinquiétude;  car  les  Cinq-Cenis 
paraissaient  décidément  hostiles,  les  Anciens  ébranlés,  les 
troupes  peu  sûres,  le  conjplot  compromis  ;  mais  Bonaparte  n'en 
disait  pas  moins  tout  haut,  et  comme  s'il  eût  été  le  vingtième  roi 
d^me  dynastie  :  «Je  ne  veux  plus  de  factions,  je  n'en  veux 
plus  !  »  Dès  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  fut  en  séance,  l'un 
des  conjurés,  Emile  Gaudin,  qui  était  chai'gé  de  «.rompre  la 
glace,  »  proposa  de  nommer  une  commission  «  pour  faire  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  république  et  sur  les  moyens  de 
la  sauver.  »  Mais  le  patriote  Delbiel  monta  à  la  tribune:  «Oui, 
représentants  du  peuple,  de  ^^vands  dangers  menacent  la  répu- 
blique; mais  ceux  qui  veulent  la  détruire  sont  ceux  mêmes 
qui,  sous  prétexte  de  la  sauvîr,  veulent  changer  la  forme  du 
gouvernement  existant...  Nous  voulons  la  constitution  ou  la 
mort!  Les  baïonnettes  ne  nciw  effrayent  pas:  nous  sommes 
libres  ici  !  Je  demande  que  toi  s  les  membres  du  conseil,  appe- 
lés individuellement,  renouve.'ltnt  à  Tinstant  le  serment  à  la 
constitution  de  Tan  111  !  —  Vive  la  constitution  !  à  bas  les  dicta- 
teurs! »  s'écrie  toute  l'assembler,  et  la  proposition  est  adoptée 
avec  enthousiasme.  On  fait  l'appBl  nominal,  et  chaque  membre 
vient  prononcer  son  serment. 

C'était  un  triomphe  décisif  pour  les  patriotes  :  les  conjurés 
pâlissaient;  les  Anciens,  avertis  de  ce  mouvement,  penchaient 
à  le  suivre  ;  le  complot  allait  avorter.  11  fallait  agir.  Bonaparte 
résolut  de  se  présenter  aux  conseils  pour  leur  imposer  par  sa 
présence:  il  alla  d'abord  aux  Anciens,  oîi  les  conspiratein-s 
avaient  usé  plusieurs  heures  en  vaines  discussions.  Dans  un  dis- 
cerna saccadé,  incohérent,  troublé  sans  cesse  par  des  interrup- 
tions, il  calomnia  les  démocrates,  qu'il  accusa  de  conspiration, 
sollicita  le  conseil  de  sauver  lai^publique,  et  s'offrit  à  exécuter 
les  mesures  qu'il  prendrait,  en  promettant  d'abdiquer  ses  pou- 
voirs extraordinaires  dès  que  le  danger  serait  passé  :  «La  patrie 
n'a  pas  de  plus  zéléjdéfenseur  que  moi  ;  mais  c'est  jsur  vous  seuls 
que  repose  son  salut.  11  n'y  a  plus  de  gouvernement  :  quatre 
des  directeurs  ont  donné  leur  démission;  les  dangers  sont 


preMÉiM»;  iviCoM  ^  perdr«  déni  «lioset-pMr  ImtpMmmtm 

avoBft  Iftiit  fait  d«  iiicrifk't*i  .  U  l«tHe<  lé  ei  i*i^ii,%\ii^,.  «—  Kt  bi> 
coMsliliilion,  dil  un  dépnlé.  —  La  co  .siituU>H!  vimâ^ravoi  vtt«»> 
nièfiii'»»iH  asitit*;  soua  Tavci  vit»  tvau  id  Ti  aiikl  «imm  33  Uoféal» 
au  30  prahial.  ï»l\e  irofli e  plus  do  yarantio  ê»%  eitoyent»;  tii^ 
De  peut  p  iii4  sauvât'  la  putii^,  parc4'  (|irclle  itVsi  resipei'We  par 
pi^rsoutie.  Qu'on  nar  croie  |nm  que  je  (k*iis  ca  laiiga^  pour  »*  m^ 
parer  du  pi»iivolr:  k>  p(>u\ai',  »i»  nie  ^a  i»Aait  éi  pw»  ino»  ra^ 
t  .ur  à  Paris.  Lt*s  difi'cHMit's  aiii  >  a  sonl  vtmik^»  s(H»«ai*  à  hm- 
po«  to  ;  jti  n^*  las  m  potul  écoiik'es  parce  tyae  ja  iia  t»iii»  é*aucMiie 
cotorits  patee  que  ^  ne  suis  (|ui*  lû*  gramt  piu  U  du  peuple  fraiw 
çivs...  le  ne  vous  le  c:iche  pas,  en  pie.  aul  le  commaiHAaiHeuW 
je  n^fti  cofnpté  cpie  sur  le  conseil  des  Aiwiens  :  je  ti^ai  p<âti| 
c  iniplé  sur  le  c  iiseil  di'S  Ci4h{*i;e)i(s,  <|Hi  esl  divistv  oti  s» 
trouvent  des  Koniraes  qn!  veulent  Mnns  rendie  la  CoiiveBlioi>et 
les  éi'hfr^aiic'Sf  d*où  vii^Hnenl  de  pailii*  des  ëiiiiss.iires  i'h.'vgés 
d^<>i^a»is('r  mi  rfiauvemi'nlï  à  Pat  «s.  V^iie  ces  pro^ala  nt*  vous  aT- 
fi aycnl  paa  :  eii vii oHné  de  nu»  (r  iv»  d  armes,  je  saurai  vous  ea 
prë8i*ivcr.  i^en  aU( ste  \otre  et  uiage^  vous,  iitt*s  braves  caina- 
ladrs^  vaus  t!on(  j  apciçois  ks  lialoinKHtes  que  ^ai  si  souvei>i 
fait  ttiurner  à  TlftniniUali^m  di*a  roi».  El  si  <|iieU|neoi'atenr  pa)|é 
par  Ttlranger  parlait  de  me  inttlre  liors  la  loi^j*enappeUetais 
à  vous^  braves  soldats,  (^ne  j*ai  tant  de  fo««  lae.iés  à  la  vk-* 
toire  ;  jp  u^eft  vaiiK:lUaia  au  aoutaga  de  vous  lous  ei  à  nui 
foitonel» 

Après  ces  paroles  ëlrango5,  qui  laîssèrciH  les  Anciens  dan»  la 
crakie  el  PiweerlilHde,  Bonapa;  te  se  dirigea  vers  k'sCint^^Hta, 
qni  élaienl  dans  Tf^talion.  la  plus  ineuaçanla,  mai»  qui  ve-* 
naient  de  perdre  deux  heures  irréparables  à  pi'ODoncar  k^ur  ser- 
Koatih  A  kl  vue  du  généial^  à  la  vue  de  qut iques  granadiera 
qu'il  laîsse  à  la  porto,  un  tumulte  aQ*reu)b  éclate  ;  c  A  bas  la 
dktaleur!  à  lias  ka  baummlk^sl  »  Il  veut  parler  ;  on  Tai^touray 
0»!  le  pouasa*  an  le  roanaae  ;  a  Sortes!  sortez  !  Respectez  la  sana-. 
tuâire  de»  lois  ;  vous  avez  changé  votre  gloire  en  iufaa»le  &  »  Bas 
iTaparle  plUil,  perd  ki  téie«recuk$  :  ilant  entrai  'é  pai*  ses  gpreiNH 
diev»  har»  de  la  salle.  Le  luimàlta  ledoukte  :  «  Mors  la  k4  la  ty^ 
ran}»i»^écrie'-l*oti  de  toutes  paits.  Lucien  résiste  et  vaut  ei^usav^ 
son  fi  èi  a.  0»»  desKinde  kl  misa  hors  ki  lai,  kt  permanence  du  cofH 
saifcy  le  retour  à  Pari»,  le  eomaMUidemant  de»  troupes  pour  Beii>^ 
nadiillatf  I  mkm    ilnAiftvaiiiÉL.  PAiiAa£ft  au  CMilmiiL  di^BtiSA  Isa 


ilmigiiec  ie  i^fmté,  et  se  Uromve  empoiié  far  les  f^raaa^tters. 
-Cet  enlèvement  pujie  ragitatioii  à  son  comble  ;  les  prôposiliouii 
-we  succèdent,  se  ciHiis^ni,  se  coitfondent  :  mais  il  n*y  a  pUis  «le 
délibération,  0t  les  eris  de  «  Vive  la  cos;$tjtiition  1  »  «ont  les  seuls 
<f  u*on  iMMSse  entendre* 

Cependant  Bonapaiie  ëtait  monté  4  cheval,  pâle,  mm«e,  la 
iète  penchée,  disant  min  seldate  qu^on  avaR  voulu  Tassassiner; 
mais  les  tivnpcs,  si  accoutumées  à  respecter  les  roprésentasts 
du  peuple  et  témoins  de  f  attitude  dn  conÂeM,  sVbituriaieoÉ  :  fue 
lourdan  ou  A-Hgcrcau  fût  venu  leur  demander  (^Msssance,  foïlos 
atiandonnalent  le  vain^eur  de  Riv4»li  et  des  Pyramides.  U  fiétai^ 
ee  résoudre  à  «n  de  ces  coups  d'audace  4|4n  mèsieHt  «m  iMHMne 
sur  le  lidne  ou  à  Téchafaud.  «  Ils  voiw  ont  «Bîsiioiv  iaioi,  dit 
Sieyès,  metlez'-les  ^ts  la  salle!  »  Bonapaiie  ^^  4éi!ida«  «aids 
avec  inquiéti.de  et  comme  à  regret. 

Lucien  monte  k  cheval,  et  liai^imgiie  kw  tooapes  eemost  pré- 
sident des  C  nq^Cenls  :  «  $()ld«4s,  dtt-il,  >  vous  déclai«  que 
rimmeuse  majorité  du  conseil  est  dans  ce  moment  aotisiaiei^ 
reur  de  quelques  ripiésentsits  assassû  «;  je  votis  4écilaiie  qae 
ces  brigands  audacieux,  s«rf:é8  par  1  Angli-tern*,  se^sont  onsen 
rébellion  contre  le  conseil  di'S  Anc'ins.  Au  nom  du  ptift^de,  je 
confie  aux  guertiers  le  s.itn  de  déUvi\r  la  Uia.onlé  des  ri^ré- 
sentaits...  l^néral,  et  vous,  soldats,  vous  ne  rcooiiaaitreE  pour 
législateurs  de  la  Fiance  que  ceux  qui  •vont  se  Kcndre  auprès  de 
tnoi.  Que  la  force  expulse  les  auires!  »  B<.«apatie  apfMiie  les  ef- 
frontées calomnii^s  de  son  ïvèw^  et  ils^écrie  :  «  Mûato!  puis-je 
compter  sur  vous?  «--  Oui!  oui!  Vive  Bonaparte l^f^-Gb  btiiul 
je  vais  mettre  les  agitaU^ui^  à  lu  raison.  »  Le  générai  Leclerc 
prend  un  balaîlian  de  grenad4«*i'S,  fait  hiUtre  la  charge,  et  entre 
dans  la  salie.  Toute  Fasseiiihlée  se  lève  avec  indi<aiatioD.  «  Au 
nom  du  général  fionipatte,  le  conseil  est  dissous.  ^  Vive  la 
république!  »  B'écrie4KMi  avec  tianspoii,  etiout  reste  immobile. 
-»  «  ftepréseiifants,  je  ne  nip^nds  plus  de  la  s4àrcté  du  conseil. 
Creimdiers,  en  avant!»  Juurdau  et  plusieurs  auti'es  se  jettent 
au-de*  ant  des  sold^Hs  :  «  (}ue  faitt«8->Yous?  vous  tei*nissi«  vos 
lauH'Ts!  M  Miiis  le  bruit  «les  tanit»ours  étonlTe  leurs  cris.  Los 
frenadiei's  s'avuntinH  lonti^mcnt  :  ils  p  eussent  sans  violeiice  et 
sans  il  ju:e  les  députés  qui  veulent  inoiiiiri»iu'  Icuis  bancs,  et 
les  foi-ceiît  à  se  letuvr  fHir  la  orle  des  jat^iits.  A  i4nq  imites, 
la  salle  était  vide,  el4es  lepimiHanls  «'«nluysMiti  4  ihm. 
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Bonaparte  et  Sieyès  étaient  fort  agités  :  la  résistance  des  Cinq- 
Cents  ayant  fiât  manquer  le  plan  convenu,  les  députés  pou- 
vaient se  réunir  à  Paris  et  renouveler  le  serment  du  Jcii-de- 
Paume;  il  fallait  se  hâter  de  donner  une  couleur  légale  à  Tat- 
tentat.  Le  conseil  des  Anciens  était  encore  assemblé  ;  on  parvint 
à  réunir  vingt-cinq  à  trente  députés  des  Cinq-Cents,  qui  se  re- 
mirent en  séance  sous  la  présidence  de  Lucien  ;  et  aloi-s  le  dé- 
cret tant  désiré  fut  rendu.  Le  Directoire  était  supprimé,  et 
soixante  et  un  des  Cinq-Cents  étaient  expulsés  du  conseil  ;  le 
corps  législatif  s'ajournait  au  i^  ventôse;  le  pouvoir  exécutif 
était  confié  à  trois  consuls  provisoires,  Bonaparte,  Sieyès  et  Ro- 
ger-Ducos  ;  deux  commissions  législatives  de  vingt-cinq  membres 
chacune  étaient  chargées  de  reviser  la  constitution.  Bonapai'te 
et  ses  deux  complices  vinrent  prêter  serment  à  la  république, 
et  les  deux  conseils  se  séparèrent. 

Ainsi  fut  consommé  ce  grand  attentat  du  mensonge  et  de  la 
violence  contre  la  loi.  a  La  révolution,  après  avoir  pris  tous  les 
caractères,  monarchique,  républicain,  démocratique,  prenait 
enfin  le  caractère  militaire,  parce  qu'au  milieu  de  cette  lutte 
peipétuelle  avec  TEurope,  il  fallait  qu'elle  se  constituât  d'une 
manière  solide  et  forte...  La  révohition  qui  devait  nous  donner 
la  liberté  n'était  pas  et  ne  devait  pas  être  elle-même  la  liberté; 
elle  devait  être  une  grande  lutte  contre  l'ancien  ordre  de 
choses  :  après  l'avoir  vaincu  en  France,  il  fallait  qu'elle  le  vain- 
quît en  Europe.  Mais  une  lutte  si  violente  n'adme  tait  pas  les 
formes  et  l'esprit  de  la  liberté.  On  eut  un  moment  de  liberté 
sous  la  Constituante,  et  il  fut  court  :  mais  quand  le  parti  popu- 
laire envahit  les  Tuileries  au  iO  août;  quand,  au  2  septembre, 
il  immola  tous  ceux  qui  lui  donnaient  des  défiances  ;  quand,  au 
21  janvier,  il  obligea  tout  le  monde  à  se  compromettre  avec 
lui  en  trempant  ses  mains  dans  le  sang  royal  ;  quand  il  obligea, 
en  août  93,  tous  les  citoyens  à  courir  aux  frontièies  ou  à  livrer 
leur  fortune  ;  quand  il  remit  sa  puissance  au  grand  comité  de 
salut  public,  y  avait-il,  pouvait-il  y  avoir  liberté?  Après  nos 
victoires  il  y  eut  un  moment  de  relâche.  Mais  la  lutte  avec 
l'Europe  ne  pouvait  être  que  passagèrement  suspendue  ;  elle 
recommiença  bientôt,  et  au  premier  revers  les  partis  se  soule- 
vèrent tous  contre  un  gouvernement  trop  modéré,  et  invo- 
quèrent un  bras  puissant.  Bonaparte,  revenant  d'Orient,  fut 
siotlué  comme  souverain  et  appelé  au  pouvoir.  Ce  n'était  pas  la 
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libei  té  quUI  venait  continuer,  car  elle  ne  pouvait  pas  existei  en- 
core :  il  venait,  sous  les  formes  monarchiques,  continuer  la  ré- 
volution dans  le  monde,  en  se  plaçant,  lui  plébéien,  sur  un 
trône,  eu  mêlant  tous  les  peuples,  en  répandant  les  lois  fran- 
çaises en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  eu  ébranlant  et 
confondant  toutes  les  choses.  Voilà  quelle  tâche  profonde  il  allait 
remplir,  et,  pendant  ce  temps,  la  nouvelle  société  allait  se  con- 
solider à  Tabri  de  son  epée,  et  la  liberté  devait  venir  un  jour  (*).  » 

(t)  Tbiers,  t.  x,  p.  48S. 
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fi  BOTombre  17$«.  *  18  mid  1804. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Cttnpagnes  de  1800 et  1801.  -  Traité!  de  Lunéville  et  d'Amiens.— 
Du  11  novembre  1799  au  13  mars  1802. 

§  I.  Consulat  provisoire.  —  Constitution  de  l'an  VIII.  — 
U  n'y  eut  pas  la  moindre  opposition  à  Tattentatdu  i 8  brumaire  : 
les  vainqueurs,  à  force  de  proclamations  et  de  décrets,  défigu- 
rèrent les  événements,  accréditèrent  la  fable  des  poignards  di- 
rigés sur  Bonaparte,  excitèrent  Thorreur  contre  les  Cinq-Cents 
et  les  forcèrent  à  se  tenir  cachés  et  silencieux.  Paris  ne  montra 
que  de  la  joie  :  on  était  tellement  habitué  depuis  dix  ans  aux 
coups  d'État,  soit  du  peuple,  soit  du  gouvernement,  qu'on  ne 
s^eiïraya  pas  de  subir  un  31  mai  ou  un  18  fruitidor  de  la  paii 
de  l'armée,  qui  seule,  au  milieu  de  l'apathie  et  de  la  corruption 
universelles,  avait  conservé  son  enthousiasme  et  son  dévouement 
à  la  révolution  ;  d'ailleurs,  on  était  dégoûté  des  asse^nblées  na- 
tionales, qui  avaient  causé,  disait-on  maintenant,  tous  les  maux 
de  la  patrie;  enfin  le  nom  de  Bonaparte  légitimait  l'usurpation 
du  pouvoir  militaire. 

Bonaparte,  avec  sa  profonde  intelligence  de  la  situation,  pro- 
clama le  18  brumaire  comme  la  réparation  de  tous  les  malheurs 
et  les  injustices  de  la  révolution  :  oubli  du  passé,  fusion  des 
pai'tis,  conciliation  universelle,  tel  fut  le  but  auquel  il  travailla 
avec  une  activité  qui  étourdit  l'opinion  publique  :  «  Qu'il  n'y 
an  plus,  disait- il,  de  Jacobins,  ni  de  modéi*és,  ni  de  royalistes, 
muis  partout  des  Français.  »  En  efîet,  quarante-trois  proscrits 
de  fru;'tidor  fuient  rappelés;  les  piètres  emprisonnés  pour  refus 
de  serment,  déli\rés;  la  lui  des  otages,  rappoilée  avec  celle  qui 
excluait  les  nobles  et  parents  d'émigrés  des  fonctions  publi4ues  ; 


wiyoMmm\éfé$^  excepté  edks  au  f4  jfailfet  ifdit  f^  vendtf- 
inMie;:  0!)>  rendit  «ax  etrlti>»  Bi>$  édf.fïccâ  qui  tou!  étai;  fit  c*e&« 
ti»ë»(*%  «  Qnniié  on  fit  «m  gonvomerwrit:  dofif  la  man  he  ra- 
pide, ferme,  assurée,  annonçait  un  changeiti^Bt  de  s\sfèrre  ot 
ilrii  ^»  kfêvécMenwrïi  arrêté  ;  qnï  a(y]^erait  autour  de  lui  kt 
lanrièrêft,  fe^përieTK'e,  le  mérite,  ta  probité;  qni  n^adopta.t,  ne 
persécmaif  et  ne  reeennaissait  pins  aucune  parti;  qui  pruf^  si>att 
le  respect  dv*s  mstitation»  ll!>érak*s  et  voulait  nfiettre  un  terme 
«IX  mesHTt»  révohifH)miaiTe»,  foptnîon  générale  se  manifesta 
enverfement  pour  lenowei  ordre  de  choses  (^.  * 

CepemdiRnt  l'utopie  eoitstifiitmnnei'e  de  Sic jès  était  eo  dlscus* 
sk)»  êê^mî  les  commissions  législatives  et  les  consuls  :  elle  ne 
M  pas  ei^ièremenf  adoptée,  et  B<^>nâpai1e  la  marqua  du  sceaR 
tf» se» esprit e»  lofî  ettletanf,  au  profit  do  pouvoir,  les  faibes 
gaf  an^fHifê  de  lifeerfé' qu'elle  contenait.  D'après  cette  constitution, 
le  gettvevnemeni  était  confié  à  trots  consuls  ^Ins  pour  dix  ans, 
et  ftyant  de»  ponvotrsf  trèe-înéganx  :  te  piemier  promulguait 
les  kîi»,  nomfiMrit  les  mhribtre^,  les  ambassadeurs,  les  oificiei  s» 
k9jt>ges,  etc.  ;  k>s  deux  autres  n^ax^edcnt  que  voii  consultative. 
Les  projiels  de  lots  étaient  préparés  par  un  eonseUd^ÈlfU  dont  le 
premiier  eonsul  nommait  les  membres,  et  présentés  à  un  (rt- 
bwMÀ  composé  de  cent  personnes.  Le  tribunat,  après  les  avoii* 
discutés,  envoyait  trois  orateurs  pour  en  débattre,  contradk- 
loji  emeAt  avee  trois  conseillers  <f  État  envoyés  par  le  gouver- 
nemenit^  radoptidvi  oo  le  rejet  dev^mt  le  corps^  législatif.  Le 
cerpe  lég^sMîf,  composé  de  tiois  cents  membres,  faisait  la  loi 
e»3lalttanf  par  scrutin  secret  et  sans  aucune  discussion.  Enfin» 
aii-'dfssu»  du  tribmaat  et  du  co<*ps  législatif  était  un  9éwU  0on^ 
9fe¥t>êêeWf  compose  êe  quatre-vingts  membres  inamovibles  et  à 
1^  cliargé  d^annuler  oir  de  mainteRir  tous  les  actes  qui  lui 
ëlaieiit  âéfété9  comfme  inccnstiuttionneis  par  te  tribunat  ou  I^ 
go«iv«rnenieiyf .  CTétait  ce  corps  suprême  qui  élisait  les  cou&uls, 
le»  tr»bun«,  les  tégtstateurs,  sur  ui^e  Sisie  nationale^  reiifern>aKt 
ci»!  ii^le  noods,  et  tomée  par  les  votes  de  cinquante  mUl^ 

pjf  ttf'gbiitvrdMMikt  M  fH  qu'âne eôofatÎTe  (fe  résetlon:  «inquaiiie^nwf  dHénrfra^ 
«0»  tmmtà  eottfenMé»  à  1»  deprttiwfi&ii  p»  ûw  «impie  arrêter  des  o(Mwuls  ;  moig  i'o# 
pÎDÎo»  pubUtiM,  qui  M  voviwi  plw  (te  pi»sM«ipil(ilA,  iTélflv»  vim  MM  ai  hvm 
mnùtte  (fette  iniquité,  que  Us  euasui»  s«  lià>«»M(  d«  rapfwrlsf  lew  MiAé. 

(9)  Thîbaufleatt,  ffîst.  du  CMsulat  et  de  l'Empire,  1. 1,  p.  79. 
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individus  eux-mêmes  désignés  par  cinq  cent  miUe  autres,  les- 
quels enfin  étaient  nommés  par  tous  les  citoyens.  Quant  aux 
sénateurs,  ils  étaient  élus  par  le  sénat  lui-même  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  le  corps  législatif,  le  tribunat  et 
le  premier  consul. 

Les  auteurs  du  18  brumaire  se  distribuèrent  les  fonctions  de 
rÉtat  comme  le  butin  de  leur  victoire.  Un  article  de  la  consti- 
tution désigna  pour  premier  consul  Bonaparte  ;  pour  deuxième, 
Cambacérès  ;  pour  troisième,  Lebrun.  Cambacéros,  conven- 
tionnel de  la  Plaine,  avait  voté  la  mort  de  Louis  XM;  Lobrun, 
ancien  constituant,  avait  été  le.  collaborateur  du  chancelier 
Maup3ou;  le  premier  était  un  savant  légiste,  le  second  un  bon 
administrateur,  tous  deux  dos  bommes  dévoués  à  tous  les  pou- 
voirs et  sans  aucune  portée  politique.  Sieyès  et  Eoger-Ducos 
furent  relégués  dans  le  sénat  avec  mission  d'en  nommer  les 
trente  premiers  membres,  lesquels  en  nonunèrent  trente  aur 
très  ;  les  vingt  derniers  furent  élus  par  la  voie  constitutionnelle. 
Les  choix  tombèrent  sur  toutes  les  sommités  de  la  France,  dans 
la  politique,  la  science,  la  guerre,  les  arts  :  ainsi  Ton  vit  au 
sénat  Berlhollet,  Cabanis,  Destutt-Tracy,  François  de  Neuf- 
château,  Garât,  Kellermann,  Lacépède,  Laplace,  Monge,  Sei 
rurier,  Vien,  Volney,  etc.  Le  premier  consul  siégea  aux  Tuile- 
ries ;  le  sénat,  au  Luxembourg  ;  le  corps  législatif,  au  Palais- 
Bouibon  ;  le  tribunat,  au  Palais-Ruyal. 

C'était  Tombre  du  gouvernement  représentatif  qu'une  telle 
constitution,  où  il  n'y  avait  de  république  que  le  nom,  où  la 
souveraineté  du  peuple  était  dérisoire,  où  tous  les  principes 
démocratiques  posés  par  l'Assemblée  constituante  n'existaient 
plus.  En  1789,  on  ne  tendait  qu'à  annuler  le  pouvoir  au  proût 
de  la  représentation  nationale,  qu'à  donner  au  peuple  la  plus 
grande  part  aux  affaires,  parce  qu'on  croyait  qu'il  n'y  avait  que 
la  liberté  à  fonder;  en  Fan  VlU,  on  ne  voulait  que  fortifier  le 
pouvoir  aux  dépens  de  la  représentation  nationale,  qu'éloigner 
le  peuple  des  affaires,  parce  qu'on  sentait  que  c'était  la  société 
qu'il  fallait  fonder  avant  tout.  La  constitution  nouvelle  ne  fut 
donc  que  la  dictature  organisée  avec  des  forclos  constitution- 
nelles, pour  sauver  la  révolution  :  aussi  ne  disait-elle  pas  un 
mot  de  la  liberté  de  la  presse;  et  l'une  des  premières  mesures 
des  consuls  fut  de  supprimer  tous  les  journaux,  à  l'exception 
de  treize,  qui  ne  furent  que  les  organes  du  gouveiiiement. 
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§  IT.  Organisation  des  départements,  de  la  justice,  des  fi- 
NANCES.  —  État  des  partis.  —  Pacification  de  l'Ouest.  —  Bona- 
parte composa  ainsi  son  ministère  :  Lucien  à  Tintérieur,  Gaudin 
aux  finances,  Abrial  à  la  justice,  Forfait  à  la  marine,  Berthier  à 
la  guerre,  Talleyrand  aux  affaires  étrangères,  Fouché  à  la  po- 
lice. Fouché  et  Talleyrand,  ces  deux  prêtres  apostats  qui  ont  eu 
tant  d'influence  sur  les  destinées  de  Bonaparte,  F  un  ancien 
grand  seigneur,  Tautre  ancien  terroriste,  étaient  les  seuls 
hommes  politiques  de  ce  cabinet,  où  Ton  voyait  encore,  avec 
le  titre  de  secrétaire  d'État,  Maret,  diplomate  et  administrateur 
distingué,  qui  exerçait  auprès  du  premier  consul  une  sorte  de 
ministère  intime.  ... 

L'administration,  les  finances,  les  ai'mëes  à  rétablir,  les  fac- 
tions à  fondre  dans  la  nation,  la  révolution  à  asseoir  dans  l'Eu- 
rope ,  la  société  nouvelle  sortie  du  grand  mfouvement  de  89  à 
fonder ,  telle  était  la  tâche  du  gouvernement  consulaire,  et  le 
génie  de  Bonaparte  ne  fut  pas  au-dessous  d'elle.  L'anarchie 
administrative  de  la  France  avait  pour  première  cause  le  dé- 
faut d'action  du  gouvernement  central  sur  les  autorités  secon- 
daires :  avec  l'organisation  départementale  créée  par  l'Assem- 
blée constituante  et  conservée  presque  intégralement  par  la 
constitution  de  l'an  111,  l'unité  administrative,  qui  avait  tant 
donné  de  force  à  la  France  depuis  Richelieu,  avait  fait  plac«  à 
un  esprit  étroit  de  liberté  locale  dont  les  Girondins  avaient  été 
la  plus  complète  expression.  Déjà  le  Directoire  avait  essayé  de 
lier  plus  intimement  les  provinces  au  gouvernement,  en  délé- 
guant auprès  des  assemblées  départementales  des  commissaires 
du  pouvoir  exécutif.  Le  gouvernement  consulaire  fit  davan- 
tage :  il  renouvela  l'institution  des  intendants  en  confiant  l'ad- 
ministration des  départements  à  des  préfets  et  celle  des  aiTon- 
dissements  à  dessous-préfets,  hommes  du  gouvernement  et  non 
pas  des  localités ,  qui  eurent  la  nomination  des  maires  charges 
de  l'administration  des  communes  [1800,  2  marg].  11  ne  resta 
aux  conseils  de  département,  d'arrondissement  et  de  commune, 
nommés  aussi  par  le  pouvoir  central ,  que  l'assiette  et  la  ré- 
partition de  l'impôt.  Enfin  le  jugement  du  contentieux  admi- 
nistratif fut  remis  à  un  conseil  de  préfecture  donj  les  décisions 
venaient  par  appel  au  conseil  d'État.  Cette  organisation  créa  «  le 
gouvernement  le  plus  compacte,  doiié  de  la  circulation  la  plus 
rapide  et  des  efforts  les  plus  nerveux  qui  eût  jamais  existé  La 
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même  kuiMAsion  96-  tf0D^  àÊtaoéê  M  fliim  ImIihI  *  l^taP  #ê 
trente  millions  d'hommieai;  et  k  faiée  é«  ces  efntreB  4*ai:livilé 
loente,  le  mouvement  était  aussi  fapide  à  towte»  li»  cortmailàl 
^*a«  eœur  même  \^) . 

L*orgaiilsatk>ri  des  tribunaux  et  ées  Émoces  ftil  atoMée  aor 
Torganisation-  dëpartcmentake  :  il  y  eut  i»  trfl>«fnal  civii  j^ 
arrondtssenfcnt ,  on  tribunal  criminel  par  dé{Kirlciaai>t,  el 
vtngf^euf  trllMifiauii  d*ap{y  *t.  Les  juges^  au  lieu  (fètrs  nomum 
temporairemettl  par  le  peuple^  Ua.fA  inam^fibles^  à  Yie,  ei 
liomfkK^s  par  le  premier  consul,  exeepM  ceux  du  trâmoal  à^ 
cassaCioR,  qui  étaient  nommés  par  le  sénat*  L'anci*;mie  iastituK 
tion  des  avoxiés  fut  rétablie,  et  avec  elle  cette  foule  de  §et»  éê 
loi  qui,  par  suite  de  la  division  e&trdme  des  pfopriétés^  est  de- 
verme  r»fie  des  plus  grandes  plaies  de  Tépoque  acIiisUe. 

Les  finain-es  étaient  en  si  nMuvaisétaf,  que  le  gouverueraeul 
n^avait  vécu  pendant  les  premiers  jours  qu*avee  \%  mUlkNif 
ptètés  par  quelques  kanquieis.  LVmfiFunl  (ovcé  de  Ï9%  nailiona 
n'avait  prrsqiie  rien  produit,  et  on  Favait  remplacé  par  utto 
subvention  de  guérie  de  35  eeniiines  par  franc  ajouté»  à  la 
cotitributioit  foiicière.  Une  loi  prorogea  pour  fau  IX  les  cuuti  W 
butions  de  I  an  VIII,  estimées  k  572  miilioiis  ;  elle  ordcama  qise 
leur  paiement  aurait  lieu  par  dousième  et  par  mots  ;  die  assura 
leur  perception  en  créant  un  receveur  général  par  dép^Kleaieni^ 
et  des  leceveurs  particuliers  par  arroïKiissi  meut ,  lesquels,  cl 
moyennant  une  forte  remise  sur  toutes  leu:  s  transactions,  mm»* 
crrvaienl  au  trésor,  pour  le  rnonlaut  des  s.>mmes  à  percevoir^ 
des  obligat  ons  payables  par  mois  à  jour  ftjte,  et  fournissaient 
des  cautionnements  qui  devaiei;!  âtre  versés  dans  une  csusse 
pai'ttcullère  pour  être  appli^fués  au  remboursemeul  de  celle»  de 
leurs  obligations  qui  pourraient  ôtre  protestâmes.  Otte  ki  fut  la 
source  de  Tordre  et  de  la  pios|H3rité  qui  régncreitl  dès  kirs  daiie 
ks  Onanccs:  les  conti  ibnli<»ns  rentrèrent  au  tiésor  avant  le 
eommenceraeni  de  Texercice  et  en  masse  ;  les  services  furent 
assuiéspar  toute  la  France  ;  enôn,  un  vaste  sy.^lème  d'inapee* 
teurs  et  de  contrôleurs,  et  plus  encore  Tceil  sévèn^  du  premie? 
consul,  mirnt  tin  à  toutes  les  dilapidations.  Le  crédit  se  rtfova, 
et  le  tiers  consolidé,  qui  était  le  iK  biumairo  à  li  fransSy  mooift 
le  ï^  ventdse  à  U. 
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kHUt^è  wptnh^Xhtt  départenittitste,  juéidafré,  ftnsndiîé, 
feil  magistrats  sahtriés  remplacèrent  fes  mo^istrats  mdépeii* 
«htnts  ;  les  homme»  du  pouvoir,  tes  hommes  d a  peuple  ;  des 
tfxlsfem^es  iimombrahles  8<ï  rattachèrent  au  gouvernement,  qui 
appefd  à  Idff  toutes*  les  capacités,  de  quelque  parti  quVtles  fussoiif, 
qui  eut  pour  toutes  les  opinions  des  corrtq^tions  infinies,  qui 
rendit  les  tbuctionnaires  inviolables  en  remetfant  au  conseil 
d'État  le  jugement  de  tous  les  conflits  entre  les  tribunaux  et 
fadministration.  Le  pouvoir  fut  ainsi  paitout;  la  vie  passade 
la  nation  au  gouvernement  *,  là  France  entière  fut  centralisef 
dans  la  main  du  premier  consul  ;  un  seul  coup  de  tél^rs^l)^ 
mit  en  mouvement  cinquante  milte  communes  et  troiis  cent 
mille  fenctionnaîres.  Aucun  gouvernement,  depuis  la  cbut# 
éd  Tempire  romain,  n^avait  possédé  une  teQe force  Odmiius* 
frative» 

Cq  vaste  système  de  centralisation ,  qui  détmisait  Tœuvre  4^ 
TAssemblce  coiislituante  et  qui  devait  engendrer  ie  despotisme, 
fut  emprunté  aux  sotivenii^  du  comité  de  salut  public  et  & 
ceux  de  Tancieime  monarchie  :  p)ur  le  m.  tire  en  œuvre,  Btma*? 
parte  eut  recours  aussi  bien  aux  Jacobins  qu^aux  ro\alist.>s« 
Le  18  brumaire  a\ail  jeté  la  division  dans  ces  deux  partis*  tes 
anciens  pailisans  du  grand  comité  trouvaient  da^s  BotiapariQ 
la  Torce  et  funiié  qu'ils  aimaient  ;  ils  voyaient  en  lui  rhomm» 
de  la  révolution,  le  vainqueur  des  rois,  et,  selon  IVxpressiou  de 
madame  de  Staël,  un  Robespierre  à  cheval  :  pfusieius  d'entre 
eux  acceptèrent  (es  fonctrons  de  préfet  ;  d^autres  siégèrent  ait 
conseil  d*Êlat  ;  Barrère  lui-même  fut  secrètement  emplu|é,  En 
dehors  de  ces  révolutionnaires,  qui  représeutaieiit  i*opinian  do 
peuple,  venaient  les  restes  obscurs  des  partis  <fllébeit  et  cle 
Bal>euf,  les  entaf^s^  qui  marciiaienl  sans  dhection  et  sans  ap- 
pui, ne  levaient  que  buttle\  erseraents,  et  étaient  réduits  à  cooh 
pioter  des  assassinats.  De  même,  dans  le  parti  royaiist*,  les 
hommes  tels  que  Porlalis,  Siméon,  Ba  bé-Marbois,  qui  aecep* 
talent  la  monarchie  sans  les  Bourbons,  s'étaient  ralliés  au  p  u« 
voir,  et  le  poussaient  à  des  mesures  de  réparation  :  dijà  la  liste 
des  émigrés  avait  été  fermée,  et  l*on  n'extgeait  de»  piètre»  réi* 
fraclairesqu'uo  simple  serment  de  fidélité  à  la  eonstitulîoii  ;  wi 
rajMl  le»  éintgFé»  p«r  eentkkies,  on  accordait  de»  mise»  en 
surreillance  par  milliers,  on  fermait  les  yemt  sur  ceux  qui 
n'étaient  pas  en  règle.  Mais  les  agents  des  Bourbon»  et  de  Té- 
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tranger  nVtaient  pas  satisfaits  :  ils  avaient  regardé  le  18  bru- 
maire comme  une  victoire;  ils  voyaient  dans  Bonapaite  ur. 
nouveau  Monck,  et  ils  allèrent  jusqu'à  lui  proposer  de  rétablir 
Louis  XVIII  (»).  Son  refus  les  remplit  de  fmeur  ;  et  comme  les 
troubles  de  TOuest  venaient  d'être  apaisés  par  le  général  Hé- 
douville,  ils  empêi  bèrent  la  pacification,  ietèrent ,  au  moyen 
des  vaisseaux  anglais,  des  aimes  sur  les  côtes,  et  prépai*èrent 
un  soulèvement  universel  dans  le  Poitou,  TAnjou,  le  Maine,  la 
Bretagne,  Id  Normandie.  Les  principaux  cbefs  étaient  Geoi^es 
CadoudaL  Frotté,  Bourmont.  Bonaparte  suspendit  Tempire  de 
la  constitution  dans  les  départements  insurgés,  y  envoya  Bi'une 
avec  vingt  mille  hommes,  et  promit  une  amnistie  absolue  aux 
rebelles  qui  mettraient  bas  les  armes.  Les  bandes  royalistes 
furent  partout  battues;  Georges,  enveloppé  à  Grandchamp, 
capitula  et  se  retira  en  Angleterre;  Bourmont  et  plusieurs  au- 
tres firent  leur  soumission  et  prirent  du  service  dans  l'armée 
républicaine;  Frotté  fut  fusillé  [1800,  janvier  et  février]. 
Grâce  à  une  police  sévère  et  à  une  administration  juste,  tout  le 
pays  rentra  dans  le  repos  ;  il  ne  resta  plus  que  des  brigands 
isoles,  contre  lesquels  le  consul  obtint  plus  tard  du  corps  le'- 
gisjatif  la  création  de  tribunaux  extraordinaires. 

§  111.   C0A1»ENCEMENT  DE    LA  CAMPAGNE  DE  1800.  —  LeS    AUTRI- 
CHIENS SUR  LE  VaR  ET  DEVANT  GÈNES.  —  BATAILLES  d'EnGEN  ET  DE 

MoESKiRCii.  —  La  première  promesse  que  Bonaparte  avait  fiiite 
à  la  nation,  le  premier  bien  qu'il  devait  lui  procurer,  c'était  la 
paix  :  Campo-Formio  avait  fait  plus  que  Rivoli  pour  sa  fortune. 
Dès  le  premier  jour  de  son  installation  [1799,  28  déc],  il  écrivit 
directement  au  roi  d'Angleten-c  pour  l'inviter  à  «  mettre  un 
terme  à  une  guerre  à  laquelle  est  attaché  le  sort  de  toutes  les 
nations  civilisées.  »  H  savait  que  la  constitution  anglaise  défend 
au  monarque  de  correspondre  avec  les  étrangers  autrement  que 
par  ses  ministres,  mais  il  voulait  témoignera  l'Europe  ses  in- 
tentions pacifiques  par  une  démarche  éclatante.  Le  cabinet  bri- 
tannique ne  vit  pas  que  la  France,  harassée  de  dix  années  de 

(1)  Louis  XVIII  écrivit  lui-même  deux  fois  à  Bonaparte  :  «  Nous  pouvons  assurei 
le  bonheur  de  la  France,  disait-il.  Je  dis  nous,  parce  que  j'ai  besoin  de  Bonaparff 
pour  ceîa,  et  qu'il  ne  le  pourrait  saus  moi.  ■  Le  premier  consul  lui  répondit  « 
•  Vous  ne  devez  pas  souhaiter  votre  retour  ea  France:  il  vous  faudrait  marchet 
sur  cent  mille  cadavres.  Sacrifiez  votre  intérêt  au  repos  et  au  bonheur  de  ia  France 
l'histoire  tous  en  tiendra  compte.  » 
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guerre,  était  prête  à  accepter  une  paix,  même' désavantageuse: 
il  répondit  par  un  refus,  et  fit  une  magnifique  position  à  Bona- 
parte en  indiquant  m  le  rétablissement  de  Tanciennc  dynastie 
comme  le  seul  événement  qui  pût  assurer  à  la  France  la  posses- 
sion incontestée  de  son  ancien  territoire.  »  L'oligarchie  anglaise 
était  encore  enivrée  des  succès  de  sa  marine  et  des  armées  autri  ' 
chiennes  :  elle  voyait  Malte  et  TÉgypte  bloquées,  Tltalie  con- 
quise, la  France  épuisée  ;  mais  FAulriche  fût  la  seule  grande 
puissance  qui  resta  dans  la  coalition.  Paul  1*'  sentait  qu'il  n'a- 
vait fait  la  guerre  que  pour  donner  l'Italie  à  l'empereur  et  les 
vaisseaux  hollandais  à  l'Angleterre  :  il  retira  ses  troupes,  ren- 
voya le  corps  de  Condé  et  entra  en  relation  pacifique  avec  la 
France.  La  Prusse  persista  dans  sa  neutralité.  Enfin  il  n*y  eut 
dans  l'Empire  que  les  princes  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de 
Mayence  qui  mirent  sur  pied  vingt-quatre  mille  hommes  soldés 
par  l'or  anglais. 

Bonaparte  publia  les  démarches  qu'il  avait  faites  pour  la  paix, 
et  rendit  ainsi  la  guerre  nationale.  Une  loi  mit  à  sa  disposition 
deux  cent  mille  conscrits  ;  on  rappela  trente  mille  vieux  soldats  ; 
des  corps  de  volontaires  s'équipèrent  à  leurs  frais;  la  cavalerie, 
l'artillerie,  le  génie  furent  réorganisés;  on  créa  le  corps  des  in- 
specteurs aux  revues  pour  l'administration  et  la  solde  des  trou- 
pes, et  celui  du  train  d'artillerie  pour  le  transport  du  matériel  ; 
enfin  l'on  eut  sur  pied,  avec  la  rapidité  et  sans  la  violence  de  93, 
deux  cent  cinquante  mille  hommes  armés,  équipés,  pourvus  de 
tout,  pendant  que  cent  mille  conscrits  s'exerçaient  dans  l'inté- 
rieur. 

Les  hostilités,  qui  avaient  cessé  en  décembre,  ne  recommen- 
cèrent qu'au  printemps.  L'Autriche  avait  deux  grandes  armées, 
chacune  de  cent  vingt  mille  hommes.  La  première ,  en  Italie, 
était  chargée  de  l'olTensive,  et  commandée  par  Mêlas  ;  elle  de- 
vait, laissant  quarante  mille  hommes  sous  Haddick  et  Wukas- 
sowichpour  garder  la  Lombardie  et  le  Piémont,  enlever  Gênes, 
forcer  le  Var  et  pénétrer  en  Provence,  où  viendraient  la  joindre 
vingt  mille  Anglais  rassemblés  à  Minorque.  La  seconde,  sur  le 
Rhin,  était  chargée,  sous  le  commandement  de  Kray,  découvrir 
le  fleuve,  de  Mayence  à  ses  sources,  en  laissant  trente  mille 
hommes  sous  le  prince  de  Reuss,  pour  garder  le  Vorailberget  les 
Grisons,  et  donner  la  main  à  l'armée  d'Italie.  Le  plan  de  Bona- 
parte fut  tout  différent  :  il  laissa  Tarmée  d'Italie,  réfugiée  dans 
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de  Gènes  et  entrtitier  Bfëlas  à  sa  poursuite  ;  il  port»  IVmée  é$ 
RIHfi  à  cent  mille  hommet,  loi  ordotme  (^e  p^eser  h  fle»ve,  di# 
se  placer  sur  le  flaric  fiam  he  ée  reRneml  en  ti»firn«ne  io^  fisis  èl 
Ne^,  el  As  le  poueser  en  Bavière  e»  lui  eoapanf  «p»  eemmaK 
iiitalîeiie  aree  Tltalie.  La  masise  des  Alpe»  entre  le  DwMtie  ^ 
1»  P^  se  trouveraîv  ainsi  dëgi^'e  et  satis  aoeiire  Aét^^nsi»  ;:  air>n^ 
Inl-n.éme  devait,  avec  mie  arm^e  de  réserve  émit  H  eac  liait  ^î^ 
gneusement  la  formation,  foftdre  tout  ht  coup,  par  le  centre  es» 
Alpes,  au  eœur  de  Titalie. 

Champlonnr  t  était  mort  de  IVpîdémie  qni  <léeiniail  «es  sol* 
dais;  Ma^na  hiî  succéda,  et,  à  force  d^éiiergie,  remit  la  discl^ 
piine  dmis  cette  armée  délabrée  et  monrant  de  faim.  H  ^a  par^ 
tageaen  de«x  corps  :  la  droke,  dedix-buit  mîHe  htennne^éf 
commandée  par  Soull,  garda  Cadibone,  la  Bocchettaei6ènes; 
la  gauche,  de  douze  mille  hommes  et  commandée  par  Sachet, 
garda  !«  liltoral  et  les  passages  de  Fi!>ale  à  Tende.  En  entre,  six 
nulle  hommes  étaient  dispersés  de  Tende  à  Genève.  Pendaitit 
que  ces  trente-six  mill  i  Itommos  sVfforçatont  de  gai^der  elH' 
quanteKeues  de  montagnes,  les Autri(hien4  prirent  t'oi^>nsive: 
trente-cinq  mille,  commii^iidés  par  Ott,  débouchèrent  par  la 
reufe  du  littoral  de  Rapallo  sur  Bcsagno,  et  assaiiliient  les  «p* 
proches  de  Gênes;  Masséna  reponssa  cette  attaque  ;  mais,  pesh 
daTit  ce  ti*ntp««.  Mêlas,  avec  quarante-cinq  mi'llfe  lipommes,  perça 
rApennk»  par  Monlenutte  et  Cadibof^,  enleva  Savene  et  eonp» 
ainsi  en  ée/ùt  parties  Tarmée  française  ;  il  força  Soull  à  se  ^e^ 
jeter  dans  Gênes  avec  Masséna,  et  fit  replier  Suchet  juqu'à  RmP^ 
ghetto^  [tSOO,  ê-aivril].  Masséna  etSiichet  firent  des  edbils  pi^ 
d%ieux  pour  rotivrir  lcin*s  communicattôns  ;  mais  racharnemenf 
de  leurs  soldats  échoua  devaut  les  forces  et  la  pi)Sition  de»  Âvt* 
trichiens  :  après  dix  jours  de  combats,  Masséira  renlra  da»!^ 
Gènes.  Suchel  essaya  de  tenir  encore  sur  la  Taggia  ;  msns  le  t^ 
de  Tende  ayant  été  enle\ré  sur  son  tfan«,  il  se  hâta  dese  réfugier 
derrière  le  Var  et  s'y  reirforça  de  huit  mille  gardes  nationauiEdhr 
la  Provence  [^  mai].  Mêlas  laissa  te  corps  de  Oit  peur  «ssiégfef 
Gênes,  qut  îtA  en  même  temps  bloquée  par  une  fiôtte  angtei^e^ 
et  11  se  poi'ta  sur  le  Var,  plein  de  joie  de  toticher  enfin  le  soi  dfô 
la  répukique  [tf  mai}. 

Ikmaparle  s*in<^itiéta  peu  de  ces  revers  :  H  savait  que  MaiSSAief 
t^eiiiratfl  jftatsqet'-à  la  dernière  ettrémi^;,  et  qm  les  ïnret^ae» 
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èmn  kl^Ddvence  aVmt  Jftinats  i>éas^  (^).  41  «ontimia  de  teiner 
«on  aitnée  ^  rëscrve  avec  vingt  mille  vieux  soldats  et  IreiHe 
«lâltconserits  ;  nais  il  neréunit  à  Dijon^^ésigBoe  poterie  quar- 
tier génial,  que  Fétat^major  et  di*8  invalides  ;  tous  les  baiailloas 
étaient  disfiersés^t,  pour  ainsi  dire,  cachés  dans  4e  Jura  et  la 
Sftvoie  ;  de  sorte  que  les  étrangers  ignoraient  la  destination  de 
«ette  armée,  et  croyaient  môme  qu'elle  n^existait  pas. 

f^eudantee  temps,  rarmée  du  Bfain,  commandée  par  Morean, 
et  la  f4us  M^  <]tte4a  France  eût  jamais  eue,  ptit  rôffensive,  en 
échelonnant  sa  droite  de  'Bâle  à  Schaffbuse  ;  la  gauche  passa  le 
fleuve  à  iCehl,«tiittira  ainsi  'toutes  les  forces  de  Kray  sur  la 
iCiiilsig;  le  <;enk%  (Moreau)  passa  à  Bâle  et  poussa  sur  Engen, 
fendant  ^e  la  dn^e  (Lecourbr)  passa  à  Scbaflbuse  et  poussa 
«urStokach.  R<ray  se  rabattit  rapidement  sur  Er^en;  mais  il  y 
lut  battu  en  même  temps  que  sa  gauche  était  enfoncée  àSt(dcach 
par  Lccottfbe  [S  mail.  Il  rallia  son  centre  et  sa  gauche  à  Mecs- 
iôrch  et  y  prit  position  ;  mais  il  fut  de  nouveau  dcfhlt,  et  rejeté 
4ur  la  rive  gauche  du  Danube  par  Sigmaringen.  €es  deux  vic- 
toires permirent  aux  Français  de  s'établir  en  force  dans  le  pays 
^ttté  -entre  les  sources  du  €anube  et  les  villes  forestières.  Mais 
fii«y,  voulant  rouvrir  sa  communication  avec  le  corps  desGri- 
«mis,  repassa  sur  la  rive  droKe  et  voulut  an  êter  Moreau  à 
^Iherach  :  il  fut  repoussé  [10  mai]  ;  au  lieu  de  se  réfugier  dans 
>Ukn,  M  se  rabattît  hai'diment  sur  Memraingen,  oii  arrivait  la 
droite  française  [1 1  mail  ;  mais  là  il  fut  encore  battu,  séparé  dé- 
Cnitivement  du  prince  de  Reuss,  qui  se  réfugia  dans  le  haut  Inn 
en  (d>andonnant  le  Vorarlbcrg  et  les  Grisons,  et  rejeté  dans  le 
eamp  retmnchéd^Ulm.  La  masse  des  Alprs  était  libre,  Bonaparte 
p  uvait  exécuter  sa  grande  combinaison  :  alors,  et  par  son  ordre, 
4ix-huK  mille  hommes,  omimandés  par  Monccy,  furent  détachés 
de  Tarmée  du  Rhin  pour  servir  d*aile  gauche  à  farmée  de  ré- 
«ei*ve  et  descendre  avec  elle  eu  Italie. 

f  IV.  Passacc  du  cratsd  Saint-Bernard.  —  Bataîltss  du  oofL 
%E  Tgndc,  de  Montrbello  gt  de  Marengo.  —  Armistice  d'Alexan» 
•me.  —  Opérations  de  Moreau  sur  i.e  Danube.  —  Bonapar^ 
«irriva  à  Genève  [iOmail,  où  trente-cinq  milli»  hommes,  poilus 
de  divers  points,  s'étaient  rapidement  rassemblés:  dès  qu^il  ciit 
i^)pns  la  mai'the  de  Moncey,  il  les  dirigea  sui*  le^ raud  S(iin(« 

^  ««^  4Éi  a4t$mpMtmiHt€iirê,  f,  471  de  la  «•  ^Hoa. 
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Bernard.  Cdtait  par  là  qu'il  voulait  descendre  en  Italie  et  tomber 
eomme  la  foudre  au  milieu  des  cent  mille  Autrichiens  dispersés 
de  Mantoue  à  Nice.  Jamais  armée  moderne,  avec  son  artillerie 
et  ses  bagages,  n'avait  (enté  de  franchir  cette  muraille  de  dix 
lieues  de  glaces.  Les  canons  et  les  voitures  furent  démontés  ;  les 
soldats  s'y  attelèrent,  et,  à  travers  les  rocs  et  les  neiges,  les  his- 
sèrent jusqu'au  sommet  du  col  ;  ils  étaient  jeunes  et  ardents 
comme  leur  chef,  pleins  de  confiance  dans  son  génie  et  la  gran- 
deur de  l'entreprise:  en  quatre  jours,  les  trente-cinq  mille 
j^iommes  passèrent,  et  l'on  arriva  à  Aoste  1 16-20  mai].  Pendant 
ce  temps,  la  gauche,  commandée  par  Moncey,  passait  le  Saint- 
Guthard  avec  les  mêmes  difficultés,  la  même  ardeur,  et  débou- 
chait sur  Bellinzona  ;  la  droite,  forte  de  six  mille  hommes  et 
commandée  par  Thureau,  passait  le  mont  Cenis  et  débouchait 
tfur  Suze  ;  enfin  deux  petits  corps  de  trois  à  quatre  mille  hommes 
passaient  à  gauche  et  à  droite  par  le  Simplon  et  le  petit  Saint- 
Bernard  ;  de  sorte  que,  depuis  le  Saint-Gothard  jusqu'au  mont 
Cenis,  soixante  mille  hommes  allaient  déboucher  en  Italie  entre 
Milan  et  Turin. 

L'avant-garde,  formée  de  huit  mille  soldats  d'élite,  et  com- 
mandée par  Lannes,  entra  à  Acste,  battit  un  détachement  autri- 
chien à  Châtillon,  et  se  trouva  anêtée  à  Bard  par  un  fort  situe 
sur  un  roc  inabordable,  barrant  entièrement  la  route  et  la  vallée 
de  la  Doria,  qui  n'a  là  que  cent  toises  de  largeur.  Toute  l'armée 
vint  se  heurter  contre  cet  obstacle  imprévu  :  on  s'empara  vai- 
nement du  village  ;  on  tenta  vainement  un  assaut  ;  les  canons 
du  fort  plongeaient  à  bout  portant  sur  la  route.  Alors  l'infan- 
terie et  la  cavalerie  gravirent  à  droite  les  montagnes  d'Albaredo 
par  des  sentiers  qu'on  tailla  dans  le  roc  [22  mai]  ;  puis  on  cou- 
vrit de  fumier  la  route  ;  on  enveloppa  de  paille  les  roues  des 
canons,  et,  pendant  la  nuit,  l'artillerie  passa  sous  le  feu  du  fort. 
Lannes  arriva  à  Ivrée,  qu'il  emporta  d'assaut,  et  trouva  sur  la 
Chiusella  Haddick  avec  dix  mille  Autrichiens,  qui  accourait  pour 
couvrir  Turin  :  il  le  culbuta  et  le  rejeta  sur  cette  ville  ;  puis  il 
se  porta  à  Ghivasso  ,  où  il  menaça  de  passer  le  Pô  [26  mai]. 
Bonaparte  était  arrivé  à  Ivrée,  Thureau  à  Suze,  Moncey  à 
Bellinzona. 

Mêlas  était  sur  le  Yar,  où,  pendant  dix  jours,  il  s'était  vaine* 
ment  efforcé  de  passer  la  rivière  ;  il  ne  s'inquiéta  pas  du  ras- 
semblement des  Français  à  Genève ,  croyant  que  c'était  une 
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feinte  pour  dégager  Suchet  ;  mais,  à  la  nouvelle  de  la  défaite  de 
Haddick ,  il  laissa  Elsnitz  avec  dlx-buit  mille,  hommes  sur  le 
Var,  et  se  porta  avec  vingt  mille  par  le  col  de  Tende  sur 
Turin  [25  mzii]  :  il  voyait  cette  ville  menacée  par  Lannes  et 
Thureau,  et  croyait  que  c'était  du  mont  Genis  que  venait  le  corps 
principal.  L'attaque  de  ces  deux  généraux  était  une  feinte  : 
Lannes ,  à  Chivasso ,  masquait  le  défilement  de  toute  Tarmée 
d'Ivrée  à  Verceil  ;  et  quand  celle-ci  eut  passé  la  Sesia  et  pris 
Novare ,  en  poussant  devant  elle  les  troupes  disséminées  de 
Wukassowich,  il  quitta  Chivasso,  et  marcha  par  Trino  et  Gres- 
centino  sur  Pavie,  dont  il  s^empara.  Mêlas  allait  le  suivre,  lors- 
qu'il apprit  les  reverç  de  Tarmée  du  Danube ,  le  passage  du 
Sâint-Gothard  par  Moncey,  Farrivée  des  Français  sur  le  Tésin. 
Il  s'arrêta  épouvanté  et  incertain  ;  pendant  ce  temps  Tarmée  de 
réserve  franchit  le  Tésin  à  Turbigo  et  à  Buffarola,  et  Bonaparte 
entra  à  Milan  [2  juin].  Ce  fut  comme  un  coup  de  théâtre  :  on 
venait  à  peine  d'apprendre  le  passage  du  Saint-Bernard  ;  aussi 
les  patriotes  fêtèrent  Fanivée  miraculeuse  de  leur  libérateur 
avec  un  enthousiasme  qui  tenait  du  délire.  On  fit  jonction  avec 
le  coi^ps  de  Moncey  ;  les  troupes  de  Wukassovirich  furent  forcées 
de  se  retirer  sur  le  Mincio  ;  Crémone  et  Lodi  furent  prises,  et 
Ton  se  prépara  à  fermer  à  Mêlas  l'issue  qui  lui  restait  pçir  la  rive 
droite  du  Pô. 

Le  général  autrichien,  en  voyant  Bonaparte  à  Milan,  fut 
frappé  de  stupeur  :  il  ordonna  à  Ott  et  à  Elsnitz  d'abandonner, 
le  premier,  le  siège  de  Gênes,  le  second,  l'attaque  du  Var  pour 
venir  le  joindre  à  Alexandrie  :  c'étaient  quarante-cinq  mille 
hommes  qu'il  voulait  réunir  à  ses  vingt  mille,  pour  rouvrir  sa 
communication  avec  Mantoue  et  les  débris  de  Wukassovsrich.. 
I  Elsnitz  se  mit  en  retraite  ;  mais  Suchet  le  suivit ,  tourna  sa 
'  droite  par  le  col  de  Tende,  coupa  son  centre  et  le  mit  en  déroute. 
Ce  fut  une  victoire  complète  :  l'ennemi,  poursuivi  jusqu'à 
Céva,  perdit  plus  de  dix  mille  hommes ,  et  Elsnitz  n'arriva  à 
Alexandiie  qu'avec  des  troupes  ruinées.  Suchet  se  rabattit  sur 
Savone  pour  courir  à  la  délivrance  de  Gênes  ;  mais  il  était  trop 
tard  :  il  rencontra  en  route  les  troupes  qui  venaient  d'évacuer 
cette  ville  [6  juin]. 

Masséna  avait  soutenu  dans  Gênes  l'un  des  sièges  les  plus  mé- 
morables dont  les  annales  de  la  guen*e  fassent  mention ,  et  sa 
résistance  avait  été  une  autre  victoire  de  Zurich  ,  puisqu'elle 
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avait  sauve  la  France  d'une  invasion,  kprkn  Mixanié  }ôttfi  dé 
blocus,  quand  la  moitié  de  sa  garnison  était  dans  les  Mpttatix, 
quand  le  reste  pouvait  à  peine  tenir  ses  armes,  quand  il  n'y 
avait  plus  que  cinq  livres  de  pain  dans  cette  ville  de  cent  raille 
habitants,  dont  quinze  mille  étaient  morts  de  misère,  il  ne  con- 
sentit à  livrer  Gèr  es  qu*à  condition  qu'A  se  retirerait  avec  toutes 
ses  troupes,  ses  canons,  ses  bagages  [5  juin].  Ott,  qui  venait  de 
recevoir  les  ordres  de  Mêlas,  se  bâta  de  signer  cette  convention  : 
il  laissa  dix  mille  hommes  dans  Gènes,  et  se  porta  avec  vingt 
mille,  par  la  Boccbetta,  sur  Tortone  et  la  route  de  Plaisance, 
pour  empêcher  les  Français  de  passer  le  P6.  Mais  4é}à  Lannes 
avait  franciii  le  fleuve  et  occupait  la  position  de  Stradélla,  qui 
coupe  la  comnnmication  avec  Mantoue.  Ott  voulut  ronTrir  la 
route  :  il  fut  attaqué  par  l.annes  et  Victor ,  entre  Casteggio  et 
Montebello,  battu  complètement  avec  perte  de  sept  ntiUe  homcnes, 
et  rejeté  sur  la  Bormida  [10  juin].  Miias  se  trouva  alors  émtts 
la  position  la  plus  critique  :  avec  les  débris  d^Ëlsiritz  et  de  Ott, 
il  n'avait  réuni  à  Alexandrie  que  trente-deux  mille  hotmiies  ;  sa 
communication  avec  le  Mlncio  était  complètement  fermée  ;  il 
se  trouvait  |  oussé  vers  la  France,  le  dos  aux  Alpes.  S*il  se  jetait 
sur  Gênes  et  de  là  par  TApennin  sur  Parme  et  Modène,  il  ren- 
contrait Suchet  ;  s'il  passait  le  Pô  et  forçait  le  Tésîn,  il  rencon- 
trait MoDcey  :  il  résolut  de  livrer  bataille  devant  Alexandrie , 
sur  la  Bormida,  dans  la  grande  plaine  de  Marengo. 

Bonaparte,  après  avoir  rétabli  la  république  Cisalpine,  avait 
laissé  Moncey  pour  garder  le  Pô,  Milan  et  les  routes  de  la 
Suisse,  et  il  avait  rejoint  Lannes  sur  le  champ  de  bataille  de 
Montebello.  Là,  ayant  appris  la  reddition  de  Gênes,  il  envoya 
ordre  à  Suchet  de  déboucher»  par  le  col  de  Cadibone,  sur  le  flanc 
de  Mêlas;  puis  il  poussa  sur  la  Scrivia;  et,  ne  sachant  quel 
parti  prendraient  les  Autrichiens,  il  porta  Desaix  f)  sur  NôtI, 
de  peur  qu'ils  ne  se  retirassent  sur  Gênes,  et  Victor  sur  Alexandrie, 
de  peur  qu'ils  ne  voulussent  passer  le  Pô;  Lannes  resta  en  ar- 
rière de  Victor,  et  la  réserve  sur  la  Scrivia.  H  ne  s'attendait 
point  à  une  bataille. 

Victor,  en  poussant  sur  Alexandrie,  chassa  les  Autrichiens  de 
Marengo  et  les  rejeta  au  delà  de  la  Bormida  ;  mais  le  lende- 
main toute  Farmée  ennemie  repassa  la  rivière  et  se  déploya 

(i)  n  était  arrhré  depnii  deni  jours  de  Tannée  d'^É^pfe. 


It  ptiiiie,  &vee  la  detsein  de  d^ager  la  louie  de  Toi tone 
•n  aeeaMant  la  droite  françaiie  [14  juin].  Boiia(>arte,  pris  au 
dépourvu  avec  dix^iiuK  raille  hommes  seulement,  hàia  la 
mareiie  de  sa  réierve,  et  rappela  Desaix,  qui  était  déjà  à  Ri- 
vatta  :  bob  plan  était  de  porter  sa  droite  en  avant  pour  donner 
le  temps  à  Detaix  de  venir  occuper  sa  gauche.  En  effet,  la  di- 
¥ision  Victor,  en  tête  de  la  droite,  soutint  le  cboc  de  toute  Far- 
inée ennemie  pendant  quatre  heures  :  à  la  fin  elle  fut  écrasée  et 
battit  en  retraite  durant  deux  lieues.  Alors  Lannes  se  déploya 
pour  la  soutenir,  attira  à  loi  le  eenire  des  Impériaux  et  mît  trois 
heures  à  reculer  d'une  lieue.  Bonapaiie  soutint  lui-même  sa 
retraite;  et  le  batattlon  de  la  garde  consulaire»  «  placé  comme 
«ne  redoute  de  granit  au  milieu  de  la  plaine,  i»  ne  put  être  en^ 
famé.  Cependant  les  Autrichiens  se  croyaient  vainqueurs;  et 
Méfos,  voyant  Victor  détruit,  Lannes  en  retraite,  la  route  de 
Tortone  à  moitié  libre,  rentra  à  Alexandrie  en  laissant  à  son 
ehef  d*éfat-major,  Zacfa,  le  soin  d  achever  la  victoire.  Celui-ci^ 
croyant  qu'il  n'y  avait  qu*à  pousser  les  fuyards,  se  mit  à  la  tète 
d'une  colonne  de  six  nulle  grenadiers  pour  enlever  San-Giur 
liano,  dernière  position  qui  restait  aux  Français.  C'était  le 
-monK'nt  critique  :  Bonaparte  avait  combattu  jusqu'alors  pour 
n'être  pas  vaincu  ;  il  allait  maintenant  combattie  pour  avoir  la 
'Victoire.  Desaix  était  arrivé  :  Lannes  s'élabUt  à  sa  droite;  Victor 
•rallia  ses  débris  derrière  lui;  quand  la  colonne  de  Zach  arriva 
à  San-Giuliano,  elle  fut  accueillie  par  un  feu  terrible.  Le  héros 
de  Sédiman  s'élance  :  il  est  tué  d'une  balle  ;  ses  soldats,  pleine 
de  fureur,  se  précipitent  sur  Tennemi  et  enfoncent  la  tète  delà 
colonne,  pendant  que  Kellermann  (^)  avec  huit  cents  ebevaui^ 
iombe  sur  son  flanc,  et  la  coupa  rn  deux  :  en  un  instant,  ks  m 
mille  grenadiers  sont  brisés,  dispersés,  forcés  de  se  rendre  avec 
leur  général.  Alors  la  charge  bat  suv  toute  la  ligne  ;  Lannes  et 
Victor  se  reportent  en  avant  ;  les  cavaliers  de  Keli^mann, 
électrisés,  culbutent  tout  devant  eux  ;  en  une  heure,  la  j^aine* 
qui  avait  coûté  aux  Autrichiens  huit  heures  d'eSbrts»  est  recour 
quise  ;  l'ennemi,  enfoncé  de  toutes  parts,  s'enfuit  à  la  débandade 
et  repasse  laBormidaen  laissant  trois  mille  priaonniers,  sept 
mille  morts  ou  blessés,  quarante  canons.  La  perte  du  Français} 
était  presque  égale,  et  ile  avaient  à  regretter  Desaix,  grand  capl- 

V)  Fils  do  ▼«iii4|uear  de  Vafany* 
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taine,  de  qui  Napoléon  a  dit  avec  tant  de  tristesse  :  «U  eût  été  mon 
lieutenant  !  »  grand  citoyen,  qui  a  bien  manque  à  la  France 
dans  ses  triomphes  et  surtout  dans  ses  revers  ! 

Mêlas  était  désespéré  :  il  n*avait  plus  que  vingt  mille  hommes, 
point  d'autre  retraite  que  Gênes,  et  encore  fallait-il  passer  sur  le 
ventre  à  Suchet.  Il  demanda  à  traiter,  et  signa  l'armistice 
d'Alexandrie,  par  lequel  les  Autrichiens  se  retiraient  derrière 
le  Mincio  en  livrant  aux  Français  tout  le  pays  compris  entre 
les  Alpes  et  cette  rivière,  avec  Alexandrie,  Turin,  Gênes,  Savone, 
Coni,  Tortone,  Pizzighittone  [16  juin].  U  y  avait  eu  pendant  la 
révolution  des  batailles  plus  glorieuses  que  celle  de  Marengo, 
mais  aucune  qui  eût  produit  un  si  grand  résultat  :  les  Autri- 
chiens perdaient  en  un  jour  ce  qu'ils  avaient  acquis  en  dix-huit 
mois  par  vingt  victoires  ;  la  France  se  trouvait  replacée  d'un 
coup  dans  la  position  où  elle  était  en  1797.  «  J'espère  que  le 
peuple  français  sera  content  de  son  armée,  p  écrivit  Bonaparte 
aux  consuls.  En  effet,  l'exaltation  fut  au  comble  ;  la  confiance 
de  la  nation  dans  le  héros  auquel  elle  s'était  si  éperdument 
donnée  se  trouvait  pleinement  justifiée.  Bonaparte  put  mainte- 
nant tout  faire  et  tout  oser  :  Marengo  avait  légitimé  le  18  bru- 
maire. Il  était,  selon  l'expression  de  Mêlas,  l homme  du  destin. 

Pendant  cette  belle  campagne,  Moreau  était  i^esté  un  mois  à 
manœuvrer  devant  Ulm  pour  faire  sortir  Kray  de  son  camp  re- 
tranché. A  la  fin,  il  se  porta,  la  droite  en  avant,  sur  le  Lech. 
prit  Augsbourg,  avec  tous  les  passages  de  cette  rivière,  etferma 
ainsi  la  rive  droite  du  Danube  à  son  adversaire;  puis  il  se  ra- 
battit sur  le  fleuve,  qu'il  borda  d'Ulm  à  Donauv^erih ,  le  passa 
sur  plusieurs  points,  écrasa  la  droite  autrichienne  dans  une  série 
de  combats  qui  portent  le  nom  de  bataille  d'Hochstedt,  et  me- 
naça Kray  de  le  couper  de  Vienne  par  la  rive  gauche  comme 
par  la  rive  droite  [19  juin].  Alors  celui-ci  quitta  Ulm  et  se  di- 
rigea rapidement,  par  Neresheim,  sur  Nordlingen;  là,  se  voyant 
poursuivi  mollement,  il  tourna  brusquement  à  droite  sur  le 
Danube,  le  passa  à  Neubourg  et  marcha  pour  reprendre  par 
derrière  la  ligne  du  Lech.  Mais  Moreau  avait  déjà  jeté  Lecourbe 
sur  la  rive  droite  par  Donauwerth  et  Rain  :  Kray  fut  battu,  re- 
passa le  Danube  et  le  franchit  de  nouveau  à  Ingolstadt  pour 
s'emparer  de  la  ligne  de  l'iser  et  se  rallier  au  prince  de  Heuss; 
mais  il  trouva  Moreau  qui  occupait  déjà  Munich.  Alors,  et  après 
avoir  eu  Son  arrière-garde  battue  à  Landshut,  il  se  relira  derrière 
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l'inn  avec  une  armée  réduite  à  quarante  mille  hommes.  Mo- 
reau  n'essaya  pas  de  le  forcer  et  s'arrêta  sur  Tlser  pour  s'y  con- 
centrer :  son  armée  se  développait  sur  une  ligne  si  étendue, 
qu'il  se  trouvait  à  Munich  avec  sa  droite  et  une  partie  de  son 
centre  formant  cinquante  mille  hommes,  pendant  que  son  aile 
gauche  était  occupée  dans  le  Palatinat  et  sur  le  Mein  pour  em- 
pêcher le  soulèvement  de  ces  pays,  et  que  Tautre  partie  de  son 
centre  bloquait  Philippsbourg,Ulm  et  Ingolsladt.  D'ailleurs  illui 
fallait  débarrasser  définitivement  sa  droite  des  attaques  du  prince 
deRcuss.  En  effet,  Lecourbe  se  rabattit  sur  Fussen,  s'en  empara, 
tomba  dans  le  Vorarlberg,  prit  Feldkirch,  et  dispersa  les  Autri- 
chiens dans  les  Alpes  rhétiques.  Ce  fut  alors  que  la  nouvelle  de 
la  convention  d'Alexandrie  étant  arrivée  en  Allemagne,  Kray 
demanda  la  suspension  des  hostilités  ;  et  Moreau  signa  avec  lui 
l'armistice  de  Parsdorf  [15  juillet]. 

§  V.  Bataille  de  Hohemlinden.  —  Armistice  de  Steyer.  — 
Passage  du  Splugen  par  Macdonald.  —  Bataille  de  Pozzolo.  -^ 
Armistices  de  Trévise  et  de  Foligno.  —  Paix  de  Lunéville.  — 
Du  champ  de  bataille  de  Marengo,  le  premier  consul  avait  of- 
fert à  l'Autriche  de  traiter  sur  les  bases  de  Campo-Formio.  Des 
négociations  furent  en  eflet  entamées  et  même  des  préliminaires 
signés;  mais,  comme  nous  le  vendons  bientôt,  l'Angleterre  était 
alors  menacée  du  plus  grand  danger  qu'eût  jamais  couru  sa 
puissance  maritime  :  elle  fit  tous  ses  efforts  pour  empêcher  la 
paix  continentale,  et  signa  avec  l'Autriche  un  trailé  de  subsides 
qui  permit  à  l'empereur  de  rétablir  entièrement  ses  armées. 
Alors,  et  après  cinq  mois  passés  en  négociations  et  en  armistices, 
les  hostilités  recommencèrent  [12  nov.]. 

L'armée  impériale  du  Danube  avait  été  portée  à  cent  mille 
hommes  et  confiée  à  l'archiduc  Jean  ;  elle  était  appuyée  à 
gauche  par  trente  mille  hommes  qui  gardaient  le  Tyrol  sous  le 
commandement  de  Hiller;  à  droite,  par  vingt  mille  hommes 
qui  étaient  postés  de  Ratisbonne  à  Aschaffenbourg ,  sous  le 
commandement  de  Rlenau  et  de  Simbschen.  A  ces  forces 
étaient  opposées  des  forces  à  peu  près  égales  :  Moreau,  placé 
avec  cent  mille  hommes  entre  Tlser  et  l'inn,  avait  ses  flancs 
couverts  à  droite  par  quinze  mille  hommes  qui  se  rassemblaient 
dans  les  Grisons  sous  Macdonald,  et  devaient,  en  traversant  le 
Splugen,  lier  les*  opérations  de  Tarmée  d'Italie  avec  celles  de 
l'armée  du  Danube  ;  h  gauche  par  vingt  mille  hommes  corn- 
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maiidës  par  Augei  eau,  qui  deval'*iit  pousser  rarmée  de  Rleofim 
et  contenir  la  Bohême.  Les  hosUlitis  commencèrent  de  ce  c6të« 
Augereau  prit  Aschaffenbourg,  WurtzlK)urg,  ScbwLânfurth, 
battit  les  Autrichiens  devant  Nuremberg  et  poussa  sa  droite  sur 
higolstaiit.  Pendant  ce  temps,  Tarchiduc  Jean  piit  roffeusive: 
il  passa  Tlnn  à  Muhldorf,  manœuvra  sur  la  gauche  de  Moreau 
pour  Taccabler,  et  la  repoussa  d*Ampfingen.  Enhardi  parce 
succès,  il  se  jeta  avec  son  centre  dans  k  forêt  de  Hohenlinden, 
par  la  chaussée  de  Muhldorf  à  Munich,  qui  forme  un  défilé 
presque  impraticable  :  son  infanterie  marchait  en  tète,  ensuite 
rartillerie,  cntin  la  cavalerie;  la  droite  et  la  gauche  suivaient 
les  sentiers  voisins  [2  déc.]*  Moreau  avait  sa  droite  (Lecourbe) 
occupée  sur  le  haut  Inn  contre  Hiller,  sa  gauche  postée  sur  le 
Banube  pour  observer  Klenau  ;  il  se  plaça  avec  la  division  Ney 
au  débouché  principal  de  la  forêt,  chargea  Grenier  de  repousser 
Fennemi  sur  la  gauche,  et  ordonna  à  Richepanse,  qui  devait 
être  suivi  par  Decaen,  de  marcher  à  droite  avec  dix  m  li<$ 
hommes,  d'Ebersbcrg  sur  Mattenpot,  par  des  chemins  de  trar 
verse,  pour  se  jeter  sur  les  derrières  du  centre  autrichien.  En 
effet,  pendant  que  la  bataille  s'engageait  aux  débouchés  de  la 
forêt,  Richepanse  exécuta  son  mouvement  avec  une  audace 
inouïe  :  vainement  il  se  trouva  coupé  de  Ja  moitié  de  ses  forces 
par  une  colonne  ennemie  qui  suivait  la  route  de  Wasserbourg; 
il  aniva  avec  un  régiment  de  cavalerie  et  deux  d'infanterie  à 
Mattenpot  au  moment  où  les  derniers  escadrons  de  la  grande 
colonne  allaient  s'engager  dans  les  défilés  :  laissant  sa  cavalerie 
pour  les  contenir,  il  se  jette  avec  son  infanterie  tête  baissée 
dans  la  forêt,  culbute  le  grand  parc  ennemi,  et  répand  une  pro* 
fonde  terreur  dans  tout  le  centre.  En  ce  moment,  Ney  avait  en- 
foncé la  tête  des  Impériaux  :  il  entend  la  fusillade  de  Riche-' 
panse  et  redouble  d'efforts  ;  alors  cette  énoi^me  colonne  de 
quarante  mille  hommes,  pressée  de  toutes  parts,  tourbillonne, 
rompt  ses  rangs,  se  précipite  dans  la  forêt.  Les  braves  de  Riche- 
panse  et  de  Ney  passent  sur  ses  débris  pour  se  donner  la  main; 
la  déroute  du  centre  se  communique  aux  ailes,  et  par  tous  les 
sentiers  les  Autrichiens,  dans  lie  plus  grand  désordre,  s'en» 
fuient  derrière  Tlnn  en  laissant  six  mille  morts,  seize  mille 
prisonniers,  cent  canons,  etc. 

Aussitôt  les  vainqueurs  marehèrent  sur  Tlnn';  Lecourbe  rett* 
ira  en  ligne;' et  pendant  fue  la  gauche  faisait  des  démonstr^r 


iïom  $ar  Braunan,  ilëurpi'it  k  paastge  de  la  rhière  à  ï^eapem* 
près  de  Roseobeim,  se.  porta  sur  Salzbourg  pour  prendre  \ê 
Tyrol  à  revers,  et  s'empara  du  cours  de  laSakxa  après  un  violenl 
combat.  Alors  Moreau  laissa  la  gauche  en  arrière  pour  donner 
la  main  à  Augereau  ;  et,  sans  s'inquiéter  des  corps  du  Tyrol,  qui 
étaient  d'ailleurs  occupés  par  Macdoiiald,  il  se  précipita  à  la 
poursuite  de  Tennemi  par  la  route  de  Lintz.  Richepanse  était  à 
ravant*garde  ^t  s'y  couvrit  de  gloire  :  Lecombe  flanquait  la 
marche  dans  les  montagnes  en  débordant  la  gauche  ennemie  ; 
Grenier  s'appuyait  au  Danube.  Autant  de  journées ,  autant  de 
combats;  on  passa  la  Traun,  TEns,  l'ips;  l'aile  droite  remonta 
l'Ëns  et  se  dirigea  sur  Léoben.  Les  Autrichiens  sacrifiaient  vai- 
nement des  atrière-gardes  pour  arrêter  les  Français,  leur  ar-^ 
mée  reculait  sans  cesse  et  dans  le  plus  affreux  désordre  ;  en 
vingt  jours  ils  avaient  perdu  quarante  mille  hommes,  cent  cin- 
quante canons,  six  mille  voitures.  La  terreur  était  dans  Vienne, 
et  la  cour  d'Autriche  donna  le  command^nent  à  l'arcbidue 
Charles  pour  tenter  un  dernier  effort.  Mais  il  était  trop  tard: 
quand  ce  prince  vit  l'état  de  l'armée  autrichienne,  il  supplia 
l'empereur  de  faire  la  paix  à  tout  prix  et  demanda  un  armi' 
stice  [25  décembre].  Moreau,  qui  était  arrivé  à  Steyer,  y  con- 
sentit, sous  condition  que  l'Autriche  traiterait  séparément  de 
l'Angleterre,  et  que  les  places  du  Tyrol  et  de  la  Bavière  seraient 
livrées  aux  Français. 

La  campagne  d'Italie  fut  marquée  par  des  succès  moins  déci- 
sifs. L'armée  autrichienne,  forte  de  quatre-vingt-dix  mille 
honmies  et  eommandée  par  Bellegarde,  avait  fortifié  le  Mincio 
et  devait  se  mettre  en  mouvement  quand  son  aile  droite 
(Laudon)  serait  descendue  du  h«ut  Adige  par  le  Tonal  dans  la 
Yalteline.  Elle  devait  encore  être  appuyée  à  gauche  par  l'insur- 
rection delà  Toscane,  pays  dont  les  Français  s'étaient  emparés 
pendant  l'armistice,  que  Mioliis  défendait  avec  cinq  ou  six  mille 
Cisalpins,  et  vers  lequel  s*avançaient  quinze  mille  Napolitains. 
L'armée  française,  forte  de  soixante  mille  hommes,  était  com- 
mandée par  Brune  :  elle  attendait,  pour  prendre  Toffensive,  la 
marche  de  Maedonald,  qui  devait  couvrir  sa  gauche.  Celui-ci 
partit  de  Coire  avec  douze  mille  hommes  ;  il  masqua  les  vallées 
4tt  Lanquaitet  de  i'Albula  ea  trompant  Hiller  sur  la  force  de 
son  amMie*  et  se  dirigea  sur  le  Splugen,  c'est-à-dire  dans  la 
l^artia  des  Alpes  la  plus  épaisse  et  la  plus  tourmentée;  an  mi« 
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lieu  de  Thiver,  il  se  fraya  un  chemin  dans  des  monceaux  de 
neige  et  des  murailles  de  glace,  et  effectua  presque  sans  perle 
le  passage  le  plus  laborieux  qui  ait  jamais  été  fait  dans  les 
Alpes  [1*6  déc.j.  Il  arriva  sur  le  lac  de  Como  au  moment  où  la 
bataille  de  Hohenlinden  déterminait  la  retraite  de  Hiller,  dé- 
boucha dans  la  Valteline,  franchit  le  col  d'Âpriga,  et  attaqua  la 
masse  du  Tonal.  11  voulait  tourner  la  droite  de  Bellegarde  et  se 
porter  par  la  Brenta  sur  ses  dciTières ,  mais  il  trouva  tous  les 
passages  du  Tonal  défendus  et  fortifiés;  alors  il  se  rabattit  sur 
Pisogno  et  de  là  sur  Storo  ;  enfin,  remontant  la  Ghiese,  il  aniva 
sur  la  Sarca  et  se  dirigea  sur  Trente. 

Cependant  Brune  avait  pris  Foffensive  sur  le  Mincio;  il  or- 
donna à  son  aile  droite  (Dupont)  de  faire  une  fausse  attaque  sur 
Yolta,  avec  le  dessein  de  forcer  le  passage  à  Mozambano;  mais 
Fattaque  sur  Yolta  attira  toute  Farmée  autrichienne.  Dupont  se 
fortifia  dans  Pozzolo,  et  y  résista  avec  acharnement.  Sucbet, 
qui  était  au  centre,  accourut  à  son  secours  :  malgré  rinféiiorité 
de  leurs  forces,  ces  deux  généraux  restèrent  maîtres  du  passage, 
et  firent  perdre  aux  Autrichiens  six  mille  hommes  [25  déc.]. 
Le  lendemain,  Brune  franchit  le  Mincio  à  Mozambano,  et 
força  Bellegarde  à  rentrer  dans  Vérone.  Le  passage  de  TAdigc 
fut  enlevé  à  Bussolengo  ;  Vérone  se  i*endit;  Faile  gauclic  des 
Français  remonta  TAdige.  Dès  lors  le  général  autrichien,  qui 
avait  appris  le  désastre  de  Hohenlinden,  ne  songea  plus  qu^i  ic- 
culer  lentement,  pour  donner  à  sa  droite  le  temps  de  se  dégager. 
En  effet,  Laudon  se  trouvait  enfermé  à  Calliano  entre  Tailc 
gauche,  qui  arrivait  à  Roveredo,  et  Macdonald,  qui  était  entré 
à  Trente  ;  mais  au  moyen  d'une  ruse  déloyale,  il  s'échappa  par 
laBrenta.  Macdonald  le  suivit  jpsqu'à  Bassanô;  là  il  apprit  que 
Brune,  qui  avait  poussé  Bellegarde  jusqu^à  Trévise,  venait  de 
signer  un  armistice  par  lequel  les  Autrichiens  livrèrent  Man- 
toue,  Peschiera,  Legnago,  Ancône,  etc.  [1801, 16  janvier]. 

Aussitôt  douze  mille  hommes  furent  dirigés  sur  la  Toscane, 
où  les  quinze  mille  Napolitains  avaient  été  battus  par  Miollis , 
près  de  Sienne.  Us  se  joignirent  à  dix  mille  hommes  d'élite, 
avec  lesquels  Murât  venait  de  traverser  le  Piémont,  et  ce  gé- 
néral réunit  à  Florenoâ  près  de  trente  mille  combattants.  Ce 
n'était  pas  pour  ressimdfer  les  républiques  de  Rome  et  de 
Naples  que  Bonaparte  faisait  mai^cher  cette  armée.  Le  gouver- 
nement pontifical  avait  été  rétabli  sous  un  nouveau  pape» 
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Pie  VIT,  et  il  négociait  avec  lui  la  réorganisation  dii  culte  catho- 
lique en  France.  Quant  au  royaume  de  Naples,  il  ne  voulait  que 
fermer  ses  ports  aux  Anglais.  L'armée  napolitaine,  après  la 
t>ataille  de  Sienne,  s*ctait  réfugiée  dans  TËtat  romain  :  Pie  VII 
appela  lui-même  les  Français  ;  et  Murât,  se  mettant  en  marche, 
menaça  le  royaume  de  Naples  d'une  invasion.  Alors  la  reine 
implora  la  médiation  de  Paul  l",  et  Bonaparte  consentit  à  un 
armistice,  signé  à  Foligno,  par  lequel  les  ports  napolitains 
furent  fermés  aux  Anglais,  et  Tarente  livrée  aux  Français 
jusqu'à  la  paix  générale. 

Ce  fut  le  dernier  événement  de  la  guerre  continentale.  Les 
négociations  entamées  à  Lunéville  entre  Joseph  Bonaparte  et  le 
comte  de  Cobentzel  amenèrent  la  paix  entre  la  France  et  TAu- 
triche  sur  les  bases  du  traité  de  Gampo-Formio,  avec  cette 
grande  différence,  que  l'empereur  stipula,  non-seulement  pour 
ses  États  particuliers,  mais  pour  tout  le  corps  germanique 
[1801,  9  févr.].  C'était  une  violation  des  lois  de  l'Empire;  mais 
Bonapaiie  l'exigea,  pour  ne  pas  avoir  affaire  à  un  nouveau 
congrès  de  Rastadt.  La  rive  gauche  du  Rhin  et  les  provinces 
belgiques  furent  de  nouveau  assurées  à  la  France;  les  répu- 
bliques Cisalpine,  Ligurienne,  Helvétique  et  Batave  reconnues 
indépendantes  ;  le  p&pe  rétabli  dans  ses  États,  tels  qu'ils  étaient 
limités  dans  le  traité  de  Campo-Formio  ;  enfin  la  Toscane 
enlevée  au  grand-duc  et  cédée  à  la  France,  qui  dut  en  faire  un 
royaume  d'Étruriepour  le  fils  du  duc  de  Parme.  On  convint  que 
le  grand-duc  et  les  princes  dépossédés  de  la  rive  gauche  pren- 
draient leurs  indemnités  en  Allemagne  sur  les  souverainetés 
ecclésiastiques.  11  ne  fut  pas  question  du  roi  de  Piémont,  dont 
la  dépossession  se  trouva  ainsi  légitimée.  Quant  au  roi  de  Naples, 
il  fit  sa  paix  particulière  avec  la  France  par  le  traité  de  Flo- 
rence, qui  confirma  simplement  les  conditions  de  l'armistice  de 
Foligno  [28  mars].  Soult,  avec  dix  mille  hommes,  vint  occuper 
Tarente,  Otrante  et  Brindisi. 

§  VI.  Discussions  de  l'Angleterre  avec  les  neutres.  —  Qua- 
druple ALLIANCE  DES  ËlATS  DU  NORD.  — BATAILLE  DE  COPENHAGUE. 

—  Mort  de  Paul  !•'.  —  La  deuxième  coalition  était  dissoute  : 
l'Angleterre  restait  seule  en  armes  ;  et  elle  avait  alors  à  lutter, 
non  plus  contre  la  France  seule,  mais  contre  la  moitié  de 
l'Europe,  pour  une  question  dont  dépendait  toute  son  existence. 
Depuis  que  les  progrès  de  la  civilisation  ont  amené  des  adou- 
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cissemeoto  dans  les  lois  de  la  guerre,  les  Ëtato  cbi'éiiei»»  oq( 
admis  comme  base  du  droit  maritime  que  les  puissancen 
neutres  peuvent  faire  commerce  avec  les  puissances  beJligé* 
mntes,  excepte  en  munitions  de  guerre;  que  les  bjets  appar* 
nant  aux  sujets  des  puissances  belligérantes  sont  libres  à  bord 
des  vaisseaux  neutres;  que  les  bâtiments  marchands  des  puis- 
sances neutres  peuvent  être  visités  par  les  vaisseaux  de  guerre 
des  puissances  belligérantes,  pourvu  qu^ils  ne  soient  pas  eux- 
mêmes  escortés  par  un  vaisseau  de  guen*e  de  leur  nation  ; 
enfln,  qu'un  port  déclaré  en  état  de  blocus  par  une  puissance 
belligérante  doit  être  bloqué  réellement,  pour  que  les  neutres 
s^abstiennent  de  communiquer  avec  lui.  L'Angleterre  seule  a 
reAisé  d'admettre  ces  principes,  sans  lesquels  il  n'y  a*plus  de 
liberté  des  mers  ;  elle  prohibe,  non-seulement  les  munitions  de 
guerre,  mais  le  bois,  le  chanvre,  le  fer,  les  vivres  ;  elle  confisque 
tout  objet  appartenant  aux  sujets  de  la  puissance  ennemie;  elle 
visite  les  vaisseaux  marchands,  non-seulement  quand  ils  sont 
isolés,  mais  quand  ils  sont  escortés  ;  elle  prétend  qu'un  port  est 
bloqué  dès  qu'elle  a  déclaré  qu'elle  en  faisait  le  blocus,  même 
quand  elle  n^aurait  pas  une  chaloupe  devant  ce  port.  En  d'autres 
termes,  elle  veut  l'empire  des  mers  :  «  Il  ne  faut  pas,  disait 
iord  Chatam,  qu'il  soit  tiré  sur  l'Océan  un  seul  coup  de  canon 
sans  notre  bon  plaisir;  »  et  son  ûls  ajoutait  :  a  Si  nous  étions 
justes  un  seul  jour,  nous  n'aurions  pas  un  an  à  vivre.  »  La 
France,  depuis  qu'elle  possède  une  marine,  s'est  déclarée  la 
protectrice  de  la  liberté  des  mers;  la  Lberté  des  mers  a  été  le 
but  ou  patent  ou  caché  de  toutes  ses  gueiTes  contre  l'Angle- 
terre; l'eii  pire  des  mers  a  été  le  but  constant  de  toutes  lescoa* 
lit  ions  que  l'Angleterre  a  suscitées  contre  elle.  Toutle  dix- 
huitième  siècle  fut  rempli  r^e  ce  grave  procès,  où  l'humanité 
entière  est  intéressée,  et  la  guerre  de  1778  fut  en  réalité  un 
appel  de  la  France  à  tous  les  peuples  contre  la  tyrannie  de 
TAngleterre;  appel  qui  engendra  la  neutralité  armée  de  i780, 
où,  pour  la  première  fois,  les  principes  conservateurs  de  la 
liberté  maritime  furent  nettement  posés  f).  L'Angleterre  fut 
vaincue,  mais  elle  n'abandonna  pas  ses  prétentions;  et  quand 
elle  vit  la  France  en  révolution,  elle  se  jeta  dans  la  coalition  des 
Fois  pour  les  faire  triompher.  EnefTet,  dans  ce  grand  conflit,  les 

(1)  Voycï  t.  ui,  p.  57S, 
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neùiten  ne  laiflsèrent  visiter,  insulter,  coni^sqtitrr,  $an^  6sér  M 
plaindre,  puisque  eux-mêmes  s'étaient  follement  déclarés  contre 
leur  antique  alliée  et  protectrice.  Alors  la  France,  qui  était  au 
ban  des  nations  et  faisait  des  effort»  surhumains  pour  se  sauver, 
mit  de  c^é  ses  principes  maritimes  :  elle  déclara  aux  neutres 
«{u'elle  «  les  traKerait  de  la  même  feçon  quMls  souffriraient  que 
les  Anglais  en  usassent  à  leur  égard;  »  elle  visita,  insuka, 
eonfisqua  leurs  bâtiments;  la  mer  fut  abandonnée  à  la  force 
brutale  et  sauvage.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu^au  18  bru^ 
maire.  Bonaparte,  qui  voyait  les  préventions  de  l'Europe  contré 
la  France  en  partie  effacées,  leva  Tembargo  sur  tous  ]^s  bâti- 
ments neutres  retenus  dans  nos  ports,  et  déclara  que  la  répu'- 
bllque  revenait  aux  principes  de  1780.  Alors  les  neutres  sor- 
tirent de  leur  engourdissement  ;  les  États-Unis  signèrent  [1800, 
l^'oct.]  avec  la  France  un  traité  quî  est  considéré  comme  Fun 
des  plus  remarquables  instruments  de  la  diplomatie  de  notre 
siècle,  et  qui  fut  accueilli  par  toutes  les  nations  comme  un  code 
complet  de  droit  maritime  (•).  La  Suède  et  le  Danemark  pro- 
damèrent de  nouveau  le  vieux  principe  :  le  pavillon  couvre  la 
mai'chandise;  ils  trouvèrent  appui  dans  Paul  1»%  qui  à  son  tour 
entraîna  la  Prusse  ;  et  Ton  parla  de  renouveler  le  traité  de 
1780.  A  cette  époque»  une  flottille  danoise,  qu'escortait  une  fré- 
gate, fut  enlevée  par  les  Anglais.  Le  Danemark  demanda  ré- 
paration ;  le  cabinet  britannique  s'emporta  «  contre  cette  inso- 
lence, 1»  et  déclara  «  que  tous  les  neutres  devaient  se  soumettre 
&  la  visite  du  dernier  des  corsaires  anglais.  »  «  Renoncer  au 
droit  de  visite,  disait  Pitt,  c'est  renoncer  à  l'empire,  c'est  souffrir 
que  la  France  ressuscite  sa  marine  et  son  commerce.  Jamais 
l'Angleterre  ne  se  départira  de  ces  droits  indisputables,  dont 
l'exercice  est  absolument  indispensable  pour  le  maintien  des 
irtérêts  les  plus  chers  de  son  empire.  Les  lois  invoquées  par 
les  neutres  sont  attentatoires  aux  bases  de  notre  grandeur  et  de 
notre  sécurité  maritime;  elles  sont  un  principe yaeo6tn^9tié  des 
droits  de  Thomme,  qui  nous  conduirait  à  renoncer  à  tous  les 
avantages  pour  lesquels  nous  avons  depuis  si  longtemps  et  avec 
j  tant  de  profit  déployé  toute  l'énergie  britannique.  »  Et,  pour 
épouvanter  les  neutres,  l'Angleterre  ordonna  de  courir  sus  à 
tous  leui's  bâtiments,  en  captura  plus  de  quatre  cents,  et  s'em- 

« 

(t)  I«s  négoéitténrs  fra&çiâs  ft)reat  Josepli  Bonaparte,  Badtfref  et  fléttfien. 
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para  des  colonies  danoises  et  suédoises.  Enfin  eUe  déploya  des 
forces  triples  de  celles  qu^elle  eût  jamais  mises  en  mer  :  vingt* 
cinq  vaisseaux  allèrent  dans  le  Sund  menacer  Copenhague;  une 
flotte  bombarda  le  Ferrol  et  Cadix;  une  autre  bloqua  Gênes; 
une  troisième  insulta  les  côtes  de  la  Hollande;  une  quatrième 
alla  porter  une  armée  en  Egypte;  une  cinquième  força  Malte  à 
capituler  après  deux  ans  de  siège  [1800,  5  sept.].  L'Angleterre 
possédait  alors  cent  quatre-vingt-quinze  vaisseaux  de  ligue, 
deux  cent  cinquante  frégates,  trois  cents  bâtiments  inférieurs  ; 
elle  entourait  toutes  les  côtes  d^une  chaîne  presque  continue  de 
croisières  ;  elle  paralysait  dans  leurs  ports  les  petites  escadres 
de  la  Ff  ance  et  de  ses  alliés. 

Cependant  les  quatre  puissances  du  Nord  avaient  mis  rcm- 
bargo  sur  les  vaisseaux  et  les  propriétés  des  Anglais.  Paul  P' 
avait  embrassé  la  cause  des  neutres  avec  sa  fougue  ordinaire  ; 
et,  par  ses  conseils,  un  traité,  modelé  sur  celui  de  1780,  fut 
signé  [16  déc]  entre  les  quatre  Élats  pour  faire  respecter  la 
liberté  des  mers.  C^était  une  déclaration  de  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne.  Aussitôt  un  corps  danois  occupa  Hamboui^,  entrepôt 
principal  du  commerce  anglais,  et  ferma  FElbe;  les  Prussiens 
envahirent  le  Hanovre  et  fermèrent  le  Weser  et  TEms;  le  roi 
de  Suède  rassembla  vingt  mille  hommes;  enfin  Paul  proposa 
à  ses  alliés  de  s'unir  intimement  avec  la  France  :  déjà  il  avait 
chassé  le  prétendant  de  Mittau ,  envoyé  une  ambassade  solen- 
nelle à  Bonaparte,  entamé  des  relations  d'amitié  avec  ce  «grand 
homme,  p  «  Je  veuxm'unir  à  vous,  lui  écrivait-il,  pour  met- 
tre un  terme  aux  injustices  de  FAngleterre,  qui  viole  tous 
les  droits  des  nations  et  n'est  jamais  guidée  que  par  son  égoîsme 
et  son  intérêt,  n  Et  il  lui  demanda  trente  mille  hommes,  qu'il 
voulait  joindre  à  quarante  mille  JRusses  pour  marcher  dans 
rinde  par  le  Caucase  et  la  Perse.  Les  destinées  de  FEurope 
allaient  être  changées;  une  confédération,  la  plus  juste  et  la 
plus  populaire  que  les  rois  eussent  jamais  faite,  allait  résoudre 
ce  grand  problème  d'humanité  et  de  civilisation,  la  liberté  des 
mers;  Bonaparte  tressaillait  de  pie.  Pitt  calcula  avec  la  pro- 
fondeur du  génie  la  grandeur  du  danger  :  tout  le  continent 
était  désarmé  ou  ennemi  ;  il  fallait  céder  à  l'ascendant  de  la 
France,  s'humilier  momentanément  devant  la  révolution,  se 
préparer  à  faire  la  paix;  la  guerre  ne  devait  plus  maintenant 
avoir  qu'un  but  :  dissoudre  la  coalition  du  Nord  pour  isoler  la 
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France,  et  obtenir  d^elie  des  conditions  modérées.  Dès  lors,  le 
rôle  du  ministre  était  uni  ou  du  moins  ajourné.  Pitt  et  ses  amis 
donnèrent  leur  démission  [1801,  16  mars];  mais  les  hommes 
changèrent,  non  les  principes;  le  pouvoir  resta  aux  torys: 
seulement  les  nouveaux  ministres  étaient  des  torys  moins  pro- 
noncés, qui  pouvaient  faire  la  paix  sans  déshonneur,  et  ils 
s'y  préparèrent  par  une  lutte  vigoureuse  contre  la  coalition  du 
Nord. 

La  quadruple  alliance  préparait  ses  armements,  mais  elle 
n'avait  pas  encore  une  escadre  en  mer  ;  le  cabinet  britannique 
résolut  de  la  prévenir.  Il  fomenta  les  haines  de  la  noblesse 
russe  contre  le  czar,  qui  avait  violé  ses  privilèges  ;  il  corrompit 
la  cour  de  Suède;  il  envoya  dans  la  Baltique  une  flotte  de  cin- 
quante-deux voiles,  commandée  par  Parker  et  Nelson.  Nulle 
part  la  cause  des  neutres  n'était  plus  populaire  qu'en  Dane- 
mark ;  quoiqu'un  arrangement  particulier  fait  récemment  avec 
l'AngleteiTC  eût  permis  à  ce  pays  de  se  tenir  hors  ligne,  quoi- 
qu'il fut  le  premier  exposé  à  la  colère  britannique,  il  avait  salué 
le  traité  du  16  décembre  par  d'unauimes  acclamations  :  La  mer 
libre  ou  la  moit!  était  le  cri  des  ouvriers  et  matelots  volon- 
taires qui  accouraient  en  foule  dans  les  chantiers  et  sur  les  vais- 
seaux. C'était  donc  à  Copenhague  qu'était  le  cœur  de  la  qua- 
druple alliance  :  c'était  là  que  l'Angleterre  avait  décidé  de  la 
détruire.  La  flotte  de  Nelson  franchit  le  Sund  par  la  trahison  des 
Suédois,  qui  ne  défendirent  point  le  passage  :  elle  apparut  de- 
vant Copenhague,  qui  était  protégée  par  dix  vaisseaux,  onze  bat- 
teries flottantes  et  deux  citadelles.  Toute  la  ville  courut  aux 
armes  avec  le  plus  grand  enthousiasme,  et  une  bataille  terrible 
s'engagea  [2  avril]  ;  malgré  les  forces  triples  des  Anglais  et  l'au- 
dace de  Nelson,  qui  répéta  sa  manœuvre  d'Aboukir,  les  Danois 
firent  la  plus  glorieuse  résistance.  L'amiral  Parker,  dont  le 
centre  avait  été  écrasé,  proposa  un  armistice,  et  le  prince  régent 
de  Danemark  s'empressa  d'y  adhérer  :  il  venait  de  recevoir  se- 
crètement la  nouvelle  d'un  événement  étrange  qui  complétait  la 
victoire  des  Anglais  :  Paul  I*'  avait  été  assassiné  par  ses  courti- 
sans [1801,  25 mars]! 

Cette  mort  changea  la  face  de  TEurope.  Alexandre,  fils  de 
Paul,  qui  avait  pris  part  à  la  conjuration  contre  son  père,  fut 
proclamé  empereur  par  les  assassins  :  il  se  hâta  de  confirmer 
les  privilèges  de  sa  noblesse,  annonça  qu'il  gouvernerait  par  les 
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principes  ée  Caitierine  la  Grande,  cotniminicftfa  êèê  fiàiH  p»cT* 
fiques  à  rAngleterre,  et  eittama  des  nëgociatioii9  qui  aboutirent 
à  une  transaction  honteuse  par  laquelle  la  Russie  abandonna  les 
droits  des  neutres  [i7  juin].  Alors  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Prtisse  rétablirent  leurs  relations  avec  TAngleterre  sans  régler 
les  points  contestés;  la  France  se  trouva  encore  seule  à  lutter 
pour  fa  liberté  des  mei^,  et  la  question  du  droit  maritime,  qui 
a  tant  d'avenir,  fut  indéfiniment  ajournée. 

§  VU.  Apprêts  d'une  descente  en  Aroleterre.  «^  Ei^émtion 
ttt  PoRTCJGAL.  —  Convention  d'ël-Arish.  —  Bataille  d'Héli<h><h 
LIS.  —  Mort  de  Kléber.  —  6ol}VER^EMENT  lys  Mekou.-^  Bataille 
f«  €anope.  —  Évacuation  de  l'Égtpte.  —  Paix  d'Amiens.  —  Bo- 
naparte fut  stupéfait  de  la  mort  de  Paul  :  tous  ses  projets  étaient 
renversés.  II  accusa  hautement  TAngletetTe  d'avoir  dirigé  les 
assassins;  et,  ne  sacbant  plus  sur  quels  points  extérieurs  at- 
leindre  cette  puissance  presque  impalpable,  U  résolut  d'aller  la 
chercher  dans  son  lie,  et  de  se  prendre  avec  elle  corps  à  corps. 
Toutes  les  côtes  de  France  furent  ai  mées  de  batteries  et  de  re- 
doutes ;  on  construisit  une  multitude  de  bâtiments  légers,  de 
ehaloupes  canonnières,  de  bateaux  plats  ;  on  épuisa  les  arsenaux; 
on  exerça  lés  troupes  aux  manoeuvres  maritimes;  une  immense 
flottille  se  rassembla  du  Havre  à  Anvers,  ayant  son  centre  à  Bou- 
logne. L'Angleterre  prit  l'alarme  :  elle  avait  prodigué  l'or  au 
(Continent  pour  ne  recueillir  que  des  défaites  ;  au  milieu  des  ri- 
chesses qui  encombraient  ses  magasins  et  ses  ports,  elle  voyait 
sa  population  ouvrière  mourir  de  faim  ;  après  avoir  détruit  à  la 
France  trois  cent  trente-huit  bâtiments  de  guerre,  elle  sMndignaît 

Sue  les  corsaires  de  la  république  portassent  plus  de  dommage 
son  commerce  qu*il  ne  recevait  de  protection  de  ses  nom- 
breuses croisières;  maltresse  de  la  mer  par  tant  de  victoires,  elle 
élait  pourtant  réduite  à  défendre  ses  cdtes;  enfin  elle  apprenait 
que  le  vainqueur  d'Aboukir,  sorti  avec  soixante-quinze  bâtiments 
pour  brûler  cette  «  masse  de  coqwlles  de  noix  »  qui  se  rassem- 
blaient à  Boulogne,  avait  été  repoussé  deux  fois  avec  de  grandes 
pertes.  Il  fallait  la  paix.  Des  négociations  s'ouvrirent  à  Londres 
(1801,  14  avril]  pendant  lesquelles  la  France  combattit  les  deux 
derniei'S  alliés  de  l'Angleterre,  le  Portui»al  et  la  Porte  Otto- 
mane. 

Le  Portugal  fut  bientôt  mis  hors  de  cause  :  d'après  un  traite 
fait  entre  la  république  et  la  cour  de  Madrid ,  quarante  miRe 
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Espagnob  entrèreni  sur  le  territoire  portugais  {4  jfm^,  9i  Amt» 
cèretit  la  cour  de  Lisbonne»  qui  avait  €ait  de  sou  royauine  non* 
seulement  une  factorerie,  nuis  un  arsenal  britaoni4|ue,  k  ier» 
mer  ses  ports  aux  Anglais.  Bonaparte  ne  fut  pas  satisCsit  de  oê 
résultat,  et  il  n'accorda  la  paix  au  Portugal  qu'à  condition  que 
les  troupes  françaises  occuperaient  deux  de  ses  provinces» 

U  n*y  avait  plus  que  TÉgypte  où  les  deux  ennemis  pussent  se 
rencontrer  :  là  était  la  fin  de  la  guerre,  n  Les  Anglais,  avait 
écrit  Bonaparte  à  Kléber,  ont  frémi  de  nous  voir  occuper  TÉgypte. 
Si  quarante  ou  cinquante  mille  familles  europëemies  fixent  leur 
industrie ,  leurs  lois  et  leur  administration  dans  ce  pays,  rind« 
sera  aussitôt  perdue  pour  eux,  bien  plus  encore  par  la  force  des 
choses  que  par  la  force  des  armes*  i»  Mais  Kléber  avait  toujours 
blâmé  Texpédition  ;  indigné  du  départ  de  Bonaparte  tt  roécon* 
tent  du  commandement  qui  lui  était  donné,  il  avait  eûaié  sa 
colère  dans  une  lettre  au  Directoire,  où  il  exagérait  sa  détresse  et 
ses  dangers  ;  entin,  cédant  aux  clameurs  de  ses  soldats,  il  ne  son- 
geait plus  qu'à  les  ramener  en  France.  La  Porte  Ottomane  avait 
re£EÛt  une  armée  de  quarante  mille  hommes,  qui  s^étaitavu^cée, 
sous  le  commandement  du  grand  vi^ir,  de  Damas  à  Gaza  ;  Ràé» 
ber  entama  des  négociations  avec  elle  par  l'entremise  et  avec  la 
participation  de  Sidney«Smith,  commandant  de  la  flotte  anglaise; 
et  une  convention  fut  conclue  à  Ël-Ari$h  [1800, 24  janvier],  par 
laquelle  l'armée  française  devait  évacuer  le  pays  et  être  tians- 
portée  en  France  sur  les  vaisseaux  anglais.  C'était  une  grande 
faute.  Si  la  conquête  de  l'Egypte,  faite  hors  de  saison  et  quané 
la  deuxième  coalition  se  formait,  avait  été  funeste  à  la  France, 
maintenant  que  la  république  était  sauvée,  le  pays  soumis  à  la 
colonisation  commencée  avec  succès,  la  possession  de  TËgypte 
était  de  la  plus  haute  importance  dans  les  affaires  de  l'Europe, 
et  il  y  avait  honte  à  Tabandonner  sans  résistance,  sans  nécessité^ 
sans  compensation.  Cependant  Kléber  avait  remis  les  places 
principales  aux  Tm-cs,  et  s'acheminait  vers  la  côte  avec  tixites^ 
^s  troupes,  lorsque  Tamiral  Keith  Tavertit  que  le  gouverne* 
ment  anglais  ne  pouvait  reconnaître  la  convention  d'El^-Arish, 
à  moins  que  Tarmée  française  ne  se  rendit  à  disci'étion.  C'était 
la  lettre  de  Kléber  au  Directoire,  tombée  aux  mains  des  Anglais, 
qui  avait  inspiré  au  cabinet  bi  itannique  cette  perfidie,  et  il  es* 
saya  de  la  justifier  en  disant  que  Sidney-Smith  avait  traité  sans 
pouvoir.  Celui-ci  réclama  vainement;  «  cette  raisou  des  mi- 
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nisires  notait  qu*un  prétexte  (')  ;  »  et  eux-mêmes  avouèrent  leur 
pensée  secrète  au  parlement  :  «  Il  faut  que  cette  armée  sans  foi, 
dirent-ils,  serve  d^exemple;  Tintérêtdu  genre  humain  demande 
sa  destruction.  » 

Rléber  retrouva  toute  son  énergie  ;  il  mit  à  Tordre  du  jour  de 
son  armée  la  lettre  de  Keith  ;  marcha  jivec  dix  mille  hommes, 
contre  les  Turcs,  qui  s'étaient  avancés  jusqu'à  Matarieh,  près 
des  ruines  d'Héliopolis  ;  les  attaqua  et  les  mit  en  pleine  déroute 
[1800,  20  mars]  :  canons,  bagages,  chameaux,  tout  tomba  au 
pouvoir  des  Français  ;  les  débris  des  vaincus  furent  encore 
écrasés  à  Belbéis,  et  le  grand  vizir  s'enfuit  presque  seul  à  Gaza. 
Alors  RJéber  revint  sur  le  Caire,  où  le  bey  Ibrahim  était  entré 
avec  quinze  mille  hommes,  et  où  toute  la  population  était  en 
armes  :  il  bombarda  la  ville,  en  chassa  les  Turcs,  et  força  les 
habitants  à  la  sou^iission  après  une  bataille  de  dix  jours.  Tout 
le  pays  rentra  dans  l'obéissance;  les  Français  reprirent  leurs 
anciennes  positions  ;  le  bey  Mourad  traita  avec  eux,  et  s'en  alla 
gouverner  la  haute  Egypte  comme  tributaire;  on  reprit  les 
projets  de  colonisation.  Jamais  la  conquête  n'avait  paru  si  so- 
lide :  l'armée,  recnitée  avec  des  Grecs  ,  des  Syriens,  des  Nu- 
biens, s'élevait  à  vingt-sept  mille  combattants  ;  les  établisse- 
ments industriels  étaient  en  pleine  vigueur  ;  enfin  Kléber 
déployait  une  activité  qui  démentait  glorieusement  son  pi-emier 
découragement.  Mais  ce  grand  capitaine  mourut  assassiné  pat 
un  Turc  fanatique,  le  jour  même  où  Desaix,  son  compagnon  de 
gloire,  tombait  à  Marengo  [14  juin]. 

Menou,  le  plus  ancien  des  généraux  de  division,  prit  le  com- 
mandement. C'était  un  bon  administrateur,  mais  un  mauvais 
général.  Il  s'était  rendu  ridicule  en  embrassant  le  mahomé- 
tisme,  et  il  avait  à  lutter  contre  le  parti  opposé  à  la  colonisation, 
parti  très-nombreux  qui  démoralisait  l'armée,  et  à  la  tête  du- 
quel était  le  général  Reynier.  Cependant  il  consolida  la  con- 
quête en  nouant  des  relations  de  commerce  avec  les  peuples  de 
l'Afrique  jusqu'au  Niger,  en  organisant  la  justice,  en  créant  des 
hôpitaux,  des  écoles,  des  canaux.  Mais  plus  la  colonisation  pre- 
nait de  racines,  plus  l'Angleterre  concevait  de  terreur  d'un  éta- 
blissement qui  allait  donner  aux  Français  le  protectorat  et  le 
commerce  de  l'Orient.  Elle  résolut  de  les  chasser  par  un  triple 

0)  Walter  Scott,  Hist.  de  Napoléon,  t.  iv,  p.  529. 
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effort.  Les  vingt  mille  Anglais  qui  avaient  été  rassembles  à  Mi« 
norque  pom*  faire  une  descente  en  Provence  débarquèrent  près 
d'Alexandrie,  en  même  temps  que  trente  mille  Turcs  se  mirent 
en  marche  par  la  Syrie,  et  que  sept  mille  Indous  ou  Cipayes^ 
partis  de  Calcutta,  vinrent  débarquer  à  Cosséir,  dans  la  mer 
Rouge. 

Bonaparte,  depuis  qu'il  était  au  pouvoir,  s'était  vivement 
préoccupe  du  sort  de  ses  compagnons  d'Egypte  ;  et,  au  moyen 
de  vaisseaux  isolés  qui  échappaient  aux  croisières  anglaises,  il 
leur  avait  envoyé  quelques  secours  en  hommes,  en  armes,  en 
machines.  A  la  nouvelle  de  l'expédition  des  Anglais,  il  fit  partir 
de  Toulon  Gantheaume  avec  sept  vaisseaux  portant  cinq  mille 
hommes  ;  mais  ses  ordres  furent  mal  exécutés  :  Gantheaume 
manqua  d'audace  ;  et,  après  trois  mois  passés  à  courir  la  Médi- 
terranée et  à  éviter  les  flottes  anglaises,  Tescadre  rentra  à 
Toulon.  Ces  cinq  mille  hommes,  qui  auraient  changé  la  face  de 
la  guerre,  devaient  être  suivis  d'autres  renforts.  L'un  d'eux, 
composé  de  quatre  bâtiments  commandés  par  Linois,  partit 
pour  rallier  six  vaisseaux  espagnols  à  Cadix  ;  mais  il  rencontra 
à  Algésiras  une  escadre  anglaise  de  huit  bâtiments  :  il  la  battit 
et  lui  prit  un  vaisseau  [1801,  5  juillet].  Ce  glorieux  succès  fut 
compensé  par  un  désastre  unique  dans  les  fastes  de  la  guerre 
maritime  :  l'escadre  espagnole,  étant  arrivée,  fut  attaquée  par 
les  Anglais  pendant  la  nuit;  deux  vaisseaux  de  cent  douze  ca- 
Dons,  les  plus  beaux  de  la  marine  espagnole,  se  prirent  pour 
ennemis,  se  canonnèrent  pendant  plusieurs  heures,  s'enflam- 
mèrent tous  deux  et  s'engloutirent  dans  les  flots. 

Menou  n'avait  plus  à  espérer  de  secours  ;  mais,  à  cause  dos 
grandes  dislances  qui  les  séparaient,  il  pouvait  battre  l'une  après 
l'autre  les  trois  armées  qui  devaient  l'envelopper.  U  perdit  du 
temps,  dissémina  ses  troupes,  ne  s'occupa  que  des  Turcs,  qui 
étaient  encore  à  Gaza,  et  laissa  les  Anglais,  commandés  par 
Abercrombie,  s'établir  dans  la  presqu'île  d'Aboukir.  Alors  il  ac- 
courut avec  dix  mille  hommes,  les  attaqua  près  de  Canope,  et 
fut  battu  par  la  faute  de  Reynier,  qui  resta  immobile  avec  l'aile 
droite  pendant  que  la  gauche  et  le  centre  étaient  écrases 
[21  mars].  Abercrombie  fut  tué  ;  les  deux  armées  perdirent  cha- 
cune trois  mille  hommes  ;  mais  les  Français  furent  complète- 
ment découragés  de  cette  première  défaite.  Menou  se  retira  à 
AlexandriCi  et  ordonna  à  Belhard,  qui  commandait  au  Caire,  de 
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se  porter  sur  Ramanleh,  où  il  devait  le  joindre  ;  mais  les  Anglais 
rompirent  les  digues  qui  séparent  la  mer  du  lac  Maréolis,  et 
isnlcrent  ainsi  Alexandrie  du  reste  doTÉgypte;  puis  ils  laissèrent 
huit  mille  hommes  devant  cette  place,  se  portèrent  à  Ramanich 
et  forcèrent  Belliard  à  se  retirer  sur  le  Caire.  L'armée  turque 
lit  sa  jonction  avec  eux  ;  les  Cipayes  arrivèrent  à  Keneh  ; 
Mourad  vint  à  mourir,  et  les  beys  qui  lui  succédèrent  firent 
alliance  avec  les  Anglais.  Alors  Belliard  se  trouva,  avec  huit 
mille  hommes,  enveloppé  par  cinquante  mille  au  milieu  d'une 
ville  prêle  à  se  révolter,  sans  retj  aite  ni  \ei  s  la  mer,  ni  vers  la 
haute  Egypte  :  il  so  décida  à  capituler  sur  les  bases  de  la  conr 
vention  d'El-Arish  [27  juin],  sortit  du  Caire  avec  quatorze  mille 
mdividus,  coml  allants  ou  non  combattants,  ses  canons,  ses  lia- 
gages,  et  s'embarqua  sur  les  vaisseaux  anglais.  Menou,  assiégé 
dans  Alexandrie,  et  sachant  que  des  négociations  de  paix  étaient 
commencées,  tint  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ;  après  cinq 
mois  de  résistance,  il  se  rendit  aux  mêmes  conditions  que 
Belliard  [30  août],  et  s'embarqua  avec  onze  mille  soldats,  savants 
et  employés.  Telle  fut  la  lin  d*une  expédition  qui  avait  remué 
tout  lOrient,  et  qui  n'a  pas  été  sans  inflnenc^^  sur  les  destinées 
de  cette  partie  du  monde  :  les  débris  de  la  civilisation  française 
restèrent  en  Egypte,  et  c'est  avec  eux  que  s'est  formée  une  puis- 
sance nouvelle,  qui,  en  régénérant  les  races  orientales  par  les 
arts  et  les  mœurs  de  l'Occident,  semble  appelée  à  changer  la 
face  de  l'Egypte,  et  menace,  comme  Bonapaite  l'avait  prédit, 
l'empire  des  Anglais  dans  l'Inde. 

Le  jour  même  où  arriva  la  nouvelle  de  la  capitulation  d'A- 
lexandrie, les  préliminaires  de  la  paix  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre furent  signés  [1*^  octobre].  Un  congrès  s'ouvrit  à  Amiens  ; 
et  après  cinq  mois  de  négociations,  pendant  lesquelles  le  premier 
consul  assura  sa  position  par  des  traités  particuliers  avec  la 
Rusbie,  la  Porte  Ottomane,  le  Portugal,  le  traité  définitif  fut 
conclu  [1802,  25  mars].  L'Angleteire  rendit  à  la  Fiance  et  à  ses 
alliés  toutes  leurs  colonies,  excepté  la  Trinité  et  Ceylan. 
L'Egypte  fut  restituée  à  la  Porte  Ottomane,  l'île  de  Malte  à 
l'ordre  de  Saint- Jean,  sous  la  garantie  de  la  Russie,  de  la  Prusse 
et  de  l'Autricbe,  avec  invitation  au  roi  de  Naples  d'y  mettre 
garnison  jusqu'au  moment  où  l'ordre  serait  reconstitué.  Lesr 
Français  durent  évacuer  le  Portugal,  l'État  romain  et  leroyaonie 
de  Naples.  Les  îles  Ioniennes  furent  reconnue^  indép<i)(|»iit^8^ 
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gouB  la  protection  delà  Russie.  Il  n'y  eut  pas  un  mot  en  faveur 
du  roi  de  Sardaigne,  du  statbouder  de  Hollande,  des  Bourbons 
et  des  émigrés. 

Quoique  la  guerre  eût  donné  à  FAngleterre  Fempire  de  Flnde 
et  la  domination  de  TOcéan,  cette  paix  était  la  plus  humiliante 
qu'elle  eût  faite  depuis  deux  siècles.  Deux  iles  semblaient  le 
prix  unique  de  dix  ansd*efforts  et  de  4  milliards  de  dette  !  et  on 
laissait  la  révolution  française  maîtresse  de  la  Belgique,  des 
provinces  du  Rhin,  de  Tltalie,  ayant  sous  son  protectorat  la 
Hollande,  TAUemagne,  la  Suisse,  TEspagne  !  Aussi  Taristocratie 
fut  consternée,  et  déclara  un  tel  traité  «  Tarrêt  de  mort  de  la 
patrie  et  le  triomphe  du  jacobinisme.  »  Les  ministres  ne  le  dé- 
fendirent qu'en  disant  que  a  la  nécessité  les  avait  forcés  à  choisir 
la  paix  comme  le  moindre  des  maux,  »  et  lord  Hawkesbury 
ajouta  que  a  c'était  un  traité  accordé  à  regret  et  par  forme  d'é- 
preuve (^]i  »  Le  peuple  anglais  en  jugea  autrement  :  sa  joie 
tint  du  délire;  Londres  fut  en  fête  pendant  un  mois  ;  quand  le 
colonel  Lauriston  arriva  pour  l'échange  des  ratifications,  il  fut 
porté  ou  tiiomphe  :  les  ouvriei*s  s'attelèrent  à  sa  voiture,  et  le« 
bords  de  la  Tamise  retentirent  des  cris  de  :  Vive  Bonaparte  ! 

CHAPITRE   IL 

Institutions  du  Consulat.  —  Bupture  avec  l'Angleterre.  —  Constitution  de  l'an  X 
et  de  l'an  XIU  ~  Du  25  mars  1802  au  18  mal  1804. 

§  L  Progrés  intérieurs.  —  Code  civil.  —  Pendant  que  la 
France  atteignait,  par  les  traités  de  Lunéville  et  d'Amiens,  la 
plus  haute  position  politique,  elle  prenait  à  l'intérieur  un  aspect 
tout  nouveau  de  prospérité.  Il  y  avait  dans  son  sein  une  magni- 
fique émulation  pour  tous  les  progrès  ;  on  voyait  se  développei 
avec  la  renaissance  de  l'ordre  les  immenses  bienfaits  de  la  ré* 
yolulion  ;  les  mœurs  étaient  devenues  polies  en  même  temps 
que  bienséantes,  et  les  scandales  de  Tépoque  directoriale  avaient 
cessé.  Le  peuple  était  heureux  :  il  avait  son  travail  dégagé  de 
toute  entrave,  il  ne  payait  presque  aucun  impôt  ;  l'agriculture, 
cette  a  âme  de  la  république,  »  avec  la  terre  devenue  libre  et 
morcelée  euii-e  des  mains  laborieuses,  doublait  les  rkbesset  do 
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sol  ;  Tindustrie,  forcée  parles  nécessités  de  la  patrie  à  chercher 
des  ressources  en  elle-même,  avait  enfanté  des  merveilles  par 
les  applications  de  la  chimie,  cette  science  toute  française  et, 
pour  ainsi  dire,  née  de  la  révolution.  La  rentrée  des  revenus 
était  maintenant  certaine,  les  services  assurés,  les  rentes  et 
pensions  payées  en  numéraire  ;  on  avait  fait  justice  du  gaspillage 
des  fournisseurs,  liquidé  les  créances  arriérées,  créé  une  caisse 
d'amortissement  et  la  banque  de  France  ;  enfin,  pour  la  première 
fois  depuis  un  siècle,  l'équilibre  entre  les  receltes  et  les  dé- 
penses était  établi.  Le  génie  de  Bonaparte  se  montrait  le  même 
dans  les  travaux  de  la  paix  comme  dans  ceux  de  la  guerre  :  il 
visitait  les  manufactures,  rétablissait  les  expositions  des  produits 
de  rindustrie,  proposait  des  prix  pour  les  machines  ;  il  faisait 
ouvrir  le  canal  de  Saint-Quentin,  il  aplanissait  les  Alpes  par  la 
route  gigantesque  du  Simplon;  il  réorganisait  les  bibliothèques, 
les  musées  et  les  établissements  d'instruction  publi<]ue.  Tout 
était  à  créer  dans  cette  société  qui  sortait  du  chaos  ;  il  n'y  avait 
pas  un  intérêt  privé  qui  n'eût  affaire  au  gouvernement  ;  mais 
aucun  de  ces  détails  innombrables  ne  fut  étranger  au  premier 
consul  :  a  inépuisable,  infatigable  comme  sa  renommée,  il 
marquait  chacune  de  ses  journées,  chacun  de  ses  pas,  par  un 
travail  utile,  un  nouveau  bienfait,  une  profonde  pensée.  » 

Le  plus  grand  de  ces  travaux,  celui  qui  fait  de  Bonaparte  un 
homme  complet,  c'est  la  réforme  des  lois  qui  régissent  la  pro- 
priété et  la  famille,  le  Code  civil.  La  monarchie  avait  souvent 
rêvé  l'établissement  d'une  législation  unique  à  la  place  des  cou- 
tumes provinciales,  si  nombreuses  et  confuses;  FAssemblée 
constituante  en  proclama  la  nécessité  absolue  pour  implantei: 
la  révolution  dans  le  foyer  domestique,  et  par  conséquent  la 
rendre  indestructible  :  Bon apai'te  entreprit  cette  œuvre  immense; 
qui  devait  servir  de  modèle  à  tous  les  peuples  sortis  du  monde 
féodal.  Le  plan  en  fut  rédigé  par  Tronchel,  Portalis  et  Bigot- 
Préameneu,  soumis  à  tous  les  tribunaux,  modifié  par  les  obser- 
vations qui  arrivèrent  de  toutes  parts,  enfin  examiné  par  une 
section  du  conseil  d'État,  qui  posa  les  bases  du  travail  définitif. 
Alors  la  discussion  s'ouvrit  devant  le  conseil  sous  la  présidence 
de  Bonaparte,  qui  traita  avec  une  lucidité  parfaite  des  matières 
auxquelles  son  éducation  semblait  le  rendre  complètement  étran- 
ger. «  11  parlait,  dit  un  conseiller  d'Etat,  sans  apprêt,  sans  em- 
bairas,  sans  prétention,  avec  la  liberté  et  sur  le  ton  d'une  con« 
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versation  qui  s^animait  naturellement.  11  n'y  fut  jamais  Inférieur 
à  aucun  membre  du  conseil;  il  égala  quelquefois  les  plus  habiles 
d'entre  eux  par  sa  facilité  à  saisir  le  nœud  des  questions,  par  la 
justesse  de  ses  idées  et  la  force  de  ses  raisonnements  ;  il  les  sui^ 
passa  souvent  par  le  tour  de  ses  phrases  et  Toriginalité  des  ex- 
pressions (*).  »  Les  travaux  du  Code  civil  durèrent  trois  ans  :  il 
fut  promulgué  le  21  mars  1803. 

§  II.  Machine  infernale.  —  Premier  sênatus-consîilte.  —  Op- 
position ET  ÉLIMINATION  DU  TRiBUNAT.  —  La  gloirc  et  les  bienfaits 
du  gouvernement  consulaire  avaient  apaisé  les  fureurs  des  par- 
tis ;  mais  il  restait  encore  deux  factions  extrêmes  et  incorrigibles, 
qui,  depuis  que  la  révolution  s'était  résumée  dans  un  homme, 
dirigeaient  sur  cet  homme  tous  leurs  coups,  et  tramaient  sans 
cesse  des  complots  que  déjouait  la  police  de  Fouché.  Bonaparte 
les  poursuivit  inégalement.  Depuis  le  18  brumaire,  ilfivait  conçu 
une  haine  personnelle  contre  les  Jacobins,  pendant  qu'il  faisait 
tous  ses  efforts  pour  ralliera  lui  les  royalistes  :  a  La  chouannerie 
et  rémigration,  disait-il,  sont  des  maladies  de  peau;  le  terro- 
risme est  une  maladie  de  Tintéi  leur.  ))  Cependant,  dans  les  dan- 
gers que  ces  deux  factions  lui  firent  courir,  la  palme  du  crime 
appartint,  non  pas  aux  démocrates  insensés,  qui  obéissaient  au 
moins  à  des  inspirations  dont  la  source  n'était  pas  méprisable, 
mais  aux  traîtres  soudoyés  par  Tétranger  et  les  prétendus  con- 
servateurs de  la  religion  et  de  la  morale. 
•  Dans  le  parti  jacobin,  Aréna,  député  aux  Cinq-Cents;  Topino, 
ancien  juré  du  tribunal  révolutionnaire  ;  Demerville,  ancien 
employé  du  comité  de  salut  public  ;  Ceracchi,  sculpteur  célèbre, 
etc.,  projetèrent  d'attaquer  le  premier  consul  quand  il  serait  à 
l'Opéra  :  ils  furent  arrêtés  avant  que  le  complot  fût  mis  à  exécu- 
tion, condamnés  à  mort  et  exécutés  [1800,  10  octobre].  Dans  le 
parti  royaliste,  le  chef  de  chouans  Georges,  avec  Limoelan, 
Saint-Régent,  Carbon  et  plusieurs  autres  stipendiés  du  ministère 
anglais,  placèrent  un  baril  de  poudre  contenant  des  projectiles 
sur  une  charrette  qui  embarrassa  la  rue  Saint-Nicaise  au  mo- 
ment où  Bonaparte  passait  pour  aller  à  l'Opéra  [24  décembre, 
(3  nivôse)].  La  voiture  du  consul  évita  la  charrette  ;  mais  à  peine 
était-elle  passée,  qu'une  épouvantable  explosion  ébranla  tout  le 
quartier,  démolit  plusieurs  maisons,  tua  ou  blessa  cinquante* 

(1)  Thibaudeau,  t.  ii,  p.  145. 
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deoi  personnes.  Les  assassins  8*ëchappèrent.  Fo«cU  prétendit 
que  la  machine  infernale  était  l'œuvre  des  royalistes  ;  mais  Bo- 
naparte lui  dit  :  a  11  n'y  a  là  dedans  ni  nobles,  ni  chouans,  ni 
prêtres.  Ce  sont  des  septembriseurs,  des  scélérats  couverts  de 
crimes,  qui  sont  en  conspiration  permanente,  en  révolte  ou-* 
▼erte,  en  bataillon  carré  contre  tous  les  gouvernements  qui  se 

sont  succédé 11  faut  profiter  de  cette  circonstance  pour  ea 

purger  la  république.  »  Et  un  arrêté  des  consuls,  que  toute  la 
gloire  de  Bonaparte  n'a  jamais  pu  laver,  ordonna  la  déportation 
de  cent  trente  individus,  la  plupart  obscurs,  quelques-uns  qua- 
lifiés de  septembriseurs.  Cinq  autres  furent  traduits  devant  une 
commission  militaire,  condamnés  à  mort  et  exécutés.  Une  dé- 
cision du  sénat,  dite  sénatus-consulte,  donna  une  apparence 
légale  à  ces  iniquités  en  déclarant,  par  une  usurpation  singulière 
du  pouvoir  législatif,  que  a  c'était  une  mesure  conservatrice  de 
la  constitution.  »  Ces  proscription  s  étaient  d'autant  plus  odieuses, 
que  le  premier  consul  savait  dès  lors  que  le  coup  venait  des 
poyalistes  :  en  effet,  deux  des  assassins,  Saint-Régent  et  Carbon, 
furent  arrêtés,  traduits  devant  un  tribunal  ordinaire,  convaincus 
du  crime  et  exécutés.  Mais  on  ne  rappela  pas  les  proscrits,  on 
ne  les  rappela  jamais  :  a  la  mesure,  disait  Bonaparte,  devait  être 
prise  indépendamment  de  l'événement  :  il  n'en  est  que  l'occa- 
sion. On  les  déporte  pour  les  massacres  du  2  septembre,  le 
31  mai  et  tout  ce  qui  s'est  fait  depuis.  » 

Cette  réaction  contre  les  hommes  de  la  révolution  était  d'au- 
tant plus  effrayante  que  le  sénat  ouvrait  la  porte  à  l'arbitraire 
le  p  us  complet,  au  moyen  dos  sénatus  constdtes  ;  étrange  iuno* 
yation,  par  laquelle  devaient  être  détruites  la  constitution  et 
la  république.  On  marchait  rapidement  au  despotisme.  La  die-» 
tature  s'étendait  à  mesure  que  s'augmentait  la  prospérité  pu- 
blique ;  et,  en  échange  de  l'ordre,  la  France  se  voyait  enlever 
ses  dernières  garanties  de  liberté.  Ainsi,  à  l'occasion  des  bri* 
gandages  obscurs  qui  troublaient  la  Vendée  et  le  Midi,  des 
tribunaux  criminels  spéciaux  furent  créés,  avec  lesquels  il  n'y 
eut  plus  de  liberté  individuelle  [1801, 5  févr.].  Ainsi  la  nation 
avait  perdu,  sinon  le  consentement  de  l'impôt,  au  moins  le 
eontrôle  des  dépenses  :  le  corps  législatif  ne  connaissait  les  dé- 
penses d'un  exercice  que  par  le  compte  qui  lui  en  était  présenté 
dans  les  quatre  mois  de  l'exercice  suivant  :  il  se  contentait  de 
fixer  le  chiffre  des  recettes,  et  le  gouvernenient  appliquait,  seul 


et  comme  il  ^entendait,  les  revenus  de  FËtat.  a  Heureusement 
le  dictateur  n'avait  point  de  passions  malfaisantes  ou  honteuses; 
il  ne  respirait  que  pour  la  gloire,  pour  celle  de  la  France,  pour 
sa  prospérité  et  sa  grandeur  ;  il  voulait  en  faire  la  première  na* 
tlon  du  monde  et  laisser  un  grand  nom  dans  la  postérité  (').» 
Mais  convaincu  qu'il  se  servait  dignement  de  son  pouvoir,  il  ne 
souffrait  pas  qu*on  lui  demandât  des  comptes  ou  qu'on  prît  des 
garanties  contre  lui  ;  il  voulait  qu^on  le  laissât  faire  sans  oppo* 
sition,  sans  discussion,  sans  contrôle  ;  il  croyait  que  la  contra'* 
diction  déconsidérait  le  pouvoir,  et  que  son  plus  redoutable  en- 
nemi était  la  tribune.  Plus  son  autorité  s'étendait  et  se  fortifiait, 
moins  il  si^portait  que  sa  volonté  fût  contrariée  :  il  ne  s'en  ca- 
chait pas,  et  ses  discours  menaçants  et  dédaigneux  contre  les 
fiommcs  qui  regardaient  la  discussion  comme  un  droit  et  un 
devoir,  ébranlaient  singulièrement  tes  institutions  constitution* 
nelles  (*).  » 

Cependant  il  existait  au  tribunat  une  opposition,  mais  mo- 
dérée et  bienveillante,  qui  prouvait  à  la  nation,  sans  nuire  au 
gouvernement,  que  ses  intérêts  étaient  défendus  :  là  les  senti- 
ments républicains  ne  craignaient  pas  de  se  manifester  ;  là  les 
lois  étaient  vivement  discutées,  quelquefois  rejetées,  souvent 
adoptées  à  la  majorité  de  quelques  voix.  Mais  Bonaparte  détes- 
tait les  orateurs  du  tribunat  ;  il  les  appelait  des  rêveurs,  des 
métaphysiciens,  des  idéologues;  et  les  premiers  articles  du 
Code  civil  ayant  été  rejetés  comme  n'étant  pas  dignes  du  mo- 
nument qu'on  voulait  élever,  il  éclata  :  a  On  ne  peut  pas  mar- 
cher, dit-il,  avec  un.!  institution  aussi  désorganisatrice;  il  ne 
faut  pas  d'opposition...  Qu'est-ce  que  le  gouvernements  ftien, 
S'il  n'a  pas  l'opinion.  Il  faut  organiser  la  constitution  de  manière 
à  ce  que  le  gouvernement  marche.  Le  gouvernement  actuel  est 
le  vrai  représentant  du  pays.  »  Alors  il  mit  le  tribunat  à  la  diète 
de  lois;  il  ne  lui  envoya  plus  que  des  lois  d'administration,  pour 
lui  donner,  disait-il,  un  os  à  ronger  ;  enfin  il  se  débarrassa  de 
Fopposition  par  un  coup  d*État.  Les  deux  chambres  législatives 
devaient  être  renouvelées  par  cinquième;  au  lieu  d'employer 
la  voie  du  soi-t  pour  désigner  le  cinquième  sortant,  il  fit  éli- 
miner, par  le  choix  du  sénat,  les  orateurs  de  ropposition» 

(1)  Thibaudeau,  t.  ii,  p.  211. 
(I)  Id.,  p.  4SS. 
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et  les  fit  remplacer  par  des  hommes  tout  dévoues  au  pouvoir 
[1801,  12  mars]. 

Avec  un  tribunat  épuré,  un  sénat  qui  nVtait  qu^uue  machine 
à  décrets  et  un  corps  législatif  réduit  à  une  pantomime  ridi- 
cule, Bonaparte  put  continuer  son  œuvre  de  reconstruction  so- 
ciale par  des  actes  plus  hardis.  Scion  lui ,  la  révolution  était 
finie  :  il  fallait  oublier  le  passe,  ne  regarder  que  devant  soi,  ne 
dater  que  du  18  brumaire  ;  et  dans  les  six  semaines  qui  suivi- 
rent la  paix  d'Amiens,  le  concordat,  Famnistîe  des  émigrés,  la 
création  de  l'université  et  Tinstitution  de  la  Légion  d'honneur 
furent  les  actes  significatifs  qui,  «  en  réconciliant  la  France 
républicaine  à  la  France  monarchique,  »  préparèrent  rétablis- 
sement du  trône  de  Napoléon. 

§  m.  CoKCORDAT  ET  AMNISTIE.  —  Le  christiauisme  n'est  pas  une 
religion  née  de  certaines  circonstances,  convenable  seulement  à 
un  pays,  compatible  avec  une  société  unique  :  c'est  là  religion 
éternelle  et  universelle,  la  religion  de  l'humanité.  La  féodalité 
n'était  que  la  première  forme  sociale  qu'il  dût  produire  :  reli- 
gion de  la  liberté  et  de  l'égalité,  il  ne  pouvait  être  borné  à  une 
société  si  imparfaite,  dont  le  servage  était  la  base  civile;  et 
néanmoins,  quand  la  féodalité  fut  détruite  par  la  révolution, 
il  parut  s'ensevelir  dans  ses  ruines.  Cependant  le  christianisme 
était  encore  le  fondement  de  la  société  qui  doit  sortir  de  ce 
grand  bouleversement  si  manifestement  marqué  du  doigt  de  la 
Providence.  On  le  croyait  mort  ;  et  il  n'y  avait  pas  en  France 
une  idée,  un  sentiment  qui  ne  fussent  d'origine  chrétienne  :  il 
était  dans  les  mœurs,  la  civilisation,  la  vie  intime  des  hommes 
mêmes  qui  s'en  disaient  les  plus  grands  ennemis  ;  tous  les  ha- 
bitants des  campagnes  professaient  encore  le  culle  de  leurs 
pères  ;  les  esprits  sincères  le  regrettaient  en  confessant  le  vide 
de  la  vie  matérielle  que  le  philosophisme  leur  avait  donnée; 
un  grand  écrivain  venait  de  révéler,  avec  une  magnificence  de 
pensées  qui  saisissait  les  imaginations,  que  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  bon,  de  social,  de  poétique  en  nous  était  chrétien  (*)  ;  cer- 
taines âmes  d'élite  croyaient  qu'il  était  possible  de  relier  la  ré- 
volution à  la  religion,  que  douze  années  de  malheurs  eussent 
été  évitées  si  ce  grand  mouvement  de  l'humanité  n'eût  été  dé- 
tourné de  sa  base  morale,  que  le  christianisme  était  et  devait 
être  révolutionnaire. 

(1)  Le  Génie  du  ChritlianUme  ptrnt  dans  les  premiers  mois  de  1801  « 
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Bonaparte,  comme  tous  les  hommes  de  la  révolution ,  ne 
professait  aucun  culte  ;  mais  il  n'était  pas  athée  :  il  s'était  sou- 
vent montré  plein  de  respect  pour  les  hommes  et  les  choses  de 
la  religion  ;  il  avait  résolu,  dès  son  avènement  au  pouvoir,  de 
donner  à  la  société  nouvelle  des  bases  chrétiennes.  C'était  une 
entreprise  d'une  difficulté  immense,  et  pour  laquelle  il  ne  pou- 
vait compter  même  sur  le  clergé,  divisé  en  deux  partis  qui  se 
détestaient ,  quoiqu'ils  vécussent  côte  à  côte,  également  proté- 
gés par  le  gouvernement.  Les  prêtres  réfractaires  ne  croyaient 
la  religion  compatible  qu'avec  les  Bourbons  et  l'ancien  régime  ; 
ils  haïssaient  le  pouvoir  qui  les  avait  tirés  de  l'exil  ;  refusaient, 
pour  se  donner  un  air  de  martyrs,  de  prier  dans  les  temples 
qu'on  leur  ouvrait,  et  pourtant,  parla  sincérité  de  leur  foi  et  la 
pureté  de  leurs  mœurs ,  avaient  seuls  du  crédit  sur  la  popula- 
tion. Le  clergé  constitutionnel  s'était  épuré  dans  la  persécution  : 
les  mauvais  prêtres  avaient  apostasie  pour  se  marier  ;  les 
autres,  anciens  jansénistes,  voulaient  reformer  une  Église  na- 
tionale sans  le  concours  du  pape  ;  mais  quoiqu'ils  se  fussent 
liés  à  la  cause  révolutionnaire,  ils  étaient  discrédités.  Sous  l'in- 
fluence de  Grégoire,  évêque  de  Blois,  ils  essayèrent  de  se  réor- 
ganiser et  de  mettre  fin  au  schisme ,  dans  deux  conciles  tenus, 
l'un  en  1797,  l'autre  en  1801.  Celui-ci  comptait  quarante-cinq 
évêques  et  quatre-vingts  prêtres  députés  par  les  diocèses,  qui  se 
rassemblèrent  en  grande  pompe  à  Notre-Dame ,  et  se  montrèrent 
animés  d'un  esprit  évangélique  et  conciliateur  [1801,  juin  à 
sept.].  Leurs  conférences  publiques  excitèrent  un  vif  intérêt,  et 
attirèrent  une  grande  foule  ;  mais  les  réfractaires  refusèrent  de 
s'unir  à  eux  ;  le  gouvernement ,  qui  n'aimait  pas  leurs  prin- 
cipes démocratiques ,  rejeta  leur  plan  de  pacification ,  et  il 
chercha  la  fin  du  schisme  dans  l'autorité  pontificale. 

Pie  VU  était  le  seul  prêtre  qui  eût  proclamé  la  démocratie 
française  comme  une  conséquence  de  l'Évangile  (*).  11  adhéra 
avec  empressement  aux  propositions  de  Bonaparte,  et  envoya  à 
Paris  le  cardinal  Gonsalvi,  qui  conclut  avec  Joseph  Bonaparte , 
assisté  du  conseiller  d'État  Crétet  et  de  l'abbé  Bernier,  le  con- 
cordat suivant  [15  juillet]  :  La  religion  catholique  est  reconnue 


(1)  Dans  une  homélie  du  25  décembre  1707,  Pie  VII,  éTéqne  d'Imola,  disait: 
t  Soyez  bons  chrétiens,  et  vous  serez  de  bons  démocrates...  Les  premiers  chrétiens 
étaient  animés  de  l'esprit  de  démocratie...,  »  etc. 

If.  M 
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comme  ta  religion  au  gouTemement  et  de  la  ina]orité  des 
Français  ;  son  culte  sera  public.  11  sera  crée  dix  archevêchés  et 
cinquante  ëvêchés,  dont  la  circonscription  sera  déterminée  par 
le  pape  et  le  premier  consul.  Tous  les  anciens  sièges  seront  abolis; 
le  consul  nommera  les  nouveaux  titulaires,  et  le  pape  leur 
donnera  TinstitAtion  apostolique.  Le  gouvernement  s'engage  à 
foui-nir  un  traitement  convenable  aux  évêques  et  aux  curés.  La 
propriété  des  anciens  biens  ecclosiastiques  est  déclarée  incom- 
œutable  entre  les  mains  des  acquéreurs.  Les  lois  qui  sup- 
priment les  ordres  monastiques  où  Ton  se  lie  par  des  vœuib 
perpétuels  sont  confirmées.  Les  prêtres  mariés  sont  sécularisés, 
et  le  célibat  des  ecclésiastiques  est  reconnu  comme  loi  fonda- 
mentale de  rÉglise. 

D'après  ce  traité ,  le  pape  demanda  aux  évêques  des  deux 
partis  leur  démission  :  deux  constitutionnels  et  trente-sept  ré- 
fmclaires  la  refusèrent.  Alors,  et  par  un  coup  d'État  sans 
exemple  dans  Thistoire  de  TÉglise,  une  bulle  annula  les  anciens 
sièges  et  en  institua  soixante  nouveaux  auxquels  le  premier 
consul  nomma  douze  prélats  constitutionnels ,  dix-sept  prélats 
et  trente  et  un  prêtres  réfractaires.  Le  concordat  fui  présenté  au 
tribunat  et  au  corps  législatif,  en  même  temps  que  les  lois 
organiques  sur  le  culte  catholique  et  sur  les  cultes  protestants 
[1802,  8  avril].  Tout  fut  adopté  sans  discussion ,  n)ais  avec  un 
silence  désapprobateur.  Le  lendemain ,  qui  était  le  jour  de 
Pâques ,  les  consuls  se  rendirent  à  Notre-Dame  avec  toutes  les 
autorités  et  les  corps  constitués,  et  assistèrent  à  la  messe  et  au 
Te  Deum, 

De  tous  les  actes  de  Bonaparte ,  le  concordat  fut  celui  qui 
témoigna  le  mieux  ses  vues  d'avenir  et  la  force  de  sa  volonté. 
La  révolution  se  trouvait  ramenée  dans  sa  véritable  voie  ;  la 
cause  royaliste  perdait  son  seul  appui  populaire  ;  la  hiérarchie 
insubordonnée  du  clergé  était  remise  sous  la  main  du  pouvoir. 
La  plus  grande  partie  de  la  nation  bénit  cet  acte ,  qui  donnait 
au  pays  la  paix  religieuse  ;  les  étrangers  y  virent  une  réconci- 
liation avec  TEurope  ;  Tinfluence  de  la  France  sur  les  pays 
catholiques  en  fut  affermie.  Mais  tout  ce  qui  avait  pris  une 
part  active  à  la  révolution,  les  corps  constitués,  le  peuple  de 
Paris,  le  regardèrent  comme  une  abjuration;  l'armée  vit  dans  la 
restauration  des  cahttinê  une  sorte  de  trahison  ;  et  le  général 
Delmas  exprima  les  préjugés  des(  soldats  en  disant  de  la  c^ré- 
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monie  du  9  avril  :  a  C'est  une  belle  capucinade  !  il  n'y  manque 
qu'un  million  d'homiros  qui  ont  été  tues  pour  détruire  ce  qu'on 
rétablit.  » 

C'était  le  clergé  réfractaire  qui  obtenait  la  victoire;  mais  il  ne 
s'en  montra  point  reconnaissant  :  il  justifia,  par  ses  alTections 
pour  l'ancien  régime,  les  craintes  des  révolutionnaires;  il  con- 
tinua à  discréditer  la  religion  par  ses  passions  haineuses,  son 
intolérance,  ses  querelles  misérables.  Le  gouvernement  le  sup- 
plia vainement  d'exercer  la  charité  évangélique  en  oubliant  le 
passé  :  les  sermons  et  les  mandements  devinrent  des  satires  de 
la  révolution  ;  les  prêtres  constitutionnels  furent  persécutés  par 
les  évêques  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rétracté  leurs  opinions;  on 
leur  refusa  les  places  qui  leur  avaient  été  promises  ;  on  dé- 
clara invalides  les  mariages  qu'ils  avaient  bénits.  11  fallut  la 
main  vigoureuse  du  premier  consul  pour  arrêter  ces  scandales; 
«  Je  ne  fais  rien  pour  le  clergé,  disait-il,  qu'il  ne  me  donne  aus^ 
sitôt  lieu  de  m'en  repentir.  »  Et,  en  effet,  le  clergé,  qui  trouva 
pour  lui  les  flatteries  les  plus  servîtes,  fut  un  des  instrument^ 
les  plus  actifs  de  sa  chute. 

Malgré  les  murmures  des  révolutionnaires,  Bonaparte,  en  fai- 
sant le  concordat,  était  dans  la  constitution  et  même  dans  la 
révolution.  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  Tacte  qui  le  suivit; 
acte  qui  fut,  autï^nl  que  le  concordat,  son  œuvre  personnelle, 
et  qui  est  la  preuve  la  plus  complète  de  la  confiance  qu'il  avait 
en  sa  force.  11  fit  rendre  un  sénatus-consulte  par  lequel  amnistie 
était  accordée  à  tous  les  émigrés  [1802,  26  avril],  sous  condi- 
tion qu'ils  seraient  rentrés  en  France  avant  le  l*'  vendémiaire 
an  XI,  qu'ils  pi*èteraient  serment  de  n'entretenir  aucune  corres- 
pondance avec  les  étrangers  et  avec  les  Bourbons,  qu'ils  reste- 
raient en  surveillance  pendant  dix  ans.  On  excepta  les  chefs 
avoués  de  la  guerre  civile,  ceux  qui  avaient  des  grades  dans  les 
armées  ennemies,  les  évêques  qui  avaient  refusé  leur  démis- 
sion, etc.  Les  émigrés  rentrés  furent  rétablis  dans  lu  possession 
de  leurs  biens  non  vendus,  à  Texceplion  des  forêts,  dos  im- 
meubles affectés  à  un  service  public,  des  créances  sur  le  trésor. 

C'était  une  violation  complète  de  la  constitution,  laquelle  dé- 
clarait bannis  à  perpétuité  «  les  traîtres  qui  avaient  assassiné  la 
patrie.  »  Aussi  cet  acte  fut-iî  regardé  par  tous  les  hommes  de 
la  révolution  comme  un  contre-sens  et  une  apostasie  ;  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  en  conçurent  les  plus  grandes 
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craintes  ;  les  républicains  s'en  indignèrent,  comme  d^une  pro- 
testation contre  le  million  d*bommes  qui  avait  péri  en  combat- 
tant les  alliés  de  l'étranger  ;  les  monarchistes  eux-mêmes,  et 
ceux  qui  avaient  souffert  de  la  rigueur  des  lois  sur  Témigraiion, 
le  blâmèrent,  comme  précipité  et  téméraire.  Ce  fut  en  effet, 
Bonaparte  Ta  avoué  à  Sainte-Hélène,  une  mesure  fatale  à  lui- 
même,  à  la  France,  à  la  révolution.  Cent  mille  proscrits  ren- 
trèrent dans  leur  patrie,  mais  la  plupart  revinrent  tels  qu'ils 
étaient  partis  :  le  malheur  ne  leur  avait  rien  appiis.  a  La  jac- 
tance, dit  Bonaparte,  la  crédulité,  Finconséquence,  la  sottise 
même  semblaient  être  spécialement  leur  lot.  »  Us  couvrirent  le 
consul  d'adulations,  ils  briguèrent  des  places  dans  sa  cour,  ils 
formèrent  la  domesticité  de  sa  famille,  mais  en  gardant  leurs 
liaines,  leurs  préjugés,  leurs  espérances,  et  avec  le  dessein  si 
bien  formé  de  faire  la  contre-révolution  par  ses  mains,  qu'ils  lui 
proposèrent  même  de  prendre  la  cocarde  blanche.  Bonaparte 
ferma  les  yeux  sur  les  prétentions,  les  insolences,  les  désirs  de 
ces  hommes  si  dangereux  :  il  trouvait  eu  eux  des  courtisans 
gracieux  et  serviles;  il  croyait  les  avoir  a  retirés  à  jamais  de  la 
fange  des  alliés,  i>  convertis  à  sa  gloire,  réconciliés  avec  la  ré- 
volution ;  enfin  il  y  avait  dans  l'amnistie,  comme  dans  le  con- 
cordat, une  profonde  pensée  d'ambition  personnelle:  en  rappe- 
lant les  prêtres  et  les  émigrés,  c'étaient  des  classes  qu'il  restaurait 
et  dans  lesquelles  il  comptait  trouver  des  auxiliaires  pour  rendre 
son  pouvoir  absolu  et  héréditaire.  <c  11  faut  nécessairement,  di- 
sait-il, des  corps  intermédiaires  entre  le  peuple  et  les  pouvoirs; 
sans  cela  on  n'aura  rien  fait.  Chez  tous  les  peuples,  dans  toutes 
les  républiques,  il  y  a  eu  des  classes...  11  s'agit  de  recréer.  Uy  a 
un  gouvernement,  des  pouvoirs;  mais  toutle  reste  de  la  nation, 
qu'est-ce?  Des  grains  de  sable.  Nous  sommes  épars,  sans  système^ 
sans  réunion,  sans  contact.  Pour  asseoir  définitivement  la  ré- 
publique, il  nous  faut  jeter  sur  le  sol  quelques  masses  de 
granit.» 

§  IV.  Université.  —  Légion  d'honneur.  —  Constitution  db 
l'an  X,  — Ce  fut  cette  pensée  qui  le  guida  dans  l'organisation  de 
l'instruction  publique  et  dans  Tinstitution  de  la  Légion  d'hon- 
neur. A  la  place  du  système  d'instruction  tout  démocratique  que 
la  Convention  avait  établi,  il  fonda  une  université  [i802,  i"mai], 
qui  était  tout  entière  sous  la  main  du  pouvoir,  faite  unique- 
ment pour  les  classes  riches  et  destinée  h  fournir  des  fonction" 
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naires.  Vingt-neuf  lycées  furent  établis,  dont  les  professeurs 
étaient  nommes  par  le  gouvernement ,  et  qui  étaient  dotés  de 
six  mille  quatre  cents  bourses  pour  les  Gis  des  militaires  ou 
fonctionnaires  qui  avaient  rendu  des  services  au  pays.  Ces 
lycées  furent  régis  militairement  ;  les  sciences  mathématiques 
et  physiques,  qui  avaient  fait  dUmmcnses  progrès  depuis  que  la 
révolution  avait  donné  une  nouvelle  direction  à  Fesprit  humain, 
y  furent  principalement  enseignées  ;  ensuite  vint  l'étude  des 
langues  anciennes  ;  les  sciences  morales  furent  complètement 
oubliées.  On  conserva  les  écoles  spéciales  de  droit  et  de  méde- 
cine ;  récole  polytechnique  fut  mise  sous  le  régime  militaire  ; 
on  créa  une  école  spécia  e  militaire  à  Fontainebleau.  Au-des- 
sous des  lycées  étaient  les  écoles  secondaires,  établies  aux  frais 
des  villes  ;  enfin  les  écoles  primaires ,  qui  furent  indignement 
laissées  à  la  charge  des  communes  par  un  gouvernement  qui 
trouvait  des  millions  pour  former  des  danseuses  et  des  histrions. 
.  L'organisation  de  l'instruction  publique  trouva  peu  d'oppo- 
sition, mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  Légion  d'honneur,  où 
l'on  ne  vit  qu'une  institution  monarchique  contraire  à  l'esprit 
d'égalité,  base  de  la  république  et  essence  même  de  la  révolu- 
tion. Bonaparte  voulait  en  faire  un  corps  jouissant  de  grands 
revenus,  ayant  certains  privilèges,  dont  les  membres  porteraient 
une  décoration ,  et  qui  serait  composé  de  tous  les  citoyens  qui 
marqueraient  dans  la  guerre,  l'administration,  les  sciences,  etc. 
«  La  Légion  d'honneur  s'annonce,  disait  l'opposition,  avec  les 
attributions ,  les  honneurs ,  les  titres  qui  ont  fondé  partout  la 
noblesse  héréditaire  ;  c'est  un  commencement  d'aristocratie.  — 
C'est  un  commencement  d'organisation  de  la  nation,  »  disait 
Bonaparte.  Et  comme  certains  conseillers  d'État  voulaient  mu- 
tiler l'institution  en  faisant  d'elle  une  simple  récompense  mili- 
taire :  a  II  faut  donc  que  toute  TEurope  croie  que  j'ai  un  conseil 
de  caporaux  ?  Ce  n'est  pas  comme  général  que  je  gouverne,  mais 
parce  que  la  nation  croit  que  j'ai  les  qualités  civiles  propres  au 
gouvernement...  L'armée,  c'est  la  nation...  Si  l'on  distinguait 
les  honneurs  en  mihtaires  et  en  civils,  on  établirait  deux 
ordres,  tandis  qu'il  n'y  a  qu'une  nation...  Si  l'on  ne  décernait 
les  honneurs  qu'aux  militaires,  cela  serait  encore  pire,  car  dès 
lors  la  nation  ne  serait  plus  rien,  t»  La  loi  ne  fut  adoptée  au 
tribunat  que  par  cinquante-six  voix  contre  trente-huit,  et  au 
corps  législatif  par  cent  soixante-six  voix  contre  cent  dix  [1802, 

50. 
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49  mai].  La  Légion  d^honneur  ne  remplit  pas  entièrement  Itr 
but  de  Napoléon  :  comme  récompense  militaire ,  elle  fit  mer- 
veille; comme  organisation  de  la  nation,  elle  ne  produisit  rien. 

Tous  ces  actes  préparaient  Fopinion  à  la  fin  de  la  république: 
dn  ne  parlait  plus  que  de  fixer  io  pouvoir  dans  les  mains  de 
Bonaparte  ;  et  quand  le  ti  ibunat  reçut  communication  du  ti^aité 
d* Amiens,  il  émit  le  vœu  qu'il  fût  donné  au  premier  consul  un 
«  gage  éclatant  de  la  reconnaissance  nationale.  »  Le  sénat  déli- 
béra sur  ce  vœu,  et  rendit  un  sénatus-consulte  par  lequel  Bona- 
parte était  réélu  à  Tavance  premier  consul  pour  dix  ans  [\  1  mai] . 
Celui-ci  dissimula  son  mécontentement,  déclara  qu'il  fallait 
consulter  la  nation ,  et ,  dans  un  arrêté  des  consuls,  fit  post?r 
ainsi  la  question  :  «  Bonaparte  sera-t-il  nommé  consul  à  vie?  » 
Alors  on  ouvrit  dans  toutes  les  municipalités  des  registres  oh 
chaque  citoyen  fut  appelé  à  consigner  son  vote,  et  trois  millions 
cinq  cent  soixante-huit  mille  voix  se  prononcèrent  pour  le  con- 
sulat à  vie,  contre  huit  mille  trois  cent  soixante-quatorze 
opposants. 

La  constitution  de  Fan  YllI  se  trouvait  ainsi  détruite  ;  Bona- 
parte en  fit  lui-même  une  nouvelle.  Dévoré  de  Tamour  du  pou- 
voir et  convaincu  que  les  institutions  libres  feraient  obstacle  à 
la  grandeur  de  la  France,  il  allait  au  despotisme  si  ouvertement; 
qu'il  disait  :  «  Mon  système  est  foii  simple  :  j'ai  cru  que,  dant 
les  circonstances ,  il  fallait  centraliser  le  pouvoir  et  accroître 
Tautorité  du  gouvernement,  afin  de  constituer  la  nation.  C'est 
moi  qui  suis  le  pouvoir  constituant.  i»  Et  le  sénat  adopta  sans 
discussion  son  projet  de  constitution,  qui  fut  proclamé  sous  le 
nom  de  sénatus^consuite  organique  de  la  constitution  de  Van  Vïlt 
[1802,  4  août  (16  thermidor  an  X)].  D'après  cette  constitution, 
les  assemblées  de  canton  élisaient ,  sur  une  liste  de  six  cents 
citoyens  les  plus  imposés,  les  membres  des  collèges  électomux 
ë^arrondissement  et  de  département.  Ces  membres  étaient 
nommés  à  vie  ;  ils  présentaient  pour  chaque  place ,  au  tribunat, 
au  corps  législatif  et  au  sénat,  deux  candidats.  Les  consuls 
étaient  élus  à  vie;  ils  présidaient  le  sénat.  Le  premier  consul 
pouvait  choisir  son  successeur  ;  il  avait  droit  de  faire  gi  âce.  Le 
sénat  réglait,  par  des  sénatus*  consultes  proposés  parle  gouver"*. 
nement,  tout  ce  qui  n*avait  pas  été  prévu  par  la  constitution  ; 
il  pouvait  annuler  les  jugements  des  tribunaux,  suspendre  la 
eonsUtutioA  dans  cei'tains  départements,  dissoudre  le  corps^ 
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législatif.  Le  tribunal  était  réduit  à  cinquante  membres  et  pai*^ 
tagé  en  trois  sections;  les  projets  de  loi  étaient  apportés  à  Tune 
de  ces  sections  et  discutés  seulement  entre  les  délégués  de  la 
section  et  ceux  du  conseil  d''Étdt  ;  de  là  ils  passaient  directement 
au  corps  législatif.  Le  conseil  d'État  était  reconnu  comme  corps 
constitué  et  composé  de  cinquante  membres. 

Tous  ces  changements  se  firent  sans  opposition,  ce  La  grande 
masse  de  républicains ,  injustement  compris  dans  le  sens 
odieux  de  la  dénomination  de  Jacobins,  tout  en  regrettant  de 
voir  s'évanouir  Timage  d'une  république  telle  qu'ils  ravaienl 
espérée,  étaient  sensibles  au  bien  réel  opéré  par  le  premier 
consul,  et  lui  pardonnaient  ses  envahissements  sur  le  domaine 
de  la  liberté  en  faveur  de  sou  triomphe  sur  les  rois  (']  »  Les 
royalistes  étaient  pleins  de  joie,  croyant  qu'on  marchait  droit  à 
la  contre-révolution,  et  espérant  encore  trouver  dans  Bonaparte 
un  nouveau  Monck.  Quant  au  peuple,  naguère  si  dcûant,  si  ter- 
rible, si  remuant,  il  n'avait  plus  qu'une  passion,  celle  de  la 
gloire,  et  il  adorait  dans  Bonaparte,  non  le  créateur  du  Code 
civil  et  le  restaurateur  de  la  religion,  mais  l'enfant  de  la  révo- 
lution qui  avait  vaincu  l'Europe  et  porté  si  haut  le  nom  de  la 
France,  a  Je  n'avais  d'autre  ambition  que  la  patrie,  disait  le 
prisonnier  de  Sainte-Hélène,  celle  de  sa  gloire,  de  son  ascen- 
dant, de  sa  majesté  :  et  voilà  pourquoi,  en  dépit  de  tant  de  mal- 
heurs, je  reste  si  populaire  parmi  les  Français  (^).  » 

La  monarchie  élective  existait  :  il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à 
franchir  pour  arriver  à  la  monarchie  héréditaire  ;  Bonaparte 
allait  y  être  porté  par  la  rupture  do  la  paix  d'Amiens. 

§  y.  INTERVENTION  DE  LA  FRANCE  DANS  LES  AFFAIRES  DE  LA  HOL- 
LANDE, DE  l'Italie,  de  la  Suisse,  de  l'Allemagne.  —  La  France, 
par  sa  position  géographique,  sa  puissance  naturelle,  la  supé- 
riorité de  sa  civilisation,  doit  nécessairement  exercer  une  sorte 
de  patronage  sur  les  États  qui  Tavoisinent  :  ainsi  la  Hollande, 
les  États  d'Allemagne,  la  Suisse,  les  États  d'Italie,  l'Espagne,  ont 
été,  presque  sans  interruption,  sous  la  grande  monarchie  des 
Bourbons,  dans  l'alliance,  sous  la  protection  ou  à  la  solde  de  la 
France.  Cette  influence  était  si  naturelle  et  si  légitime,  qu'elle 
avait  été  admise  dans  le  droit  public  de  l'Europe  et  consacrée 

(1)  BignoD,  H»t.  de  France  lous Napoléon,  1 1,  p.  I96t 
(*}  Las-Cases,  t.  ii,  p.  410. 
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principalement  par  le  traité  de  Westpbalie  ;  cette  politique  était 
si  nationale,  que,  mise  en  œuvre  par  Henri  IT,  Richelieu, 
Louis  XIV  et  Fleury,  elle  avait  inspiré  la  Convention  et  le  Direc- 
toire, qui  Tavaiont  seulement  accommodée  à  leur  situation  &i 
terriblement  exceptionnelle.  Mais  à  cause  de  Tisolement  où  se 
trouvait  la  France  révolutionnaire  en  face  de  l'Europe  coalisée, 
de  la  nécessité  où  elle  était  de  propager  ses  principes  pour  avoir 
des  alliés,  ou  de  prendre  certaines  positions  pour  avoir  des 
points  de  résistance,  elle  fut  amenée,  pour  soustraire  ses  voisins 
à  Taction  de  ses  ennemis,  à  introduire  chez  eux  les  formes  de 
son  gouvernement  ou  à  envahir  leurs  territoires.  De  là  la  créa- 
tion des  républiques  Batave,  Cisalpine,  Ligurienne,  Helvétique  ; 
le  séjour  des  troupes  françaises  dans  ces  États,  incapables  de  se 
constituer  et  défendre  eux-mêmes;  Tobligation  où  ils  se  trou- 
vèrent de  suivre  le  mouvement  révolutionnaire  de,  la  France  en 
imitant  ses  changements  de  constitution  ;  de  là  encore  l'occu- 
pation parla  France  du  Piémont,  de  Parme,  de  la  Toscane;  de 
là  enfin  la  dépendance  où  se  trouvèrent  d'elle,  après  le  traité 
de  Lunéville,  la  pFupart  des  États  d'Allemagne.  Avec  Bona- 
parte, le  patronage  ou  l'influence  de  la  France  sur  tous  ces  pays 
prit,  contrairement  à  ses  véritables  intérêts,  l'aspect  d'une  domi- 
nation réelle  ;  et  l'Europe,  inquiète  d'une  ambition  qui  semblai* 
insatiable,  se  souleva  contre  nous,  et  n'eut  plus  d'autre  pensée 
que  de  nous  faire  rentrer  dans  nos  anciennes  limites. 

La  Hollande  fut  la  première  à  remplacer  sa  constitution  direc- 
toriale par  une  nouvelle  constitution  [1801,  17  oct.],  inspirée 
par  le  premier  consul,  et  dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif  était 
plus  concentré.  Ensuite  vint  le  tour  de  la  république  Cisalpine. 
Une  consulta  de  quatre  cent  cinquante-deux  députés  fut  convo- 
quée à  Lyon  par  Bonaparte,  et  fit  une  constitution  adaptée  aux 
besoins  du  pays,  dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif  était  confié  h 
un  président:  elle  proposa  la  présidence  au  premier  consul,  qui 
l'accepta  [î  802,  23  janv.]  ;  Melzi,  l'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  la  Lombardie,  fut  nommé  vice-président,  et  l'on 
donna  à  la  république  le  nom  d'Italienne^  changement  qui  an- 
nonçait la  pensée  de  reconstituer  Fltalie  entière  en  corps  de 
nation.  La  république  Ligurienne  modifia  sa  constitution  sur  le 
modèle  de  la  république  Italienne,  en  laissant  à  Bonaparte  le 
soin  de  nommer  son  doge  [26  juin]. 

Le  sort  du  Piémont,  du  duché  de  Parme  et  de  la  Toscane  fut 


CONSULAT.  —  1799-1804.  387 

différent.  Le  Piémont  fut  d'abord  partagé  en  six  départements 
et  soumis  à  Tadministration  française  ;  ensuite  il  fut  formelle- 
ment réuni  à  la  France  [13  sept.].  Le  duché  de  Parme  resta 
provisoirement  sous  la  domination  du  vieux  duc  [9  octobre]  ; 
mais  à  sa  mort,  il  fut  soumis  à  l'administration  française 
[26  août].  La  Toscane  fut  érigée  en  royaume  pour  Louis  !«', 
fils  du  duc  de  Parme,  marié  à  une  infante  d'Espagne  ;  mais 
rîie  d'Elbe  fut  réunie  à  la  France. 

Depuis  trois  ans  la  république  Helvétique  était  livrée  à  de 
grands  troubles  :  la  constitution  unitaire,  attaquée  par  les  fédé- 
ralistes et  les  petits  cantons,  avait  été  modiûéeplusieurs  fois  sous 
l'influence  des  troupes  françaises  sans  qu'elle  satisfit  les  oli- 
garques et  les  partisans  de  Fancien  régime ,  qui  s'appuyaient 
sur  la  cour  d'Autriche.  Bonaparte  avait  donné  aux  deux  partis 
des  conseils  qui  ne  furent  pas  suivis;  à  la  fin,  et  pour  se  con- 
former au  traité  de  Lunéville,  il  retira  ses  troupes.  Ce  fut  le 
signal  de  la  guerre  civile.  Les  fédéralistes  prirent  les  armes, 
chassèrent  de  Berne  le  gouvernement,  qui  se  réfugia  à  Lau- 
sanne, convoquèrent  une  diète  générale  pour  consommer  la 
contre-révolution,  et  demandèrent  assistance  à  FAngleterre 
[1802,  27  sept.].  La  France  ne  pouvait  admettre  le  rétablisse- 
ment de  l'ancien  régime  dans  un  pays  dont  le  sort  e.U  si  inti- 
mement lié  au  sien,  que  ce  sont  «  deux  parties  indépendantes 
d'un  même  peuple.  »  Sur  la  demande  du  gouvernement  hel- 
vétique, le  premier  consul  se  proclama  le  médiateur  des  diffé- 
rends de  la  Suisse,  et  envoya  vingt  mille  hommes  dans  le  pays. 
Les  fédéralistes  posèrent  les  armes,  le  gouvernement  fut  pro- 
visoirement rétahli,  et  une  consulte  de  cinquante-six  députés 
se  réunit  à  Paris  pour  faire  une  nouvelle  constitution.  Bona- 
parte lui  donna  des  instructions  empreintes  d'une  profonde 
sagesse  :  a  La  nature,  lui  dit-il,  a  fait  votre  Etat  fédératif  ;  ce 
qu'il  vous  faut,  c'est  l'égalité  des  droits  entre  vos  dix-huit  can- 
tons, une  renonciation  à  lems  privilèges  de  la  part  des  familles 
patriciennes,  une  organisation  fédérative  où  chaque  canton  se 
trouve  gouverné  suivant  sa  langue,  sa  religion,  ses  mœurs,  son 
intérêt,  ses  opinions.  »  La  constitution  nouvelle  fut  faite  sur  ces 
principes  et  proclamée  sous  le  nom  d'acte  de  médiation.  JJne 
alliance  défensive  avec  la  France  plaça  la  Suisse  sous  la  protec- 
tion oii  elle  était  depuis  François  1«',  protection  qui  n'a  jamais 
nui  à  son  indépendance,  et  qui  semble  indispensable  à  Texistence 


même  de  la  France  [1903,  il  févr.].  Leg  aneienpés  ^apihiiatùm 
laiUiaires  des  cantons  furent  reBOUvdoes,  et  seize  mille  Soififies 
entrèrent  dans  les  rangs  de  rarmëe  française.  Le  Valais  fui 
détaché  de  ia  confédération  et  érigé  en  lîltat  indépendant  soita 
la  protection  des  trois  républiques  voisines  ;  la  route  du  Sim* 
pion  fut  remise  à  la  garde  de  la  France. 

Après  la  paix  de  Lmiéville,  renipereur  s'était  excusé  devant 
la  dicte  germanique  d^avoir  usurpé  un  pouvoir  qui  ne  lui  ap* 
partenait  pas  en  stipulant  seul  pour  TEmpire.  La  diète  approuva 
sa  conduite.  Celait  maintenant  à  elle  de  régler  les  indemnités 
des  princes  dépossédés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  règlement 
que  TAutriche  voulait  ajourner  indéfiniment,  car  les  États  ec-» 
elésiastiques  et  les  villes  impériales  qui  devaient  servir  d'in* 
demnités  étaient  entièiement  dans  la  main  de  Tempareur,  et 
leur  anéantissement  équivalait  à  Tabolition  même  de  TËmpire 
germanique.  Mais  la  plupart  des  princes  s'adressèrent  à  Bona- 
parte pour  régler  en  dehors  de  TAutt  iche  les  indemnit(^i»  qu^ 
étaient  à  lieur  convenance;  ce  fut  un  vaste  sujet  d'intrigues  et 
ée  débats,  et  l'Allemagne  fut,  pour  ainsi  dire,  mise  à  l'encan 
dans  les  bureaux  de  Talleyrand.  La  France  se  trouvait  dans  la 
même  situation  qu'à  Fépoquc  ivL  traité  de  Westphalie  :  il  s'a* 
gissait,  en  affaiblissant  la  maison  d'Autriche,  en  agrandissant 
les  princes  voisins  de  notre  frontière,  de  créer  en  Allemagne 
un  ordre  nouveau  intéressé  aux  succès  do  la  république  et  s'ap- 
puyant  sur  elle.  Bonaparte  fit  intervenir  la  Russie  dans  cette 
affaire,  de  même  que  Mazarin  avait  autrefois  fait  intervenir  la 
Suède  *  il  espérait  renouer  avec  Alexandre  les  relations  rompues 
par  la  mort  de  Paul  P';  et  pendant  que  la  diète  délibémit  km^ 
guement  sur  les  indemnités,  il  traita  séparément  avec  chaque 
État  et  lui  fit  sa  part.  La  convention  faite  avec  la  Prusse  lui 
donna,  en  compensation  du  duché  de  Clèv es  qu'elle  avaii  perdu, 
les  évêchés  de  Paderboi-n,  Hildesheim,  Munster,  Ërfurth,  cinq 
villes  impériales  et  six  abbayes,  c'est-à-dire  le  protectorat  du 
nord  de  l'Allemagne  [1803,  23  mai].  La  convention  faite  aTee 
la  Bavière  lui  donna,  en  compensation  des  duchés  de  Juliers  et 
de  Deux-Ponts ,  les  évêchés  de  Wurtzbourg,  de  Bamberg, 
d'Angsbourg  et  de  Passau,  avec  quinze  villes  libres  et  douze 
abbayes  [24  mai].  La  convention  faite  avec  le  Wurtemberg  Im 
tlonna,  en  compensation  de  Montbéliard,  neuf  villes  libres  et 
huit  abtmyes  [20  juin].  On  adjugea  comme  indemnité  au  ste» 
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thoiider  de  Horfande,  dont  le  ûls  était  Tenu  à  Paris  inqrforer 
les  bonnes  grâces  de  Bonaparte,  l'abbaye  de  FuMe.  Enfin  Toti 
augmenta  les  territoires  de  Bade  et  de  Hesse-Cassel.  Les  trom- 
pes prussiennes,  bavaroises,  wurtembergeoises  s'emparèrent 
sur-le-champ  de  ces  indemnités ,  avant  toute  décision!  de  ta 
diète.  Alors  la  cour  de  Vienne  conclut  à  son  tour  sa  eonventiot 
particulière  avec  la  France  :  les  évêchés  de  Trente  et  de  Brisen 
furent  sécularisés  en  sa  fdveur  ;  les  évêchés  de  Salsbonrg  et  de 
Aischled  furent  donnés  au  grand-duc  de  Toscane  ;  le  Brisgaa 
fut  cédé  au  duc  de  Modène  ;  la  création  du  royaume  d*Étrurie 
et  les  autres  changements  survenus  en  Italie  depuis  le  traité  de 
Lunéville  furent  reconnus  et  garantis  par  FAutriche  [20  dce.]. 

Pendant  ce  temps,  les  ambassadeurs  de  France  ef  de  Russie 
présentëreut  à  la  diète  un  plan  dHndeimiités  qu'elle  n'eut  plus 
qu'à  «Accepter  [18  août].  Quatre  électorats  nouveaux  fuirent  eréél 
en  faveur  des  princes  de  Wurtembei^g,  de  Bade,  de  Hcsse-Cas-" 
sel^  de,  Salzbourg  ;  on  supprima  les  trois  électorats  ecclésiastl^ 
ques,  mais  celui  de  Mayence  fut  rétabli  à  Ratisbonne  en  faveur 
du  prince  de  Dalberg,  qui  prit  le  titre  de  primat  de  Germanie. 
Ainsi  fut  achevée  par  la  révolution  française  l'oeuvre  commen- 
cée par  Luther  :  il  n'y  avait  plus  d'Ëtats  ecclésiastiques  ;  lé 
saint  Empire  romain  n'était  désormais  qu'une  fiction,  son  nom 
inéme  allait  bientôt  disparaître. 

§  VL  Expédition  »e  SAmi-DoMiNûtTC.  —  Le  règlement  des 
indemnités  en  Allemagne,  la  médiation  suisse,  la  réunion  dû 
Piémont,  etc.,  avaient  donné  à  la  France  la  domination  de  FEa- 
rope  ;  mais  cela  ne  suffisait  pas  à  l'ambition  de  Bonaparte  :  û 
voulait  qu'elle  reprit  sur  la  mer  la  place  qu'elle  avait  perdue; 
et  pendant  qu'elle  rétablissait  son  commerce  extérieur  el  stf 
marine,  il  pro^tait  de  lui  £aire  recouvrer  sa  puissance  coloniale.- 
)1  envoya  en  Egypte,  en  Syrie,  dans  les  îles  Ioniennes,  le  colo- 
nel Sébastiani ,  pour  renouer  les  relations  commerciales  de  hà 
France  avee  le  Levant  ;  il  se  fit  céder  par  l'Espagne  la  Loui- 
siane ;  il  envoya  le  général  Decaen  et  l'amiral  Linois  dans  l'Inde, 
pdur  rendre  la  vie  aux  débris  de  nos  possessions  ;  enfin  il  eissaya 
de  faire  rentrer  Saint-Domingue  sous  la  dépendance  de  la  France. 
^  Bepuis  que  l'Assemblée  constituante  avait  décrété  que  l'état 
des  hommes  de  couleur  serait  laissé  à  la  déeisbn  des  assem- 
blées coloniales  (^),  la  gueire  civile  avait  éclaté  à  Saint-Do- 

(1)  Voy.  p.  Î7. 
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mingue  entre  les  mulâtres  çt  les  blancs,  et  les  noirs  en  avaient 
profité  pour  se  révolter  et  massacrer  leurs  maîtres.  L'Assemblf^e 
législative  révoqua  ce  décret  ;  mais  les  colons  refusèrent  d'obéir  ; 
les  mulâtres  et  les  noirs  firent  cause  commune  contre  eux  ;  Hic 
devint  le  théâtre  d'une  guerre  unique  dans  Thistoire  moderne 
par  les  massacres  et  les  incendies  qui  en  furent  les  incidents 
journaliers,  et  dans  laquelle  s'abîma  la  plus  florissante  colonie 
du  globe.  La  Convention  ajouta  à  l'anarchie  en  décrétant  l'a- 
bolition de  Tesclavage  (^).  Alors  les  blancs  furent  perdus  et  ap- 
pelèrent les  Anglais  pour  soustraire  le  pays  aux  nouvelles  lois 
de  la  métropole  jusqu^à  la  restauration  de  la  monarchie  ;  les 
mulâtres  et  les  nègres  restèrent  attachés  à  la  France,  mais  en 
refusant  d'obéir  à  ses  délégués  et  en  travaillant  réellement  à 
leur  indépendance.  Les  mulâtres,  commandés  par  Rigaud, 
partisan  de  la  métropole,  étaient  maîtres  du  sud  ;  les  nègres, 
commandés  par  Toussaint-Louverture ,  qui  fut  le  «  Spartacus 
destiné  à  venger  sa  race,»  étaient  maîtres  du  nord.  Les  hpmmes 
des  deux  couleurs ,  véritable  population  de  l'île ,  endurcis  au 
climat,  sobres,  intrépides,  fanatiques,  eurent  bientôt  achevé  de 
détruire  et  décomprimer  les  blancs,  et  chassèrent  les  Anglais, 
qui  dépensèrent  100  millions  et  quarante  mille  hommes  pour 
s'emparer  de  quelques  places.  Le  Directoire  avait  envoyé  le  gé- 
néral Hédouville  pour  renouer  les  liens  de  la  colonie  avec  la 
France  ;  mais  il  était  seul  et  sans  force  pour  soumettre  des 
hommes  demi-sauvages  et  tout  fiers  de  leurs  victoires  :  il  fut 
contraint  par  Toussaint  de  se  rembarquer,  et  laissa  ses  pou- 
voirs à  Rigaud ,  auquel  le  chef  des  noirs  fit  une  guerre  achar- 
née. Le  18  brumaire  arriva.  Bonaparte,  voyant  que  le  nombre 
et  la  force  étaient  du  côté  des  nègres,  abandonna  les  mulâtres 
déjà  civilisés  et  à  demi  Français ,  nomma  Toussaint  comman- 
dant en  chef  de  Vile ,  et  déclara  que  la  France  reconnaissait 
la  liberté  et  l'égaUté  des  noirs.  Rigaud,  désespéré,  se  réfugia 
en  France  ;  le  parti  des  mulâtres  se  dispersa,  et  Toussaint  resta 
seul  maître  de  l'île.  Ce  noir,  qui  avait  appris  à  lire  à  cinquante- 
quatre  ans,  était  un  homme  de  génie  qui  se  disait  le  Bonaparte 
des  Antilles;  il  s'empara  de  la  partie  espagnole  de  Saint-Do- 
mingue, rétablit  les  cultures,  protégea  les  blancs,  tint  les  nègres 
dans  la  plus  sévère  discipline,  partagea  les  propriétés  vacantes 

(»)  Voy.  p.  I7», 
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à  ses  soldats  Y  et  donna  à  la  colonie  une  constitution  dans  la^ 
quelle  il  se  fit  nommer  gouverneur  à  vie  [1801,  !•'  juillet]. 
C'était  une  déclaration  d'indépendance.  Bonaparte  fut  indigné, 
trompé  parles  anciens  colons;  il  ne  comprit  pas  la  portée  de  la 
révolution  qui  s'était  faite  à  Saint-Domingue ,  ne  vit  dsms  les  ' 
noirs  que  des  esclaves  révoltés  ;  et  résolut  de  reprendre  par  la 
force  des  armes  une  colonie  si  importante,  que  ses  exportations, 
avant  1789,  s'élevaient  par  année  à  168  millions,  et  qu'elle 
employait  seize  cents  bâtiments  et  vingt  mille  matelots.  Dès  que 
les  préliminaires  de  la  paix  eurent  été  signés  avec  l'Angleterre, 
il  fit  partir,  sous  le  commandement  de  Leclerc,  mari  de  sa  sœur 
Pauline,  une  expédition  formidable  de  quatre-vingts  bâtiments, 
dont  trente-trois  vaisseaux  et  vingt  et  une  frégates ,  portant 
vingt-deux  mille  hommes  [24  déc.].  Leclerc  avait  des  instruc- 
tions secrètes  par  lesquelles  il  devait  relever  le  parti  des  hommes 
de  couleur,  désarmer  les  noirs  et  chercher  les  moyens  de  re- 
mettre cette  race  dans  l'esclavage. 

Toussamt  se  prépara  à  la  résistance  :  «  Je  prends  les  armes 
dit-il,  pour  la  liberté  de  ma  couleur  que  la  France  seule  t 
proclamée  :  elle  n'a  plus  le  droit  de  la  rendre  esclave.  »  Et  il 
ordonna  à  ses  lieutenants  d'incendier  tout  ce  qui  ne  pourrait 
être  défendu.  L'armée  d'expédition  débarqua  à  la  fois  sur  plu- 
sieurs points  et  s'empara  des  principales  villes  de  la  côte,  qui 
furent  presque  toutes  brûlées  avant  d'être  évacuées  par  les  noirs. 
Toussaint  concentra  ses  forces  dans  l'intérieur;  mais  il  fut 
vaincu  successivement  dans  huit  combats  ;  toutes  ses  positions 
furent  enlevées  ;  ses  lieutenants  Christophe  et  Dessalines  trai 
tèrent  avec  Leclerc,  qui  leur  coûierva  leurs  grades  et  leurs  hon 
neurs  :  alors  il  fit  sa  soumission  et  se  retira  dans  un  de  ses 
domaines.  La  pacification  n'était  pas  sincère  :  les  nègres  atten- 
daient que  la  fièvre  jaune  décimât  l'armée  française  pour 
reprendre  les  armes,  et  ils  s'y  décidèrent  en  apprenant  le  sort 
des  noirs  de  la  Guadeloupe  [1802,  7  mai].  Dans  cette  île,  les 
esclaves  s'étaient  aussi  révoltés  et  rendus  maîtres  de  la  colonie  ; 
Bonaparte  avait  déclaré  :  «  A  Saint-Domingue  et  à  la  Guade- 
loupe il  n'y  a  plus  d'esclaves  :  tout  y  est  libre,  tout  y  restera 
libre.  »  Néanmoins  une  expédition  commandée  par  Ricliepanse 
fut  envoyée  à  la  Guadeloupe,  força  les  noirs  à  la  soumission  et 
1  établit  l'esclavage.  Alors  Toussaint  prépara  une  insun*ection 
générale;  mais  Leclerc  le  0t  enlever  et  conduire  en  France,  où 
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il  mourut  deux  aus  après  au  château  de  loux.  «  En  me  rentes 
sant,  dit*il,  on  n'a  abattu  à  Saint-Domingue  que  le  tronc  de  la 
liberté  des  noirs,  il  repoussera  par  les  racines.  )»  En  effet,  la 
fièvre  jaune  sévissait  contre  Tarmée  française  avec  une  telle 
intensité,  que,  sur  trente-quatre  mille  hommes,  il  n'en  restait 
plus  que  neuf  mille  cinq  cents,  dont  sept  mille  étaient  dans  les 
hôpitaux.  Alors  Christophe  et  Dessalines  se  révoltèrent  ;  la  guerre 
recommença  avec  toutes  ses  atrocités,  et  les  Français  se  hâ- 
tèrent de  se  concentrer  dans  les  villes  maritimes.  Leclerc  mourut 
[14  sept.].  Rochambeau,  qui  lui  succéda,  reçut  vainement 
quelques  renforts  et  essaya  de  reprendre  de»  positions  dans 
Fintérieur:  imbu  de  tous  les  préjugés  des  eo^ons  contre  les 
hommes  de  couleur,  il  persécuta  les  mulâtres  qui  se  réunirent 
aux  noirs,  échoua  dans  toutes  ses  entreprises,  et  se  retira  au  Cap, 
où  il  fut  assiégé.  Ce  fut  alors  qu'éclata  la  rupture  de  la  France 
avec  l'Angleterre  :  les  Français,  qui  luttaient  par  terre  contre 
les  nègres,  furent  bientôt  bloqués  par  les  escadres  britanniques 
et  n'eurent  plus  qu'à  se  rendre,  soit  aux  Anglais,  soH  aux  noirs. 
Rochambeau,  forcé  par  Dessalines  à  capituler,  partit  avec  les  débris 
de  la  colonie  :  il  fut  pris  en  mer  par  les  Anglais  [1803,  30  nov.]. 
Alors  Saint-Domingue  fut  définitivement  perdu  pour  la  France  : 
les  noirs  proclamèrent  Findépendance  de  l'ile  sous  le  nom  de 
république  d'Haïti ,  et  nommèrent  Dessalines  gouverneur  gé- 
néral à  vie  [1804,  1"  janvier]. 

§  Vn.  Rupture  de  la  paix  d'Amiens.  —  Projet  de  descente  en 
Angleterre.  —  Depuis  1789,  l'Europe  se  trouvait  partagée  en 
deux  camps  :  dans  l'un  était  le  passé,  le  monde  féodal,  les  Ëtats 
du  Nord;  dans  l'autre,  le  présent,  le  monde  nouveau,  la 
France.  Dix  ans  de  luttes  n'avaient  fait  que  grandir  la  France, 
comme  État  et  comme  révolution  ;  après  avoir  forcé  ses  ennemis 
à  poser  les  armes,  elle  continuait  à  s'étendre  :  quel  ravage 
n'avait-elle  pas  porté  dans  le  monde  féodal,  en  HoHandie,  en 
Suisse,  en  Italie,  en  Allemagne!  quelle  puissance  matérielle 
n'avait-elle  pas  acquise  par  la  dépendance  où  elle  tenait  dix 
États  qui  ne  vivaient  que  par  elle  !  Aussi  la  France  était  détestée 
de  la  coalition  du  Nord,  et  pour  ses  agrandissements  matériels, 
et  pour  sa  propagande  révolutionnaire;  quelque  forme  de 
gouvernement  qu'elle  prît,  république  ou  monarchie,  elle  ne 
cessait  pas  d'être  ennemie  :  autrefois,  pour  se  défendre,  elle 
avait  employé  Fenthousiasme  populaire;  makitenant,  pour 
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Goftqnlérfr,  dite  frétait  la  dictature  ;  panse  qu&  «a  vév<^tttiûn 
s'était  faite  homme,  die  n'en  était  que  plus  redoutable,  car  elle 
avait  plus  d'unité,  plus  de  force,  plus  d'cxpansiou.  La  paix  av^q 
la  France  n'était  donc  qu'wie  trêve;  il  n'y  avait  pas  de  com- 
promis et  de  conciliaticoi  possible  avec  elle,  et  ses  ennetnis 
nCavaient  d'autre  pensée  que  de  ia  détruire  comme  État,  de 
l'étouffer  comme  révolution,  a  L'Ëuiope,  disait  leprisonniei-  de 
Sainte-ëéiène,  ne  cessa  jamais  de  faire  la  guerre  à  la  France, 
à  ses  principes,  à  moi  ;  et  il  no«B  fallait  abattre  «ans  cesse,  sous 
peine  d'Mre  abattus.  La  coalition  exista  toujours,  publique  ^ii 
secrète,  avouée  ou  démentie:  elle  fut  toujours  en  perma- 
nence (^).  » 

A  la  tète  de  cette  coalitiou  était  naturellement  celle  des  aiisto* 
oraties  féodales  qui  a  eu  la  ^\ua  glorieuse  destinée,  oelle  qui  a 
légitimé  sa  grandeur  par  la  grandeur  de  son  pays,  celle  qui  se 
considère  moins  comme  une  aristocratie  de  caste  à  l'égard  de  sa 
population  domestique  que  comme  une  aristocratie  de  nation  à 
regard  de  la  masse  plébéienne  des  nations  étrangères.  La 
noblesse  britannique  détestait  la  France,  non-seulement  à  cause 
de  ses  conquêtes  politiques  et  révolutionnaires,  mais  encore  par 
un  motif  tout  anglais:  elle  avait  cru  a  ruinée,  sauvage^  misé- 
rable, cette  nation  d'athées,  disaient  les  journaux,  qui  avai^ 
aboli  jusqu'au  snaiiage;  d  et  après  la  paix  d'Amiens  die  Tavait 
trouvée  prospère,  policée,  pleine  d'ardeur  pour  les  ai^ts,  l'in- 
dustrie, le  commu&rce;  elle  s'indignait  de  voir  maintenu;.*^  les 
prohibitions  sur  les  marchandises  anglaises,  quinze  cents  vais- 
seaux français  courant  déjà  les  mers,  la  puissance  coloniale  de 
la  France  se  rétablissant  par  les  mains  d'un  homme  qui  trouve- 
rait en  moins  de  cinq  ans  trois  cents  bâtiments  de  gnerxe  à  jeter 
contre  la  Grande-Bretagne.  «  Comment!  disait^lle  àia  nouvelle 
de  l'expédition  de  Saint-Domingue,  des  flottes  françaises  ûan- 
chiasent  libisement  les  mers  qui  leur  ont  été  ai  longtemps 
fermées  !  Le  .ministère  est  coupable  de  haute  trahison  !  *« 
L'essai  était  fait,  i^utait-oii;  la  consei-vation  d'une  paix  qu;! 
laisse  à  chaque  nation  la  liberté  de  régler  à  son  gré  son  corn- 
merce  est  une  conspiration  européenne  contre  la  puissance 
anglaise:  la  guerre  seule,  en  nous  rendant  nae  navigati€«^ 
exdttsiTe,  nous  délivre  d'une  concurrence  qui  est  not;^  ruine j  j 
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L*ol^archie  anglaise  demandait  donc  ia  guerre;  elle  la  de- 
mandait ayec  tant  de  fureur,  que  le  ministère  Addington,  bien 
que  sorti  de  ses  rangs,  la  comparait  à  une  «  meute  de  chiens 
sanguinaires.  i»  Ses  journaux  étaient  pleins  d'invectives  contre 
la  France  et  Bonaparte,  son  or  soldait  le  reste  des  émigrés  qui 
intriguaient  à  Londres,  a  vil  rebut,  disait  le  premier  consul, 
sans  patrie,  sans  honneur,  souillé  de  tous  les  crimes,  qu'il  n'est 
au  pouvoir  d'aucune  amnistie  de  laver;  d  ses  agents  remuaient 
sur  le  continent  tous  les  éléments  de  discorde:  «oiseaux  de  mau- 
vais augure,  disait  le  Moniteur^  ils  allaient  porter  partout  le  si- 
gnal du  carnage  et  de  la  dévastation,  et  provoquer,  du  sein  da 
luxe  et  des  richesses,  le  massacre  du  reste  de  notre  génération.  » 
Enfin  elle  déclamait  sans  cesse  contre  la  violation  des  traités,  à 
cause  de  la  présidence  de  la  république  Italienne,  de  la  réunion 
du  Piémont,  de  la  médiation  suisse,  du  règlement  des  indem- 
nités d'Allemagne.  Bonaparte  répondait  que  la  présidence  de  la 
république  Italienne  lui  avait  été  conférée,  que  la  réunion  du 
Piémont  avait  été  opérée  de  fait  avant  le  traité  d'Amiens  :  pour- 
quoi l'Angleterre  n'avait-elle  pas  réclamé  dans  ce  traité  ?  Quant 
aux  affaires  de  Suisse  et  d' Allemagne,  elles  regardaient  le  traité 
de  Lunéville,  que  l'Angleterre  n'avait  pas  reconnu,  pendant 
que  l'empereur,  seule  partie  contractante  dans  ce  traité,  avait 
félicité  le  consul  de  sa  médiation  en  Suisse  et  traité  avec  lui 
pour  l'Allemagne.  Et  il  récrimina  justement  contre  l'Angleterre, 
qui,  pendant  que  la  France  avait  évacué  Naples  et  le  Portugal, 
gardait  encore,  contre  les  stipulations  formelles  du  traité  d'A- 
miens, Malte,  le  Gap  et  Gorée.  Puis  il  demanda  que  le  ministère 
anglais  cessât  de  l'injurier  dans  ses  journaux,  éloignât  de 
l'Angleterre  les  Bourbons,  Georges  et  lés  autres  émigrés  con- 
vaincus d'assassinat,  afin  qu'il  exécutât  entièrement  le  traité 
d*Amiens. 

Le  cabinet  anglais  ne  répondit  à  ces  demandes  qu'en  se  je- 
tant dans  des  accusations  vagues,  en  revenant  sur  des  faits 
éloignés,  en  cherchant,  comme  il  l'avouait  lui-même,  des 
motifs  simulés.  Ce  fut  pour  lui  une  bonne  fortune  que  la  publi- 
cation du  rapport  de  Sébastiani  sur  l'état  du  Levant  :  il  préten- 
dit que  la  France  voulait  reprendre  r%ypte,  parce  que  cet  en- 
voyé avait  été  accueilli  en  Orient  par  des  applaudissements  ;  il 
déclara  qu'il  ne  rendrait  pas  Malte,  et  en  demanda  la  cession 
eu  compensation  des  agrandissements  de  la  France.  «J'aimerais 
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mieux,  dit  Bonaparte  à  Tsmibassadeur  Withwortb,  tous  voir 
maîtres  du  faubourg  Saint-Antoine  que  de  Malte.  »  On  négocia, 
et,  quelle  que  fût  Taigreur  de  part  et  d*autre,  personne  nUmagi- 
nait  que,  pour  garder  un  rocher  qu'ils  avaient  juré  de  rendre, 
les  Anglais  voulussent  de  gaieté  de  cœur  se  précipiter  dans  une 
guerre  qui  ne  pouvait  être  qu^une  guerre  à  moi*t.  «  La  puissance 
de  la  France,  disait  Fox  au  paiiement,  est  plus  grande  que  je 
ne  le  souhaiterais;  mais  est-ce  là  un  motif  pour  rallumer  la 
guerre?...  La  guerre  n*est  pas  le  cri  réel  du  peuple  anglais: 
c*est  un  cri  qu'une  coalition  de  grands  seigneurs,  de  journa- 
listes, d'agioteurs  lui  suppose,  pendant  que  le  vœu  de  la  nation 
est  le  maintien  de  la  paix.  »  Cependant  le  roi  demanda  tout  à 
coup  au  parlement  des  subsides  et  des  hommes  [iS03,  8  mars], 
«  en  raison  des  préparatifs  considérables  qui  se  faisaient  dans 
les  ports  de  France  et  de  Hollande,  d  Ce  fut  comme  un  coup 
de  foudre  pour  toute  l'Europe.  La  France  n^avait  fait  aucun 
préparatif:  «  elle  mettait  même  sa  gloire,  écrivait  Talleyrand, 
à  être  prise  en  cette  occasion  au  dépourvu.  i»  Bonaparte  fut  stu- 
péfait d'une  rupture  qui  allait  remettre  en  question  tout  l'avenir 
de  la  révolution  :  «  Les  Anglais  veulent  la  guerre,  dit-il  à 
Witbworth  ;  mais  s'ils  sont  les  premiers  àtirerl'épée,  je  serai  le 
dernier  k  la  remettre  dans  le  fourreau.  On  peut  tuer  la  France, 
mais  non  l'intimider,  d  Néanmoins  il  Ût  tous  ses  efforts  pour  le 
maintien  de  la  paix;  et,  pendant  que  les  flottes  anglaises  étaient 
déjà  en  mer,  il  ne  répondit  aux  sommations  insolentes  de  l'am- 
bassadeur, qui  lui  donnait  trente-six  heures  pour  accepter  son 
ultimatum^  qu'en  demandant  la  mise  de  Malte  entre  les  mains 
du  czar  :  a  Je  ratifierai,  disait-il,  et  tiendrai  pour  bien  fait  tout 
ce  que  Sa  Majesté  Impériale  décidera  sur  cette  question,  d  Le  ca- 
binet anglais  prétendit  qu'Alexandre  refusait  la  garde  de  Malte, 
l'ambassadeur  russe  déclara  tout  le  contraire  ;  Witbworth  ne  ré- 
pondit rien,  demanda  par  trois  fois  ses  passe-ports  et  partit 
[i3  mai].  Aussitôt  l'amirauté  britannique  mit  l'embargo  sur  les 
vaisseaux  français  et  bataves,  et  lança  ses  escadres  à  la  pour- 
suite de  ceux  qui  naviguaient  sur  la  foi  des  traités  :  douze  cents 
bâtiments  furent  pris  avec  leurs  équipages  et  leurs  passagers  ; 
et  ce  brigandage,  qui  rapporta  plus  de  200  millions,  n'avait  pas 
été  un  des  moindres  stimulants  de  la  reprise  de  la  guerre.  Bo- 
naparte réclama  contre  cette  violation  du  droit  des  gens  :  on  lui 
répondit  que  c'était  l'usage  de  l'Angleterre.  Il  fallait  enfin 
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«tonlKir«ut'iiisiiiftiKs  que  rdb0iinfifl))le  pnviHge^'ils.s'élaiefli 
jnrogé  en  1748,  en  i778«  en  i79£,  se  les  mettait  f»a6  à  Tabd  des 
i^eprésaiiks  :  ordre  fut  donné  d'arrêter  tous  les  su^ete  mâks  de 
Jflrooiiroiine  britaimique  qui  ae  trouvaient  eaFuaiice  [^îinai].» 
fitde  ies  i^denir  comme  otoges,  |ii8q«i'à  cef  ue  les  Fraiftçais  prit 
mvimai  la  déclaration  de  guerre  eussent  été  mis  en  libeft'té. 

La  rupture  de  la  paix  d'Amiens  est  Tundes  événemeats  lês|>liB 
.  ipraves  de  Fhistâii'e  :  elle  ouvrait  une  nouvelle  ère  à  la  révolution^ 
(  cette  deia  dictature  impériide  et  de  la  domination  de  la  France 
sur  le  ccmtinent;  elk  aUait  fatalement  arrêta*  la  «marche  de 
Tfi^ce  humaine  ;  eUe  était  la  g%terre  étemelle!  Bonapai'te  m  fut 
Aottloureusement  ému;:  «  Nous  ne  «pouvons  exister,  dit-il,  fious 
ne  pouvons  nous  affermir  que  les  armes  à  la  main.  11  nous  faut 
kàen  k  pierre,  puisque  personne  n'est  content.  On  nous  force 
à  conquérir  pour  conserver!  »  Aussitôt  il  s'occupa  de  former  le 
centinent  aux  Anglais;  il  défendit  de  recevoir  daus  les  ports  de 
Finance  aucune  marchandise  anglaise,  aucun  bâtiment  ex{>édié 
d'Angleterre  ou  qui  aurait  touché  dans  un  port  britamiûque;  il 
ûi  reprendre  à  la  France  toutes  les  positions  qu'-eUe  ocoupait 
avant  le  traité  d'Amiens.  <}uinze  mille  hommes ,  commandés 
^T  Gouvion-Saint-Gyr,  entrèrent  dans  le  royaume  <de  Naf^es 
et  occupèrent  Tarenta,  Otrante,  Brindisi  [i4  juin]  ;  Tarente  lilt 
fortifié  et  deviot  l'arseHttl  mariiune  de  l'Italie;  la  Toscane  fut 
garnie  de  troupes,  et  sa  défense  se  combina  avec  celle  de  i'ile 
d'£lbe  et  de  la  Corse;  Alexandrie,  que  Bonaparte  considérai 
comme  la  possession  de  .toute  l'italie,  devint  un  camp  retraoïchd 
pour  une  armée  entière,;  la  lloilande  fut  occupée  |iar  trente 
mille  hommes,  et  sa  flotte  mise  à  l'abri  dans  la  rade  d*Helvoët- 
Shiys.  £niin,  quatorze  mille  Français  commandés  par  Mortier 
entrèrent  dans  le  Hanovre,  q«i  était  gardé  par  vingt-deux  mille 
hommes,  poussèrent  cette  armée  devant  eux,  et,  après  des  en- 
gagements ins^nifiants,  la  forcèrent  à  signer  une  ci^itulatioa 
par  laquelle  le  pays  resta  occupé  par  les  troupes  françaises 
^  juillet]  ;  les  soldats  hanovriens  se  retirèrent  désarmés  dans 
leurs  foyers,  et  les  offîders  furent  prisonniers  sur  parole.  Cinq 
cents  canons,  quarante  mille  fusils,  trois  millions  de  cartouches 
Surent  livrés  aux  Français;  les  bouches  de  l'Ëms  et  du  Weser  se 
trouvèrent  fermées  au  commerce  britannique,  et  le  premier 
consul  déclara  qu'il  .garderait  k  Hanovre  tant  qae  T  Angleterre 
gflHTderait  Malte* 
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étaient  menacées  :  Bonaparte  resserra  sa  défense  maritime  ;  il 
laissa  les  îles  Bourbon  et  de  France  à  la  garde  de  Decaen  ;  il  em^ 
voya.des  renforts  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Maitinique;  la  Lom» 
siane  hit  cédée  aux  États-Unis  moyennant  dO  millions  et  la  pro» 
messe  de  son  admission  dans  la  fédération  américaine  [31  avril]. 
En  même  temps  il  reprit  ses  projets  de  descente  en  Angleterre^ 
il  recommença  ses  armements  et  ordonna  la  formation  d^uns 
grande  armée  sur  la  côle  de  la  Manche.  Les  départements  et  les 
villes  votèrent  à  Fenvi  des  vaisseaux,  des  canons,  des  bateaux 
pour  la  flottille;  les  poi'ts  de  Boulogne,  d'Ëtaples  et  d'AmU^ 
teuse  furent  agrandis  et  forfifiés  pour  devenir  le  centre  des  «r«- 
xnemeaH;  depuis  Brast  jusqu*à  Flessingue,  tous  les  ports  et  les 
embouchures  des  rivières  devinrent  des  chantiers  de  oonstnic*- 
tion.  Bonaparte  visita  lui-même  les  côtes  de  la  Manche  :  sea 
voyage  ne  fut  qu'un  long  triomphe  où  la  Belgique  rivalisa  d'en- 
thousiasme avec  les  anciens  départements;  il  activa  partout  les 
armements,  et  donna  des  ordres  sur  tous  les  objets  :  ackai  à% 
matériaux,  emplacement  de  batteries,  creusement  de  canaux, 
rassemblement  des  naviies,  mai*che  des  troupes;  il  s'aiiêta-à 
Anvers  et  résolut  d'en  faii  e  le  plus  vaste  et  le  plus  sûr  ai'senadi 
de  marine  :  «  11  faut  que  cette  ville,  dit-il,  mette  à  profit  les 
immenses  avantages  de  sa  centrante  entœ  le  Nord  et  le  Midi, 
de  son  fleuve  magnifique  et  profond;  il  faut  qu'elle  devienne 
la  cinquième  ou  sixième  vUle  commerçante  du  monde.  » 

Les  Anglais  firent  d'immenses  apprêts  de  défense.  On  gaiiiii 
de  troupes  et  de  batteries  les  bouches  des  fleuves  et  toutes  les 
baies  ;  on  fenna  l'entrée  de  la  Tamise  par  une  ligne  de  vais- 
seaux rasés  ;  on  forma  on  camp  de  soixante  mille  hommes  dans 
les  comtés  eu  midi;  on  prépara  une  levée  en  masse  ;  on  mina 
les  routes  et  les  ponts  ;  on  ordonna  de  tout  ruiner  sur  le  passage 
des  troupes  françaises.  L'Angleterre  avait  alors  pour  sa  défense 
cinq  cent  onze  bâtiments  de  guerre,  six  cent  quatre-vingts  ba*- 
teaux  ou  canonnières,  cent  vingt-trois  mille  hommes  de  mariofi, 
ceirt  quatre-vingt  mille  hommes  de  troupes  de  terre,  deux  cent 
quatre-vingt  mille  hommes  de  milices.  Mais  tout  cela  ne  suffi- 
sait pas  pour  la  rassurer  contre  le  génie  audacieux  de  Bonaparte, 
et  le  ministère  chercha  à  éloigner  le  danger  par  une  coalition 
des  puissances  du  Nord,  qui  déjà  avaient  réclamé  contre  l'inva- 
sion du  Hanovre  et  de  Naples  :  il  trouva  faveur  en  Russie,  ou 
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raristocratle  avait  des  intérêts  communs  avec  Faristocratie  an- 
glaise; il  fut  moins  ouvertement,  mais  aussi  chaudement,  ac* 
cueilli  à  la  cour  de  Vienne  ;  il  ébranla  même  la  Prusse  et  Tem* 
pêcha  d'accéder  aux  propositions  de  Bonaparte,  qui  lui  offrait 
le  Hanovrr  pour  son  alliance.  Enfin  il  s'adressa  aux  puissances 
secondaires  :  il  était  sûr  de  Naples  ;  il  fit  accord  avec  la  Suède, 
gouvernée  par  un  prince  à  moitié  fou  qui  s'était  mis  absurde- 
ment  à  la  chaîne  de  la  Russie  ;  il  n'obtint  rien  du  Portugal,  qui 
se  déclara  neutre  en  payant  un  tribut  de  12  millions  à  la  France. 
Enfin  il  essaya  de  séduire  la  cour  d'Espagne  ;  mais  Bonaparte 
menaça  le  prince  de  la  Paix  de  lui  enlever  par  la  force  «  un 
pouvoir  acquis  par  la  plus  criminelle  de  toutes  les  voies  ;  »  ce- 
lui-ci racheta  le  contingent  que  l'Espagne  devait  fournir  à  la 
France  par  un  tribut  annuel  de  72  millions,  et  il  se  déclara 
neutre. 

§  VIII.  Conspiration  de  Georges,  Pichegru  et  Moreau.  — 
Mort  du  duc  d'Enghien.  —  La  coalition  était  ébauchée;  mais,  en 
attendant  qu'elle  pût  agir ,  le  cabinet  britannique  continua  la 
guerre  sourde  et  infâme  qu'il  avait  toujours  faite  à  la  révolu- 
tion :  il  ranima  les  brigandages  et  les  assassinats  de  la  Vendée  ; 
il  paya  tous  les  troubles  qui  pouvaient  amener  la  dissolution 
sociale  de  la  France  ;  il  ourdit  des  complots  contre  la  vie  du 
premier  consul ,  avec  Georges ,  Pichegru  et  les  autres  traîtics 
réfugiés  à  Londres  (^).  Pichegru,  échappé  de  Gayenne,  s'était 
mis  à  la  solde  des  Anglais  et  avait  pris  part  à  toutes  les  machi- 
nations contre  la  France  :  il  était  d'accord  avec  Georges  pour 
venir  à  Paris ,  y  réunir  deux  cents  chouans,  tuer  le  premier 
consul  et  restaurer  les  Bourbons  ;  mais  il  ne  croyait  la  contre- 
révolution  possible  qu'avec  l'appui  d'un  général  puissant  sur 
l'armée  et  sur  l'opinion  publique,  et  il  s'était  adressé  à  Moreau. 
Moreau,  depuis  le  18  brumaire,  faisait  une  opposition  tracas- 
sière  au  gouvernement,  servait  de  centre  à  tous  les  mécontents, 
et  avait  pris  l'attitude  d'un  républicain  persécuté  par  César;  il 
écouta  les  propositions  de  Pichegru,  non  pour  restaurer  les 
Bourbons,  mais  pour  renverser  Bonaparte.  Georges ,  Pichegru, 


(1)  «  Les  mioistres,  dit  Walter  Scott,  accueillirent  avec  trop  de  facilité  les  pro- 
messes et  des  plans  d'individus  qui,  trop  exaltés  pour  apprécier  le  véritable  état 
des  choses,  exagéraient  encore  auprès  du  gouvernement  britannique  leurs  espé- 
rances. »  (T.  V,  p.  88 
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les  deux  frères  Polignac,  Rivière  et  plusieurs  autres  s'embar- 
quèrent successivement  sur  un  bâtiment  anglais  de  la  marine 
royale,  abordèrent  secrètement  près  de  Dieppe  et  se  rendirent  à 
Paris  [1803 ,  21  août].  En  même  temps  les  émigrés  reçurent 
Tordre  de  se  réunir  sur  les  bords  du  Rhin  ;  et  le  duc  d'Enghien, 
petit-fils  du  prince  de  Gondé,  alla  lui-même  prendre  séjour 
dans  le  pays  de  Bade,  a  afin,  dit  Walter  Scott ,  d'être  toujours 
prêt  à  se  mettre  à  la  lête  des  royalistes  de  TEst ,  ou  même,  si 
l'occasion  s'en  présentait,  de  ceux  de  Paris.  »  Le  duc  de  Berry 
devait  débarquer  dans  TOuest,  et  le  comte  d'Artois  se  disposa  à 
venir  dans  la  capitale.  Mais  après  six  mois  de  séjour,  les  con- 
jurés n'avaient  pu  ni  rassembler  leur  troupe  de  chouans ,  ni 
s'entendre  avec  Moreau,  qui  ne  voulait  renverser  le  consul  que 
pour  se  mettre  à  sa  place.  Ce  fut  leur  perte.  La  police,  quoi- 
qu'elle ne  fût  plus  aux  mains  de  Fouché ,  dont  Bonapaile  se 
défiait  à  cause  de  ses  liaisons  avec  le  reste  des  Jacobins,  la  police 
avait  eu  vent  du  complot,  dont  on  s'entretenait  presque  ouver- 
tement à  l'étranger  :  un  des  conspirateurs  fut  arrêté  et  révéla  la 
présence  de  Pichegru  et  de  Georges  à  Paris,  ainsi  que  la  com- 
plicité de  Moreau.  Bonaparte  fut  stupéfait  :  «  Le  seul  homme, 
dit-il,  qui  pût  me  donner  des  inquiétudes ,  le  seul  qui  eût  des 
chances  contre  moi,  se  perdre  si  maladroitement  !  »  Il  fit  arrêter 
Moreau  [1804,  15  févr.].  La  terreur  se  répandit  dans  Paris; 
toute  l'armée  d'Allemagne  cria  à  la  calomnie,  et  l'opinion  pu- 
blique accusa  Bonaparte  de  vouloir  perdre ,  par  jalousie ,  le 
vainqueur  de  Hohenlinden.  Mais  bientôt  la  police  découvrit  et 
arrêta  d'abord  Pichegru ,  ensuite  Geoi*ges ,  puis  les  Polignac, 
Rivière  et  quarante-deux  autres.  Pichegni  nia  tout  ;  Georges 
déclara  qu'il  voulait  tuer  Bonaparte  en  livrant  combat  à  son 
escorte,  mais  a  qu'il  attendait  l'arrivée  d'un  prince  pour  agir.  » 
Moreau  écrivit  au  consul  une  lettre  humble  et  maladroite ,  où 
il  avoua  que  des  propositions  lui  avaient  été  faites  pour  ren- 
verser le  gouvernement ,  qu'il  les  avait  repoussées ,  et  ne  les 
avait  pas  révélées  à  cause  de  son  amitié  pour  Pichegru.  Toute 
la  France  fut  indignée  de  ce  complot  ;  des  adresses  innombra- 
bles supplièrent  Bonaparte  de  veiller  à  sa  sûreté,  qui  était  celle 
de  la  nation  ;  un  sénatus-consulte  suspendit  le  jury  pour  le 
jugement  des  crimes  de  haute  trahison  et  d'attentat  contre  la 
personne  du  premier  consul. 
Bonaparte  était  dans  la  plus  grande  exaspération:  il  lui 
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venait  de  tous  côtés«  et  à  chaque  instant,  des  bruits  d*assassinat, 
il  Yoyiit  que  les  Bourbons  n*a valent  d'autre  but  journalier  que 
de  lui  ôter  la  vie  ;  il  savait  que  les  ambassadeurs  anglais  à  Mu- 
nich et  à  Stuttgard  machinaient  des  complots  contre  lui;  euûn 
tous  les  conjurés  aiTêtës  avaient  déclaré  qu'ils  n'attendaient 
qu'un  prince  pour  agir.  Tout  à  coup  il  apprend  que  le  duc 
d'£nghien  est  à  Ëttenheim,  à  quatre  lieues  de  la  frontière,  ayant 
auprès  de  lui  Dumouriez  (*).  11  croit  que  c'est  le  prince  attendu  : 
a  Suis-jc  donc  un  chien,  dit-il ,  qu^on  peut  assommer  dans  la 
i-ue,  tandis  que  mes  meurtriers  doivent  être  sacrés?  On  m'at- 
taque au  corps  ;  je  rendrai  guerre  pour  guerre.  »  Et,  dans  un 
accès  de  colère,  saisissant  l'occasion  de  renvoyer  aux  Bourbons 
la  terreur  jusque  dans  Londres ,  il  ordonne  d'enlever  le  dut: 
d'Enghien  sur  le  territoire  badois.  Le  prince  est  surpris  pendant 
la  nuit  par  des  dragons  que  commandait  le  général  Ordener 
[1804, 16  mars],  arrêté,  conduit  à  Strasbourg  et  de  là  à  Vin- 
cennes  ;  il  est  livré  à  une  commission  militaire  présidée  par  le 
général  HulUn,  interroge,  jugé,  condamné  en  quatre  heures,  et 
fusillé  sur-le-champ  [21  mars].  Le  lendemain,  Paiis  apprit  avec 
stupeur  son  enlèvement,  son  jugement  et  sa  mort.  On  mui*mui^ 
de  ce  procès  inique,  sans  témoins  et  sans  défenseur,  de  ce  sup- 
plice mystérieux  et  précipité,  de  ce  coup  d'État  sanglant  contre 
le  dernier  rejeton  de  la  brillante  race  des  Gondé.  La  noblesse  en 
fut  indignée  ;  mais  elle  n'en  resta  pas  moins  dans  les  anticham- 
bres de  Bonaparte.  Quant  aux  Jauïobins,  ils  virent  dans  cette 
exécution  révolutionnaire  un  gage  contre  le  retour  des  Bour- 
bons, une  iiipture  complète  avec  le  passé,  une  approbation  des 
actes  les  plus  terribles  de  la  Convention.  Ce  fut,  eu  effet,  .pour 
Bonaparte^  un  acte"  de  Montagnard  sans  Texcuse  de  la  passion  : 
il  en  prit  toute  la  responsabilité  ;  il  le  crut  légitime  ;  il  ne  s'en 
repentit  jamais  :  a  J'ai  fait  arrêter  et  juger  le  duc  d'Enghien, 
dit-il  dans  son  testament,  parce  que  cela  était  nécessaire  à  la 
jsùreté,  à  l'intérêt  et  à  l'honneur  du  peuple  français,  lorsqi;^ 
le  comte  d*Artois  entretenait,  de  son  aveu,  soixante  assassins  à 
t^arls.  DaAS  une  semblable  circonstance  j'aghais  encore  de 
même  (*).  » 

{^  C€&aHlf.Kle  Thwmêty.  Vftis  retpioa  aUacieD  qu'on  avait  envoyé  %  Ettoehem 
fffwionga  «e  nom  ^  téO»  icrto  qu'm  firiiiqne  c'était  Dnmouriet.  J>uma«rief  était 
alors  à  Hambourg. 

if  11  4it  daos  Mf  Mémoires,  t.  ii,  p.  34i  ;  t  |kl  mort  dn  duc  d'Eivghien  doit  ctr« 


CONSULAT.  —  <7f!>-1804.  57* 

LeTeiïiemaîn  de  cette  catastrophe,  le  Jlfom'f «w  Jeta  à  la  fkce 
an  cabinet  britannique  la  preuve  de  sa  complicité  dans  le  corn* 
plot  en  publiant  les  lettres  de  Drake  et  de  Spencer-Smith:,  am- 
bassadeurs d'Angleterre  à  Munich  et  à  Stuégard,  desquelles  H 
résultait  que  ces  ministres  payaient  et  dirigeaient  des  assassin$ 
contre  le  premier  consul,  ainsi  que  des  moteurs  de  guérie  ci- 
vile qui,  entre  autres  moyens  de  succès,  devaient  fdrc  sauter 
les  magasin»  à  poudre.  Ces  lettres  furent  communiquées  à  tout 
îe  corps  diplomatique,  qui  en  témoigna  son  indignation,  et  en- 
voyées aux  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg»  qui  ordoii- 
nërent  à  Drake  et  à  Spencer-Smith  de  sortir  de  leurs  États; 
«  Une  telle  prostitution,  dit  Talleyrand,  de  ïa  plus  honorable 
fonction  qui  puisse  être  confiée  à  des  hommes,  était  san^  exem- 
ple dans  rhistoire  des  nations  cîviîîsées.  j>  Mais  le  ministère 
anglais  y  mit  le  comble  :  en  plein  parlement,  il  justifia  ses 
agents,  avoua  leurs  principes,  et  déclara  qu'ils  avaient  agi  sui- 
vant le  droit  des  gens.  «  Tout  gouvernement  sage,  dit-il,  se  doit 
i,  lui-même  et  au  monde  en  général  de  profiter  de  tout  mécon- 
tentement qui  existe  dans  le  pa^s  avec  lequel  il  peut  se  trouver 
en  guerre,  et,  par  conséquent,  de  prêter  aide  et  assistance  aux 
projets  des  mécontents.  » 

Pichegru,  Georges,  Moreau  et  leurs  complices  furent  traduits 
devant  le  tribunal  criminel  de  Paris.  Pichegru  vit  sa  sitiiatîoïi 
sans  ressources  ;  son  âme  forte  ne  put  envisager  Tinfamie  du 
supplice  :  il  s'étrangla  dans  sa  prison.  Georges  garda  toute  son 
audace  de  chouan,  et,  en  avouant  le  complot,  disculpa  ses  com- 
pagnons. Quant  à  Moreau,  personne  ne  voulait  croire  à  la  tra- 
hison d'un  si  grand  citoyen  ;  tout  le  monde  voyait  dans  cette 
affaire  la  haine  personnelle  du  premier  consul  contre  un  rival 
de  renommée  et  le  dernier  des  généraux  républicains  ;  Lecourbe, 
Macdonald,  toute  l'armée  d'Allemagne  (disaient  cortège  à  l'ac- 
cusé et  proclamaient  partout  ses  services  et  son  innocence  ; 
Bonaparte,  seul  contre  tous,  mit  à  le  faire  condanmer,  pour 


attribuée  aox  personnes  qui  dirigeaient  el  eomiatndaientv  de  Londres,  l'asstsilMl 
du  premier  consul,  et  qui  destinaient  ie  duc  de  Berry  à  entrer  en  France  par  la 
falaise  de  Bi-ville  et  le  duc  d'Enghien  par  Strasbourg.  Elle  doit  être  attribuée  aussi 
i  eenx  qui  s'eflbrcèrent,  par  des  rapports  eC  de»  conjectures,  à  lu  présenttr  UDimiie 
dwf  de  la  oo^iuraftioa.  Sllu  doit  être  étemeUemen^  tepvockée  à-  oeus  qui,  eatniaés 
par  un  sèle  criminel,  n'attendirent  pa»  les  ordf  es  de  leur  souirerain  pour  exécuter 
|o  jugement  de  la  commission  militaire.  • 
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avoir  le  droit  de  Faccabler  d'une  grâce,  une  ardear  qui  ne  fût 
justifiée  qn*en  1813,  alors  que  Moreau  tomba  dans  les  rangs 
des  ennemis  de  la  France,  supplicié  par  un  boulet  français. 
Georges,  Rivière,  Armand  de  Pol^nac  et  dix-sept  autres  furent 
condamnés  à  mort;  Moreau,  Jules  de  Polignac  et  trois  autres, 
à  la  prison  ;  quinze  furent  acquittés  [1804,  10  juin].  Napoléon 
fit  grâce  à  Rivière,  Polignac  et  sept  autres;  Georges  et  dix  de 
ses  complices  furent  exécutés  ;  Moreau  demanda  à  échanger  sa 
prison  contre  un  exil,  et  il  partit  pour  les  États-Unis.  Ce  ne 
fut  pas  avec  Bonaparte  premier  consul  qu'il  conclut  cet  arran- 
gement,  mais  avec  Napoléon  empereur  :  le  dernier  effort  de 
Tancien  régime  contre  le  représentant  de  la  révolution  Favait 
élevé  sur  le  trône. 

§  IX.  Napoléon  empereur.  —  Bonaparte  avait  vu  Favenir  im- 
placable qu'ouvrait  devant  lui  la  rupture  de  la  paix  d^Amiens  : 
c*était  une  guerre  sans  fin  entre  la  France,  chargée  des  desti- 
nées du  monde,  et  FAngleterre,  champion  du  passé,  appui  de 
tous  les  intérêts  féodaux,  obstacle  à  la  régénération  univer- 
selle. Pour  cette  lutte  si  grande,  la  dictature  consulaire  était 
insuffisante,  parce  que,  héritière  du  Directoire  et  de  la  Gonven. 
tion,  elle  avait  quelque  chose  de  précaire,  de  violent,  de 
désordonné  :  il  fallait  un  régime  plus  régulier,  mieux  disci- 
pliné ,  phis  définitif  ;  il  fallait,  chose  prévue  et  inévitable, 
que  la  révolution  se  fit  homme  :  la  dictature  impériale  était  la 
dernière  transformation  que  dût  prendre  la  force  révolution- 
naire. La  conspiration  de  Georges  fut  Foccasion  de  ce  grand 
changement,  a  Le  danger  qu'a  couru  le  chef  du  gouvernement, 
disait  Fontanes,  président  du  corps  législatif,  n'aura  fait  qu'aug- 
menter sa  force  en  avertissant  tous  les  intérêts  de  se  réunir 
autour  de  lui.  Le  projet  d'un  grand  crime  fera  mieux  sentir  le 
besoin  d'appuyer  de  plus  en  plus  les  destinées  de  ce  vaste  em- 
pire sur  ia  colonne  qui  le  porte  tout  entier,  n  C'était  Fopinîon 
générale:  on  voulait,  par-dessus  tout,  de  la  fixité.  Ufaut  revenir 
à  89  purifié  des  excès  qui  Font  suivi  disaient  les  uns  ;  FEurope, 
disaient  les  autres,  respectera  davantage  la  révolution  quand 
elle  se  dissimulera  sous  le  titre  éclatant  donné  à  son  glorieux 
chef.  Enfin  une  grande  partie  de  la  nation  pensait  que  «  le  gou- 
vernement héréditaire  d'un  seul  qui,  élevé  au-dessus  de  tous, 
baisserait  ses  faisceaux  devant  Fexpression  de  la  volonté  souve- 
»raine  du  peuple,  »  consoliderait  les  intérêts,  les  fortunes,  les 
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oxistf^iceft  nouvelles,  cousacieFait  les  conquêtes  sociales  et  véri- 
tabies  de  la  révolution,  enûn  rétablirait  la  France  dans  la  com- 
inunauté  européenne. 

Tous  les  esprits  étant  disposés  à  ce  changement,  les  grands 
corps  de  l'État  se  chargèrent  de  lui  donner  une  couleui  légale, 
et  poussés  par  Fouché  ils  le  firent  avec  une  servilité  qui  témoi- 
gnait combien  les  passions  ambitieuses  trouvaient  leur  compte 
dans  le  rétablissement  d'une  monarchie.  Le  sénat,  à  Toccasion 
des  lettres  de  Drake,  fit  une  adresse  au  consul  pour  Tinviter  à 
donner  aux  Français  des  institutions  qui  pussent  survivre  à  leur 
auteur,  et  a  prolonger  pour  les  enfants  ce  qu'il  avait  fait  pour 
les  pères,  n  Le  signal  étant  donné,  toutes  les  autorîtés  départe- 
mentales, les  tribunaux,  Tarmée  firent  des  adresses  pour  réta- 
blissement du  gouvernement  héréditaire.  <&  La  France  vous 
regarde  comme  son  second  fondateur,  disaient  les  soldats.  En- 
chaînez vos  destinées  à  celles  de  Tempire  créé  par  votre  génie. 
Le  titre,  autrefois  le  symbole  et  le  prix  de  la  victoire  chez  le 
peuple  maître  du  monde,  est  le  seul  qui  soit  digne  du  grand 
capitaine  qui  compte  autant  de  triomphes  que  de  combats...  Le 
titre  d'empereur  que  porta  Charlemagne  n'appaiiient-il  pas  de 
droit  à  celui  qui  le  retrace  à  nos  yeux  comme  législateur  et 
comme  guerrier?  »  Enfin,  le  bruit  ayant  couru  que  l'armée 
allait  proclamer  Bonaparte,  le  tribunal  se  hâta  de  prendre  11- 
nitiative  :  sur  la  proposition  de  Curée,  il  émit  le  vœu  que  le 
gouvernement  de  la  république  fût  confié  à  un  empereur  héré- 
ditaire [1804,  2  mai]  ;  le  corps  législatif  répéta  ce  vœu,  et  le 
sénat  déclara  Napoléon  Bonaparte  empereur  des  Français  par 
un  sénatus-consulte  qui  fut  délibéré  dans  une  commission  où 
assistaient  les  trois  consuls,  et  qui  devint  en  réalité  une  consti- 
tution nouvelle  [18  mai]. 

La  dignité  impériale  était  héréditaire  de  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  primogénitive.  A  défaut  d'héritiers  directs,  Joseph  et 
Louis  Bonaparte  (*)  étaient  appelés  à  succéder  à  Napoléon.  Il 

(1)  Lucien  et  Jér6me  farent  exclus  de  la  suooession  impériale,  parce  qu'ils  s'é» 
taieot  mariés  sans  le  consentemeot  de  leur  frère  :  le  premier,  à  une  tcu? e,  madame 
Joubertot  ;  le  second,  à  miss  PatersoE,  fille  d'un  négociant  des  États-Unis.  Le  premier 
persista  dans  son  mariage,  et  resta  éloigné  de  Napoléon  en  faisant  attribuer  sa 
disgrâce  à  ses  sentiments  républicains  ;  le  second  laissa  casser  son  mariage  et  se 
réconcil'a  arec  son  frère,  qui  le  nomma  capitaine  de  vaisseau  et  lui  confia  plusieurs 
expéditions  maritimes.  Joseph  était  marié  depuis  longtemps  à  une  demoiselle  Clary, 
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était  créé  sit  grandi  digirifairet  iiMtnoyiUe»  qvf  detaienf  ftar^ 
merle  grand  conwil  de  Fempire  :  le  grand  électeur,  Farefaiefaan- 
celier  de  TeHipire,  rarchichancelier  d^Ëtat,  FareMtréserier,  le 
cennétflMe,  le  grand  amiral  :  c'étaient  de  grands  mets,  vides 
de  tout  peoyoir  et  même  de  tontes  fonetions,  doiwC  furent  pares 
Joseph  Bonaparte,  Camltacérès,  Engène  Beanharaais,  Lehnin, 
Lirais  Bonaparte,  Mural.  Il  était  créé  des  grands  oiftciers  ée 
Fempire,  et,  parmi  eux,  des  maréchaux,  dignité  de  Dancien  ré- 
gime, mais  toute  poptri^re,  à  laquelle  furent  élevés  BertlHer, 
Mnrat,  Bloncey,  lonrdan,  Masséna,  Augereau,  Bernadette,  Soult, 
Brune,  Lannes,  Mortier,  Néy,  Davoust,  Bessièrea,  Rellermann, 
LeMvre,  I^rignon,  Serrurier.  Le  pouvoir  législatif  fut  attribué 
entièremanCau  sénat  et  au  conseil  d'État;  le  corps  législatif  et 
le  trihunat  ne  ftirent  pins  que  des  assemblées  consultatives  ;  la 
représentation  nationale  appartint  en  réalité  au  gouvernement  ; 
enfin  veici  comment,  quatre  années  après,  époque  à  laquelle  le 
frihmal  même  n'existait  plus,  Napoléon  expliquait  Varêre  de 
nê§  mmsHMiùH»  r  «  Le  premier  représentant  de  la  natioo,  c'est 
Tempereur;  la  seconde  autorité  représentante  est  le  sénat;  la 
troisième,  le  censeil  d'État,  qui  a  de  véritaMes  attribntions  lé- 
gi^tives;  le  corps  législatif,  qui  devrait  être  appelé  conseil  lé- 
gisIMif  ,  puisque  n'a  pas  la  Ikccdté  de  Ikire  des  lois,  a  le  qua- 
trième rang  f).» 

La  fondation  du  régime  impérM  excita  beaucoup  d'étonne- 
ment  et  pea  d'enthousiasme.  Les  hommes  de  89,  qui  n'avaioit 
vu  dans  la  révoMion  que  l'établissement  d^une  constitution  ; 
les  honmes  de  93,  qui  l'avaient  crue  terminée  à  la  fondation  de 
la  répnbBqne,  s'attristèrent  également  d'un  événement  qui  leur 
semMait  le  retour  de  Fancien  r^me  :  c'étant  une  erreur  bien 
légitime  dans  des  hommes  qui  avaient  fisdt  tant  de  sacrifices  à 
la  révolution.  Mais  la  révolution,  il  faut  le  redire  sans  cesse, 
était  moins  politique  que  sociale,  ef ,  comme  telle,  le  régime 
impérial  Ait  un  progrès  révehitiennaire  :  c'était  la  suspension 
de  la  liberté  au  profit  d'une  grande  ambition,  mais  aussi  au 
pvofti  de  la  société  nottvettSy  qoiaUattse  fend»  ph»  complète- 
ment à  Fintérieur  et  se  propager  plus  rapidement  à  Fextériem* 

fllle  éPua  Bégoeiiat  de  Marseille.  leul»  époan'  ffertenie  leauliarnais,  fille  de  A^ 
•ephkie;  Ses  fruis  wsars  de  Napoléon,  ÉHsa  avait  épousé  un  IC.  BaceJochi  ;  )a  veuve 
ÛÊ  leelire,  ua  priaee  Borglièse;  Caroliae,  Hnralr. 
(V)  ÂÊGnUnardn  fSdécen&rvlWVr 
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ftrkiictiiure  militaire.  Now  tlkm  voir  Mapoiéon  Mre  4e 

grandes  fautes,  fonder  une  dynastie,  renouveler  une  noblesse 
féodale,  mettre  dans  sa  couche  la  fille  des  césars  :  tout  cela 
était  antipathique  à  la  révolution  ;  mais  il  eut  beau  lui-même 
croire  et  dire  sans  cesse  qu'il  était  le  restaurateur  de  la  monar- 
chie, le  peuple  et  FEurope  ne  s'j  UvMopèrent  point  :  malgré  le 
manteau  de  Charlcraagoé  dont  fl  oouviULlt  sa  casaque  de  plé- 
béien, il  fut  toujours  la  révolution  incarnée  et  le  jacobinisme 
mis  sur  le  trône. 


LIVRE   III. 


EMPIRE.  (1804-1814. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Trobième  coalition.  —  Campagne  de  1805.  —  Paix  de  Presbourg.  — 
Du  18  mai  1804  au  26  décembre  1805. 

§  I.  État  de  l'Europe.  —  Rentrée  de  Pitt  au  ministère.  — 
Camp  de  Boulogne.  —  Le  chef  des  Bourbons,  retiré  alors  à  Yar- 
soTie,  fit  contre  la  nouvelle  dignité  de  Bonaparte  une  protesta- 
tion où  il  dévoilait  Topinion  secrète  des  rois  contre  la  nouvelle 
forme  que  prenait  la  révolution.  Napoléon  publia  cette  protes- 
tation maladroite  dans  le  Moniteur  (*).  Aucune  cour  ne  Tac- 
cueillit.  Tous  les  souverains,  excepté  ceux  de  la  Russie,  de  la 
Suède  et  de  TAngleterre,  s'empressèrent  de  saluer  la  majesté  si 


(1)  Voici  cette  protestation  :  i  Ce  nouvel  acte  d*une  révolution  où  tout,  dès  Tori- 
gine,  a  été  nul,  ne  peut  sans  doute  infirmer  mes  droits  ;  mais,  comptable  de  ma 
conduite  à  tous  les  souverains ,  dont  les  droits  ne  sont  pas  moins  lésés  que  les 
miens,  je  croirais  trahir  la  cause  commune  en  gardant  le  silence.  Je  déclare  donc, 
après  avoir  renouvelé  mes  protestations  contre  tous  les  actes  illégaux  qui,  depuis 
FouTerture  des  états  généraux  de  France,  ont  amené  la  crise  effrayante  dans  la- 
quelle se  trouvent  la  France  et  l'Europe,  je  déclare  que,  loin  de  reconnaître  le  titre 
impérial  que  Bonaparte  vient  de  se  faire  déférer  par  un  corps  qui  n'a  pas  même 
d'existence  légitime,  je  proteste  contre  ce  titre  et  contre  tous  les  actes  subséquents 
auxquels  il  pourrait  donner  lieu.  >  —  «  L'intérêt  des  peuples,  dit  le  Moniteur, 
fait  les  rois,  et  la  force  nationale  les  soutient.  Quand  ils  n'ont  plus  pour  eux  ni  Tun 
ni  l'autre,  ils  rentrent  dans  la  foule  des  individus-..  La  révolution  a  jeté  entre  la 
Ffance  et  les  Bourbons  un  mur  de  diamant ..  L'instabilité  du  gouvernement  au  mi- 
lieu des  triomphes  de  la  république  ûattait  encore  les  espérances  des  Bourbons  ; 
mais  aujourd'hui  que  la  dignité  impériale  est  élevée  sur  les  ruines  de  la  monarchie, 
que  tous  le«  intérêts  nouveaux  ont  un  centre  fixe,  tout  est  fini  pour  les  Bourbons.  » 
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nouvelle  et  si  étrange  qui  se  présentait  dans  leur  famille.  Le 
roi  d'Espagne  donna  Texemple  ;  lé  roi  de  Prusse  se  hâta  de  le 
suivre;  quant  à  la  cour  devienne,  quoiqu'elle  fût  déjà  liée  au 
cabinet  britannique  par  des  promesses,  elle  en  fil  autant  dès 
que  François  11  eut  érigé  lui-même  ses  États  héréditaires  en 
empire  d'Autriche,  «  pour  garder,  disait-il,  la  parité  avec  la 
nouvelle  maison  de  France,  et  se  mettre  au  niveau  des  princi- 
paux monarques  de  TEurope  pour  ce  qui  regarde  les  titres  » 
[f804,  10  août]. 

La  Russie  cherchait  des  prétextes  de  guerre:  elle  avait  pris 
le  deuil  pour  la  mort  Au  duc  d'Enghien,  notifié  à  la  diète  de  Ra- 
tisbonne  qu'elle  regardait  la  violation  du  territoire  badois 
comme  une  a  attaque  criminelle  contre  le  droit  des  nations,  » 
et  entamé  à  ce  sujet,  avec  Napoléon,  une  discussion  qui  présa- 
geait une  rupture.  De  sa  pitié  pour  un  prince  mis  à  mort,  de  sa 
sollicitude  pour  un  territoire  violé,  elle  passa  bientôt  à  demander 
l'évacuation  du  Hanovre  et  du  royaume  de  Naples,le  rétablisse- 
ment du  roi  de  Sardaigne,  etc.  Enfin  elle  rappela  son  ambassa- 
deur [18  août].  Le  roi  de  Suède,  Gustave  IV,  s'était  fait,  comme 
son  prédécesseur,  le  champion  des  idées  dynastiques  ;  il  rompit 
insolemment  avec  M.  Bonaparte,  et  signa  avec  le  cabinet  bri- 
tannique un  traité  de  subsides  et  de  commerce  [7  sept.].  En  An- 
gleterre, la  rupture  du  traité  d'Amiens  avait  entraîné  naturel- 
lement la  chiite  du  ministère  Addington  [12  mai]  ;  Pitt  et  les 
plus  ardents  torys,  «  maintenant  que  la  nation  s'était  passé  le 
caprice  delà  paix,  »  reprirent  la  direction  des  affaires;  alors  les 
négociations  avec  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  furent  pous- 
sées avec  vigueur  pour  soulever  à  la  fois  toute  l'Europe,  en 
finir  avec  cette  révolution  «  qui  n'avait  pas  changé  d'esprit 
parce  qu'elle  avait  changé  de  costume,  »  et  rendre  la  sécurité 
au  monde.  En  même  temps,  la  guerre  prit  un  caractère  de  vio- 
lence extrême  :  im  acte  du  conseil  déclara  en  état  de  blocus  les 
ports  français  de  Fécamp  à  Ostende;  un  brigandage  inouï  força 
l'Espagne,  dont  TAngleterre  avait  reconnu  la  neutralité,  à  se 
déclarer  ennemie  :  quatre  galions  qui  portaient  32  millions  de 
piastres  furent  attaqués  par  une  escadre  anglaise,  enlevés  et 
conduits  à  Londres,  à  Texception  d'un  seul  qui  périt  dans  le 
combat  [5  oct.].  11  y  eut  un  cri  d'horreur  dans  le  parlement 
«  pour  ces  trois  cents  victimes  assassinées  en  pleine  paix,  à 
cause  deTayidité  anglaise  pour  les  piastres  espagnoles;  i»  mais 

52. 
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navires  espagnols  au-dessous  de  cent  tonneaux,  d'envoyer  les  au^ 
très  à  Malte,  et  d'incendier  les  rades  et  les  ports  de  FEspagne.  » 
La  nation  espagnole ,  indignée,  malgré  k  faiblesse  où  eUe  é^ût 
tombée  sous  un  gouvernement  honteux,  demanda  la  guerre  à 
grands  cris,  et  le  prince  de  la  Paix  signa  avec  la  France  un 
traité  d'alliance  qui  mit  à  sa  disposition  trente  vaisseaux  da 
ligne  [1804,  12déc.]. 

Cependant  Napoléon  continuait  ses  apprêts  menaçants  contre 
TÀDgleteire  :  sept  camps  avaient  été  formés  sur  les  côtes  de  la 
Manche,  où  vinrent  s'amalgamer  les  difféi  entes  armées  de  la  ré* 
publique  pour  y  prendre  cette  unité  d'esprit  et  de  manœuvre» 
qui  leur  fit  faire  tant  de  prodiges,  pour  y  devenir  cette  grandeur' 
m^equi  conquit  l'Europe .  Dix-huit  cents  bâtiments  de  la  flottille 
étaient  déjà  construits,  sur  lesquels  cent  vingt  mille  hommes 
pouvaient  être  embarqués  en  trente  heures  ;  tous  les  efforts  des 
Anglais  pour  empêcher  leur  réunion,  bombardements,  brûlots^ 
combats,  avaient  échoué;  nos  bateaux,  armés  de  pièces  de  gros 
calibre  et  tirant  à  fleur  d'eau,  voltigeaient  inaperçus  autour  des 
vaisseaux  de  ligne,  en  n'offrant  à  leurs  coups  qu'un  but  très- 
exigu  et  toujours  mobile.  L'Euapereur  vint  inaugurer  sa  dignité 
nouvelle  au  milieu  de  ses  soldats  [49  août];  il  fit  la  premièi^ 
distribution  des  croix  de  la  Légion  d'honneur  dans  une  céré* 
monie  imposante  qui  excita  le  plus  vif  enthousiasme;  il  in*» 
specta  tous  les  travaux,  fit  répéter  toutes  les  manoeuvres  d'em- 
biuquement,  et  assista  à  plusieurs  combats  de  la  flotille  contra 
les  escadres  anglaises,  dans  l'un  desquels  cent  quarante^six  ba* 
teaux  plats  et  chaloupes  canonnières  battirent  quatorze  vaisseaux 
de  ligne.  L'Angleterre  aut  le  moment  de  l'invasion  arrivé  et 
elle  couvrit  la  Manche  de  ses  vaisseaux,  aima  toutes  ses  milicesi 
garnit  toutes  ses  côtes.  Mais  l'empereur  ne  songeait  pas  à  livrer 
une  bataille  navale  avec  deux  mille  coquilles  de  noix  contre 
deux  cents  bâtiments  de  haut  bord  ;  c'était  avec  des  vaisseaux 
qu'il  voulait  ouvrir  la  Mandie  à  sa  flotille;  et  «  pendant  que 
tout  le  monde  avait  les  yeux  sm-  les  bateaux  plats,  pendant  que 
l'ennemi  croyait  qu'il  se  proposait  de  passer  de  vive  force pai*  la 
seule  force  militaire  de  sa  flottille,  »  pendant  qu'on  oubliait  les 
vaisseaux  de  la  France  disséminés  et  immobiles  dans  nos  ports 
à  de  grandes  distances,  il  travaillait  avec  une  activité  prodi- 
gieuse à  se  donner  une  flotte;  il  excitait  l'ardeur  des  marines 
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^gyagaote  H  bettandate»  ;  Mfwinalt  lipim  dB'H«|fliig;iie  mmr 
ritime  qui  est  Vun  des  plus  grands  efforts  de  ce  génie  eûArafiSto' 
aant;  pkn  trèchcompliqué,  maàs  dont  toutes  les  parUes  étaient 
oombinées  de  maaièi'e  à  ne  kisser  que  peu  dedûnoes  àkto- 
iune.  «  Que  nous  soyons  naitres  du  détroit  pendant  six  heures, 
â;rivait-ilà  Latoiiche-Trévljlie,  loarin  awnÂ  haJHlefa^antdaekux, 
à  qui  il  réservait  le  cooemaandeBLent  de  sa  flottetet  inous  leroos 
les  maîtres  du  monde.  » 

§  IL  Sacre  BB  L*ËMPBai»a.  —  Gona  iMPÉaiAUE.  —  FaoposmoiR^ 
j>E  PAIX.  —  Création  du  rotaume  d'Italie.  «-*  RÊmioii  rb  Géhbs. 
—  Tout  cela  demandait  du  temps;  et  Napdéon,  yoyamt^u'â 
Mait  remettre  rinvasion  à  Tannée  suivante,  dierciia  k^cms»^ 
Mer  son  pouvoir  à  Fintéiieur,  et  à  prendre  à  rextërieur  une 
position  de  plus  en  plus  redoutable.  L'établissement  de  Tefl»- 
pire  avait  été  soimiis  à  la  sanction  du  peuple,  et  sur  trois  mê- 
lions cinq  cent  vingt^quatre  mille  deux  cent  cinquante-quatre 
votants,  il  n'y  avait  eu  que  deux  mille  dnq  cent  soinnte-dix- 
neuf  opposants,  liais  Télection  populaire  parut  insuffisante  à 
Napoléon  :  il  Toulut,  comme  les  anciens  rds,  donner  à  son 
titre,  à  son  pouvoir  la  sanction  divine,  et  il  résolut  ée  renou*- 
vêler  les  céi^émonies  du  sacre  et  du  cosBtmnemeDt.  Le  pape  cqhh 
sentit  à  venir  en  France  pour  donner  au  nouveau  Ghariemagne 
fonction  sainte,  et  il  fiit  accueilli  avec  un  respect  qui  le  rendit 
de  joie  et  d'étonnement.  Lacérémonie  se  fit  dans  Téglise  Notre* 
Dame  avec  une  pompe  et  une  magnificence  qui  «urpaseèrent 
tout  ce  que  rappelait  Thistoire  moderne  [1804, 4  déc.]  ;  mais  €^e 
trouva  le  peuple  froid  et  étonné  à  la  vue  de  tous  ces  chanibél- 
iaiis,  de  ces  oostiunes  dorés,  de  cetédat  de  tkéàtre,  si  ëtrangetti 
à  ses  habitudes  r^ublicaines.  Napoléon  avait  renouvelé  les  <H* 
gnités,  rétiquette,  les  noms  de  l'ancienne  cour:  il  aviôtuil 
^and  amaônier,  le  cardinal  Fesdi;  un  grand  chamiwliaii« 
Talleyrand;  un  grand  marécèal  du  palais,  dnroc;  «m  grand 
maître  des  cérémcmies,  Ségur;  un  giund  veneur,  B^rtyer;  tm 
grand  écuyer,  Caulaincourt;  fi  appelaitles  Français  mes  êujéts, 
mes  peuples  ;  il  avait  donné  à  ses  ^ères,  ces  particufîers  In- 
connus, métamorf^oaés  en  princes  français,  les  pitvîléges,  les 
iumneurs  et  les  attributions  des  anoiens  princes.  Tout  cda  M 
unt  grande  foute.  Le  peuple  avait  salué  d'acclamations  fera* 
pei  emr  avec  sa  dignité  militaire,  républicaine,  nouv^e,  qui  ne 
jap{>elait  vien  de  randen  régime  ;  mais  il  yH  avec  dodeur  la 
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cohue  d'altesses  et  de  valets  qui  allait  le  séparer  de  son  chef^ 
fl  se  moqua  de  ces  acteurs  qui  jouaient  un  rôle  ;  il  regretta  les 
millions  dont  il  fallut  payer  cette  cour  aussi  glaciale  que  magni 
Ûque.  Le  passage  de  la  république  à  Tempire  lui  avait  été  si- 
gnalé par  un  immense  changement  financier  fait  contre  les  pau- 
vres en  faveur  des  riches  :  TAssemblée  constituante  avait  aboli  les 
impôts  indirects  sur  les  objets  de  consommation,  la  Convention 
et  le  Directoire  avaient  déclaré  que  le  luxe  et  la  richesse  doivent 
seuls  Fimpôt;  Tempire  crut  que  Timpôt  le  plus  légitime  était 
celui  qui  produisait  le  revenu  le  plus  sûr,  et  il  dégreva  la  con- 
tribution foncière  pour  établir,  sous  le  nom  de  droits  réunis,  des 
impôts  odieux  sur  les  boissons,  le  sel  et  le  tabac. 

En  rétablissant  toutes  les  choses  de  ia  monarchie,  en  affectant  de 
se  montrer  comme  Tun  d'eux  aux  rois  étrangers.  Napoléon  vou- 
lait amener  ses  ennemis  à  la  paix,  en  leur  faisant  voir  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  était  aussi  peu  redoutable  pour  Tancienne 
Europe  qu'il  était  indestructible.  Ce  fut  dans  cette  pensée  qu'il 
écrivit  directement  au  roi  d'Angleterre  pour  le  conjurer  de 
«  mettre  fin  à  une  guerre  sans  utilité  et  sans  but,  où  les  deux 
nations  usent  leur  prospérité  [1805, 2  janv.].  p  On  lui  répondit 
par  un  refus,  en  lui  disant  que  a  la  paix  ne  pouvait  être  atteinte 
que  par  des  arrangements  qui  pussent  prévenir  le  renouvelle- 
ment des  dangers  et  des  malheurs  dans  lesquels  TEurope  s'est 
trouvée  enveloppée.  y>  Trois  jours  après,  le  ciabinet  britannique 
expliqua  ces  arrangements  dans  une  note  secrète  envoyée  en 
Russie,  et  qui  fut  la  base  du  traité  de  coalition  :  a  11  faut  faire 
rentrer  la  France  dans  ses  anciennes  limites  ;  ce  but  doit  être 
atteint  sans  modification  ni  restriction  :  rien  de  moins  ne  sau- 
rait satisfaire  nos  vues,  d  L'illustre  Fox,  a  cet  ornement  de  Fha- 
manité,  »  témoigna  dans  le  parlement  son  indignation  contre  la 
persistance  du  ministère  à  tromper  la  nation  :  «Nous  sommes  en- 
gagés dans  la  lutte,  dit-il,  par  un  orgueil  mal  entendu  et  une  avi- 
'  dite  de  domination  que  nous  devrions  au  moins  dissimuler.»  Et  il 
déclara  que  a  Toligarchie  européenne  s'était  liguée  pow*  main- 
tenir les  peuples  dans  un  état  stationnaire,  et  s'opposer  à  toute 
amélioration  de  Tordre  social,  d  Mais  ces  paroles  furent  perdues. 
Napoléon  n'eut  plus  d'espoir  de  vaincre  la  haine  de  l'Angleterre 
que  par  de  nouvelles  batailles,  la  défaite  de  la  coalition,  la  con- 
quête du  continent.  C'est  ainsi  qu'il  futamené  àdes  usurpations 
sur  les  États  voisins,  pour  consolider  sa  position  extérieure  ;  et  sa 
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réponse  aux  refus  de  Fimplacable  Pitt  fut  un  changement  de 
constitution  en  Hollande,  la  formation  du  royaume  d'Italie  et 
la  réunion  de  Gênes  à  Tempire  français. 

En  Hollande,  le  corps  législatif  fut  réduit  à  vingt  membres, 
et  le  pouvoir  exécutif  confié  à  un  ^rand  pensionnaire  à  vie; 
dignité  qui  rappelait  les  beaux  temps  des  Provinces-Unies,  et  qui 
fût  donnée  à  Schimmelpeninck,  homme  tout  dévoué  à  la  France 
[1805,  30  mai].  Cette  nouvelle  constitution  n'était  encore  que 
du  provisoire.  En  Italie,  on  alla  plus  franchement  au  but.  Une 
consulte  extraordinaire  changea  la  république  en  royaume,  et 
appela  au  trône  Napoléon,  mais  sous  la  condition  que  la  cou- 
ronne d'ItaUe  ne  pourrait  être  réunie  à  celle  de  France  que  sur 
sa  tête,  à  Texclusion  de  tous  ses  ^  successeurs.  L'empereur 
accepta,  et,  pour  exciter  l'esprit  national  des  Italiens,  effrayer 
l'Autriche  et  inspirer  à  l'Angleterre  une  sécurité  trompeuse  sur 
ses  projets  maritimes,  il  alla  se  faire  couronner  à  Milan  [26  mai]. 
La  cérémonie  excita  le  plus  vif  enthousiasme  dans  ce  beau  pays, 
qui,  pour  la  première  fois  depuis  des  siècles,  se  voyait  réuni  en 
corps  de  nation,  et  jouissait  du  gouvernement  le  plus  juste  et 
le  plus  éclairé  qu'il  eût  jamais  connu.  Napoléon  confia  la  vice- 
royauté  à  Eugène  Beauharnais,  à  qui  il  destinait  dans  l'avenir 
la  couronne  d'Italie  ;  il  modifia  la  constitution  et  introduisit 
dans  le  royaume  le  Code  civil,  le  système  monétaire,  le  con- 
cordat et  l'organisation  administrative  de  la  France  ;  il  ordonna 
d'immenses  travaux,  des  routes,  des  canaux,  des  ponts,  des  for- 
tifications ;  enfin  il  fit  des  règlements  sur  tous  les  objets,  chefs- 
d'œuvre  de  sagesse  qui  témoignent  la  profonde  affection  qu'il 
portait  à  ce  pays,  le  pays  de  ses  pères,  dont,  enfant,  il  avait 
parlé  la  langue,  pour  lequel  il  rêvait  une  grande  destinée  : 
«  Depuis  la  première  fois  que  j'ai  paru  dans  ces  contrées,  disait-il, 
j'ai  toujours  eu  la  pensée  de  créer  indépendante  et  libre  la 
nation  italienne.  —  Les  réunions  à  l'empire  de  divei'ses  parties 
de  la  Péninsule  n'étaient  que  temporaires,  disait-il  plus  tard  ; 
elles  n'avaient  pour  but  que  de  rompre  les  barrières  qui  sépa- 
raient les  peuples,  et  d'accélérer  leur  éducation  pour  opérer 
ensuite  leur  fusion.  J'aurais  rendu  l'indépendance  et  l'unité  à 
la  presqu'île  entière.  »  C'était  la  pensée  qui  avait  inspiré  la 
réunion  du  Piémont,  «  tête  de  pont  contre  l'Autriche,  »  que  la 
république  Italienne  n'aurait  pu  défendre  ;  ce  fut  la  pensée  qui 
inspira  la  réunion  de  la  Ligurie,  [losition  maritime  bloquée 


381 

sans  ccsM  parles  Bottes  anglaises,  qui  ifavaft  plm  ^e  riaele» 
rm^nt  dans  son  indépendance.  Le  sénat  génois  vint  à  Miiaii 
supplier  Napoléon  de  «  réunira  son  empire  cette  Ligurie,  ^re* 
Qiier  tho4ti^de*ses  Yictoiivs  [1B05,  4  juin].  »  L'£inpei'eur  ré- 
pondit que  «  le  droit  des  gens  des  Anglais  rendaiit  impossibls 
î*existence  de  Gi^nes  indépendante,  elle  devaii,  en  prenant  lA 
pavillon  français,  se  mcttiie  à  l'abri  de  ce  honteux  esclavage 
dont  il  souffrait  malgié  lui  re&istenoe  envers  les  puissances  £û- 
blés,  mais  dont  il  saurait  toujours  garantir  ses  sujets.  »  11  alla  à 
Gênes,  et  y  fut  reçu  avec  des  fêtes  qui  semblèi^nt  un  troisième 
couronnement.  La  république  Ligurienne  forma  trois  départe- 
ments et  ia  TÎngt-buitiëme  division  militaire. 

§  IIL  Plan  de  caiipagke  maritime.  —  Combat  w  cap  FiNistsaB. 
— •  ËNTRÉB  DE  Villeneuve  a  Cadix.  —  Napoléon,  en  paraissant 
occupé  uniquement  de  Tltalie,  avait  détourné  de  TOcéan  les  ne-* 
gards  de  TEurope,  et  laissé  croii-e,  même  à  la  France,  que  ae( 
apprêts  d'invatton  en  Angleterre  n'étaient  qu'un  épou vantail; 
mais  pendant  ce  temps  il  ne  pensait  qu'à  sa  «  grande  afiaire  ;  »  H 
avaitavec  le  ministre  de  lamarine  Deorès,  qui  seul  possédait  soa 
secret,  une  correspondance  de  tous  les  instants;  il  combinait  soa 
plan  de  campagne  dans  les  plus  chétifs  détails,  calculait  toutes 
les  chances,  prévoyait  tous  les  obstacles,  se  croyait  assuré  di| 
succès  :  «  Je  ne  sais,  en  vérité,  écrivait-il,  quelle  espèce  de  pr^ 
caution  TAngleiterre  peut  prendre  pour  se  mettre  à  Td^ri  de  la 
terrible  dianoe  qu'elle  oourt...  Voilà  le  chef-d'<Buvre  de  la  ûoU 
tille  :  elle  coûte  de  l'argpent,  mais  il  ne  faut  être  maître  de  la 
mer  que  six  heures  pour  que  l'Angleterre  cesse  d'exister.  »  Pett* 
dant  que  du  Texel  à  Boulogne  la  flottille  était  disposée  pour 
transporter  la  grande  armée,  trois  flottes  se  rassemblaient,  i 
Toulon,  à  Rodiefort,  à  Brest  :  la  première,  sous  Villeneuve,  de 
onze  vaisseaux  et  huit  frégates ,  portant  huit  mille  hommes; 
ia  deuxième,  sous  Missiessy,  de  six  vaisseaux  et  quatre  frégates, 
portant  six  mille  hommes  ;  la  troisième,  sous  Gaiitheaume,  de 
vingt  vaisseaux  et  quinze  autres  bâtiments,  portant  vingt-deus 
mille  hommes;  enfin  trente  vaisseaux  espagnols  étaient  au  Fe^ 
roi  et  à  Cadix.  Les  trois  flottes  françaises  eurent  ordre  de  mettre 
à  la  voile,  de  courir  sur  les  Antilles  et  d'y  jeter  des  renfoiis; 
là  elles  devaient  recevoir  des  instructions  pour  se  réunir  et  re- 
venir en  Europe,  pendant  que  les  Anglais,  alarmés  pour  leurs 
diveiiM9s  possessions  par  la  sortie  subite  de  ces  trois  flottes,  latt* 
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eerafent  de  toutes  paris  des  eseadre»  à  lenv  poersinte  ef  laisse- 
raient aind  k  Manche  libre.  L^Angleferre  avait  huit  flottes  en 
mer  :  trois  sur  les  côtes  britanniques  ;  une  devant  Brest,  com- 
mandée par  Cornwallis  ;  deux  danâ  le  gc^fe  âe  Biscaye ,'  ime  de- 
vant Cadix  ;  une  devant  Toulon,  commandée  par  Nelson. 

Missiessy  partit  :  il  débarqua  des  renforts  à  la  Martinique,  sur- 
prit la  Dominîq[ue,  ravagea  Newis,  Saint-Charistoplie,  Monserrat, 
et  arriva  devant  Santo-Doiningo  [4805,  H  janvier].  Cette  place 
appartenait  encore  à  la  France  ;  le  général  Perrand,  avec  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  s'y  défendait  contre  vingt  mille  noirs 
commandés  par  Dessalines  ;  rapproche  de  Tescadre  française  fit 
lever  le  siège.  Missiessy,  n'ayant  aucune  nouvelle  de  ses  deux 
collègues,  revint  à  Rochefort,  chargé  de  dépouilles,  après  quatre 
mois  d'une  croisière  toujours  heureuse,  mais  dont  )a  rapidité 
même  fit  en  partie  manquer  le  plan  de  Napoléon  [2&  mai].  Vil^ 
leneuve  et  Gantheaume  étaient  sortis  de  leurs  ports;  mats  batt«s 
par  les  tempêtes,  ils  furent  contraints  d'y  rentrer  ;  ce  ne  fut  qu'a- 
près avoir  perdu  plus  de  deux  mois,  et  sur  les  ordres  réitérés 
de  l'empereur,  qu'ils  remirent  à  la  voile.  Gantheaume  rencontra 
hi  flotte  anglaise  de  Cornwallis,  rentra  à  Brest,  et  y  fut  élroile- 
racnt  bloqué  [30  mars].  Villeneuve  trompa  la  vigilance  de  Nel- 
son, rallia  à  Cadix  sept  vaisseaux  espagnols,  et,  après  beaticof^ 
d'irrésolutions,  arriva  aux  Antilles,  pendant  que  Famiral  anglais 
le  cherchait  dans  les  eaux  de  l'Egypte.  Là,  il  apprit,  par  deux 
vaisseaux  envoyés  à  sa  suite,  que  Missiessy  était  reparti,  que 
Gantheaume  ne  pouvait  le  joindre,  et  il  reçut  de  Napoléon  d«s 
Instructions  définitives  :  il  devait  se  rendre  de  la  Martinique,  h  la 
Corogne,  y  rallier  quatorze  vaisseaux  frànco-espagnds,  se 
joindre  à  Rochefort  à  l'escadre  de  Missiessy ,  débloquer  GftH* 
theaume  à  Brest,  prendre  le  commandement  suprême,  et,  avec 
Soixante  vaisseaux,  entrer  dans  la  Manche,  où  les  Anglais  n'en 
avaient  pas  cinquante,  et  où  il  fallait  être  maître  de  la  mer  pen- 
dant trois  jours  seulement  pour  que  la  flotille  jetât  cent  cin- 
quante mille  hommes  en  Angleterre.  Ce  plan  admirable,  qui 
déroutait  toutes  les  combinaisons  des  Anglais,  demandait  un  ma- 
rin d'audace  et  d'exécution  ;  «  mais,  dit  Napoléon,  j'ai  passé 
fout  mon  temps  à  chercher  l'homme  de  la  marine;  sans  avoir 
jamais  rien  pu  rencontrer.  »  Latouche-Tréville  était  mort  :  De- 
très  le  fit  remplacer  par  son  ami  Villeneuve  ;  mais  ce  malen- 
contreux marin  iFAboukirne  comprit  ih  la  grandeur  de  sa  mis- 
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Hion,  ni  même  le  but  de  ses  instructions  :  il  se  dirigea  sur  le 
Ferrol  avec  beaucoup  de  lenteur,  en  s'amusant  à  capturer  des 
vaisseaux  de  commerce. 

Nelson  Tavait  cberché  inutilement  par  toute  la  Méditerranée; 
alors  il  courut  aux  Antilles,  fouilla  partout  et  apprit  enfin  son 
départ.  Aussitôt,  soupçonnant  le  plan  de  Napoléon,  il  avertit 
l'amirauté  britannique,  revint  en  Europe,  devança  la  flotte  fran- 
çaise sans  la  voir,  courut  à  Gibraltai*,  chercha  dans  tout  le  golfe 
de  Gascogne,  et  alla  jusqu'en  Irlande.  L'amirauté  fit  ce  que  Tem- 
pei^eur  avait  voulu  faire  :  elle  ordonna  à  la  flotte  de  Nelson 
d'aller  renforcer  celle  de  Brest,  et  à  l'escadre  qui  croisait  devant 
Rochefort  d'aller  joindi-e  celle  du  Ferrol,  que  commandait  Cal- 
der.  Celui-ci,  ayant  alors  quinze  vaisseaux  et  trois  frégates, 
rencontra  Villeneuve,  qui  avait  dix-neuf  vaisseaux  et  huit  fré- 
gates, près  du  cap  Finistère  :  un  combat  s'engagea  où  les  deux 
amiraux  s'attribuèrent  la  victoire,  mais  qui  n'eut  aucun  résultat 
[1805, 22  juillet].  Deux  vaisseaux  espagnols  s'égarèrent  et  furent 
pris  ;  trois  autres  furent  laissés  à  Vigo  ;  Villeneuve  en  rallia 
seize  à  la  Corogne,  ce  qui  porta  sa  flotte  à  trente  et  un  ;  mais 
au  lieu  de  suivre  ses  instructions  et  de  se  porter  au-devant  de 
l'escadre  de  Rochefort,  qui  le  cherchait  alors  à  Vigo,  il  s'en  alla 
au  Ferrol,  y  resta  immobile,  et  s'y  laissa  honteusement  bloquer 
par  vingt  vaisseaux ,  sans  même  songer  à  l'escadre  de  Roche- 
fort, qui  resta  aventurée  en  pleine  mer. 

Pendant  ce  temps,  la  flottille  achevait  de  se  concentrer  :  l'aile 
gauche,  formée  en  Hollande  et  commandée  par  l'amiral  Verhuell, 
atteignit  Boulogne,  en  livrant  depuis  Flessingue  des  combats  con- 
tinuels à  la  flotte  anglaise,  qui  lança  contre  elle  jusqu'à  quatre- 
vingt-quinze  brûlots  et  fut  définitivement  battue.  Napoléon  était 
revenu  d'Italie,  plein  d'inquiétude  sur  Villeneuve,  certain  quela 
coalition  nouvelle  était  formée,  voyant  les  Autrichiens  qui  se 
concentraient  déjà  surl'Inn'et  sur  TAdige:  il  partit  de  Paris; 
visita  une  dernière  fois  la  flottille,  qui  comptait  deux  mille 
deux  cent  qiiatre-vingt-treize  bâtiments  armés  de  cinq  mille 
canons;  passa  en  revue  la  grande  armée,  qui  était  forte  décent 
soixante-seize  mille  hommes,  de  quatorze  mille  chevaux  et  de 
cinq  cent  -soixante-douze  canons  ;  enfin  fit  préparer  des  masses 
de  munitions  et  de  vivres,  quatorze  millions  de  cartouches, 
quatre  millions  de  rations  de  biscuit,  etc.  [1805, 2  août].  Tout 
était  prêt  :  on  n'attendait  plus  que  Villeneuve,  quand  on  apprit 


l*entrde  de  Tamiral  au  Ferrol.  Napoléon  fut  consterné  :  tant 
d'efforts,  tant  de  dépenses,  tant  de  travaux  inutiles!  un  plan 
ijui  renfermait  l'avenir  du  monde,  la  liberté  des  mers,  la  gran- 
deur éternelle  de  la  France,  perdu  faute  d'un  homme!  Dans  son 
désespoir,  il  porta  toute  sa  pensée  sur  le  continent  ;  et,  ne  pou- 
vant plus  étreindre  l'Angleterre  que  dans  ses  stipendiés,  il  dicta 
tout  d'un  jet,  et  dans  l'inspiration  de  la  colère,  un  plan  de  cam- 
pagne contre  TAutriche  :  «  L'ordre  des  marches,  dit  Daru  qui 
était  son  secrétaire,  leur  durée,  les  lieux  de  convergence  et  de 
réunion  des  colonnes,  les  surprises  et  les  attaques  de  vive  force, 
les  mouvements  divers  de  l'ennemi,  tout  fut  prévu,  la  victoire 
assurée  dans  tontes  les  hypothèses.  Telles  étaient  la  justesse  et 
la  vaste  prévoyance  de  ce  plan,  que  sur  une  ligne  de  départ  de 
deux  cents  lieues,  des  lignes  d'opération  de  trois  cents  lieues  de 
longueur  furent  suivies  d'après  les  indications  primitives ,  jour 
par  jour,  lieue  par  lieue,  jusqu'à  Munich.  Au  delà  de  cette  ca- 
pitale, les  époques  seules  éprouvèrent  quelque  altération ,  mais 
les  lieux  furent  atteints,  et  l'ensemble  du  plan  fut  couronné 
d'un  plein  succès.  )> 

Cependant  tout  n'était  pas  encore  perdu  sur  la  mer  :  l'empe- 
reur ordonna  à  Villeneuve  de  sortir  du  Ferrol  et  de  cingler  sur 
Brest,  où  Gantheaume  devait  livrer  bataille  pour  se  joindre  à 
lui.  «S'il  reste  trois  jours  de  plus  au  Ferrol,  dit-il,  c'est  le  der- 
nier des  hommes.  »  Villeneuve  sortit,  mais  il  perdit  la  tête  ;  et, 
pour  éviter  une  bataille  avec  trente-trois  vaisseaux  contre 
vingt,  il  s'en  alla  forcer  la  croisière  anglaise  de  Cadix  et  se  ré- 
fugia dans  ce  port,  où  il  fut  bientôt  bloqué  par  les  flottes  réu- 
nies de  Collingwood  et  de  Calder,  dont  Nelson  vint  prendre  le 
commandement  [1805,  21  août]. 

A  ce  dernier  coup,  Napoléon  ordonna  de  lever  les  camps: 
c'était  l'Autriche  qui  allait  payer  pour  l'Angleterre.  En  vingt- 
quatre  heures  tous  les  corps  d'armée  firent  demi-tour  à  droite, 
et  les  sept  torrents  se  précipitèrent  sur  l'Allemagne. 

§  IV.  Troisième  COALITION.  —  Entrée  des  Autrichiens  en  Ba- 
vière. —  Cinq  mois  avant  cet  événement,  les  deux  grandes 
ennemies  de  la  France  et  de  la  révolution,  l'Angleterre  et  la 
Russie,  après  deux  années  de  négociations,  avaient  conclu  un 
traité  d'alliance  [4 1  avril]  dont  les  termes  dévoilent  la  pensée 
secrète  des  aristocraties  européennes,  le  but  qu'elles  poursui- 
virent sans  relâche  malgré  leurs  serments  contraires,  le  plan  dd 
iT.  n 
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campagne  dans  lequel  elles  persistèrent  pendant  Tingt  ans , 
malgré  leui^  continuelles  défaites.  Ce  fut  la  base  de  toutes  ks 
coalitions  faites  jusqu*en  1814,  époque  où  le  traité  fut  enfin 
eiécuté.  Les  deux  puissances  s'engageaient  à  fomenter  une 
ligue  générale  de  l'Europe  pour  délivrer  le  Hanovre  et  Naples, 
rendre  Tindépendance  à  la  Suisse  et  à  la  Hollande,  faire  rentrer 
la  France  dans  ses  anciennes  limites  ;  elles  devaient  rétablir  le 
roi  de  Sardaigne  dans  la  possession  du  Piémont,  de  Nice,  de  la 
Savoie,  en  lui  donnant  Gênes  et  Lyon,  a  s'il  était  possible  ;  » 
réunir  la  Belgique  à  la  Hollande,  et  en  faire  un  royaume  pour 
le  prince  d'Orange  ;  donner  la  Lombardie  à  l'Autriche  ;  elles 
promettaient  de  ne  garder  aucune  conquête  pour  elles-mêmes, 
mais  de  «réunir,  à  la  fin  de  la  guerre, un  congrès  général  pour 
discuter  et  fixer  le  code  des  nations  sur  une  base  déterminée,  >» 
et  d'en  garantir  Texécution  par  l'établissement  d'un  système 
iëdératif  des  États  européens.  Le  résultat  devait  être,  sous  ces 
apparences  de  modération  et  de  dévouement  au  bien  général, 
d'isqlerla  France  deTEurope,  de  donner  à  l'Angleterre  la  do- 
mination des  mers,  à  la  Russie  le  protectorat  du  continent.  Il 
fut  convenu  que  la  coalition  mettrait  sur  pied  cinq  cent  mille 
hommes,  sans  compter  les  troupes  maritimes,  et  que  l'Angle- 
terre payerait  à  chaque  puissance  coalisée  un  subside  annuel  de 
15,000  livres  sterling  par  dix  mille  hommes.  Mais  celle-ci,  à 
qui.  son  argent  donnait  en  quelque  sorte  la  dictature  de  la  coa- 
lition, et  qui  payait  le  continent  pour  qu'il  attirât  sur  lui  les 
coups  dirigés  sur  elle,  ne  fournit  pas  ses  guinées  sans  précau- 
tion et  sans  intérêt  :  des  agents  anglais  étaient  chargés  de  sur- 
veiller les  opérations  des  armées,  pour  qu'elle  pût  compter  ses 
morts  avant  de  solder  ses  comptes,  et  vérifier  si  les  rois  avaient 
légitimement  gagné  leurs  subsides  ;  des  avantages  commerciaux 
et  des  entrepôts  lui  furent  assurés  dans  tous  les  pays  coalisés, 
par  lesquels  elle  recouvrait  avec  usure  l'argent  donné  par  elle  ; 
toutes  ses  prétentions  sur  les  mers  furent  reconnues. 

La  coalition  se  fortifia  ouvertement  du  roi  de  Suède,  secrète- 
ment du  roi  de  Naples.  L'Autriche,  que  la  formation  du  royaume 
d'Italie  avait  profondément  irritée,  avait  déjà  fait  son  accord 
particulier  avec  la  Russie,  et  l'on  stipula  dans  le  traité  sa  pari 
de  subsides  et  son  contingent  ;  mais  elle  n'était  pas  encore  prête 
et  n'osa  se  déclarer.  La  Prusse  changeait  chaque  jour  de  réso- 
lution ;  son  intérêt  la  portait  vej:^  la  France  ;  sa  passion,  contre 
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die  :  elle  offrit  ffabord  son  alliance  à  Napoléon,  moyennant  la 
cession  du  Hanovre;  puis,  ébranlée  par  Tattitude  de  la<îoalition, 
elle  promit  seulement  sa  neutralité,  en  se  chargeant  de  prendre 
le  Hanovre  en  dépôt.  Elle  voulait  tromper  les  deux  partis,  et 
profiter  de  la  guene  en  se  joignant  au  plus  fort  contre  le  plus 
lîaiWe  ;  mais  elle  fut  la  Victime  de  ses  tergiversations  et  de  ses 
perfidies. 

Le  plan  de  campagne  fut  arrêté  :  FAutriche  devait  porter  ses 
armées  en  Italie,  dans  le  Tyrol,  sur  Flnn;  une  première  armée 
russe  devait  se  joindre  à  l'armée  de  l'Inn ,  pour  envahir  la 
Fiance;  une  deuxième  devait  se  joindre  aux  Anglais  et  débar- 
quer à  Naples  ;  une  troisième  devait  se  joindre  aux  Suédois  et 
débarquer  en  Poméranie;  une  quatrième  se  rassemblait  en 
l*ologne  pour  menacer  et  entraîner  la  Prusse.  Toutes  ces  troupes 
»e  minent  en  mouvement. 

Napoléon  demanda  des  explications  à  TAutriche,  qui  se  plai- 
gnit des  agrandissements  continuels  de  la  France,  et  surtout  de 
la  réunion  de  Gênes ,  violation  manifeste  du  traité  de  Luné- 
Tille  [1803  ,  24  Juillet].  tTétait  le  grief  que  la  coalition  mettait 
eu  avant,  quoiqu'elle  eût  signé  son  traité  du  1 1  avril  deux  mois 
avant  la  réunion  de  Gênes.  Mais  pendant  que  TAutriche  faisait 
des  protestations  pacifiques  et  offrait  hypocritement  sa  mé- 
diation, elle  se  recommandait  à  la  «  générosité  du  roi  d'Angle- 
terre, »  pour  avoir  une  augmentation  de  subsides,  cause  unique 
de  ses  retards  ;  elle  adhérait  formellement  à  la  coalition  ;  enfin 
eîle  rassemblait  cent  mille  hommes  en  Italie ,  sous  FarchiduC 
Charles;  quarante  mille  dans  le  Tyrol,  sous  Farchiduc  Jean; 
quatre-vingt-dix  mille  sur  Flnn,  sous  Farchiduc  Ferdinand,  que 
dirigeait  le  maréchal  Mack  [9  août].  Elle  espérait  surprendre 
Napoléon,  conquérir  la  Lombard ie,  entraîner  la  Bavière,  le 
Wurtemberg  et  Bade  dans  la  coalition,  et  attendre  sur  le  Rhin 
Farrivée  des  Russes. 

Napoléon  avait  tout  prévu  ;  il  avait  résolu  de  rester  sur  la  dé- 
fensive en  Italie,  et  de  prendre  FofTensive  en  Allemagne  ;  mais 
ÎMJur  cela  il  lui  fallait  Falliance  des  électeurs,  devenus  des  princes 
imptH^ants  depuis  le  règlement  des  indemnités,  et  qui  ne  pou- 
Talent  plus,  comme  dans  les  deux  premières  coalitions,  se 
sacrifier  sans  raison  aux  intérêts  de  FAutriche.  De  leur  résolu- 
tion dépendait  le  sort  de  la  campagne.  Il  leur  offrit  des  agran- 
dissements, leur  promit  de  ks  affranchir  de  toute  sujétion 
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envers  Tempereur,  les  anima  contre  TÂutricbe,  «  qui  trahissait 
FEurope  en  immisçant  les  hordes  asiatiques  dans  nos  débats.  » 
Les  électeurs  de  Bade  et  de  Wurtemberg  penchaient  pour  la 
coalition  ;  mais  ils  voyaient  leurs  États  remués  par  les  idées 
françaises  ;  ils  se  sentaient  à  la  merci  de  la  France  par  leur  voi- 
smage  du  Rhin  :  ils  protestèrent  de  leur  neutralité.  L'électeur 
de  Bavière,  après  avoir  vainement  supplié  Tempereur  François 
de  le  laisser  neutre,  se  souvint  des  vieilles  alliances  de  sa  maison 
avec  la  France  :  il  promit  à  Napoléon ,  si  son  territoire  était 
violé ,  de  se  réfugier  à  Wurtzbourg  avec  son  armée,  et  de  se 
joindre  aux  Français.  En  effet,  les  Autrichiens,  pressés  par  FAn- 
glelerre,.  qui  voyait  la  gi*ande  armée  prête  à  s'embarquer,  pas- 
sèrent rinn,  et  se  répandirent  dans  la  Bavière,  dans  Tespoir  de 
couper  Tarmée  électorale,  et  de  se  porter  sur  le  Rhin  avant  qiie 
Napoléon  eût  levé  le  camp  de  Boulogne  [9  septembre].  Aussitôt 
rélecteur  abandonna  sa  capitale,  se  réfugia  à  Wurtzbourg  av  x 
vingt-cinq  mille  hommes,  et  signa  sou  traité  d'alliance  avec  la 
France.  La  cour  de  Vienne  fut  désappointée  ;  mais  Mack  nT  m 
continua  pas  moins  sa  marche  insensée  à  travers  la  Bavière  ;  il 
s'empara  d'Ulm,  se  posta  dans  le  déhlé  du  haut  Danube,  et  s^y 
fortifia,  en  attendant  tranquillement  Tarrivée  des  Russes,  qui 
étaient  encore  en  Moravie.  L'Angleterre  était  sauvée  ;  car  Ville- 
neuve était  entré  à  Cadix,  et  la  menace  suspendue  sur  elle 
depuis  deux  ans  s'écoulait  vers  l'Allemagne. 

§  V.  Marche  de  la  grande  armée.  —  Combats  de  Wertingen 
ET  d'Elciiingen.  —  CAPITULATION  d'Ulm.  —  Pendant  quo  les  sept 
corps  de  la  grande  armée  se  dirigeaient ,  à  marches  forcées  et 
par  des  routes  parallèles ,  dans  le  bassin  du  Rhin ,  Napoléon, 
après  avoir  fait  rentrer  la  flottille  dans  les  ports  et  laissé  deux 
camps  de  réserve  pour  la  garder,  était  revenii  à  Paris.  11  envoya 
Masséna  prendre  le  commandement  de  l'armée  d'ItaUe ,  forte 
seulement  de  cinquante  mille  hommes ,  mais  qui  devait  être 
soutenue  par  le  corps  de  Gouvion  Saiiit-Cyr:  en  effet,  celui-ci 
évacua  le  territoire  napolitain  après  que  le  roi  de  Naples  eut 
signé  avec  la  France  un  traité  de  neutralité  par  lequel  il  s'en- 
gageait à  repousser  tout  débarquement  de  troupes  étrangères 
[21  sept.].  11  fit  décréter  par  le  sénat  une  levée  de  quatre-vmgt 
mille  hommes  et  la  mise  en  activité  des  conscrits  des  années  pré- 
cédentes, usurpation  nouvelle  sur  les  droits  du  corps  législatif, 
qui  passa  des  lors  en  usage  [23  sept.].  11  réorganisa  la  garde  na«, 
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tionale,  oubliée  depuis  le  13  vendémiaire,  mais  en  lui  donnant 
des  bases  aristocratiques ,  en  la  mettant  sous  la  main  du  pou- 
voir, en  la  chargeant  principalement  de  la  garde  des  frontières. 
Enûn  il  laissa  le  gouvernement  à  Joseph ,  en  l'assistant  de 
Fouché,  chargé  en  réalité  de  tout  Tintérieur  comme  ministre  de 
la  police,  et  il  rejoignit  son  armée,  qui  avait  déjà  passé  le  Rhin 
[24  sept.]. 

Le  premier  corps*,  commandé  par  Bernadette,  avait  évacué  le 
Hanovre  en  laissant  garnison  dans  Hameln,  et  s'était  dirigé  sur 
Wurtzbourg,  oii  il  se  joignit  aux  Bavarois  ;  le  deuxième,  sous 
Marmont,  était  parti  de  Zeist  en  Hollande,  et  s'était  dirigé  sur 
Mayence;  les  troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième  et  la 
réserve  de  cavalerie,  sous  Ddvoust,  Soult,  Lannes,  Ney,  Murât, 
s'étaient  dirigés  du  camp  de  Boulogne  sur  le  Rhin,  depuis 
Manheim  jusqu'à  Strasbourg.  Le  septième  était  parti  de  Brest, 
sous  Augereau,  et  se  dirigeait  sm*  Huuingue  pour  servir  de  corps 
de  réserve.  Tout  cela  formait  cent  soixante  mille  hommes  sans 
les  Bavarois.  Murât  et  Lannes  passèrent  le  fleifve  à  Kehl,  et 
menacèrent  les  débouchés  de  la  forêt  Noire,  pour  servir  de 
pivot  à  Ney,  Soult  et  Davoust,  et  masquer  leur  mouvement 
[25  sept.].  Le  lendemain,  Ney  passa  près  de  Lauterbourg,  Soul^ 
à  Spire,  Davoust  à  Manheim  :  tous  trois  marchèrent  sur  le 
Necker,  et  déterminèrent  les  électeurs  de  Bade  et  de  Wurtem- 
berg à  signer  un  traité  d'alliance  qui  donna  à  l'empereur  seize 
mille  hommes  pour  garder  ses  communications.  En  même 
temps  Marmont  passa  à  Mayence  et  se  porta  à  Wurtzbourg;  où 
il  se  joignit  à  Bernadette  ;  de  sorte  qu'en  deux  jours  cent  qua- 
tre-vingt mille  hommes  s'étaient  échelonnés  de  Kehl  à  Wurta&- 
bourg,  sur  le  flanc  droit  des  Autrichiens,  lesquels  faisaient  face» 
jans  la  forêt  Noire,  à  Lannes  et  à  Murât ,  pendant  que  ceux-ci 
Uaient  à  leur  tour  sur  Stuttgard,  où  ils  se  joignirent  à  Ney. 

Mack  ne  comprit  rien  à  ce  large  mouvement  :  croyant,  à 
;ause  de  la  concentration  de  Ney,  Lannes  et  Murât  à  Stuttgard, 
(ue  les  Français  voulaient  déboucher  sur  le  Danube  par  le  haut 
Xecker,  il  replia  ses  postes  et  ut  un  changement  de  front,  la 
gauche  en  avant,  de  telle  sorte  que  sa  droite  était  à  Rain,  pres- 
que isolée  de  lui,  son  centre  à  Gunzbourg,  et  sa  gauche  à  Ulm. 
Mais  le  plan  de  Napoléon  était  de  l'assaillir  à  revers  en  débou- 
chant au  delà  de  sa  droite,  de  le  séparer  à  jamais  des  Russes,  et 
de  le  prendre  ou  détruire  dans  le  défilé  où  il  s'était  si  absui> 

ss. 
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éemeat  informé.  En  conséquence,  BernftMte  «t  Màrmém  se 
^Hrigèrent  par  AnBfMtch  »ur  Ingolstftdt  ;  Davoust,  f»  ŒttingêU 
90T  Neubourg;  Soult,  Lannes  et  Murât,  par  Nerdlingen  sur 
JHonmiwerth.  Tous  ces  corps  fhinchiiient  le  Dannbe  :  ils  avaient 
^visUé  sur  Ney,  qui,  seul  en  vue  de  Tennemi,  les  masquait  tous 
«n  fnarcfaatit  lentement  de  Stuttgard  par  Heidenheim  sur  Albeck, 
où  il  prit  une  position  très-hardie  en  face  d'Ulm,  position  stir 
laqttdlle  ti-posait  tout  le  sucées  de  la  grandetnanœûvre  éfe  lem- 
tieteor.  Bemadotte  se  jeta  sur  la  route  de  Mtmidi  ;  Sarmonl, 
DoTouM  et  Soult  sur  Augsbourg;  Lannes  et  Murât  remontèrent 
la  tlve  droite  du  Danube,  coupèrent  d'Ulm  la  droite  de  l'armée 
«futridnenne,  commandée  par  Kienmayer,  et  la  foreèrent  à 
fT^nfViir  par  Munich  sur  Tlnn;  puis  ils  rencontrèrent,  à  Wer- 
tfiigen,  un  corps  détaché  d'Ulm  pour  joindre  la  dmite,  et  ils  le 
mirent  en  déroute  [1805,  8  octobre."!  Mack,  épouvanté,  fit  un 
tbiangement  de  îh)nt  en  arrière,  la  gauche  à  Ulm,  le  centre  sur 
niler,  la  drofte  à  Mcmmingen.  Ainsi  il  se  trouvait,  comme 
Mêlas  à  Marettgo,  le  dos  à  la  France  et  la  fece  à  Vienne,  pendant 
^e  les  Français,  établis  sur  sa  ligne  d^opérations  et  maîtres  de 
la  rive  droite  du  Danube,  avaient  le  dos  à  Vienne  et  la  face  à 
k  France.  Napoléon  diiigca  Bernadotte  cl  Davoust  sur  Hnn 
pour  suivre  Kienmayer  et  tenir  tète  aux  Russes,  qui  arrivaient 
a*8rs  à  Liniz  ;  il  se  porta  en  avant  avec  Mannont,  Lannes  e?t 
MutiBit,  pour  faire  Tinvcstissement  d'Ulm  ;  il  dirigea  Soult  sur 
Memmingen  pour  déborder  la  droite  ennemie  et  couper  la  route 
du  Tyrol;  enfin  il  ordonna  à  Ney,  wsté  sur  la  rive  gauche  du 
Danube  avec  quarante  mille  hommes,  de  i-esserrer  Ulm  et  dé  se 
fier  à  lui  en  s'emparant  de  Gunzbourg.  Mack,  désespérant  de 
forcer  le  demi-cercle  de  fer  qui  se  formait  devant  lui,  cherdia 
à  le  tourner  par  les  ertréraités:  Jellachich,  avec  dix  mille 
honomes,  sortit  par  la  rive  droite,  chercha  inutilement  à  sauver 
teemmingen,  et  s'enfuit  dans  le  Vorariberg.  Ferdinand,  avec 
vingt-cinq  mille  hommes,  sortit  par  la  rive  gaudhe  pour  ouviir 
ta  route  de  Nordlingen  et  de  la  Bohême.  Ney  gardait  cette  route  ; 
teais,  pour  s'emparer  de  Gunzbourg,  il  n'avait  laissé  que  la 
ifivtsieii  !>upont  à  Albeck.  Celle-ci,  assaillie  par  des  forces 
triples,  fit  une  résistance  héroïque  et  força  Ferdinand  à  rétro- 
grader; mais  elle  ne  put  l'empêcher  de  s'emparer  des  hauteurs 
d'Elchingen,  où  il  coupait  en  deux  le  corps  de  Ney  et  pouvait 
masquer  ia  retraite  de  Mack.  Napoléon  ordonna  à  Ney  d'enlever 
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ces  hauteurs  formidables,  qui  étaient  défendues  paf  quinze 
mille  hommes  et  quai-ante  canons  :  de  cette  affaire  dépendait  la 
ruine  de  Tennemi,  investi  de  tous  les  auti^es  côtés.  Après  un 
combat  acharné,  Ne  y  enleva  Elchingen,  fit  perdre  aux  Autii- 
'  chiens  trois  mille  hommes  et  vingt  canons,  et  coupa  définiti- 

vement Mack  de  Ferdinand  [14  octobre].  Celui-ci,  avec  deux 
'  divisions  et  la  cavalerie,  se  jeta  sur  la  roule  d'Albeck,  et,  malgré 

^  Dupont,  parvint  à  s'échapper;  mais  Murât  se  lança  à  sa  pour 

i  suite. 

I  L'investissement  d'Ulm  fut  complété.  Après  un  dernier  com- 

i  bat,  Mack  rentra  dans  la  ville  et  fut  sommé  de  se  rendre.  Napo- 

I  lèon  lui  fit  dire  que  Munich  était  au  pouvoir  des  Français,  que 

'  les  Russes  était  encore  à  Lintz,  que  Ferdinand  étaient  poursuivi 

I  par  des  forces  supérieures,  que,  toute  résistance  étant  impossible, 

I  il  devait  épargner  à  la  ville  des  horreurs  d'un  assaut.  Le  malheu- 

reux maréchal  capitula  sous  condition  qu'il  ne  rendrait  la  place 
que  dans  huit  jours  [1805, 17  oct.].  Bientôt  Ton  apprit  que,  aprèâ 
plusieurs  combats  d'arrière-garde,  les  divisions  échappées  d'Ulm, 
moins  Ferdinand  et  deux  mille  cavaliers,  avaient  capitulé  à 
Trochteltingen  [19  oct,].  Sept  mille  Français  avaient  fait  qua- 
rante-cinq lieues  en  cinq  jours,  pris  ou  tué  vingt-deux  milliô 
hommes,  enlevé  cent  trente  canons  et  tous  les  bagages.  Napo- 
léon fit  connaître  ce  résultat  à  Mack,  qui  perdit  tout  à  fait  la 
tête,  et  se  rendit  sur-le-champ  avec  trente-trois  mille  hommes, 
soixante  canons  et  quarante  drapeaux  [20  oct.].  C'était  un  évé- 
nement unique  dans  les  fastes  de  la  guerre  :  une  armée  de 
quatre-vingt-cinq  mille  hommes  avait  été  détruite,  sans  qu'elle 
eût,  pour  ainsi  dire,  combattu,  et  sans  que  ses  adversaires 
eussent  perdu  plus  de  trois  mille  hommes.  Jamais  la  guerre  n^ 
s'était  faite  avec  tant  d'art  et  moins  de  sacrifices  :  aussi  les 
soldats  qui  avaient  exécuté  cette  grande  manœuvre  disaient  : 
a  L'empereur  a  battu  l'ennemi  avec  nos  jambes,  et  non  avec 
nos  baïonnettes.  » 

§  VI.  La  Prusse  se  déclare  contre  Napoléon.  —  Combat  de 
DiERNSTEiN.  —  Prise  de  Vienne.  —  Retraite  des  Russes  en  Mo- 
ravie. —  Pendant  que  la  cour  de  Vienne,  pleine  de  terreur, 
hâtait  la  marche  des  Russes  et  appelait  à  sou  secours  Parmée 
d'Italie,  un  nouvel  emiemi  se  déclarait  contre  la  France  et 
copipléiait  la  coalition.  Les  corps  de  Bernadette  et  de  Marraont, 
àsm  leur  marche  rapide  de  Wurtzbourg  sur  le  Danube,  avaient 
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traversé  le  territoire  prussien  d^Âiispach  ;  la  cour  de  Berlin  en 
témoigna  la  plus  vive  indignation,  et  se  déclara  libre  de  tout 
engagement  envers  la  France.  Le  roi,  dont  le  caractère  était 
tout  pacifique,  et  la  bourgeoisie,  qui  était  travaillée  par  les 
idées  françaises,  répugnaient  à  la  guerre  ;  mais  la  noblesse, 
Tarmée,  la  reine,  les  princes,  la  demandaient  à  grands  cris, 
disant  que  TÂutriche  s'était  sacrifiée  pour  l'Angleterre,  que 
c'était  à  la  Prusse  à  la  sauver,  que  les  soldats  du  grand  Fré- 
déric mettraient  bientôt  fin  à  la  fortune  et  à  la  renommée  des 
Français.  Vainement  Napoléon  expliqua  que  le  territoire  d'An- 
spacbavait  été  continuellement  traversé,  dans  la  dernière  guerre, 
par  les  puissances  belligérantes,  qu'il  était  ((  impossible  de  pen- 
ser que  le  passage  pai'  ces  possessions,  ouvert  pour  tout  le 
monde,  dût  être  fermé  seulement  aux  troupes  françaises  ;  » 
qu  il  était  prêt  à  négocier  avec  la  Prusse  sur  cet  incident  :  on 
ne  l'écouta  pas.  L'armée  prussienne  fut  mobilisée,  le  Hanovre 
envahi  au  nom  et  pour  le  service  de  l'électeur-roi,  la  Silésie  ou- 
verte à  la  deuxième  armée  russe,  enfin  des  négociations  enta- 
mées avec  l'Angleterre  et  la  Russie.  Le  czar,  plein  de  joie,  ac- 
courut lui-même  à  Berlin,  et  jura  avec  le  roi  de  Prusse  une 
amitié  éternelle  sur  le  tombeau  du  grand  Frédéric.  Le  désastre 
d'Ulm  afîaiblit  quelque  peu  cette  ardeur  guerrière  ;  mais  les 
deux  souverains  n'en  signèrent  pas  moins,  à  Potsdam,  un  traité 
d'alliance  pour  «  rétablir  l'équilibre  européen,  en  offrant  leur 
médiation  armée  ;  »  néanmoins  le  roi  de  Prusse  fit  la  réserve 
de  n'agir  que  si  Napoléon  refusait  de  rendre  l'indépendance  à  la 
Suisse  et  à  la  Hollande,  et  le  Piémont  au  roi  de  Sardaigne  [iSOo, 
3  uov.].  Le  comte  d'Haugwitz  fut  envoyé  à  l'empereur  pour  si- 
gnifier cet  ultimatum  ;  mais  le  cabinet  prussien,  avec  sa  dupli- 
cité ordinaire,  voulut  attendre  les  événements  et  ne  faire  la 
guerre  qu'à  coup  sûr,  et  son  envoyé  n'arriva  au  quartier  géné- 
ral français  qu'un  mois  après  la  signature  du  traité  de  Potsdam. 
Napoléon  vit  qu'il  fallait  frapper  un  grand  coup  pour  faire 
l'entrer  les  Prussiens  dans  leur  neutralité,  et  il  précipita  la 
marche  de  tous  ses  corps  sur  l'inn.  L'armée  iiisse,  forte  de  qua- 
rante-cinq mille  hommes  et  commandée  par  Kutusof,  était  ar- 
rivée à  Braunau  ;  mais,  après  avoir  recueilli  les  débris  de  Kien- 
mayer,  elle  rétrograda  pour  couvrir  Vienne  et  donner  le  temps 
aux  ai'mées  du  Tyrol  et  d'Italie  de  venir  la  joindre.  Ney,  assisté 
du  corps  d^'Augereau,  qui  venait  d'entrer  en  ligne,  resta  en  ar- 
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rièrepour  conquérir  le  Tyrol,  chasser  Tarchiduc  Jean,  et  couvrir 
à  la  fois  le  flanc  droit  de  Tarmée  d'Allemagae  et  le  flanc  gauche 
de  Tarmée  d'Italie.  Tous  les  autres  corps  passèrent  Tlnn,  qui  ne 
fut  pas  défendu,  même  à  Braunau,  grande  place  bien  approvi- 
sionnée, qui  devint  le  dépôt  général  de  Tarmée  française  [28  oct]. 
Murât  et  Lannes,  formant  Favant-garde,  se  jetèrent  à  la  pour- 
suite de  Tennemi  ;  ils  le  battirent  à  Lambach,  franchirent  la 
Traun  et  TEns,  le  battirent  encore  àAmstetten,  et  ne  lui  lais- 
sèrent pas  un  moment  de  relâche.  Davoust  se  dirigea  dans  les 
montagnes  de  Styrie,  et  écrasa  à  Mariazell  le  corps  autrichien 
de  Merfeld,  qui  flanquait  les  Russes  dans  ces  montagnes  ;  enfla 
Marmont  remonta  TËns,  ai-riva  dans  le  bassin  de  la  Drave,  à 
Léoben,  et  chercha  à  s'unir  à  Ney,  en  même  temps  qu'A  emr 
péchait  Tarmée  autrichienne  d'Italie  de  se  porter  sur  le  flanc 
droit  de  Napoléon.  Kutusof,  harassé,  réduit  à  trente-cinq  mille 
hommes,  et  voyant  que  les  armées  du  Tyrol  et  d'Italie  ne  pou- 
vaient se  réunir  à  lui ,  renonça  à  défendre  Vienne,  et  franchit 
le  Danube  à  Mautern,  en  détruisant  le  pont,  pour  aller  en  Mora- 
vie, au-devant  de  la  deuxième  armée  russe.  A  peine  était-il  sur 
la  rive  gauche,  qu'il  fut  tout  à  coup  assailli  par  une  ai*mée  fran- 
çaise :  c'était  la  moitié  d'un  corps  nouveau  [le  huitième],  com- 
mandé par  Mortier,  qui  devait  observer  la  Bohême,  où  Tarchi- 
duc  Ferdinand  avait  réuni  dix-huit  mille  hommes,  et  inquiéter 
la  retraite  des  Russes  sur  Vienne  en  coupant  leur  comnuinica- 
tion  avec  la  Moravie.  L'autre  moitié  se  trouvait  à  une  marche 
en  arrière,  et  Mortier  fut  tout  surpris  de  trouver  les  Russes  siu* 
la  rive  gauche  :  néanmoins  il  les  poussa  vivement  jusqu'à  Stein  ; 
puis,  voyant  qu'il  avait  affaire  à  toute  l'armée  ennemie,  il  ré- 
trograda sur  Diernstcin  ;  mais  il  trouva  ce  point  occupé  par . 
quinze  mille  Russes  que  Kutusof  avait  envoyés  pour  le  couper, 
et  il  se  vit,  avec  huit  mille  hommes  seulement, enveloppé  par, 
plus  de  trente  mille  dans  undéûlé  et  pendant  la  nuit.  Il  fit  une. 
résistance  héroïque,  et  donna  le  temps  à  sa  deuxième  division . 
d'accourir  à  Diernstein  [1805,  11  nov.].  Alors  le  corps  russe  qui 
occupait  ce  village  fut  pi^is  entre  deux  feux  ;  les  deux  divisions 
lui  passèrent  sur  le  ventre  pour  se  domier  la  main,  et  Kutusof 
se  hâta  de  reprendre  sa  marche  sur  HoUabrunn. 

La  cour  d'Autriche  avait  abandonné  Vienne,  et  François  s'é- 
tait réfugié  à  Brunn,  où  il  joignit  le  czar  et  la  deuxième  armée 
russe.  La  capitale  ouvrit  ses  portes  à  l'approche  des  Français 


[15  liov.],  et  ceux-ci  la  traversèt-ent  rapidement  pour  se  perter 
sur  le  grand  pont  qui  ouvrait  les  routes  de  la  Moravie.  Ce  potit 
était  nu  né  et  défendu  par  quatorze  mille  hommes  ;  mais  Lannes 
et  Mfurat  s^en  rendirent  maîtres  par  ruse,  et  Us  se  lancèrent 
aussitôt  sur  la  roule  de  Komeubourg  pour  devancer  Kutusof  à 
Hallabrunn;  Soultles  suivait;  Bernadette  avait  passé  le  Danube 
à  Mautem  sur  des  bateaux  et  s'était  mis  à  la  queue  des  Russes; 
Daroust  gardait  Vienne.  Kutusof,  se  voyant  sur  le  point  d'être 
coupé,  envoya  un  parlementaire  à  Murât  au  nom  du  cEar,  et 
conclut  avec  lui  un  armistice  frauduleux  dont  il  pi-ofita  pour 
s'échapper.  Lorsque  Murât,  détrompé  et  gourmande  par  Napo- 
léon, se  remit  en  marche,  il  trouva  à  Hollabrunn  une  arrière- 
garde  de  dix  mille  Russes  qui  lui  résista  avec  acharnement  pen- 
dant douze  heures,  et  Kutusof  eut  le  temps  d'arriver  à  Brunn 
[18  novembre].  Alors  les  alliés  comptèrent  que  la  guerre  al  ait 
prendre  une  nouvelle  face  :  pendant  que  les  armées  russes  et  les 
d^ris  autrichiens  faisaient  leur  jonction  à  Brunn,  Tarchiduc 
Ferdinand  insurgeait  la  Bohême  et  leur  servait  d'aile  gauche, 
et  Tarchiduc  Charles,  repassant  les  Alpes,  arrivait  en  Hongrie 
pour  leur  servir  d'aile  droite. 

§  VI!.  Opérations  en  Italie  et  dans  le  Ttrol.  —  L'archiduc 
Charles,  qui  devait  envahir  le  royaume  italien  dès  que  les  Russes 
seraient  arrivés  sur  Tlnn,  avait  été  déconcerté  par  la  marche 
rapide  des  Français  sur  le  Danube,  et  se  tint  sur  la  défensive  ; 
mais  Napoléon,  dès  ses  premiers  succès,  ayant  ordonné  à  l'ar- 
mée d'Italie  de  pi-endre  roffensive  pour  arrêter  les  renforts  que 
le  prince  pourrait  envoyer  en  Allemagne,  Masséna  attaqua  le 
pont  et  la  vilte  de  Vérone  [17  oct.],  les  enleva  après  un  vicient 
combat,  passa  l'Adige,  et  suivit  l'archiduc,  qui  se  fortiâa  à  Cal- 
dîero.  Là  une  bataille  s'engagea,  où  les  Autrichiens,  après  avoir 
pefdu  six  mille  hommes  [30  oct.],  se  maintinrent  dans  leur^ 
positimis;  mais  le  lendemain  ils  se  mirent  en  retraite;  et,  la 
nouvelle  du  désastre  d'Ulm  leur  étant  arrivée,  ils  précipitèrent 
leur  marche  vers  les  Alpes,  après  avoir  jeté  garnison  dans  Venise. 
Masséna  les  poursuivit  avec  vigueur,  enleva  leurs  arrière-gar- 
des, mais  il  ne  put  les  entamer  sérieusement.  L'archiduc,  après 
un  violent  combat  sur  le  Tagllamento,  petssa  les  Alpes  Ju- 
liennes, se  concentra  à  Laybach,  et  attendit,  pour  marcher  au 
secours  de  Vienne,  la  Jonction  de  l'armée  du  Tyrol.  Masséna 
n'esa  le  «mvre,  à  cause  de  l'arrivée  d'une  armée  anglo-^rus^e 


dan«  Je  royaume  ée  Naples^  et  il  se  eautoiina  sur   l'Isèrêf,  en 
«)ccitpant  Palma-Nova  et  le  eol  de  Tarvis^ 

Gouvion  Saint-Cyr,  dès  que  le  traité  du  21  septembre  «lit  élé 
signé,  s'était  porté  sur  le  Pô  pour  couvrir  les  derrières  de  Ras- 
séfia,  et  avait  ëté  chargé  du  blocus  de  Venise.  Maie  ah»  la 
cour  de  Naples,  dirigée  par  une  reine  insensée,  appda  les  An- 
glo-Russes, mit  à  leur  disposition  vingt-cinq  mille  hoiiiiMS,  et 
menaça  le  territoire  romain  [19  nov.].  Le  viee-roi  Eugène  lefa 
une  armée  italienne;  et  Saint-Cyr  allait  se  porter  sur  Bologne, 
lorsqu'il  fut  contraint  par  les  événemeixts  du  Tyrol  de  s'anèter 
sur  la  Brenta. 

L'ai'chiduc  ^aa,  avec  trente-cinq  mille  hamnœa,  étaîl  resté 
sjneetateur  inutile  des  éTéneoients  qui  se  passaient  sur  VAdige 
et  sur  le  Danube  :  pressé  par  Ney,  qui,  après  avoir  enlevé 
Sckarnitz  par  le  coup  de  mainte  i^us  audacieux  [7  nov,],  eslra 
k  Inepruck,  il  se  rejeta  sur  le  Brenner  pour  se  joindre  à  son 
frère  Charles;  mais  déjà  celui-^i  était  sur  les  Alpes  Jnlieoiies; 
akkt's  il  s'enfuit  par  le  col  de  ToMaeh  sur  Klagenfurth.  Par  cette 
retraite,  le  corps  de  Jellachich,  qui,  échappé  d'Ulm,  s'était  jeté 
dans  le  Vorarlberg,  se  trouva  dans  Fabandon  ;  il  fut  poursuivi 
par  Augereau,  qui,  après  avoir  enlevé  Feldkirch,  FatteîgnH  à 
Fusscn  :  une  moitié  mit  bas  les  armes  [46  nov.]  ;  Tautre  moitié, 
commandée  par  le  prince  de  Rohan,  chercha  à  joindre  l'orchi- 
éac  Jean,  et  passa  le  Brenner;  puis,  se  voyant  coupée  de  toutes 
parts,  elle  descendit  FAdige  et  la  Brenta  dans  Fespoir  de  gagner 
Venise;  mais  elle  rencontra  le  corps  de  Saint-€yr  à  GasteW 
Franco,  et  fut  forcée  de  capituler  [25  nov.]. 

Pendant  ce  temps  Farchiduc  Jean  était  menacé  dans  sa  re- 
traite par  Ney  qui  occupait  Brixen  et  Trente,  par  mie  ln*[gade 
détachée  de  Massénaqui  accourait  sur  Klagenfinrth,  enân  par  le 
corps  de  Marmont  qui  atteignait  alors  Léoben  :  il  échappa  à  h, 
poursuite  de  ces  trois  corps  et  joignit  Charles  à  Cillyr  Les  trds 
eorps  se  donnèrent  la  main  à  Klagenfurth;  et  alors  Farmée  de 
Masséna,  dont  une  division  occupait  Trieste,  M  considérée 
comme  Faile  droite  de  la  grande  armée,  dont  Faâe  gauche  était 
alors  à  Brann,  et  le  centre  occupait  Vienne, 

Les  deux  arctudocs  réunis  cherchèrent  à  se  rabattre  su? 
Vienne  pour  se  joindre  aux  Russes  ;  mais  Marmont,  marchant 
par  Bruck  sur  Gratz,  les  foi^ça  à  se  diriger  sur  le  Raab;  Davoust 
s'empaia  de  Presbourg,  fit  jurer  à  la  diète  de  Hongrie  de  rester 


596  FMPlRfi. 

neutre,  et  se  rabattit  sur  la  March  et  Nikolsbourg  pour  couper 
aux  archiducs  la  route  de  Bninn  ;  enfin  Massëna  passa  les  Alpes, 
et  suivit  les  Autrichiens  sur  le  Raab. 

§  Mil.  Bataille  d^Austerlitz.  —  Retraite  des  Russes.  — 
Traité  de  Presbourg.  —  Pendant  ce  temps,  Napoléon  ayant 
réglé  Fadminlstration  des  pays  conquis,  levé  sur  eux  une  con- 
tribution de  iOO  millions  et  assuré  sa  ligne  de  retraite,  s^était 
dirigé  dans  la  Moravie.  Murât  et  Lannes,  au  centre,  étaient  à 
Znaîm;  SouU,  à  droite,  marchait  par  Nikolsbourg;  Bernadotte, 
à  gauche,  traversa  la  Bohême,  y  laissa  les  Bavarois  pour  con- 
tenir Tarchiduc  Ferdinand,  et  se  rabattit  sur  Iglau  ;  Mortier 
gardait  Vienne.  L^empereur,  avec  Murât,  Lannes  et  Soult,  ar- 
riva près  de  Brunn,  força  les  Russes  à  évacuer  cette  place  et  à 
se  retirer  sur  Olmutz,  enfin  s'arrêta  à  Wischau  p^ur  donner 
quelque  repos  à  ses  troupes  et  dans  Fespoir  que  Fe^jnemi  lui 
livrerait  bataille  [1805,  20  nov.].  En  effet,  sa  position  semblait 
hasardée  et  difficile  :  les  deux  empereurs,  ayant  maintenant  une 
belle  armée  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes,  avaient  résolu 
de  se  porter  entre  la  March  et  les  Français,  de  les  couper  du 
Danube,  et  de  se  joindre  à  Faichiduc  Charles,  pendant  que 
soixante  mille  Prussiens,  qui  marchaient  sur  la  Bohême,  se 
joindraient  à  Ferdinand  pour  fermer  toute  retraite  à  Napoléon. 
Les  Russes  étaient  a  impatients  d'efiacer  les  marques  de  la  lâ- 
cheté des  Autrichiens  ;  n  ils  montraient  tant  d'orgueil  et  d'in- 
solence, que  Napoléon  disait  :  «  Ces  gens-là  sont  fous  !  quels 
projets  ont-ils  donc?  et  que  feraient-ils  de  la  France  si  j'étais 
battu  ?  D 

En  effet,  ils  prirent  Foffensive,  chassèrent  nos  avant-postes 
de  Wischau,  et  quittèrent  la  route  de  Brunn  pour  se  jeter  sur 
Austerlîtz,  ce  qui  démasquait  tout  leur  plan  [27  nov.].  Aussitôt 
Napol^n  ordonna  à  Murât,  Lannes  et  Soult  de  lever  leurs  can- 
tonnements, à  Bemadotte  et  à  Davoust  d'arriver  à  marches  for- 
cées. Cette  retraite  fut  prise  pour  une  fuHe,  et  Fennemi  continua 
avec  assurance  son  mouvement  par  la  gauche  pour  couper  aux 
Français  les  routes  du  Danube.  Napoléon  le  laissa  faire  pour 
l'attirer  sur  le  champ  de  bataille  qu'il  avait  choisi  [30  nov.]  :  il 
parut  montrer  de  la  crainte,  il  affecta  d'entamer  quelques  né- 
gociations ;  enfin  il  abandonna  les  hauteurs  de  Pratzen,  magni- 
lique  position  où  il  s'était  d'abord  retranché  et  qu'il  laissa  oc- 
cuper par  Fennemi  :  a  Si  je  voulais  l'empêcher  de  passer, 
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disait-il,  c'est  ici  que  je  me  placerais  ;  mais  je  n'aurais  qu'une 
bataille  ordinaire  :  si,  au  contraire,  je  resserre  ma  droite  en  la 
retirant  vers  Brunn  et  que  Jes  Russes  abandonnent  ces  bauteurs, 
ils  sont  perdus  sans  ressource.  »  Alors  il  s'établit  sur  le  pla- 
teau d'Austcrlitz,  la  droite  touchant  aux  étangs  glacés  de  Me- 
nitz,  le  centre  couvert  par  des  terrains  marécageux,  la  gauche 
appuyée  au  mont  Bosenitz.  To.ut  arriva  comme  il  l'avait  prévu  ; 
et  son  plan  roussit  si  parfaitement  dans  toutes  ses  parties,  que 
la  bataille  ressembla  à  une  grande  parade  où  il  aurait  com- 
mandé les  deux  armées.  Les  Russes,  maîtres  du  plateau  de 
Pratzen  le  !«'  décembre,  l'abandonnèrent  lentement,  en  plein 
jour  et  à  découvert,  comme  s'ils  eussent  craint  que  cette  ai'mée, 
qui  leur  paraissait  faible,  compromise  et  presque  entourée, 
n'échappât  à  leur  vigilance,  et  ils  défilèrent  sur  leur  gauche 
par  une  marche  de  flanc,  en  prolongeant  la  droite  de  l'armée 
française,  immobile  et  comme  tremblante  dans  ses  positions. 
Napoléon  vit  ce  mouvement  avec  une  indicible  joie  :  «  Cette 
armée  est  à  moi  !  )>  dit-il  ;  et,  dans  une  belle  proclamation,  il 
divulgua  à  ses  soldats  son  plan  de  bataille,  tant  ce  plan  était 
simple,  tant  la  victoire  était  certaine.  Le  soir,  il  voulut  par- 
courir en  secret  le  front  de  son  armée  ;  mais,  reconnu  par  ses 
soldats,  il  fut  accueilli  par  une  illumination  soudaine,  des  cris 
de  joie,  des  paroles  d'affection  et  d'enthousiasme,  comme  César 
en  recevait  de  ses  légions,  a  Empereur,  lui  dit  un  vieux  soldat, 
je  te  promets,  au  nom  des  grenadiers  de  Tarmée,  que  tu  n'auras 
à  combattre  que  des  yeux,  et  que  nous  t'amènerons  demain  les 
drapeaux  et  l'artillerie  de  l'armée  russe  pour  célébrer  l'anni- 
versaire de  ton  couronnement.  » 

L'armée  française,  forte  de  soixante-cinq  mille  hommes,  était 
ainsi  disposée  :  à  gauche,  Lannes  et  Bernadotte  appuyés  au  moni 
Bosenitz  ;  au  centre,  Soult,  avec  la  principale  masse  des  Français, 
en  face  du  plateau  de  Pratzen  ;  à  droite,  deux  divisions  de  Da- 
vcust  retirées  jusqu'à  la  Scfavirarza;  la  réserve  était  formée  de 
vingt  bataillons  de  la  garde  et  des  grenadiers  avec  quarante  ca- 
nons. Dès  le  matin,  toute  la  gauche  ennemie,  forte  de  trente 
mille  hommes,  s'étant-prolongée  de  Pratzen  sur  Telnitz,  atta 
que  les  deux  divisions  de  Davoust,  qui  la  contiennent  d'abord 
avec  vigueur,  puis  se  retirent  sur  Sokolnitz  [1805,  2  déc.].  Na- 
poléon maintenait  Soult  prêt  à  s^élancer  avec  trente  bataillons 
aur  le  centre  dégarni  :  «  Attendons,  disait-il  ;  quand  l'ennemi 
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fkit  un  fliax  monyement  il  fout  se  garder  de  interrompre,  i» 
Mais,  dès  qu^il  Toit  lagauche  ennemie  engagée  dans  les  défi  les 
de  Sokolnitz  à  la  suite  de  Dayoust  qui  les  entraîne  pas  à  pas 
dans  le  piëge  :  «  Soldats,  crie-t-il  en  galopant  devant  les  rangs. 
Il  faut  finir  cette  campagne  par  un  coup  de  tonnerre  !  )»  Et,  aux 
cris  de  vive  l'Empereur  !  le  corps  de  Soult  s'élance  en  airîère 
et  à  gauche  des  hauteurs  de  Pratzen,  couronne  le  plateau,  en- 
fonce le  centre  ennemi,  et  se  place  sur  les  derrières  et  le  flanc 
de  Faile  gauche.  Alors  Tarmde  alliée  se  trouve  coupée  en  trois 
armées  isolées  ayant  partout  les  Français  en  flanc  et  en  tête  :  la 
droite  est  assaillie  par  Lannes,  Bernadotte  et  Murât,  qui  hrisent 
successivement  ses  trois  lignes  dMnfanterie  et  de  cavalerie,  la 
coupent  de  la  route  d*01mutz  et  la  rejettent  sur  Âusterlitz  ;  le 
centre,  renforcé  par  les  réserves  et  la  garde  russe,  veut  reprendre 
fés  hauteurs  si  absurdement  abandonnées  :  il  est  écrasé  par 
une  charge  de  la  garde  de  Napoléon  et  mis  en  pleine  déroute  ; 
h.  gauche  s'était  arrêtée  dans  son  mouvement  sur  Sokolnitz,  et 
ch^hait  une  retraite  ;  mais,  adossée  aux  étangs  de  Menitz, 
prise  à  revers  par  Soult,  attaquée  de  front  par  Davoust,  elle 
ti*offr©  qu'une  masse  confuse  qui  tourbillonne  sur  elle-même, 
écrasée  et  serrée  de  toutes  paris:  tout  est  tué  ou  pris;  une  di- 
vision essaye  de  s'enfuir  sur  les  étangs,  mais  la  glace  se  rompt, 
«t  elle  est  engloutie.  Vingt  mille  tués  ou  blessés,  vingt  mille  pri- 
sonniers, deux  cent  soixante-dix  canons,  quatre  cents  caissons 
furent  les  trophées  de  ce  «  véritable  combat  de  géants.  »  «  J'ai 
Hvré  trente  batailles  comme  celle-ci,  dit  Napoléon,  mais  je  n'en 
ai  vu  aucune  où  la  victoire  ait  été  si  décidée  et  oii  les  destins 
aient  été  si  peu  balancés,  n  Et,  plein  de  recoimaissance  pour  ses 
braves  soldats:  «  Je  suis  content  de  vous  I  s'écria-t-il;  vous  avez 
couvert  vos  aigles  d'une  gloire  immortelle.  » 

Les  suites  de  la  défaite  devaient  être  plus  désastreuses  que  la 
défaite  elle-même  :  les  vaincus,  coupés  de  la  route  d'Olmutz,  se 
retiraient  dans  un  affreux  désordre  par  la  route  de  Presbourg, 
poursuivis  par  la  cavalerie  de  Murât  et  le  corps  de  Davoust,  qui, 
par  une  marche  de  flanc,  allait  les  devancer  à  Gœding.  L'em- 
pei*eur  d'Autriche,  épouvanté,  voulut  sauver  les  débris  de  sa 
monarchie  ;  il  demanda  une  entrevue  à  Napoléon,  qui,  au  lieu 
de  poursuivre  sans  pitié  sa  victoire,  accéda  à  cette  ouverture 
de  paix  [4  dé«:.].  L*entrevue  eut  lieu  dans  le  bivouac  des  Fran- 
çais, prèi  de  Schai-wiU  :  là  une  suspension  d'armes  pour  Tar- 


1804-1814.  S9« 

mée  aatrichiense  et  les  préliminaires  de  la  paix  furent  signés. 
François  sollicita  un  armistice  pour  Tarmâe  russe  :  «i  Elle  eii 
cernée,  dit  Napoléon,  mais  jô  la  laisserai  passer  si  Votre  Mar 
jesté  me  promet  que  cette  armée  retournera  en  Russie.  »  Et,  pai 
une  générosité  imprudente,  il  ordonna  à  Davoust,  qui  aUait 
s'emparer  du  pont  de  Gœding,  de  suspendre  son  mouvement, 
laissa  les  Russes  se  diriger  sur  la  Pologne  par  journées  d'éta 
pes,  et  renvoya  même  au  czar  les  prisonniers  de  sa  garde. 
Alexandre,  a  faux  comme  un  Grec  du  Bas-Empire,  »  en  se  re- 
tirant gracié  par  Napoléon,  dépêcha  un  courrier  à  Berlin  pour 
presser  la  marche  des  Prussiens,  et  il  déclara  qu'il  n'avait  pris 
aucune  part  à  la  capitulation  qui  sauvait  les  déhris  de  son  ar- 
mée :  IL  comme  si  les  Français,  dit  Napoléon,  n'avaient  pas  daos 
leurs  mains  son  propre  écrit  par  lequel  il  priait  le  maréchal  Da- 
voust,  qui  avait  coupé  sa  retraite,  de  suspendre  la  marche  4e 
son  corps  d'armée,  attendu  qu'il  y  avait  négociation  pour  qjqfi 
capitulation,  p 

Le  roi  de  Prusse,  loin  de  répondre  à  l'appel  d^Alexanure,  ar- 
rêta le  mouvement  de  ses  troupes,  et  attendit  avec  anxiété  le 
résultat  de  la  mission  du  comte  d'Haugwitz.  Celui-ci,  n'ayant 
atteint  Taimée  fiançaise  que  deux  jours  avant  la  bataille  d'Aus- 
terliiz,  ne  s'était  pas  formellement  expliqué,  et  Napoléon  avait 
ajourné  son  audience  après  la  bataille.  Alors  le  comte  le  félicita 
de  sa  victoire  :  a  Voilà  un  compliment,  répondit-il,  dont  la 
fortune  a  changé  l'adresse.  »  Puis  il  témoigna  son  indignation 
contre  la  cour  de  Prusse,  qu'il  venait  de  surprendre  en  conspi- 
ration flagrante  contre  lui;  il  déclara  qu'il  pardonnait  à  un  en- 
traînement passager,  mais  qu'il  voulait  des  garanties  pour 
Tavenir;  enfin  il  proposa  à  Haugwit2  un  traité  d'alliance,  dans 
lequel  la  Prusse  acceptait  la  possession  du  Hanovre,  et  cédait  i 
laFi-ance  le  territoire  d'Anspach,  une  partie  du  duché  de  Clèves, 
la  principauté  de  Neufchâtel  en  Suisse.  Haugwitz  n^avait  pas  les 
pouvoirs  suftîsants  pour  conclure  une  pareille  convention  ;  mais, 
effrayé  du  désastre  d'Austerlitz,  et  croyant  que  lé  salut  de  Û 
Prusse  était  dans  l'alliance  française,  il  signa,  et  courut  à  Berlin 
chercher  la  ratification  du  traité  dans  le  temps  même  où  cetto 
cour  adticrait  formellement  à  la  coalition  par  un  traité  de  sub- 
sides avec  l'AngleteiTe  [15  décembre]. 

Dix  jours  après,  la  paix  fut  conclue  entre  la  France  et  l'Au- 
tiiche  [26  déc.].  François  céda  :  1°  les  États  vénitiens,  qui  furent 
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réunis  au  royaume  dMtalie;  2*  Flstrieet  la  Dalmatie,  que  Na- 
poléon garda  sous  sa  domination  directe  ;  3*leTyrol  et  le  Voraii- 
berg,  qui  furent  donnés  à  la  Bavière;  4°  les  possessions  de  la 
Souabe,  qui  furent  partagées  entre  les  princes  de  Wui*tembeiig 
et  de  Bade.  Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  furent 
déclarés  l'ois,  et  Télecteur  de  Bade,  grand-duc  :  ils  durent  «jouir 
sur  les  territoires  concédés,  comme  sur  leurs  anciens  États,  de 
la  plénitude  de  la  souveraineté  et  de  tous  les  droits  qui  en  dé- 
rivent, de  la  même  manière  qu^en  jouissaient  l'Autriche  et  la 
Prusse  sur  leurs  Etats  allemands.  )»  Salsbourg  fut  réuni  à  TAu- 
triche,  et  Wurtzbourg  donné  en  compensation  à  l'ancien  grand- 
duc  de  Toscane.  Ainsi  Tempire  autrichien  fut  traité  comme  une 
place  conquise  qu'on  veut  démanteler  ;  sa  frontière  fut  déplacée; 
il  fut  écarté  de  l'Italie,  du  Rhin  et  de  la  Suisse,  investi  et  res- 
serré dans  le  bassin  du  Danube,  coupé  de  toutes  ses  conunu- 
nicatlons  militaires,  enfin  isolé  de  l'Empire  germanique,  qui 
reçut  son  coup  de  grâce  par  Fétat  d'indépendance  absolue  des 
trois  électeurs. 

§  IX.  Bataille  de  Trafalgar.  —  Mort  de  Pitt.  —  La  troi- 
sième coalition  était  dissoute  ;  le  dépouillement  de  l'Autriche,  la 
sujétion  imposée  à  la  Pnisse,  l'élévation  des  princes  de  Bavière, 
de  Wurtemberg  et  de  Bade,  rendaient  Napoléon  maître  de  l'Al- 
lemagne ;  la  défaite  des  Russes,  maintenant  isolés  dans  le  Nord, 
lui  donnait  la  dictature  du  continent  ;  mais  son  but  n'était  pas 
atteint  :  c'était  l'Angleterre  qu'il  cherchait  à  vaincre  dans  les 
champs  de  la  Moravie,  et  l'Angleterre  avait  eu  aussi,  sur  la  mer, 
sa  victoire  d'Austerlitz. 

Villeneuve,  après  sa  retraite  à  Cadix,  avait  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  à  Toulon.  11  partit  avec  dix-huit  vaisseaux  français  et 
quinze  espagnols;  mais,  instruit  de  la  colère  de  l'empereur,  et 
voulant  racheter  sa  faute,  il  résolut  de  livrer  bataille,  quand 
une  bataille  ne  pouvait  avoir  ni  but  ni  résultat,  quand,  au  con- 
traire, tout  le  désir  de  Napoléon  était  de  conserver  sa  marine 
pour  des  temps  meilleurs.  Il  rencontra  la  flotte  anglaise,  de 
vingt-sept  vaisseaux,  à  la  hauteur  du  cap  Trafalgar,  et  sur-le- 
champ  forma  sa  ligne  de  bataille  en  ordre  parallèle,  et  sur  une 
longueur  d'une  lieue  [1805,  20  oct.].  Nelson,  au  contraire, 
forma  sa  flotte  en  deux  colonnes  qui  coupèrent  le  centre  et  la 
gauche  des  flottes  alliées,  et  les  enveloppèrent  de  telle  sorte  que 
vingt- trois  de  leurs  vaisseaux  se  trouvèrent  écrasés  par  vingt- 
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sept  vaisseaux  anglais,  pendant  que  la  droite,  fonnée  de  dix 
vaisseaux  et  commandée  par  Dumanoir,  resta  éloignée,  inutile 
et  exposée  plus  tard  à  toute  la  flotte  ennemie.  Avec  les  disposi- 
tions si  contraires  de  Nelson  et  de  Villeneuve,  et  malgré  l'achar- 
nement des  Français  et  des  Espagnols,  la  victoire  ne  fut  pas 
douteuse  :  sur  les  trente-trois  vaisseaux  alliés,  treize  seulement 
rentrèrent  à  Cadix  ;  quatre  furent  pris,  douze  furent  coulés  ou 
jetés  à  la  côte,  oîi  ils  périrent  ;  quatre  s'échappèrent  avec  Du- 
manoir,  et  furent  pris  quelques  jours  après.  L'amiral  espagnol 
Gravina,  le  contre-amiral  Magon  et  six  capitaines  furent  tués  ; 
Villeneuve  fut  fait  prisonnier  :  relâché  quelque  temps  après,  il 
fut  traduit,  par  Tordre  de  l'empereur,  devant  un  conseil  de 
gueiTe,  et  il  se  tua  dans  sa  prison.  Les  vainqueurs  eurent  seize 
vaisseaux  ruinés  et  perdirent  trois  mille  hommes  ;  mais  parmi 
les  morts  était  Nelson. 

Cette  grande  victoire  rendit  l'Angleterre  maîtresse  unique  de 
rOcéan  ;  elle  n'eut  plus  à  craindre  ni  coalition  maritime  ni  in- 
vasion; et  pendant  que  la  France  conquérait  des  pays  dont  là 
possession  ne  pouvait  être  que  provisoire  et  contestée,  elle  put 
asseoir  son  grand  empire  indien,  et  acquérir,  sans  réclamation, 
quatre-vingt  millions  de  sujets.  Les  restes  des  flottes  françaises 
s'aventurèrent  dans  des  croisières  qui  furent  quelquefois  heu- 
reuses, où  la  bravoure  de  nos  marins  se  consuma  dans  des 
exploits  obscurs,  mais  qui  amenèrent  définitivement  Napoléon, 
maître  du  continent,  à  garder  sur  la  mer  une  défensive  absolue. 
L'escadre  de  Rochefort,  si  absurdement  abandonnée  par  Ville- 
neuve, au  bout  de  quatre  mois  de  croisière,  rentra  à  l'ile  d'Aix 
après  avoir  pris  aux  Anglais  quatre  vaisseaux  de  guerre,  qua- 
rante-deux bâtiments  marchands  et  une  valeur  de  dix-huit  mil- 
lions. De  la  flotte  de  Gantheaume  on  forma  plusieurs  escadres  : 
Tune,  de  cinq  vaisseaux,  alla  ravitailler  les  Antilles,  et  i'ut  prise 
ou  détruite  ;  l'autre,  de  six  vaisseaux,  fut  dispersée  dans  les 
mêmes  mers  et  perdit  trois  bâtiments.  Dans  îlnde,  l'amiral 
Linois,  avec  quatre  bâtiments,  flt  trois  croisières  heureuses, 
dans  lesquelles  il  causa  aux  Anglais  une  perte  de  40  millions  ; 
mais  ensuite  il  tomba  au  milieu  d^une  flotte  entière,  et  fut  force 
de  se  rendre. 

Ainsi  les  deux  colosses  de  la  France  et  de  l'Angleterre  avaient 
grandi  parallèlement,  l'un  sur  la  mer,  Tautre  sur  le  continent^ 
et  ne  pouvaient  plus  se  rapprocher  :  la  lutte  devait  finir  par  la 
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luiœ  de  Tua  ou  deTautrei  rmU  mil  tCimà^dii  alotsqtie  la 
destioéc  des  vaincus  pût  êti'e  réservée  à  la  France.  En  effet,  le 
bruit  de  la  victoire  de  Trafatgar  fut  étouffe  par  Tédai  de  la  viC' 
toii-e  d'AusterliU  ;  le  traité  de  Pre^NNirg  jeta  k  canstemation 
chez  les  Anglais  ;  Pitt  en  fut  firappé  «a  ceeur  :  il  déaespâu  du 
succès,  il  douta  de  son  système  poUtique,  ik  trembla  sur  le  sort 
qu'il  avait  préparé  à  l'Angleterre,  et  mourut  en  disant:  «  0  mon 
pays!  »  [1806,  23  janvier.] 

«  M.  Pitt,  dit  Napoléon,  a  été  et4eme«re  Tbomme  de  Taris- 
tocratie  européenne  ;  c'est  son  système  qui  a  ménagé  l'asser- 
vissement de  la  cause  populaire  et  le  triomphe  des  patridens... 
Il  aëté  le  mûtre  de  la  politique airepéenoe  :  il  ateandans  ses 
mains  le  sort  moral  des  peuples;  il  en  a  mal  usé,  il  a  incendié 
l'univers.  Cette  conflagration  universeUe  de  vingt*cinq  ans,  ces 
nombreuses  coalitions  qui  l'ont  entretenue,  le  bouteversement, 
la  dévastation  de  l'Europe,  les  flots  de  sang  des  peuples  qui  en 
ont  été  la  suite,  la  dette  effrayante  de  l'Angleterre,  qui  a  payé 
toutes  ces  choses,  le  système  pestilentiel  des  emprunts  sous  Im- 
quels  les  peuples  demeurent  courbés,  le  malaise  univerBel 
d'aujourd'hui,  tout  cela  est  de  sa  façon  :  la  postérité  le  recon- 
naîtra; elle  le  signalera  ooinaie  k  génie  (ki  Bial  (^)«  » 

CHAPITRE  II. 

f^trièfne  eoAKtioD.  —  Campagnes  de  1806  et  1807.  —  Paix  de  TilsUt.  — 
Du  17  décembre  iSOS  nu  7  jniUet  1807. 

§  I.  System B  des  États  fédébàtifs  de  l'ëupibe. — Joseph  bt 
Louis,  aois  DE  Naples  et  de  Hollande.  —  Grands  ficfs  as  l'£u- 

PIRE.  —  RÉTABLISSEUEKT  DES  SUBSTITUTIOKS,  ETC.  -^  Lo  limité  de 

Prcsbourget  le  désastre  de  Trafalgar  forment  une  grande  épo- 
que dans  l'histoire  de  l'Empire  :  d'un  côté,  c'est  une  paix  con- 
tinentale qui  n'olTre  aucune  condition  de  durée  ;  car  l'Autriche» 
dépouillée  et  humiliée,  la  déclare  tout  bas  «nulle,  comme  ex- 
torquée par  la  violence  ;p  la  Russie  reste  en  armes  et  ose  se 
dire  non  vaincue^  la  Prusse  se  voit  imposer  l'allieice  française 
comme  un  châtiment  de  sa  duplicité  ;  d'un  autre  côté,  c'est  la 
paix  maritime  qui  mi  devenue  ùapo^sible.  K£ipoléon,;au  milieu 
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de  M  gloire  â*A»leiiitz,  Toit  le  éléftiut  etle  danger  de  sa  situl- 
tioa  :  <i  On  me  eroit  ^iiemi  de  la  paix,  dit-il;  mais  il  faut  que 
j'accomplisse  tua  destinée  :  je  suis  foicë  de  combattre  et  ie 
conquérir  p<Nir  consenrer.p  Alora  il  conçut  «le  pian  d'agio-* 
inérer  et  conoeûtrer  les  mêmes  peuples  géograplilques  que  le3 
révoltilions  et  la  politique  ont  moixelés,  de  former  tiois  natioûs 
oMBpactes  des  quinze  millions  d'Italiens ,  des  trente  millioojB 
d'AUeiBtnds,  des  quinze  millions  d'Espagnols;  d^introduire 
parmi  elles  unitë  de  lois,  de  principes,  de  sentiments,  d'in- 
térêts; de  faire  ainsi  dtf  midi  de  TEurope  le  contre-poids  del 
natioBS  du  Nord  ;  eiiûn,  de  donner  une  extension  gigaiiiesquç 
à  Tiofluenèe  politique  exercée  par  la  France  depuis  deux  siècles 
sur  les  États  Toisins,  en  créant  un  s>fstème  à*Êtats  féâératifjf 
de  l'Empire^  qui  fasse  d'elle  r^*bitre  incontesté  du  coutînenL 
et  force  rAngleterre  à  donner  au  monde  la  liberté  des  mers.  )» 
U  y  a^ait  sans  doute  dans  ce  plan  extracrdlnaire  une  magni- 
fique pensée  de  civilisation  et  de  progrès,  une  pensée  toute 
révolutionnaire  et  digne  de  la  mission  de  Tempereur  ;  mais  î) 
était'si  vaste,  qu'il  ne  pouvait  être  que  Toeuvre  d'un  siècle;  et 
Napoléon ,  qui  aurait  voulu  commander  au  temps  comme  à 
l'espace,  décida  de  l'exécuter  en  quelques  années  :  il  ne  tint 
compte  d'aucun  obstacle;  il  brisa  les  volontés  des  peuples 
comme  les  répugnances  de  la  France;  il  donna  à  son  entreprise 
tous  les  caractères  d'une  œuvre  d'égoïsme  et  d'ambition  per- 
sonnelle qui  mit  tous  les  peuples  contre  lui,  dans  laquelle  la 
France  elle-même  refusa  de  le  suivre;  enfin  il  entreprit  cette 
œuvre ,  essentiellement  démocratique ,  par  des  moyens  tout 
monarchiques,  et  le  représentant  de  le  révolution  n'apparut 
plus  au  monde  que  comme  le  fondateur  vulgaire  d'une  éphé- 
mère dynastie. 

Le  lendemam  de  la  paix  de  Presbourg,  le  trente-septième 
bulletin  de  la  grande  armée  annonça:  «Le  général  Saint-Cyr 
maixîhe  à  grandes  journées  sur  Naples  pour  punir  la  trahison 
de  la  reine  et  précipiter  du  trône  cette  femme  criminelle,  qui^ 
avec  tant  d'impudeur,  a  nolé  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  parmi 
les  hommes.  La  dynastie  de  Naples  a  cessé  de  régner...  w  Saint- 
Cyr  fut  bientôt  joint  par  Masséna  et  Joseph  Bonaparte  ;  et  qua- 
rante-cinq mille  Finançais  entrèrent  sur  le  territoire  napolitain. 
Les  Russes  et  les  Anglais  s'étaient  rembarques  à  la  nouvelle  de  . 
la  bataille  d'Âusterlitz  ;  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  étaient 
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prêtes  à  s^insurger  contre  une  dynastie  odieuse  :  la  cour,  saisie 
de  terreur,  8*enfuit  eu  Sicile.  Les  Français  entrèrent  à  Naples 
sans  résistance  [1806,  8  février];  Tarmée napolitaine,  réfugiée 
en  Galabre,  fut  dispersée;  toutes  les  provinces  se  soumirent  : 
il  n*y  eut  que  Gaëte  qui  lit  une  belle  résistance  et  supporta 
quatre  mois  de  siège  [18  juillet],  a  Le  sceptre  de  plomb  de  la 
moderne  Athalie,  dit  le  Moniteur,  vient  d'être  brisé  sans  retour. 
L^empereur  rétablira  le  royaume  de  Naples  pour  un  prince 
français;  mais  il  le  rétablira  fondé  sur  les  lois  et  Tintérêt  des 
peuples  :  le  nouveau  royaume  fait  désormais  partie  des  États 
fédératifs  de  Tempire  français.  »  Enfin  Napoléon  déclara  que, 
«  voulant  assurer  le  sort  des  peuples  de  Naples  et  de  Sicile, 
tombés  en  son  pouvoir  par  droit  de  conquête,  il  reconnaissait 
pour  roi  de  Naples  son  bien-aimé  frère  Joseph;  »  de  plus,  il  insti- 
tuait dans  ces  deux  royaumes  six  duchés  grands  fiefs  de  VEm- 
pire,  pour  être  à  perpétuité  à  sa  nomination  et  à  celle  de  ses 
successeurs  [30  mars]. 

La  Hollande,  quoiqu'elle  fût  attirée  par  ses  Intérêts  commer- 
ciaux vers  FAngleterre,  était  restée  depuis  douze  ans  fidèle 
jusqu'à  la  sujétion  à  Talliance  française.  Napoléon,  qui  connais- 
sait les  projets  de  la  coalition  sur  ce  pays,  voulut  assurer  plus 
intimement  son  identité  politique  avec  la  France  :  a  Sous  le 
point  de  vue  militaire,  dit-il,  la  Hollande  possédant  toutes  les 
places  fortes  qui  garantissent  notre  frontière  du  nord,  il  im- 
porte à  la  sûreté  de  nos  États  que  la  garde  en  soit  confiée  à  des 
personnes  sur  rattachement  desquelles  nous  ne  puissions  con- 
cevoir aucun  doute.  Sous  le  point  de  vue  commercial,  la  Hollande 
étant  située  à  l'embouchure  des  grandes  rivières  qui  airosent 
une  partie  considérable  de  notre  territoire,  il  faut  que  nous 
ayons  la  garantie  que  le  traité  de  commerce  que  nous  conclu- 
rons avec  elle  sera  fidèlement  exécuté.  Enfin  la  Hollande  est  le 
premier  intérêt  politique  de  la  France.  »  Alors  le  grand  pen- 
sionnaire convoqua  une  assemblée  générale  de  notables,  et  leur 
communiqua  l'intention  où  était  l'empereur  d'ériger  la  Hollande 
en  royaume.  L'assemblée  exprima  la  douleur  qu'elle  éprou* 
vait  d'un  changement  si  contraire  aux  habitudes  nationales; 
mais  Napoléon  refusa  d'entendre  ses  plaintes  ;  alors,  et  «  pour 
éviter  de  plus  grands  maux,  »  elle  demanda  pour  roi  le  prince 
Louis,  sous  la  garantie  d'une  charte  constitutionnelle  qui  assu- 
rerait les  libertés  de  la  nation  [5  j  uin].  Napoléon  proclama  Louis 
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roi  de  Hollande,  et  lui  dit  :  «  Ne  cessez  jamais  d*ètre  Français  ; 
la  qualité  de  connétable,  que  tous  conservez,  vous  retracera 
les  devoirs  que  vous  avez  à  remplir  envers  moi  et  Fimpor- 
tance  que  J'attache  à  la  garde  des  places  fortes  que  je  vous 
confie.  )» 

Gâtaient  donc  deux  lieutenants  que  Napoléon  se  donnait  en 
Hollande  et  à  Naples  :  mais  il  ne  s'arrêta  pas  à  ces  deux  intro* 
nisations,  dans  lesquelles  on  voyait  au  moins  la  pensée  louable 
d'assurer  contre  les  Anglais  les  deux  extrémités  de  Tempire  : 
«  guidé,  dit-il,  par  la  grande  pensée  de  consolider  Tordre  social  et 
son  trône,  qui  en  est  le  fondement ,  et  de  donner  des  centres  de  cor- 
respondance et  d'appui  au  grand  empire,  »  il  octroya  à  sa  sœur 
Ëlisa  Bacciochi,  déjà  gratifiée  des  principautés  de  Piombino  et 
de  Lucca,  Massa  et  Carrara  ;  à  Pauline  Borghèse,  Guastalla  ;  à 
Murât ,  la  souveraineté  héréditaire  des  duchés  de  Bei-g  et  de 
Clèves  ;  à  Berthier,  la  principauté  de  Neufchâtel  ;  à  Talleyrand 
et  à  Bemadotte,  les  principautés  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Corvo,  «  qui  étaient  un  sujet  de  litige  entre  le  roi  de  Naples  et 
la  cour  de  Rome,  et  qu'il  érigeait  en  fiefs  immédiats  de  Tem- 
pire,  pour  mettre  un  terme  à  ces  difficultés  [31  mars].  »  Enfin 
à  se  réserva,  dans  les  anciens  États  vénitiens,  les  douze  pro- 
vinces de  Dalmatie,  d'Istrie,  de  Trévisc,  de  Conegliano,  de  Bel  • 
lune,  de  Fcltre,  de  Frioul,  de  Bassano,  de  Yicence,  de  Cadoie, 
de  Rovigo,  de  Padoue,  avec  30  millions  de  domaines  nationaux, 
et  il  les  concéda  plus  tard  à  ses  généraux  ou  ministres,  comme 
grands  fiefs  immédiats  de  l'empire,  pour  être  transmis  à  leur 
descendance  mâle,  par  ordre  de  primogéniture 

Ces  fiefs  de  l'empire  concédés  à  des  Français  dans  des  pays 
étrangers,  ces  lieutenants  de  l'empereur  mis  sur  des  trônes 
vassaux,  ce  système  d'États  fédératifs,  renouvelé  du  système 
dynastique  de  Louis  XIY,  tout  cela  n'était  accepté  qu'avec  une 
profonde  répugnance  par  les  peuples  qui  se  voyaient  donnés, 
partages,  distribués,  comme  butin,  à  des  souverains  étrangers 
et  inconnus.  La  révolution  française  ne  leur  apparaissait  plus 
que  comme  une  oppression  ;  leur  agrégation  au  grand  empire, 
que  comme  la  perte  de  leur  existence  nationale  ;  les  réformes 
administratives,  l'égalité  civile,  la  destruction  des  tyrannies 
féodales  et  les  autres  bienfaits  de  la  conquête,  que  conune  des 
importations  de  mœurs  étrangères.  Nul  ne  voulait  voir  le  ré- 
sultat et  l'avenir,  tout  -le  monde  regardait  les  moyens  et  le 
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préstmt  :  de  là  ^iot  que  Napoléon  eut  à  combattre  oon^sculo- 
méat  les  rois,  mais  les  peuples  ;  et  il  devait  succomber  dans  cette 
lutte  contre  nature. 

Ces  changements  ne  furent  pas  mieux  goûtés  par  la  France, 
qui,  en  se  donnant  éperdument  à  un  homme  de  génie,    ue 
croyait  rien  devoir  à  sa  iamilie.  £lle  regretta  son  sang  versé 
pour  ces  princes  improvisés,  à  qui  leur  frère  concédait,  comme 
son  bien,  les  pays  conquis  par  les  armées  républicaines  ;  elle 
murmura  de  voir  dépenser  dans  un  intérêt  de  dynastie  les  lré« 
sors  de  sympathie  et  d^aliiance  qu*cUe  avait  acquis  chez  tous 
les  peuples  ;  elle  s'indigna  de  la  restauration  des  privilèges  ter- 
ritoriaux, auxquels  elle  faisait  la  guerre  depuis  sept  siècles* 
C'était  Âusterlitz  qui  conduisait  Napoléon  dans  cette  voie  d^er* 
reurs  ;  Austerlitz,  qui,  en  consolidant  son  régime  iinpéi'ial,  lui 
valut  tant  d'adulations,  qu'il  ne  tint  qu'à  lui  de  se  croire  plus 
qu'un  homme.  Sa  gloire,  qu'il  avait  toujoui^  confondue  avec 
celle  de  la  France,  lui  devint  dès  lors  personnelle  ;  sa  marche 
fut  plus  franchement  despotique  ;  ses  actes  prirent  un  carac- 
tère ouvertement  contre -révolutionnaire.  Ainsi  le  sénat  dé- 
créta :  a  Quand  Sa  May  esté  le  jugera  convenable,  soit  pour  ré- 
compenser de  grands  services,  soit  pour  exciter  une  noble 
émulation,  soit  pom*  concourir  à  l'éclat  du  tiône,  elle  pourra 
autoriser  un  chef  de  famille  à  substituer  ses  bieos  libres  pour 
former  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  Sa  Majesté  érige- 
rait en  sa  faveur,  réversible  à  son  lils  aine ,  né  ou  à  naiti*e,  et 
à  ses  descendants  en  ligne  droite  [1806,  14  août].  »  Que  deve- 
nait régalité  avec  les  substitutions  et  les  majorais^  avec  des 
propriétés  nobles  et  des  propriétés  roturières,  avec  des  ludivi- 
dus  formant  caste?  C'était  là  une  triste  conséquence  du  sys- 
tème dynastique  ;  mais  Napoléon  voulait,  en  rétablissant  des  ti- 
tres, une  hiérai'chie,  une  noblesse  politique,  réconcilier  les 
rois  avec  la  révolution,  se  montrer  à  eux  comme  l'ennemi  de 
l'anarchie  et  le  restaurateur  de  l'ordre  social,  par  conséquent 
les  forcer  à  lui  tendre  une  main  amie. 

Tous  ks  actes  du  gouvernement  parurent  empreints  de  la 
même  couleur  aristocratique  :  des  lestitutions  arbitraires  de 
forêts  fwent  faites  illégalement  aux  émigrés,  et  Ton  recon- 
struisit ainsi  les  grandes  fortunes  des  anciennes  familles,  «  sans 
lesquelles,  disait  l'empereur,  il  est  iinpossible  de  gouverner.  » 
Les  charges  d'agent  de  change  et  de  courtier  de  commerce,  ks 
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diani^ivs  syndicales  et  les  autres  înstitutfons  mercantiles  de 
rancîeii  régime  furent  rétablies;  et  il  se  forma  ainsi  des  corps 
qui  composèrent  une  sorte  d'aristocratie  financière,  «  la  pire 
des  aristocraties,  n  disait  lui-même  Napoléon.  Le  nouveau  code 
de  procédure  civile  ne  fut  qu*un  remaniement  de  Tordonnance 
de  4667,  où  Tesprit  des  vieux  procureurs  domina,  et  qui  fit  re- 
naître une  race  de  procéduriers  aussi  rapaces  que  ceux  de  Fan- 
Gîen  temps  [i806,  9  mai].  La  taxe  somptaaire  sur  les  chevaux, 
les  équipages,  les  domestiques,  ftrt  abolie,  et  Ton  augmenta 
Timpôt  sur  le  sel,  les  droits  sur  le  sucre,  et  les  octrois  ;  les  im- 
pôts s'élevèrent  à  777  millions.  L'autorité  des  préfets  devint  si 
tyrannique  que  l'empereur  fut  obligé  d'en  réprimer  les  écarts  ; 
les  emprisonnements  arbitraires  se  multiplièrent,  et  les  accusés 
d*attentat  à  la  sûreté  de  l'État  furent  détenus  sans  jugement 
public  ;  le  secret  des  lettres  fut  violé.  On  prépara  dans  les  tom- 
beaux de  Saint-Denis  une  place  pour  la  quatrième  dynastie  ;  le 
calendrier  grégorien  fut  rétabli  ;  ia  Saint-Napoléon  remplaça 
les  fêtes  révolutionnaii*es;  le  palais  impérial  eut  un  règlement 
d*étiquette,  en  huit  cent  dix-neuf  articles,  que  Louis  XIY  n'au- 
rait pas  désavoué.  Néanmoins  tout  cela  passa  presque  inaperçu, 
parce  que  tout  cela  fut  fait  avec  habileté,  dissimulé  par  la  gloire, 
mêlé  à  d'immenses  améliorations.  Ainsi  on  réorganisa  la  ban- 
que de  France,  qui  avait  subi  une  grande  crise  en  1805;  ou 
créa  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  maisons 
d*édacation  pour  les  filles  de»  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur, des  conseils  de  prud'hommes  pour  régler  les  différends 
entre  les  fabricants  et  les  ouvriers  ;  on  fonda  des  prix  décen- 
naux pour  les  ai*ts  et  les  sciences  ;  on  construisit  les  routes  du 
mont  Cenis  et  de  la  Corniche  ;  on  améliora  la  navigation  de  dix- 
huit  rivières  ;  enfin  on  embellit  Paris,  dont  Napoléon  voulait 
£siire  la  capitale  de  l'Europe,  «  quelque  chose  de  fabuleux,  di-* 
sait-fi,  de  cdossal,  d'inconnu  jusqu'à  nos  jours.  » 

§  II.  Démêlés  AVEC  l'Autriche  et  la  Prusse. —  Confédération 
DO  Rnm.  —  Négocutions  avec  l^Angleterre  et  la  Russie.  — 
Toute  cette  restauration  des  choses  anciennes  ne  réconciliait 
pas  l'Europe  avec  la  France  :  dynastie,  noblesse,  institutions, 
tout  cela  n'en  était  pas  moins  révolutionnaire,  et  les  rois  avaient 
plus  à  craindre  le  système  dynastique  de  Napoléon  que  la  pro- 
pagande démocratique  de  la  Convention.  L'Angleterre  et  la 
Rttssie  restaient  ouvertement  hostyes  :  celle-ci  avait  jeté  une 
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année  dans  la  Daknatie,  celle-là  dans  le  royaume  de  Naples,  où 
elle  avait  fait  réyolter  la  Galabre,  et  remporté  un  avantage  sur 
les  Français  au  combat  de  Sainte-Euphémie  [1806,  6  juillet]. 
Quant  à  l'Autriche,  elle  avait  déjà  témoigné  son  désir  de  secouer 
le  traité  de  Presbourg  :  elledevait  livrer  aux  troupes  ft-ançaises  les 
Bouches  de  Cattaro,  cédées  par  ce  traité  ;  mais  elle  laissa  per- 
fidement les  troupes  russes  s^emparer  de  ces  places.  Napoléon, 
irrité,  suspendit  la  marche  de  la  grande  armée  qui  revenait  en 
France;  il  déclara  qu'il  garderait  Braunau  jusqu'à  ce  que  la 
cour  de  Vienne  eût  forcé  les  Russes  à  évacuer  les  Bouches  de 
Cattaro  ;  enlin  il  envoya  Marmont  avec  vingt  mille  hommes  dans 
la  Dalmatie,  et  lui  fit  occuper  la  ville  neutre  de  Raguse.  Cet 
incident  eut  une  grande  influence  sur  les  événements  posté- 
rieurs :  cent  cinquante  mille  Français  restèrent  cantonnés  dans 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  et  menacèrent  les  États  autrichiens 
d'une  nouvelle  invasion.  Mais  la  quatrième  coalition,  qui  com- 
mençait à  se  former,  n'eut  pas  la  cour  de  Vienne  pour  instiii- 
ment  et  pour  victime  :  ce  fut  la  cour  de  Berlin. 

Depuis  dix  ans,  la  France  voulait  fonder  la  paix  du  continent 
sur  l'alliance  prussienne  :  avec  cette  alliance,  l'Autriche  et  la 
Russie  ne  pouvaient  plus  nous  attaquer,  toute  coalition  devenait 
impossible,  et  l'Angleterre  se  trouvait  ainsi  contrainte  à  poser 
les  armes.  C'était  sur  la  Prusse  que  Napoléon  avait  primitivement 
basé  tousses  plans  politiques;  c'était  par  elle  qu'il  voulait  rejeter 
l'Autriche  hors  de  l'Allemagne,  reléguer  la  Russie  dans  ses 
glaces  du  Nord  ;  c'était  avec  elle  qu'il  voulait  former  une  nation 
allemande,  grande,  compacte,  de  trente  millions  d'habitants, 
qui  aurait  été  le  contre-poids  du  nord  et  du  midi  de  l'Europe.  Il 
se  proposait  de  faire  prendre  à  la  maison  de  Brandebourg  un 
titre  impérial  ;  il  aurait  abandonné,  pour  l'alliance  prussienne, 
son  système  d'États  fédératifs  dont  il  connaissait  tout  le  danger  ; 
il  s'était  même  engagé,  pour  prix  de  cette  alliance,  à  «(  ne  ja- 
mais accroître  ni  l'empire  français  ni  le  royaume  d'Italie.  »  A 
toutes  ces  offres,  la  cour  de  Berlin  n'avait  répondu  que  par  une 
haine  insensée  et  une  mauvaise  foi  pleine  de  maladresse  :  elle 
voulait  les  avantages  de  l'alliance,  mais  sans  l'alliance,  et  pour 
servir  la  coalition.  Aussi,  quand  elle  reçut  le  traité  du  45  dé- 
cembre, elle  fut  saisie  de  stupeur  et  de  colère,  et  refusa  de  le 
ratifier  ;  mais,  au  lieu  de  se  déclarer  franchement  ennemie,  elle 
qui  venait  de  se  lier  à  l'Angleterre  par  un  traité  de  subsides, 
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renvoya  Haugwitz  à  Napoléon  pour  mettre  à  Falliance  des  con* 
ditions  qui  la  détruisaient,  et  ne  prendre  le  Hanovre  qu'en 
dépôt.  L'empereur  fut  indigné,  et  conçut  dès  lors  pour  la  Prusse 
le  plus  profond  mépris,  une  haine  qui  ne  s'apaisa  jamais  :  c'é- 
tait, pensait-il,  une  ennemie  qu'il  fallait  frapper  sans  ménage- 
ment pour  la  forcer  à  lever  le  masque  ;  et  il  ne  répondit  aux 
propositions  de  Haugwitz  qu'en  lui  imposant  un  traité  plus  oné- 
reux que  le  premier,  par  lequel  il  forçait  la  Prusse  à  déclarer 
la  guerre  à  l'Angleterre  [1806,  15  févr.].  Il  s'attendait  à  une 
rupture  ;  mais  le  roi  se  résigna  à  ratifier  ce  traité,  «  afin,  dit-il 
plus  tard ,  de  conserver  intacte,  pour  une  époque  facile  à  pré- 
voir, la  masse  de  ses  forces,  dont  FEurope  avait  le  plus  grand 
besoin  ;  »  et  il  s'empara  du  Hanovre  à  titre  définitif.  Alors  TAn- 
gleterrc  ordonna  le  blocus  des  ports  prussiens,  en  disant  que 
«  la  conduite  de  la  cour  de  Berlin  réunissait  tout  ce  que  la  ra- 
pacité a  d'odieux  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  méprisable  dans  la 
servilité  ;  »  le  roi  de  Suède,  a  ce  fou  qui  finirait,  disait  Napo- 
léon, par  quelque  catastrophe,  »  déclara  la  guerre  à  la  Prusse; 
la  Russie  rompit  toute  relation  avec  elle.  Mais  tout  cela  ne  fut, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  jeu  :  «  les  puissances  coalisées,  disait-on 
dans  le  parlement  anglais,  savaient  bien  que  la  cour  de  Berlin 
était  toujours,  d'intention,  une  alliée  fidèle  de  l'Angleterre,  par 
cela  seul  que,  comme  l'Angleterre,  elle  nourrissait  une  vive 
haine  contre  le  gouvernement  français.  )» 

Napoléon,  n'ayant  pu  créer  une  Allemagne,  c'est-à-dire  une 
ban  icre  à  la  Russie  et  à  l'Autriche,  avec  la  Prusse,  chercha  à  le 
faire  par  le  renouvellement  de  la  ligue  du  Rhin,  conçue  par  Ma- 
zarin  en  1658.  Depais  le  traité  de  Presbourg,  tous  les  princes 
voisins  de  la  France  demandaient  à  s'unir  à  elle  par  un  iien 
fédératif  qui  les  afiranchit  des  vengeances  de  l'Autriche. 
«  La  situation,  disait  le  ministre  de  France  à  la  diète  de  Ratis- 
bonne,  dans  laquelle  ce  traité  avait  placé  directement  les  coura 
alliées  de  la  France,  et  indirectement  les  cours  qui  rèntourent 
et  qui  l'avoisinent,  était  ûacompatible  avec  la  condition  d'un 
état  d'empire  ;  c'était  pour  elle  et  pour  ces  princes  une  nécessité 
d'ordonner  sur  un  nouveau  plan  le  système  de  leurs  rapports.  » 
Des  négociations  secrètes  s'entamèrent  à  ce  sujet  ;  et  enfin  un 
traité  fut  signé  [12  juillet],  par  lequel  les  rois  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg,  l'électeur  de  Ratisbonne,  lesgrands-ducs  de  Bad< 
et  de  Berg,  le  landgrave  deHesse-Darmstadt  et  dix  autres  petit; 
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princes  se  séparèrent  à  perpétuité  de  l*Einpire  gennaniqQe,  w 
déclarèrent  indépendants  de  toute  puîssaiiee  étrangère,  et  s'ani* 
rent  entre  eux  par  une  confédération.  Les  intérêts  de  la  confié-» 
dération  étaient  réglés  par  une  diète  tenue  à  Francfort,  et  pré^ 
sidée  par  le  primat  de  Ratisbonne.  L*empereur  des  Français 
était  déclaré  le  protecteur  de  la  confédération,  mais  sans  qu^il 
eût  ostensiblement  le  pouvoir  et  les  attribiftionsqu^avait  Tempe- 
nur  d'Allemagne  comme  suzerain.  Ce  pouvoir  et  ces  attr&u* 
tlons,  il  les  obtenait  plus  sûrement  et  en  réalité,  en  attackint  la 
confédération  à  la  France  au  moyen  d^un  traité  d^alliance,  en 
vertu  duquel  toute  guerre  continentale  devenait  commune  aux 
deux  parties  ;  et  dans  ce  cas  la. France  apportait  pour  contingent 
deux  cent  mille  bommes,  et  la  confédération  soixante-trois 
mille. 

La  formation  de  la  confédération  du  Rhin,  dernière  consé- 
quence de  la  guerre  des  seigneurs  contre  TEmpire,  commencée 
sons  Luther,  continuée  par  le  traité  de  Westphalie,  achevée  par 
les  traités  de  Campo-Foi*mio,  de  LunéviUe  et  de   Presboui^, 
était  un  grand  événement.  Elle  semblait,  il  est  vrai,  tout  à  Fa- 
vantfl^e  de  la  France,  à  qui  elle  donnait  un  ascendant  fixe  et 
régulier  sur  la  Germanie,  une  ceinture  d*Ëtats  dévoués  et  une 
armée  de  soixante  mille  hommes  ;  mais  si  elle  eût  pu  se  consti- 
tuer et  s'étendre,  rAUemagne  devenait  par  elle  une  nation  ; 
et  une  nation  de  trente  millions  d'individus  ne  serait  pas  restée 
sons  le  protectorat,  mais  dans  Talliance  réelle  de  la  France. 
Telle  qu*dle  était,  elle  porta  un  coup  mortel  à  la  féodalité 
allemande  :   la  noMesse  immédiate^    c'est-à-dire    celle   qui 
prétendait  relever  directement  des  empereurs,  fût  abolie;  un 
miHier  de  petites  scmverainetés  se  trouva  réduit  à  trente  ;  les 
lois  civiles  furent  améliorées  par  les  lois  françaises  ;  les  popu- 
lations, assimilées  entre  elles,  furent  assujetties  à  un  régime 
uniforme  delégislation  et  d'impôt  ;  radminisijration  eut,  pour  la 
premfère  fois,  de  Tunité  et  delà  régularité,  etc. 

Les  confédérés  notifièrent  à  la  diète  de  Ratisbonne  leur  se** 
paration  de  FErapire  [t806,  i*'  août].  En  même  tempe  Napoléon 
déclara  qu'il  ne  reconnaissait  plus  la  constitution  germanique, 
et  qu'il  traiterait  dorénavant  tous  les  princes  allemands  ccmmie 
souverains  absolus.  La  cour  d'Aqtriche  fut  stupéfaite;  mais 
eomrae,  à  eette  époque,  TAngteierre  et  LaRussLâavaionientaflié 
des  négoeiatiens  padftques  asee  la  fraaes^  alla  ta  décida  à  m 


dépouiller  sans  résistance  d'une  iraine  dignké  (6  août}  : 
François  U  renonça  à  son  titre  denopereur  d'Allemagne  et  de 
roi  des  Romains  ;  il  déclara  dissous  les  liens  qui  Tavaicat 
attaché  à  TEmpire  germanique;  délia  ks  électeurs,  princes  et 
Ëtats  de  leurs  devoirs  envers  lui  ;  incorpora  ses  provinces  alle- 
mandes à  ses  Ëtats  autrichiens,  et  conunença,  sous  le  nom  de 
François  1«%  la  série  des  empereurs  d'Autriche.  L'Empire  cvéé 
par  Charlemagne,  ^rès  mille  six  ans  de  durée,  cessa  d'exister. 

La  Prusse,  qui  avait  tant  travaillé  à  détruire  cet  Empire, 
mais  à  son  proût,  fut  consternée  d'une  confëdéiation  qui  allait 
faire  une  Allemagne  en  dehors  d'elle  et  même  cotitre  elle.  Elle 
accusa  les  princes  confédérés  de  trahison  cnvei  s  la  patrie  alle- 
mande; elle  réveilla  l'orgueil  germanique  contre  la  domination 
de  la  France  ;  die  essaya  de  faire,  avec  la  Saxe,  la  Hesse,  le  Meck* 
lembourg,  les  villes  hanséatiques,  une  confédération  du  Nord, 
dont  elle  aurait  le  protectorat.  Ses  agents,  de  concei*t  avec  ceux 
de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  répandirent  des  libelles  contre 
l'occupation  de  l'Allemagne  pai*les  troupes  françaises  (%  exci- 
tèientles  Bavarois  à  la  révolte,  formèrent  des  sociétés  secrètes, 
prêchèrent  même  Tassassiiiat.  Napoléon  crut  le  danger  assez 
grand  pour  sévir  cruellement  contre  les  auteurs  de  ces  libelles  : 
un  libraiie  de  Nui^amberg  fut  fusillé,  et  cinq  autres  condamnés 
à  la  prison, 

L'Angleterre  et  ia  Russie  auraient  pu  empêcher  la  formatîMi 
de  la  confédération  du  Rhin  ;  car  elles  négociaient  alors  avec  la 
France,  et  celle-ci  leur  avait  déclaré  «  qu'une  paix  immédiate 
arrêterait  tout  changement  prqjetë  en  Allemagne;  »  mais  elles  ne 
négociaient  que  pour  se  donner  le  temps  de  former  ia  quatiième 
coalition»  La  mort  de  Pitt  avait  amené  un  ministère  formé  de 
toutes  les  nuances  de  l'oppositioa,  et  dans  lequel  Fox  entra 
comme  chai'gé  des  affaires  extérieures.  Aussitôt  des  négociations 
paciâques  furent  entamées  avec  la  France  [1806,  msrs],  négo- 
ciations pleines  de  convenanoes  et  de  bonne  foi,  mais  qui  mai- 


(f)  «  L'AltemtgiM,  êkuÊk  ua  fNtmyhlel  4ê  M.  te  Q«iA«,  êgfkméni-i^^  m  que 
tool  devenuct  U  H«llanéei,  la  Suisse,  l'Ualit  ?  Ce  «^ett  m  te  Tiamùê  m  r  Anglelerve 
^ui  peuvent  acconpUr  le  frand  œuvre  de  là  délivrance  eurepéeooe  :  e'est  à  TAJIe- 
tnagoe  qu'il  est  réservé.  C'est  l'Allemagne  qui  a  été  la  principale  cause  de  la  ruine 
de  l'Europe,  c'est  rATleinagne  qui  doit  opérer  l'afThiiichisseinnit  général  et  rcsti- 
tner^  U  F^aee  me  ek«te«oe  (f«m|«aic  e4  li«rm(NM|M  ^fà  tk  wéemé^mt^H  Mws 
Im  ^peufles  tl  avec  eltowèiao.t 
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chèretit  avec  lenteur,  parce  que  Fox,  patriote  sincère,  devait  né- 
cessairement chercher  à  diminuer  la  grandeur  démesurée  de  la 
France,  et  que  Napoléon,  soit  qu'il  ne  crût  la  paix  ni  possible 
ni  durable,  soit  quMl  fût  égaré  par  son  ambition  de  dynastie,  ne 
voulait  rien  céder  de  ses  avantages  ;  d'ailleurs  le  cabinet  bri- 
tannique exigeait  une  négociation  commune  avec  la  Russie,  et 
le  cabinet  français  voulait  une  négociation  séparée  avec  chacune 
des  deux  puissances.  Le  czar  craignit  d'être  sacrifié  par  TAn- 
gleterre,  et  il  envoya  à  Paris  un  négociateur  avec  les  pouvoirs 
les  plus  complets  :  la  France  et  la  Russie  n'ayant  à  se  disputer 
que  les  Bouches  deCattaro,  le  traité  fut  bientôt  conclu  [20  juill.]. 
Mais  l'Angleterre  ayant  reproché  à  Alexandre  sa  défection, 
celui-ci  refusa  de  ratifier  le  traité  ;  et  dans  le  même  temps  Fox 
vint  à  mourir  [13  sept.]  :  «  ce  fut  une  des  fatalités  de  ma  car- 
rière, dit  Napoléon  ;  s'il  eût  continué  de  vivre,  la  cause  des  peu- 
ples l'eût  emporté,  et  nous  eussions  fixé  un  nouvel  ordre  de  choses 
en  Europe,  n  Alors  la  conduite  des  affaires  britanniques  étant 
retombée  aux  mains  des  disciples  les  plus  ardents  de  Pitt,  la  né- 
gociation ne  fut  plus  qu'un  jeu.  Napoléon  proposa  vainement  de 
céder  à  l'Angleterre  le  Hanovre,  Malte,  le  Cap,  Pondichéry,  Ta- 
bago,  etc.,  c^est-à-dire  plus  qu'elle  n'obtint  en  1814;  le  cabinet 
anglais  déclara  «  qu'il  voulait,  non  ses  propres  avantages,  mais 
ceux  de  son  allié  impérial  ;  d  et,  par  l'oubli  le  plus  étrange  de 
ses  intérêts,  des  intérêts  de  toute  l'Europe,  il  demanda  pour  la 
Russie  la  Dalmatie  et  les  îles  Ioniennes,  c'est-à-dire  deux  portes 
de  l'empire  ottoman.  La  négociation  fut  rompue.  «  L'avenir  dé- 
voilera, dit  Talleyrand,  si  ceux  qui  se  plaignent  de  la  grandeur 
et  de  l'ambition  de  la  France  n'ont  pas  à  imputer  à  leur  haine 
et  à  leur  injustice  la  grandeur  et  l'ambition  dont  ils  se  plai- 
gnent. La  France  ne  s'est  agrandie  que  par  les  efibrts  renou- 
velés tant  de  fois  pour  l'opprimer.  » 

§  m.  Rupture  avec  la  Prusse.  —  Dans  le  cours  de  ces  négo- 
ciations, l'Angleterre  révéla  à  la  Prusse  l'article  relatif  à  la 
restitution  du  Hanovre.  Napoléon,  il  est  vrai,  avait  dédaigné 
d'avertir  la  cour  de  Berlin  de  ce  pix^jet  de  restitution,  dont  le 
cabinet  britannique  avait  fait  une  condition  indispensable  :  il 
ne  voulait  pas  subordonner  un  aussi  grand  intérêt  que  celui  de 
la  paix  générale  à  l'intérêt  particulier  de  la  Prusse,  et  il  se  ré- 
servait de  donner  des  indemnités  à  cette  puissance.  Mais  au  nom 
seul  de  ce  Hanovre,  «  qui,  suivant  un  ministre  prussien,  con- 
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solait  de  tout  et  servait  de  remède  à  tout,  »  il  y  eut  eu  Prusse 
une  explosion  de  fureur  contre  Faille  perfide  qui  disposait  in- 
solemment du  territoire  des  autres,  et  Ton  ne  vit  que  la  guérie 
pour  venger  cet  outrage.  La  cour  et  Farmée,  éblouies  par 
l'image  du  grand  Frédéric,  étaient  folles  de  haine  et  d^orgueil: 
les  jeunes  officiers  brisèrent  les  vitres  du  ministre  Haugwitz  et 
aiguisèrent  leurs  épées  à  la  porte  de  Fambassadeur  de  France: 
la  reine,  belle,  ardente,  romanesque,  adorée  de  ses  sujets,  s'en 
alla,  vêtue  d'un  uniforme  de  dragon,  passer  des  revues  et  courir 
les  casernes  ;  le  roi,  entraîné  par  les  passions  de  sa  famille  et 
les  clameurs  des  vieux  généraux  de  la  guerre  de  sept  ans,  se 
prépara  à  entrer  en  campagne  et  chercha  à  former  sa  confédé- 
ration du  Nord.  Napoléon  déclara  formellement  qu'il  s'opposait 
à  cette  confédération,  et  que  Foccupation  de  la  Saxe  par  les 
troupes  prussiennes  équivaudrait  à  une  déclaration  de  guerre 
[4806,  10  août].  Ce  fut  un  nouveau  sujet  de  colère,  et  l'année 
fut  dès  lors  mise  en  mouvement  ;  mais  en  même  temps  la  cour 
de  Berlin  continua  bassement  ses  protestations  de  fidélité  en- 
vers Napoléon,  jusqu'à  ce  qu'Alexandre  eût  rompu  ses  négo- 
ciations avec  la  France  et  que  les  amis  de  Pitt  eussent  pris  le 
ministère.  Alors,  et  dès  que  la  Russie  eut  promis  deux  armées 
et  FAngleterre  des  subsides,  on  se  précipita  dans  la  guerre 
comme  dans  une  fête,  sans  attendre  personne,  avec  un  orgueil 
poussé  jusqu'à  l'extravagance  [45  sept.].  Les  troupes  marchè- 
rent tumultueusement  sur  la  Saxe,  en  chantant,  en  se  faisant 
couvrir  de  fieurs,  en  insultant  les  bourgeois,  qu'elles  appelaient 
jacobins.  «  Nous  sommes  les  sauveurs  de  tous  nos  frères  d'Alle- 
magne, disait  le  roi.  Les  regards  de  tous  les  peuples  sont  fixés 
sur  nous  comme  sur  les  derniers  soutiens  de  toute  liberté,  de 
toute  sécurité,  de  tout  ordre  social  en  Europe.  » 

La  Saxe  fut  envahie  comme  la  Bavière  l'avait  été,  dans  la 
guerre  précédente,  par  les  Autrichiens,  et  Félecteur,  qui  pro- 
testait vainement  de  sa  neutralité ,  fut  contraint  de  livrer 
son  armée  de  vingt  mille  hommes.  L'électeur  de  Hesse,  in- 
stigateur de  lagueneet  allié  intime  de  FAngleterre,  mit  douze 
mille  hommes  sur  pied  malgré  les  observations  de  la  France, 
qui  ne  lui  demandait  que  sa  neutralité  ;  le  prince  de  Fulde- 
Orange  accourut  dans  les  rangs  prussiens;  le  duc  de  Bruns- 
wick, Fauteur  du  manifeste  de  92,  eut  le  commandement  de 
toute  Farmée,  où  le  roi  vint  prendre  place.  Celte  armée,  forte 
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dû  «leuKceB4  mille  àoniMflft,  éiÉil4'1lilél■BgÉU^M1lpfMlt<efllBS; 
mais,  malgré  V^amy,  elte  vivak  «vr  les  aoinrettirs  4e  Hosbadi  ; 
eirc  avait  eocore  les  méthodes  ti  k  roideur  liu  «iède  dernier  ; 
elle  était  commandée  par  des  gënértia  de  k  guerm  de  sept 
ans,  qui  ne  se  doutaient  pas  que  Tart  eûl  fdt  des  progrès  ;  eaàu 
elle  professait  le  plus  grand  mépris  pcmr  lotîtes  les  armées  de 
TEurope,  même  pour  les  vainqueurs  d*AttStertits« 

Napoléon  fut  étonné  de  cette  prise  d'armeft  âiribcmde  :  il  ré^ 
pugnait  à  combattre  une  puissance  que  la  nature  nfeème,  disait- 
il,  avait  destinée  à  être  r«mie  de  ht  France,  et  néanmoms  Û 
dirigea  sur  le  Hein  les  six  corps  qu'41  avait  laissés  «a  Allemagne 
de  telle  sorte  qu'ils  semblaient  menacer  Ërfurth»  La  garde  partit 
de  Paris  en  poste;  k conféd^tkm  du  Rktn  mit  sar  piod sescoah 
tingents.  Autant  il  y  avait  de  confusion  et  de  forkttteriedmsles 
apprêts  de  la  Prusse,  autant  il  y  avait  ée  calo^et  ée  abrité  daal 
les  apprêts  de  la  France.  11  iallait,  disait  Tempereur,  marcher 
sur  Berlin  en  un  carré  de  deux  cent  mille  hommes»  11  parUI 
de  Paris  le  25  scptembm,  arriva  le  7  octobre  à  Bambergi 
et  c'est  là  qu'il  reçut  la  première  communication  des  grlefis  ée 
la  Prusse,  qui  n'avait  pas  encore  cessé  de  protester  de  son  êxsà* 
tié  :  a  La  Puisse,  disait-on  dans  cet  ultimMum,  a  été  inutile* 
ment  neutre,  amie,  alliée  même.  Les  bouleversements  qui 
l'entourent,  l'accroissement  gigantesque  d'une  puissance  essen* 
tiellement  militaire  et  conquérante  qui  l'a  blessée  successive 
ment  dans  ses  plus  grands  intérêts,  et  la  menace  dans  tous,  k 
laissent  aujourd'hui  sans  garantie.  Cet  état  de  choses  ne  peut 
durer.  Le  roi  ne  voit  presque  plus  autour  de  lui  que  des  troupes 
françaises  ou  des  vassaux  de  k  France  prêts  à  marohei*  avee 
elle.  »  Et  l'on  terminait  pai*  cette  sommation  :  «  4»  Que  les 
troupes  françaises,  qu^aucun  titre  fondé  n'appelle  en  Aile* 
magne,  repassent  incessamment  le  Rhin,  toutes  sans  exception, 
en  commençant  leur  marche  du  jour  même  oii  le  roi  se  promet 
la  réponse  de  l'empereur,  et  en  la  poursuivant  sans  s'arrêter; 
car  leur  retraite,  instante,  complète,  est,  au  point  où  en  sont 
les  choses,  le  seul  gage  de  sûreté  que  le  roi  puisse  admettre; 
2°  qu'il  ne  soit  plus  mis,  de  la  pai^t  de  la  France,  aucun  ol)- 
stacle  à  k  formation  de  k  ligue  du  Nord,  qui  embrassera  sans 
aucune  exception,  tous  les  États  non  nommés  dans  l'acte  fonda^- 
menkl  de  la  confédération  du  Rhin.  » 

«  Soldats,  dit  Napoléon  à  son  armée^  k  même  faction,  k 


nème  «Ipiit  ée  TMIge  ^id,  à  la  fiitenr  <te  tios  ^ilsensim)»  In- 
testines, conduisit,  il  T  A  quatorze  an»,  les  PrmsieB»  wa  Milieu 
des  plaines  de  la  Cliaiiipagiie,  dottinè  dansleursconseUs,..  Hs 
veulent  que  nous  évacuions  TAUemagne  à  Taspect  de  leur  af- 
filée !  les  insensé»  !  qu'ils  sachent  donc  qu^il  serait  n^e  fois 
phis  facile  de  détruire  la  gtwide  cajpitale  que  de  flétrir  Thon- 
«eur  des  enfants  du  grand  peuple  !  • 

§  lY.  BirAOJLES  n'iÉiiA  Et  d'Ahokstaeiit*  -^  Le  duc  de  foiins- 
wick  avait  di^[)osé  8<»i  armée  sur  les  deux  revois  de  la  forêt 
de  Thuringe  pour  se  porter,  par  Eisenach,  sur  le  Hein  et  cou- 
per en  deux  Tarmée  française.  Son  avantpgarde,  coBomandée 
par  le  duc  de  Weioiar,  et  forte  de  quinee  mille  homme»,  occu- 
pait Ëisenadi  ;  sa  droite,  forte  de  vingt'^uatre  mille  hommes, 
sous  Rûchel,  était  à  Gotha;  son  centre,  fort  de  soixante-cinq 
mille  hommes  et  commandé  par  lui^mtoe  et  le  roi  de  Prusse, 
était  àErfurth;  sa  gauche,  foiîe  de  cinquante-six  mille  hommes, 
était,  sous  le  prince  de  Hohenlohe,  à  léna.  Deux  corps  d'obseï^ 
vation  étaient,  l'un  dans  la  Hesse,  sous  Blûcher  ;  Tautre  sur  la 
haute  Saal,  sous  Tauenzien;  enfin  le  prince  Eugène  de  Wur- 
temberg avait  une  réserve  de  vingt  mille  hommes  à  Ifagdebourg. 

Pendant  que  Tarmée  prussienne  manœuvrait  tranquillement 
dans  la  Thuringe,  Napoléonconcentra  à  Bamherg  son  armée,  forte 
d3  deux  cent  mille  hommes,  dent  quarante  mille  cavali»^  ;  il  la 
forma  en  trois  colonnes,  qm  devaient  passer  le  Frankenwald  par 
les  routes  parallèles  de  Bayreuth,  de  Gronach  et  de  Cobouiig, 
pour  se  jeter  à  droite  sur  les  communications  de  renBemi  et  Je 
couper  de  Berlin  :  c'était  la  manœuvre  de  Marengo  et  d'Ukn^ 
et  les  Français  allaient  encore  conUMittre  la  face  au  Rhin,  pen- 
dant que  leurs  ennemis  auraient  la  face  à  TElbe.  Le  point  de 
convergence  des  colonnes,  au  delà  du  Frankenwald,  étïdt  Géra, 
qui  devait  servir  de  pivot  au  mouvement  de  conversion  de  toute 
Farmée  sur  les  derrières  des  Prussiens.  La  droite  (SoultetNey) 
se  dirigea  par  Bayreuth,  Hof  et  Plauen;  le  centre  (Bernadette, 
Davoust,  Murât)  se  dirigea,  par  Gronach,  sur  Schleiti,  où  il  mit 
en  déroute  le  corps  de  Tauenzien  ;  la  gauche  (Lannes  et  Auge* 
reau)  se  dirigen,  par  Gobourg,  sur  SaaLfeld,  et  rencontra  Tavant* 
garde  de  Hohenlohe  [1806,  10  oct.],  commandée  par  le  prince 
Louis  de  Prusse,  le  plus  fougueux  instigateur  de  la  guerre  :  elle  la 
battit,  et  lui  fit  perdre  trente-trois  canons  douze  cents  hommes 
et  9m  général.  Trois  corps  devaient  garder  les  communications 
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de  Tannée  avec  la  France  :  c'étaient  les  contingents  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg  qui  étaient  à  Bayreuth,  et  les  deux  corps  de 
Mortier  et  du  roi  de  Hollande  qui  étaient  Fun  à  Wesel  et  Fantre 
à  Mayence. 

Cette  marche  des  Français  jeta  le  trouble  dans  Tarmée  pnis* 
sienne,  qui  vit  sa  gauche  débordée,  la  Saxe  envahie  sur  ses 
derrièi'es,  et  Tennemi  victorieux  au  centre  de  ses  communica- 
tions. Brunswick  se  hâta  d'évacuer  la  forêt  de  Tburinge  et  de 
rétrograder  à  Weimar  pour  s*y  concentrer,  sauver  les  magasins 
qui  étaient  à  Naumbourg,  et  rallier  la  réserve,  qui  marchait 
sur  Halle.  Mais  Napoléon,  arrivé  à  Géra,  continua  son  mou- 
vement de  flanc  sur  la  Saai  ;  Davoust  se  jeta  sur  Naumbourg  pour 
couper  la  route  de  Weimar  à  Berlin  ;  Bemadotte  le  suivit,  et 
Murât  courut  sur  la  route  de  Leipzig  ;  Soult,  Ney,  Augereau  et 
Lannes  marchèrent  sur  léna  :  de  sorte  que  Tarmée  se  trouva 
partagée  en  deux  grandes  masses  qui  devaient  enlever  à  la  fois 
les  deux  principaux  défilés  delà  Saal;  le  centre  s'était  précipité 
à  droite  sur  Naumbourg,  les  deux  ailes  à  gauche,  sur  léna. 
Brunsv^ick  comprit  enfin  le  danger  de  sa  situation  :  voyant  les 
Français  prolonger  leur  mouvement  comme  pour  se  diriger  sur 
TElbe,  il  voulut  les  prévenir,  et  les  côtoya  en  se  couvrant  des 
escarpements  de  la  Saal;  son  armée  était  partagée  en  deux 
grandes  masses  :  le  centre  marchait  par  la  route  de  Weimar  à 
Freybourg,  pour  gagner  de  là  Mersebourg  et  enfin  TElbe;  Taile 
gauche,  commandée  par  Hohenlohe,  masquait  ce  mouvement 
en  gardant  le  défilé  d'iéna,  et  elle  devait  être  soutenue  par  Taiie 
droite,  qui  était  encore  à  Weimar. 

A  rapproche  des  premières  troupes  françaises,  Hohenlohe 
évacua  léna  et  le  plateau  qui  domine  la  Saal,  et  il  se  disposa  à 
filer  le  long  de  la  rivière  à  la  suite  du  roi,  qui  devait  êti*e  près 
de  Freybourg.  Napoléon,  averti  que  du  haut  du  plateau  on  voyait 
la  plaine  couverte  d'énormes  colonnes,  crut  que  toute  Tarmée 
prussienne  était  là,  et  qu'il  allait  la  prendre  en  flagrant  délit  :  il 
précipita  la  marche  des  quatre  corps  qui  formaient  la  masse  de 
gauche,  et  il  rappela  ceux  de  la  droite  :  Murât  dut  revenir  à  toute 
bride  de  Zeist  sur  léna,  pendant  que  Bernadotte  et  Davoust  pas- 
seraient la  Saal,  le  premier  à  Dornbourg,  le  second  à  Naum- 
bourg, pour  se  porter  de  là  sur  Apolda  et  déborder  la  gauche 
ennemie.  «  Soldats,  dit  Tempereur,  Tai^mée  prussienne  est 
coupée  comme  celle  de  Mack  à  Ulm,  il  y  a  ai\io>ird'hui  un  an. 
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Cette  armée  ne  combat  plus  que  pour  se  faire  jom*  et  pour 
regagner  ses  communications.  Si  un  corps  se  laissait  percer,  il 
serait  perdu  d'honneur  !  »  Et  pendant  la  nuit  il  ût  du  plateau 
d'Iéna  une  sorte  de  forteresse  d'où  débouchèrent  à  la  fois  dans 
la  plaine,  au  centre,  Lannes  et  la  garde  ;  à  gauche,  Augerean  ; 
à  droite,  Soult  et  Ney  [14  octobre]  :  en  quelques  heures,  les 
trois  lignes  des  Prussiens  furent  enfoncées;  des  régiments 
essayèrent  de  tenir  en  carrés,  ils  furent  entièrement  détruits  : 
Taile  droite  accourut  de  Weimar,  et  essaya  de  ranimer  la 
bataille  ;  mais,  abordée  de  front  par  Soult,  Augereau  et  Lannes, 
elle  fut  écrasée.  En  ce  moment,  la  cavalerie  de  Murât  arriva  ; 
alors  la  déroute  fut  complète  :  pas  un  bataillon  ne  resta  entier  : 
tout  s'enfuit  pêle-mêle  sur  Weimar. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  de  Prusse  et  le  duc  de  Brunswick 
étaient  arrivés  à  Auerstsedt,  et  ils  poussèrent  la  division  Blûcher 
vers  Kosen  pour  s'emparer  du  défilé  et  masquer  la  marche  de 
Tarmée  sur  Freybourg.  Mais  Davoust  était  parti  de  Naumbourg, 
avait  fait  occuper  le  défilé,  et  se  disposait  à  marcher,  suivant 
Tordre  de  l'empereur,  par  Auerstsedt,  sur  Apolda  ;  il  n'avait 
que  trois  divisions,  Gudin,  Priant  et  Morand,  formant  vingt-sept 
mille  hommes,  dont  deux  mille  cavaliers,  et  il  allait  rencontrer 
cinquante-six  mille  hommes,  dont  douze  mille  de  cavalerie.  La 
division  Gudin  arriva  à  Auerstœdt  quand  les  deux  autres  étaient 
encore  de  l'autre  côté  de  la  Saal,  et  elle  se  vit  attaquée  par 
toute  l'armée  prussienne  :  elle  se  forma  en  carrés,  et,  soutenue 
par  un  feu  d*drtillerie  épouvantable,  elle  résista  à  toutes  les 
charges  de  l'ennemi.  Bernadotte  était  à  Naumbourg  ;  Davoust 
le  supplia  de  se  joindre  à  lui  en  lui  offrant  le  commandement, 
et  en  lui  montrant  un  écrit  de  l'empereur,  ainsi  conçu  :  a  Si 
Bernadotte  est  dans  vos  environs,  vous  pourrez  marcher  ensem- 
ble. ))  Celui-ci  refusa  :  selon  l'ordre  primitif  qu'il  avait  reçu, 
il  se  dirigea,  sur  Dombourg,  emmenant  avec  lui  deux  divisions 
de  Murât,  qui  se  trouvaient  momentanément  sous  ses  ordres,  et 
il  passa  la  Saal;  mais  au  lieu  de  se  poiier,  soit  sur  les  derrières 
de  Brunswick  à  Aueistsedt,  soit  sur  la  gauche  de  Hohenlohe  à 
léna,  il  resta  immobile  et  inutile  entre  les  deux  batailles  (^) . 


(1)  Napoléon,  quand  il  apprit  la  condaite  de  Bernadotte,  était  furieux  :  «  Cela 
est  si  odieux,  dit-il,  que  si  je  le  mets  à  un  conseil  de  guerre,  c'est  eonune  si  je  le 
faisais  fntiller.  U  nul  mievx  d'cd  pat  parUr.  » 


4tê  tâpm. 

Cependant  Dàvûtsst,  ftbàtMimiiié  à  la^mènè,  bâte  ht  Marche  éi 
ses  deui  autres  divisons  ;  Priant  anito  sur  le  pkleau  d' Auer- 
stœdt,  et  couvre  la  droite  de  Gudin  ;  mais  la  gauche  reake  expo- 
sée aut  charges  de  Tennémi,  qui  i*itfonîe  de  piieer  entre  les 
Français  et  la  Saal  pour  leur  couper  ia  retrtite  sur  Kosen  ; 
Brunswick  conduit  lui-même  Tattaque  »  il  «st  blessé  à  mort  ; 
Schmctfau  lui  succède,  Il  est  tué  \  un  dénier  eompagnon  du 
grand  Frédéric,  Mollendorf,  se  met  à  la  tête  des  Pruésiens.  M aia 
alord  Morand  arrive  à  la  gauche,  et  DaYoust  prend  roffensivè  : 
Priant  et  Morand  débordent  les  deut  ailes  eanemi»,  pendant 
que  Gudin  porte  un  coup  décisif  en  s*emparant  des  hauteurs 
qui  dominent  le  chemin  de  Fi^ybourg.  Les  Prussiens  repassent 
le  ravin  d'Auerstaedt  ;  Mollendorf  est  blessé  à  mort.  Kalkreuth 
prend  le  commandement  et  ordonne  la  retraite  :  la  déroute 
commence;  Davoust  s'élance  sur  Tennemi,  lé  sabre,  le  rejette 
sur  Weimar  ;  mais  les  fuyards  dléna  rencontrent  ceux  d'Auer- 
stœdt.  Alors  la  confusion  est  au  comUe  ;  tout  se  heurte,  se 
croise,  se  mêle,  se  disperse,  hommes,  chevaux,  équipages  :  plus 
de  généraux,  pas  d'ordres,  pas  un  point  de  ralliement  ;  la  guerre 
avait  été  faite  si  follement  qu'on  n'avait  rieii  prévu  pour  uoa 
retraite.  Mollendorf  s'enfuit  à  Erfurth,  qui  se  rendit  le  lende^ 
main  avec  quinze  mille  hommes;  le  roi,  à  Sommerda,  et  de  ià 
à  Magdebourg;  Kalkreuth,  à  Greussea,  où  il  fut  atteint  par 
Sonlt,  culbuté,  rejeté  sur  Sondershausen,  et  c'est  là  que  Hdieih- 
lohe  vint  le  joindi-e.  Là  cavalerie  fi-ançaise  ramassait  les  ba- 
taillons prussiens  à  la  course.  C'était  un  désa^re  fabuteua  ; 
tingt-cinq  mille  tués  ou  blessés,  quarante  mille  prisiKinierit 
tix)is  cents  canons,  soixante  diiapeaux ,  furent  les  trophées  dé 
cette  double  victoire,  oh  les  Français  eurent  (kHize  mille  hommes 
tués  ou  blessés,  dont  un  tiers  appaitenait  à  rûniaortdte  divi* 
sion  Gudin. 

§  V.  CoïtQtJÊtfe  DE  Là  KôMÀacam  MtussiGRnï.  -^  Le  roi^  au  Uexk 
de  rallier  lui-même  les  débris  de  son  armée,  s'aiàdt  à  Stettin^ 
pour  aller  chercher  an  delà  de  TOder  ses  dernières  ressouroeft^ 
et  il  chargea  H(^enlohe  de  faiïie  le  ralliement  à  Magdebourg^ 
Mais  l'empereur  ne  laissa  pas  aux  vaincus  le  Icmps  de  se  re» 
mettre  de  leur  terreur  :  pendant  que  Murât,  Ney  et  Soult  se  je- 
taient à  la  poursuite  de  Hoheolohe  par  Nordhausen,  tous  les 
autres  corps  s'en  allèretit  paaseï'  TËlbe  pour  marcher  sur  Berlin. 
Bernadotte  rencontra  à  Halle  Ift  réserve  éa  printoe  de  Wttitett». 


berg  [16  oeiofartl^kbftlUt  opm|klétei9(»t,  f^dta  ma  débris  dans 
Magdebourg,  et  paisa  TËlbe  à  Barby  ;  Lanoes  passa  à  Goswig  et 
alla  s'emparer  de  Spandau;  DavQust,  Augereau,  la  garde,  pas-» 
sèrent  à  Wittemberg.  L'eoipei*eur  réserva  au  vainqueur  d'Aner* 
steedt  rhonneur  d'enti*er  le  premier  k  Berlin  [^  octûbre];  lui- 
même,  qui  s'était  arrêté  à  Poisdam  pour  visiter  la  tombeau  du 
grand  Frédéric,  dont  il  envoya  Tépée  à  Pari»»  airiv^  deux  Jours 
après,  au  milieu  des  afieiaiuations  d4  la  bPUVg0oisie,  qui  acca* 
blait  dlmpréeations  la  noblesac,  cause  dû  la  ruine  de  la  Prusse, 
11  était  enivré  de  sa  victoire  dléna  ;  il  n'avait  que  des  paroles  de 
colère  et  de  vengeance  contre  les  Prussiens  ;  il  semblait  disposé 
à  user  rcvolutionnairement  do  sa  conquête  s  f  Je  rendrai  cette 
noblesse  si  petite,  disait*i|,  qu^elle  s^a  obligée  de  mendier  son 
pain.  y>  11  mit  sur  les  pa^s  conquis  une  contribution  de  guerre 
de  i60  millions;  U  les  partagea  en  quatre  départements,  qu'il 
confia  à  des  administrateurs  français;  il  imposa  aun  autoritéf 
un  serment  qui  laissait  dans  Tincertitude  le  rétablissement  de  la 
monarchie.  «  Soldats,  dit41  à  son  armée,  une  d^s  premièros 
puissances  militaires  de  l'Europe,  qui  osa  naguère  nous  propor 
ser  une  honteuse  capitulation,  est  anéantie.  Les  forêts,  les  défir 
lés  de  la  Franconie,  la  Saal,  TElbe,  que  nos  pères  n'eussent  pa9 
traversés  en  sept  ans,  nous  les  avons  traversés  en  sept  jours. 
Nous  avons  précédé  à  Berlin  la  renommée  de  nos  victoires...  l^s 
Busses  se  vantent  de  venir  à  nous  :  nous  leur  épargner(H)S  la 
moitié  du  chemin,..,  Qui  leur  donnerait  lo  droit  de  renverser 
nos  justes  desseins?  Eux  et  nous  ne  sommes^nous  pas  les  sçlr 
dats  d'Austerlitz?  » 

Cependant  «  Magdebourg  était  la  souricière  ou  se  r^n(lai^nt 
(pus  les  hommes  égarés  de  la  bataille.  9  liohenlohe  y  arriva; 
luais,  pressé  par  les  trois  corps  qui  le  poursuivaient ,  et  sachant 
que  la  route  de  Berlin  était  déjà  fermée,  il  sortit  de  la  p|Mi¥ 
«vac  vingt^deux  mille  hommes,  et  se  jeta  sur  la  route  de  Bat^<- 
nau»  pour  gagner  Stettin  par  Zeb4euick  et  Prentflow  [23  oev- 
tobre].  Son  arrière-garde  était  formée  par  un  corps  de  huit  mil|^ 
hommes  que  commandait  Blûcber.  Ney  bloqua  M^gdebpurg. 
$ouU  se  mit  a  la  poursuite  d'un  corps  qui  o'avait  pas  figuré  h 
la  bataille  d'iéna  :  c'était  celui  du  duc  de  Weimar,  qui  s'était 
échappé  d'Eisenach  par  Brunsivick,  et  avait  passé  l'Elbe  à  Spai> 
daUr  Murât  se  rabattit  sur  Dessau,  où  il  passa  l'Elbe;  il  aruva 
^  SpandaUt  9Ù  U  ^  j^ig^it  k'  Lannes,  et  il  PQurut,  par  Qranii^^- 
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bourg,  sur  Zehdenick  pour  couper  Hohenlohe.  Gdui-ci  chercha 
alors  à  gagner  Prentzlow  par  Boitzembourg  ;  mais  Murai  et 
Lannes  y  arrivèrent  par  Tremplin,  le  battirent  [28  octobre],  èf 
le  forcèrent  à  mettre  bas  les  armes  avec  quinze  mille  hommes, 
soixante  canons  et  quarante-cinq  drapeaux.  Six  mille  hommes 
s'échappèrent;  mais  ils  furent  atteints  à  Passewalk et  contraints 
de  se  rendre.  L'avant-garde  de  Murât  courut  sur  Stettin,  et  cette 
grande  place,  qui  avait  six  mille  hommes  de  garnison,  ouvrit 
ses  portes  à  quelques  escadrons  de  hussards.  11  ne  restait  plus 
que  le  corps  de  Blûcher,  qui,  avant  le  désastre  de  Prentzlow, 
s'était  rabattu  sur  Neu-Strélitz,  où  il  se  joignit  au  corps  de  Wei- 
mar.  Blûcher  prit  le  commandement  de  ces  débris,  formant 
vingt-cinq  mille  hommes,  et  se  dirigea  sur  Schwerin  pour  ga- 
gner Rostock,  mais  il  trouva  Murât  devant  lui;  il  se  rabattit  sur 
le  bas  Elbe,  mais  il  rencontra  Soult  ;  il  voulut  revenir  sur  le 
Havel,  mais  il  rencontra  Bernadotte  ;  alors  il  se  replia  sur  Lu- 
beck,  et  entia  de  force  dans  cette  ville,  qui  aurait  voulu  gar- 
der sa  neutralité.  Murât ,  Soult  et  Bernadette  se  réunirent, 
enfoncèrent  les  portes  de  Lubeck,  et  livrèrent  dans  les  rues 
uft  contbat  terrible,  où  la  ville  souffiit  toutes  les  horreurs 
d'une  prise  d'assaut  :  huit  mille  Prussiens  périrent  ou  mirent 
bas  les  armes.  Blûcher  réunit  encore  dix  mille  hommes  et  ga- 
gna la  Trave  ;  mais  il  se  trouva  acculé  à  la  frontière  de  Dane- 
mai'k  devant  une  armée  danoise  décidée  à  faire  respecter  sa 
neutralité,  et  il  capitula.  Le  même  jour,  Magdebourg  se  rendit 
avec  vingt  mille  hommes,  huit  cents  canons  et  d'immenses  ap- 
provisionnements [8  novembre]. 

Les  trois  corps  que  Napoléon  avait  laissés  en  arrière  étaient 
entrés  en  campagne.  Celui  de  Mortier  partit  de  Mayence  pour 
exécuter  la  sentence  rendue  contre  le  prince  de  Fulde-Orange, 
le  duc  de  Brunswick,  l'électeur  de  Hesse-Cassel,  instigateurs  de 
la  quatrième  coalition:  un  décret  déclara  qu'ils  avaient  cessé 
de  régner.  Mortier  occupa  leurs  États,  licencia  leurs  troupes, 
démolit  leurs  forteresses.  En  même  temps  le  roi  de  Hollande 
partit  de  Wesel,  prit  Paderborn,  Munster,  Osnabruck,  et  joi- 
gnit Mortier  à  Cassel  ;  tous  deux  entrèrent  dans  le  Hanovre 
[novembre] ,  firent  capituler  Hameln  et  Niembourg,  s'empa- 
rèrent de  Bininswick,  de  Brème,  de  Hambourg,  enfin  occupé* 
rent  le  Mecklembourg.  Le  neuvième  corps,  formé  des  contin- 
gents de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  marcha  de  Bayreuth  sur 


1804-1644.  421 

Dresde,  sous  le  commandement  de  Jérôme  Bonaparte  et  de  - 
Vandamme.  L'empereur,  aussitôt  après  la  bataille  d'Iéna,  avait 
renvoyé  les  prisonniers  saxons,  en  leur  disant  qu'il  venait  déli- 
vrer leur  pays,  qui,  depuis  deux  cents  ans,  était  sous  la  pro- 
tection de  la  France.  Alors  Télecleur  rappela  ses  troupes,  se 
déclara  neutre,  et  ouvrit  des  négociations  qui  aboutirent  à  un 
traité  par  lequel  il  prit  le  titre  de  roi  [14  déc],  entra  dans  la 
confédération  du  Rhin,  et  y  fit  entrer  avec  lui  les  quatre  ducs 
souverains  de  la  maison  de  Saxe.  Le  corps  de  Jérôme  se  di- 
rigea de  Dresde  sur  TOder,  où  il  s'empara  de  Glogau  et  investit 
Breslau.  Déjà  Augcreau  avait  occupé  Francfort,  et  Davoust 
Custrin,  place  inabordable,  qui  se  rendit  sans  coup  férir.  Les 
capitulations  des  villes  étaient  encore  plus  scandaleuses  que 
celles  des  corps  d'armée  :  du  délire  de  l'orgueil  les  Prussiens 
étaient  passés  au  délire  du  découragement  ;  jamais  l'an^ogance 
d'un  peuple  n'avait  été  punie  d'une  honte  plus  rapide  et  plus 
complète.  Les  Français  entrèrent  dans  la  Pologne  prussienne; 
le  roi  Frédéric  s'enfuitàKœnigsberg  avec  quinze  mille  hommes, 
seul  débris  de  toute  sa  puissance  militaire. 

La  conquête  de  la  Prusse  était  terminée;  mais  cent  mille 
Russes  arrivaient*  sur  la  Yistule,  et  la  guerre  allait  prendre  un 
jiutre  aspect  et  se  compliquer  de  nouveaux  intérêts  :  Napoléon 
se  trouvait  maintenant  face  à  face  avec  la  restauration  de  la 
Pologne  et  la  conservation  de  l'empire  ottoman  ;  questions  im- 
menses, qui  devaient  embarrasser  toute  sa  politique,  et  qu'il  fut 
contraint  de  sacrifier  pour  chercher  la  solution  de  sa  pensée 
fondamentale,  la  liberté  des  mers. 

§  VI.  Blocus  continental.  —  Depuis  le  traité  d'avril  1805 
et  la  bataille  de  Trafdlgar,  l'Angleterre  exerçait  à  Taise  sd 
tyrannie  sur  l'Océan  ;  elle  visitait,  confisquait  les  neutres  ;  elle 
faisait  la  presse  des  matelots  sur  leurs  navires  ;  elle  leur  inter- 
disait tout  commerce  avec  les  colonies  françaises;  enfin  elle  dé- 
clara que  tous  les  ports  situés  entre  Brest  et  Hambourg  étaient 
bloqués  [1806,  16  mai],  et  que  les  neutres  ne  pouiTaient  plus 
porter  leurs  chargements  que  dans  les  ports -anglais.  Toutes  les 
puissances  maritimes  se  soumirent  à  cet  ordre  monstrueux  : 
une  seule,  Jes  États-Unis,  en  appela  à  h  justice  «  contre  les 
principes  odieux  interpolés  par  l'Angleterre  dans  la  loi  des  na- 
tions; »  elle  arrêta,  par  représailles,  tous  les  Anglais  voyageant 
sur  son  territoire,  et  déclara  que  tout  individu  qui  presserait  un 


matelot  am<Sriçaia  serait  considéré  comme  pir{|te  et  PWi  dç 
mort  (•). 

C'était  r  Angleterre  que  Napoléon  cherchait  à  atteindre  dans  la 
Prusse  ;  c'était  elle  quUl  avait  voulu  abattre  k  léna:  dès  qu'il  fut 
k  Berlin,  il  répondit  à  ces  mesures  l^rbares  par  ce  décret 
[2i  noY.]  ;  «  Considérant  que  TAngletcrre  n'admet  pas  le  droit 
des  gens  suivi  universellement  p^r  les  peuples  policés  ;  qu'il  est 
naturel  d'opposer  à  Tennemi  les  arpies  dont  il  se  sert,  lorsqu'il 
méconnaît  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les  sentiments  li- 
ttéraux, nous  avons  résolu  d'appliquer  h  l'Angleterre  les  usages 
qu'elle  a  consacrés  dans  sa  législation  maritime,  e(  d'en  faire 
un  principe  fondamental  de  l'empire  jusqu'à  ce  que  l'Angler 
teiTe  ait  reconnu  que  le  droit  des  gens  sur  la  mer  est  un  et  |e 
niême  sur  terre  et  sur  mer;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  pro- 
priétés privées  ni  à  la  personne  des  individus  étrangers  a  la 
profession  des  armes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  res- 
treint anx  places  fortes  réellement  investies  par  des  forces  suf- 
fisantes,.. Les  îles  Britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus, 
et  tout  commerce  ou  correspondance  est  interdit  avec  elles. 
Tout  sujet  anglais  qui  sera  trouvé  dans  les  pays  occupés  par 
nps  troupes  ou  celles  de  nos  alliés  ser^  fait  prisonnier  de 
guerre  ;  tout  magasin,  toute  marchandise  et  toute  propriété 
appartenant  à  un  sujet  anglais  sont  déclarés  de  bonne  prise  ;  1^ 
commerce  des  marchandises  anglaises  est  défendu,  et  toute 
marchandise  appartenant  à  l'Angleterre  ou  provenant  de  ses 
fabriques  est  déclarée  de  l)onne  prise;  aucun  bâtiment  anglais 
ou  venu  des  possessions  anglaises  ne  peut  être  reçu  dans  les 
ports  de  la  France  et  de  ses  alliés.  » 

Ce  décret,  d'une  violence  inouïe,  était  contraire  a  tous  les 
principes  de  la  morale  sociale  ;  mais  c^était  une  représaille  pour 
ainsi  dire  équitable,  puisqu'elle  avait  pour  l^ut  de  résoudre  une 
immense  question  de  civilisation  et  (Thumanité.  «  Nous  ^vons 
mis  {es  îles  Bntanniques,  écrivit  l'empereur  au  sénat,  en  état 
de  blocus,  et  nous  avons  ordonné  contre  elles  des  dispositions 

'  C'}  "  Qu'oQ  ouvre  Tfaistoire  de  l'Angleterre,  disait  le  président,  on  ne  rencontrera 
que  des  guerres  destructives,  des  expéditions  de  pirates,  des  intrigues  corruptrices, 
des  Btralagèmes  perfides,  des  révoltes  exeitées,  des  traités  rompus,  U  tyrauaie, 
\$  i&as»«fire,  i»  cruauté,  l*i]itQtérftoce«  Fiisuri^tioii,  et  to«^  cda  pour  nooopolii^r 
te  pom^rce  du  monde.  Depuis  douye  «si  ^Mfi  jpiUfe  aos  yi^&ie^uX|  ^  ^m  jVM^f 
de  ^.pt  concitoyens  sopt  tcf  prifounieri.  i 
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qui  répugnent  à  notra  cœur.  U  nous  «a  a  coûté  de  faire  d^ 
pendre  les  intérêts  des  partieutiers  de  k  querelle  des  rois,  et  de 
revenir^  après  tant  d'aonées  de  cÎTilisation,  aux  principes  qui 
caractérisent  la  baibarie  des  premiers  âges  des  nations  ;  mak 
nous  avons  été  contraint  à  opposer  à  Tennemi  les  mêmes  armcsi 
dont  il  se  servait  contre  nous.  Ces  déterminations,  commandéea 
pai*  un  juste  sentiment  de  réciprocité,  n^ont  été  inspirées  ni  par 
la  passion  ni  par  la  baine^  Les  conditions  de  paix  que  noua 
avons  offertes,  après  avoir  dissipé  les  trois  coalitions  qui  ont 
tant  contribué  à  la  gloire  de  nos  peuples^  nous  les  offrons  en* 
core  aujourd'bui  que  nos  armes  out  obtenu  de  nouveaux  triom** 
pbes«..  Danseeite  nouvelle  position,  n<Hi8  avons  pris  pour  print'* 
cipes  invariables  de  notre  conduite  de  ne  point  évacuer  Berlisi 
ni  Varsovie,  ni  les  provinces  que  la  force  des  armes  a  fait  tomber 
en  nos  mains,  avant  que  la  paix  générale  soit  conclue^  que  les 
colonies  espagndes,  hollandaises  et  françaises  soient  rendues^ 
que  les  fondements  de  la  puissance  ottomane  soient  raffermie-, 
et  Tin  dépendance  absolue  de  ce  vaste  empire,  premier  intérél 
de  notre  peuple,  irrévocablement  consacrée...  »  Mais  la  paix 
était  impossible.  L'Angleterre,  aveuglée  par  sa  haine  insensée 
centre  la  France,  traiiissait  ses  propres  intéi^s  ^  libertés  dû 
rËiu*ope,  la  civilisation,  en  faveur  de  rallié  impérial  dont  elle 
était  dupe  depuis  un  demi-siècle  ;  et  de  même  qu'elle  avait 
laissé  démembrer  la  Pologne  pour  satisfaire  sa  passion  contre  li 
révolution  française,  elle  travaillait  maintenant  dle-mème  k 
livrer  Tempire  ottoman  à  Taigle  moscovite^  éàx»  Tef^oir  dV 
battre  Napoléon. 

§  VU.  Rupture  de  la  Poat«  avec  la  Russie.  -^  I«fi«iiiifieil0N 
Bfi  LA  Pologne.  —  La  Tuitiuie  avait  ouvert  les  yeux  sur  k  sert 
que  lui  réservait  la  protection  de  la  Russie;  elle  était  revenue 
à  sa  politique  naturelle,  et  avait^  depuis  la  bataille  d'Austerlila» 
renoué  ses  relations  d'amitié  avec  la  France»  Elle  était  gow* 
veitiée  par  deux  hommes  éclairés,  le  sultan  Sélim  ili  et  le  viair 
Bat^yciar,  qui  voulaient  régénérer  l'empire  ottomauv  et  avaient 
demandé,  pour  cette  grande  entre^ise^  l'amitié  de  Na|>oléeii» 
Celui-ci  ne  cessait  de  dévoiler  les  projets  de  la  Russie  sur  la 
Tuix^oie,  de  manifester  l'imnaense  intérêt  qu'il  portait  à  c«l 
empila,  de  déclai^er  que  la  seule  conditioa  de  paix  qu'il  ext* 
geait  du  czar  était  la  conservation  de  «on  indépendance  et  da 
son  intégiité.  «  Qui  pourrait  calculer,  écrivait-il  au  sénat,  la 
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durée  des  guerres,  le  nombre  des  campagnes  qu'il  faudrait  faire 
un  jour  pour  réparer  les  malheurs  qui  résulteraient  de  la  perte 
de  Fempire  de  Constantinople,  si  Tamour  d^un  lâche  repos  et 
les  délices  de  la  grande  ville  remportaient  sur  les  conseils  d'une 
sage  prévoyance?  Nous  laisserions  à  nos  neveux  un  long  hé- 
ritage de  guerres  et  de  malheurs.  La  tiare  grecque  relevée  et 
triomphante  depuis  la  Baltique  jusqu'à  la  Méditerranée,  on 
verrait,  de  nos  jours,  nos  provinces  attaquées  par  une  nuée  de 
fanatiques  et  de  barbares  ;  et  si,  dans  cette  lutte  trop  tardive, 
TEurope  civilisée  venait  à  périr,  notre  coupable  indifférence 
exciterait  justement  les  plaintes  de  la  postérité,  et  serait  un 
titre  d'opprobre  dans  Fhistoire.  »  Le  général  Sébastiani  fut  en- 
voyé en  ambassade  à  Constantinople  ;  il  ranima  les  haines  na- 
tionales des  Ottomans  contre  les  Moscovites,  et  engagea  Sélim 
à  faire  rentrer  directement  sous  son  obéissance  la  Yalachie  et 
la  Moldavie,  devenues  en  réalité  des  provinces  russes.  Alexandre 
regarda  cette  entreprise  comme  un  outrage,  et  envoya  sur-le- 
champ  une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes,  commandée 
par  Michelson,  dans  les  principautés.  En  ce  moment  le  roi  de 
Prusse  s'enfuyait  à  Kœnigsberg  en  implorant  Tassistance  de  son 
allié  ;  mais  le  czar  n'en  persévéra  pas  moins  dans  ses  projets,  et 
la  gloire  d'anêter  les  Français  fut  saciifiée  au  «  désir  d'at- 
teindre la  riche  proie  qui  se  présentait.  y>  Michelson  s'avança 
donc  jusqu'à  Bucharest  [1806,  5  janv.],  et  fit  révolter  la  Servie. 
Sélim  envoya  une  armée  sur  le  Danube.  Napoléon  ordonna  à 
Sébastiani  de  resserrer  l'alliance  avec  la  Porte  par  tous  les 
moyens,  et  à  Marmont  de  faire  passer  des  officiers  et  des  armes 
aux  pachas  de  Bosnie  et  de  Scutari. 

Cependant  le  czar ,  voyant  la  Pologne  prussienne  envahie 
par  les  Français,  et  la  Russie  menacée  à  la  fois  sur  ses  deux 
flancs,  se  décida  à  envoyer  une  armée  sur  la  Vistulc  :  il  ne 
Dallait  point  que  l'appât  d'une  proie  nouvelle  exposât  la  proie 
non  moins  précieuse  acquise  depuis  quinze  ans.  Or,  l'appari- 
tion du  drapeau  tricolore  sur  la  Wartha  avait  réveillé  la  Po- 
logne de  son  tombeau  :  ces  frères  que  les  Polonais  attendaient 
depuis  1792,  ils  amvaient  enfin,  après  avoir  passé  sur  le  ven- 
tre de  leurs  oppresseurs  à  Austerlitz  et  à  léna.  Dombrowski, 
Zayonschek  et  les  autres  proscrits  qui  combattaient  depuis 
quinze  ans  dans  les  rangs  français,  se  jetèrent  en  avant  en  ré- 
pétant  ces  mots  de  l'emp^n-eur  :  a  La  France  n'a  jamais  re- 


1804*1814.  425 

connu  les  partages  de  la  Pologne  :  que  les  Polonais  s*annent  et 
prouvent  au  monde  qu'ils  sont  encore  une  nation,  d  Tout  se 
souleva;  les  garnisons  prussiennes  furent  désarmées  par  les 
habitants;  quatre  régiments  polonais  se  formèrent  en  quelques 
jours  ;  la  Gallicie  fut  pleine  d'agitation  ;  douze  mille  hommes 
de  la  Lithuanie  et  de  la  Wolhynie  accouraient  isolément  à 
travers  les  armées  russes  :  enfin ,  quand  Napoléon  arriva  à 
Posen,  au  milieu  des  bénédictions,  des  acclamations,  des  sup* 
plications  de  tout  un  peuple,  il  entendit  cette  touchante  parole  : 
«  La  nation  polonaise,  gémissant  encore  sous  le  joug  des  na- 
tions germaniques,  prie  humblement  et  implore  le  très-auguste 
empereur  qu'il  daigne  faire  renaître  la  Pologne  de  ses  cen- 
dres. » 

Le  partage  de  la  Pologne  est  un  crime  unique  dans  les  temps 
chrétiens  :  depuis  ce  monstrueux  dépècement  d'un  peuple,  le 
droit  public  n'existe  plus,  la  société  européenne  n'a  plus  de 
moralité,  les  nationalités  sont  à  la  merci  des  ambitions  cupides 
et  sauvages  qui  gouvernaient  le  monde  païen,  et  l'on  attend 
encore  du  nouvel  ordre  de  choses  enfanté  par  la  révolution  îvan- 
çaise  d'autres  et  de  plus  solides  principes  de  droit  public.  Aussi 
le  crime  fut-il  combiné  avec  une  profondeur  infernale  et  de 
manière  à  le  rendre  étemel  :  les  trois  spoliateurs  conclurent, 
sur  le  cadavre  de  la  Pologne,  un  pacte  qui  n'a  cessé  de  les  unir; 
pacte  dirigé  principalement  contre  la  France,  la  seule  nation 
qui  pût  venger  la  Pologne  ;  pacte  où  tout  l'avantage  est  à  la 
Russie,  toute  la  honte  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  qui  sont,  de- 
puis cette  époque,  enchaînées  à  servir  l'ambition  de  leur  com- 
plice et  à  trahir  les  intérêts  de  l'Europe. 

Napoléon  vit  la  question  polonaise  tellement  chargée  de  pé- 
rils et  pleine  d'incertitudes,  que,  pour  la  première  fois  de  sa  vie, 
lorsqu'il  était  dans  toute  la  force  de  son  génie  et  à  l'apogée  de 
sa  puissance,  il  hésita.  La  Prusse  était  vaincue,  mais  la  Russie 
était  intacte;  et  l'Autriche  n'attendait  qu'une  occasion  pour 
prendre  le  rôle  qu'elle  joua,  six  ans  plus  tard,  avec  tant  de 
perfidie  et  de  succès  :  en  effet,  elle  avait  déjà  fait  des  menaces, 
envoyé  une  armée  dans  la  Bohême  pour  prendre  à  revers  les 
Français,  refusé  d'échanger  la  Gallicie  contre  la  Silésie.  Pro- 
clamer l'indépendance  de  la  Pologne,  c'était  réunir,  pour  la 
première  fois,  les  trois  puissances  du  Nord  contre  la  France  et 
combler  les  vœux  de  l'Angleterre  *  c'était  ouvrir  une  guerre  in« 
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terminaMe  e%  ni^iTerselté,  dans  laquelle  le  grand  imt  lie  Napo- 
lëoft,  la  paix  maiititïie,  était  oublié;  or  l^raiée  ftançaisc  j 
semblait  mal  disposée  après  une  marche  de  quatre  cents  lieues. 
L'empereur  recula  :  il  distribua  des  armes  à  la  Pologne  prus- 
sienne, il  ne  fit  peser  sur  die  ni  réquisitions  ni  contributions  ; 
H  lui  donna  un  gouvernement  provisoire^  composé  ée  Polonais 
prussiens  ;  mais  il  évita  de  prendre  des  engagements  avec  les 
Polonais  nisses  ;  il  rassura  rAutHche  sûr  ses  possessions  de  là 
Gallicie  ;  enfin  11  fit  écrire  dans  son  bulletin  :  m  Le  trône  et 
Pologne  se  rétablira-t-il,  et  cette  nation  reprendra-t-elle  son 
existence  et  son  indépendance?  Dieu  seul,  qui  tient  dans  ses 
'mains  les  combinaisons  de  tous  les  événements,  est  Farbitreée 
ce  grand  problème  politique  ;  mais  certes  il  n'y  eut  jamais 
d'événement  plus  mémorable,  plus  digne  d'Intérêt.  » 

§  Vlll.  Batailiks  lyÈ  PtJLTuSK  ET  d'Eviac.  —  L^nnée  russe, 
forte  de  quatre-vingt  mille  hommes,  outre  quince mille  Prussiens, 
et  commandée  par  Kaminski,  s'était  avancée  sur  la  Vistule  et 
avait  occupé  Varsovie,  ayant  pour  but  principal  de  couvrir  les 
routes  de  Kœnigsberg  et  de  Grodno.  Mais,  à  l'approche  des 
Français,  elle  évacua  Varsovie  et  se  cantonna  entre  la  Narew  et 
rOokra,  ayant  pour  centre  de  Si»s  positions  Pultudt;  les  Prus* 
siens,  commandés  par  Lestocq,  s'établirent  sur  la  basse  Vistnie. 

L'armée  française  était  foite  de  cent  quatre-vingt  miHe 
hommes,  mais  près  delà  moitié  était  en  arrière:  Mortier  gardait 
les  côtes  depuis  le  Weser  jusqu'à  l'Oder,  et  devait  agff  dans  la  Po^ 
méranie  con tilles  Suédois  ;  un  nouveau  corps,  commandé  par  le 
maréchal  Lefebvre,  et  composé  de  trente  mille  Allemands,  Ita- 
liens et  Polonais,  était  destiné  à  assiéger  Dantdg,  Golberg  et 
Graudentz;  Jérôme  assiégeait  les  places  de  la  Si lésie;  les  troupes  de 
la  confédéi'ation  gardaient  la  Piiisse.  Murât,  Davoust  et  LaniKS, 
formant  l'aile  droite,  entrèrent  à  Varsovie,  où  ils  furent  rcças 
avec  des  transports  de  joie,  et  ils  s'établirent  sur  le  Bug  [818  nov.]; 
le  centre,  formé  de  Soult  et  d'Augereau  passa  le  fleuve  près  de 
Modlin;  la  gauche,  formée  de  Ne  y  et  de  Bemadotte,  s'empara 
de  Thorn  et  d'Elbing.  L'empereur,  étant  arrivé  à  Varsovie, 
voulut,  malgré  la  saison,  en  finir  sur-le-champ  avec  les  Russes 
par  un  coup  d'éclat  :  d'après  ses  ordres,  et  pendant  que  Ney  et 
Bernadottc  manœuvraient  sur  la  basse  Vistule  pour  isoler  et 
couper  Lestocq,  Soult  se  dirigea  sur  Makow  pour  tournei*  les 
Russes;  Augereau  et  Davoust  marchèi'ent  de  front  contre  etix 
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sttt  ^dytilià,  Lanàcs  «ur  Pultask;  mais  le  terrain  entre  la  Na* 
vè^  ei  ia  Vistole  n'étant  qu'un  marais  oii  Ton  enfonçait  jus« 
q«'à  mi-K!orps,  k  matx^  des  Français  se  trouva  retardées  et  au 
lien  d^une  bataille  on  n'eut  qu^une  série  de  combats  isdés,  oà 
les  Hiisses  firent  une  résistance  acharnée,  surtout  à  Pultusk 
[26  déc.].  Ils  se  l'etirèrent  sur  Ostr<^eiika»  ayant  perdu  dix  milU 
hommes  et  quatrt*vingt6  ctmons.  11  était  impossible  de  lespour- 
soitre  :  les  routes  étaient  des  fondrières  ;  l'armée,  épuisée  par 
les  marches  continudles,  murmurait  die  ce  pays  pauvre,  de 
cette  terre  de  boue,  de  ee  cid  éternellement  pluvieux.  Napoléon 
réM^ttt  ée  preodi^  ées  quartiers  d'hiver.  Il  cantonna  sa  droite 
et  son  eenâre  entre  l'Omnlew,  la  Narew  et  l'Oukra  ;  il  fortifia 
Praga,  Modlin>  Thorn  ;  û  étendit  sa  gauche  des  sources  de  la 
Passat^e  «t  de  l'Aile  à  Ëlbing. 

*  Les  Russes,  accoutumés  au  climat  de  la  t^ologne,  ne  laissé'» 
rent  pas  tes  Français  tnmquilles  dans  leurs  quartiers  d'hiver. 
Us  s'étaient  retirés  non  sur  Grodno,  mais  dans  la  Prusse  orien* 
taie;  ils  avalent  reçu  des  renforts  et  étaient  fanatisés  par  les 
ukases,  où  le  csar  les  ^^^pelait  à  vaincre  a  les  athées  qui  s'élè- 
vent contre  Dieu  et  la  patrie  ;  »  enfin  ils  étaient  commandés  - 
par  Benigden,  l'un  des  meurtriers  de  Paul  l^**,  général  auda- 
cieux jusqu'à  la  témérité.  Celui-ci  réscdut  de  pénétrer  entre 
Bernadette  et  Ney,  en  acculant  le  premier  à  la  mer,  de  passer 
k  Vistulé,  de  dégager  Dantzig,  et,  en  reportant  la  guerre  dans 
le  Brandebourg,  de  forcer  les  Français  à  abandonner  la  Pologne» 
Il  laissa  trois  divisions  sur  la  Narew  pour  menacer  Varsovie; 
avec  quatre-vingt  mille  hommes  il  se  dirigea  par  Heilsberg 
sur  Guttstadt  ;  rallia  Lestocq,  qui  se  porta  sur  la  basse  Vistule^ 
et  força  la  Passarge  à  Liebstadt.  Bemadotte,  avei-ti  à  temps,  se 
concentra  à  Mohruugen,  y  battit  les  Russes  et  recula  sur  Os- 
terode  (1807,24  janv.].  Napcdéon  fut  vivement  contraiié  de  ce 
mouvement  offensif  au  milieu  de  l'hiver,  quand  les  fleuves 
étûent  glacés,  les  routes  couvertes  de  neige,  les  approvisionne- 
ments difficiles  ;  néanmoins  il  ordonna  à  Bamadotte  de  reculer 
jusqu'à  Thorn  en  entraînant  l'ennemi  à  sa  poursuite,  et  ill'a- 
vertit  qu'il  allait  se  porter  sur  les  derrières  des  Russes  par  Al* 
leusteui.  £n  effet  il  laissa  Lannes  sur  la  Naiew  pour  couvrit 
Varsovie;  avec  Ney,  Soult,  Augereau,  Davoust  et  Murât,  il  s'é- 
chelonna sur  la  route  de  Varsovie  à  Kœnigsberg  pour  couper 
l'ennemi,  et  arriva  à  AUenstein.  tin  accident  ût  manquer  ce 
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beau  plan  :  Tofficier  qui  p<)rtait  les  instructions  de  Tempereur 
à  Bernadotte  tomba  aux  mains  des  Russes.  Aussitôt  Benigseu, 
voyant  le  piège  où  il  donnait,  rappela  Lestocq  aventuré  sur  la 
basse  Vistule,  repassa  la  Passarge  et  regagna  ses  communica- 
tions, de  sorte  que  les  Français  le  trouvèrent  en  bataille  à  Jon- 
kowo,  la  droite  appuyée  à  la  Passarge,  la  gauche  à  TAlle.  Soult 
voulut  le  tourner  par  la  droite:  il  enleva  Guttstadt  etBergfried, 
et  occupa  la  route  de  Heilsberg  ;  mais  les  Russes  filèrent  pen* 
dant  la  nuit  par  la  route  d'Eylau,  en  sacrifiant  des  anière-gardes. 
Lestocq,  isolé  par  celle  retraite,  voulut  percer  par  Deppen; 
mais  il  fut  battu  par  Ney,  perdit  une  partie  de  son  corps,  et  se 
retira  parSpanden.  Ney  le  poursuivit;  Napoléon,  avec  Soult, 
Murât  et  Augereau,  se  mit  à  la  suite  de  Benigsen  ;  Davoust  fila 
sur  la  droite  pour  se  rabattre  sur  le  flanc  de  Tennemi.  Berna- 
dotte, qui  n^avait  pas  reçu  les  ordres  de  Tempereur,  était  à 
trois  marches  en  arrière. 

Les  Russes  s^arrêtcrentà  Eylau,  résolus  à  livrer  bataille  pour 
sauver  Kœnigsberg.  Le  corps  de  Soult,  qui  formait  avant-garde, 
les  chassa  d'Eylau  après  un  sanglant  combat,  et  Napoléon  les 
croyait  en  pleine  retraite,  lorsque  le  lendemain  [7  févr.]  toute 
leur  armée,  resserrée  dans  un  espace  très-étroit  et  couverte  par 
cinq  cents  bouches  à  feu,  attaqua  Eylau.  L'empereur  fut  surpris: 
1  pressa  la  marche  d' Augereau,  rappela  Ney  et  Davoust,  et  avec 
Soult  et  la  garde  soutint  le  premier  effort  de  Tennemi.  Alors 
Augereau  déboucha  pour  former  le  centre,  appuyé  à  droite  par 
la  cavalerie  qui  devait  faciliter  l'arrivée  de  Davoust.  Mais  il 
tombait  une  neige  épaisse  qui  aveuglait  les  Français  ;  et  ce  corps, 
perdant  sa  direction,  s'engagea  entre  le  centre  et  la  réserve  de 
Tcnnemi  :  assailli  de  toutes  parts,  battu  par  quarante  canons, 
ne  pouvant  se  former  en  carré,  il  fut  écrasé  et  à  moitié  détruit. 
A  la  vue  du  carnage.  Napoléon  lança  Murât  avec  toute  sa  cava- 
lerie pour  dégager  Augereau.  Celte  masse  perça  toutes  les  lignes 
ennemies  :  mais  en  revenant  elle  trouva  ces  lignes  reformées, 
et  les  perça  une  seconde  fois  en  leur  faisant  éprouver  d'énormes 
perles.  Alors  Davoust  déboucha  sur  notre  droite,  attira  de  ce 
côté  tous  les  efîbrts  des  Russes,  et,  en  débordant  leur  gauche, 
jeta  le  désordre  dans  leurs  rangs.  Enfin  Ney,  qui  n'avait  pu  at- 
teindre Lestocq,  au  bruit  du  canon,  se  rabattit  à  la  hâte  pour 
se  rallier  à  l'aile  gauche,  et  tomba  sur  le  flanc  droit  de  l'en- 
nemi :  son  arrivée  détermina  la  retraite  de  Benigsen,  qui  reculq 
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sans  désordre  sur^Kœnigsberg.  L*eifipereur  n^osa  le  suivre  ;  sa 
victoire  était  si  incomplète  qu'elle  ne  lui  avait  donué  pour 
trophées  que  six  mille  blessés,  vingt-quatre  canons  et  seize  dra- 
peaux. Le  champ  de  bataille  offrait  le  plus  affreux  spectacle. 
«  Qu'on  se  figure,  disait  le  bulletin,  sur  un  espace  d'une  lieue 
carrée,  neuf  ou  dix  mille  cadavres,  quatre  ou  cinq  mille  che- 
vaux tués,  des  lignes  de  sacs  russes,  des  débris  de  fusils  et  de 
sabres,  la  terre  couverte  de  boulets,  d'obus,  de  munitions, 
vingt-quatre  pièces  de  canon  auprès  desquelles  on  vo^fait  les 
cadavres  des  conducteurs  tués  au  moment  où  ils  faisaient  des 
efforts  pour  les  enlever  ;  tout  cela  avait  plus  dç  relief  sur  un 
fond  de  neige.  » 

L'armée  française  fut  attristée  de  cette  bataille  si  meurtrière, 
de  ce  climat  rigoureux,  de  cette  campagne  si  peu  décisive  :  elle 
n'avait  pas  bon  marché  des  Russes  comme  des  Autrichiens  et 
des  Prussiens,  et  il  fallait  hacher,  pour  les  faire  tomber,  ces 
automates  barbai*es  qui  croyaient  mourir  pour  leur  foi.  Après 
huit  jours  de  repos  près  du  champ  de  bataille.  Napoléon  se  dé- 
cida à  reprendre  ses  quartiers  d'hiver  pour  y  rétablir  son  ar- 
mée,  amasser  des  approvisionnements,  refaire  son  artillerie, 
inférieure  à  celle  des  Russes,  enfin  s'assurer  de  Dantzig.  Bema- 
dotte  et  Soult  s'établirent  sur  la  Passarge  ;  Ney,  de  Guttstadt  à 
Allenstein  ;  Davoust,  sur  l'Omulew;  la  garde  et  le  quartier 
général  étaient  à  Finkenstein,  et  les  dépôts  à  Thorn.  Le  corps 
de  Lannes,  qui  avait  livré  sur  la  Narew  un  combat  très-glorieux 
àOstrolenka,  resta  dans  ses  positions.  Lefebvre  investit  Dantzig; 
Mortier  bloqua  Colberg  et  opéra  contre  les  Suédois;  enfin 
Brune,  avec  un  nouveau  corps  d*observation  de  trente  mille 
hommes,  la  plupart  Italiens,  Hollandais  et  Espagnols,  garda  les 
bouches  de  l'Ëms,  du  Weser,  de  l'Elbe,  et  surveilla  Berlin. 

§  IX.  Les  Anglais  devant  Constantinople  et  en  Egypte.  — 
Traite  de  Bartenstein.  —  Prise  de  Dantzig.  —  Cependant  l'en- 
trée des  Français  en  Pologne  avait  aiTêté  la  marche  des  Russes 
dans  la  Valachie  ;  Sélim,  animé  par  cette  puissante  diversion , 
déclara  solennellement  la  gueiTe  à  la  Russie ,  et  Tiiifluence 
française  devint  toute-puissante  à  Gonstantinople.  Mais  alors 
l'Angleterre  vint  au  secours  de  son  allié  impérial,  et  envoya 
une  flotte  dans  la  Méditerranée ,  qui  somma  le  sultan  de  ren- 
voyer Sébastiani,  de  faire  alliance  avec  la  Russie  et  l'Angleterre 
contre  la  France,  de  céder  aux  Russes  la  Moldavie  et  la  Valachie^ 
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de  reîilétlfé  lés  DardflAéllë} ,  sh  flotHs  il  9àé  âttfiftl§ii§  iftr^léi 
aax  Anglais.  Sëlim  n^jeta  ces  propositions,  aussi  ëfrftngèë  ^ 
leur  insolence  que  par  leur  ineptie  ;  mais ,  tiialgrê  ies  atis  êé 
Sëbastiani,  il  ne  prit  aucune  mesure  de  dél^nsc.  Alors  la  flotte 
anglaise,  codimandée  pat*  Dticklivortif ,  tintërsa  les  ÛardaneUès^ 
qui  n'étaient  pas  gardées,  brûla  cinq  vaisseaux  turcs  [19  févriji 
et  arriva  devant  Constantinople,  qu'elle  menaça  d'un  bombai*-^ 
dément.  Le  peuple  était  furieux  et  demandait  des  armes;  maid 
les  ministres  tremblèrent  et  décidèrent  le  sultan  à  renvoyer 
Sébastiani.  Celui-ci  refusa  de  partit*.  «L'empereur,  ditnl,  Hê 
Voudra  pas,  par  une  faiblesse  indigna  de  lui,  descendre  duhaul 
rang  où  Font  placé  ses  glorieux  ancêtres.  Vos  rtniparts  ne  Soiil 
pas  armés  ;  mais  vous  ave«  du  fer,  des  tamriitions ,  des  vivres, 
des  bras;  ajoutez-y  du  conrage^  et  vous  triompherez  de  vos 
ennemis.  »  L'énergie  de  Tambassadeo^  ftinima  Bélltti  :  (r  On 
veut  que  je  fasse  la  guerre  à  mon  meilleur  ami!  lui  dit-il  t  écris 
à  renjpereur  qu'il  peut  compter  sur  moi  comme  je  compte  sttf 
lui.  »  Et  il  mit  à  sa  disposition  tontes  les  ressources  de  sa  càpi^ 
(aie.  Sébastiani  amusa  Duckworth  par  une  négociation  et  gagtià 
liuit  jours,  pendant  lesquels,  à  Taide  de  quelques  officiers  (ti^ï^ 
çais,  et  grâce  à  Tenthousiasme  des  Tui-cs,  il  couvrit  Constanti- 
nople et  les  détroits  de  six  cents  bouches  à  feu,  décent  chaloupes 
canonnières,  d'une  ligne  de  vaisseaux  rasés  et  embossés.  Aloht 
Duckww'th  n'eût  plus  qu'à  se  melti-e  en  retraite,  dé  peur  que 
les  Dardatielles  ne  lui  fussent  fermées  ;  mais  il  ne  repassa  te 
détroit  qu'en  perdant  deux  corvettes  et  sept  cents  homiâeSi. 
C'était  une  victoire  pour  Ija  France  :  aussi  !>)apoléon  enxnoya  à 
Sébastiani  des  officiers  et  des  artilleurs  pour  organiser  l'armée 
iUrque ,  et  il  ordonna  à  Maitnont  de  se  tenir  prêt  à  former 
l'extrême  droite  de  la  grande  armée  en  naarcfaant  avec  vingt- 
cinq  mille  hommes  dans  la  Servie. 

11  semblait  qu'il  eût  été  sous-entendu,  dans  le  traité  d'a- 
vril 1805,  que  rAngleterre  et  la  Russie  se  laisseraient  mutuelle- 
ment, Tune  sur  le  continent,  l'autre  sur  la  mer,  satisfaire  teUr 
ambition  :  en  effet,  pendant  que  l'Angleterre  cherehait  à  don»- 
ner  aux  Busses  ces  Dardanelles ,  qu'Alexandre  appelait  la  eief 
de  sa  maison,  elle  faisait,  dans  son  seul  intéi^êt,  des  expéditions 
particulières:  ainsi  elle  chercha  deux  fois  à  s'emparer  de  B«é^ 
hos-Ayres  ;  elle  fit  paiiir  de  la  Sicile,  qui  n'était  plus  qu'une  ée 
ses  colonies,  une  petite  armée  qui  tenta  de  ranimer  la  rëv«lfe 


^e  la  Çal^^t  i^^is  qui  fut  HUu^  par  Rc]fnier  à  Mileto  ;  enfin, 
elle  voulut  se  venger  de  Téchec  de  Constantinople  en  prenant 
aussi  sa  part  de  T^papire  ottoipap  :  elle  envoya  en  Egypte,  ce 
m^nifique  passage  vers  les  Indes  qu'elle  n'a  cessé  de  convoiter, 
dix  mille  bomniBS  qui  s'emparèrent  d'Alexandrie  et  marchèrent 
sur  Eosette  [i807,  i^  mars].  Mais  il  y  avait  alors  pour  pacba 
d'Egypte  un  homme  de  génie  qui  songeait  a  régénérer  ce  pays 
avec  les  débiis  de  la  pplonip  française  :  Mébém^t-Ali  battit  les 
Anglais  et  les  força  h  se  rembarquer  hpntepsem^nt  [19  avril]< 
Sélim  déclara  la  guerre  à  l'Angleterre. 

La  Russie  et  la  Prusse  étaient  fuécoi^tentes  de  ces  expéditions, 
qui  sembl£^|ent  étrangères  à  la  guerre  epntr@  la  France  :  ellei 
resseiTèrent  leuralliarjcepavle  traité  4^  Partenstein  [25  avril], 
qi)i  énopça  les  principales  stipulatipns  |d^  traité  d'avril  180; 
c'est-à-dire  que  ces  deux  puissances,  dont  Tune  fie  possédait  plu9 
que  d^ux  qu  trpis  yillps,  et  l'autre  avait  déjà  perdu  deux  bar 
tailles,  s'prigagèrept,  au  moment  qi}  l^s  français  étaient  sur  la 
Vistule,  ^  f^ire  centrer  la  France,  dans  ses  anci^nneç  limites  ; 
convention  qui  ne  fut  annulée  par  aucun  événement  et  qui 
resta  secrètement  ^n  vigueur,  malgré  les  traités  contraires  faits 
avpc  Napoléon.  L' Angleterre  y  accéda,  pronUt  4es  subsides,  et 
s'^ngagjsa  à  epvoyer  trente  mille  hommes  dans  la  Poméranie 
popr  agif  aycc  les  Suédois  sur  les  derrières  de  l'armée  française. 
V Autriche  fut  invitée  à  con^)lét(Qr  la  coalition,  mais  elle  se  con- 
testa d'olTiir  unen^djatiofi  hypocrite,  qui  fut  refusée. 

Pendant  ce  temps.  Napoléon,  de  son  camp  de  Finkenstein  et 
à  cinq  cents  lieues  de  sa  capitale,  administrait  son  empire  ;  s^oc  • 
eupait  de  finances,  de  travaux  publics,  d'arts  et  de  littérature. 
H  faisaitassemblerun^an^édrm  des  juifs  qui  interprétait  les  lois 
(}e  Hfolse  de  façon  à  faire  ^es  citoyens  de  cette  râpe  proscrite.  Il 
donnait  des  secours  mx.  fabricants  qui  soufifraient  de  la  stagna- 
tion du  commerce  :  «  Je  m^affiige,  disait-il,  de  ma  manière  de 
▼ivre  qui,  m'entraînant  dans  les  camps,  dans  les  expéditions, 
détourne  mes  regards  de  ce  premier  objet  de  mfis  soins,  de  ea 
premief  beacHu  de  mon  cœur,  une  bonne  et  solide  organisation 
de  ce  qui  tient  aux  banques,  aux  manufacture?,  au  commerce.  » 
Enfin  il  renforçait  son  armée,  qni  fut  portée  h  cent  soi^nte^di^ 
mille  hommes,  sans  la  garde  et  la  réserva  de  cavalerie  ;  il  appa* 
lait  d'avance  la  conscription  de  4808,  qui  Ibrraa  réserve  dans 
riatMeiff  ;  enfin  il  pr^arait,  avec  une  activité  qui  Ji^r^fs^if 
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tous  les  administrateurs,  des  masses  énormes  (Te  vivres  et  de 
munitions  (*). 

Les  hostiltics  n'avaient  pas  cessé  sur  tous  les  points  :  en  Si- 
lésie,  Vandammc  prenait  Breslaw,  Brieg,  Schweidnitz,  etc., 
c'est -à -dire  en  huit  mois  six  places,  quinze  cents  canons  et  vingt- 
quatre  mille  hommes.  En  Poméranie,  Mortier  resserrait  Stral- 
sund,  battait  les  Suédois  à  Anklam  [1807,  8  avril],  et  forçait 
Gustave  à  un  armistice  que  Napoléon  s'empressa  d'approuver 
pour  ramener  ce  roi  à  son  alliance  naturelle,  a  La  Suède,  lui 
faisait-il  dire,  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  la  lutte  actuelle 
elle  est  aussi  intéressée  que  la  France  au  succès  de  mes  armes.  » 
EnGn,  sur  la  basse Vistule,  Dantzig,  défendue  par  Kalkreiith  et 
et  le  célèbre  ingénieur  Bousmard  avec  dix-huit  mille  homraes, 
était  l'objet  d'une  multitude  de  combats.  Le  czar  envoya  vaine- 
ment par  mer  vingt-cinq  mille  hommes  à  sa  délivrance  :  cette 
armée  fut  battue.  Benigsen  essaya  vainement  de  percer  la  ligne 
des  cantonnements  français  :  il  fut  rejeté  sur  Heilsberg,  où  il 
se  fortifia.  Enfin,  le  corps  de  Mortier  étant  venu  compléter  Tin- 
veslissemcnt,  la  place  se  rendit  [24  mai], 

§X.  Batailles  de  Heilsberg  et  de  Friedland.  —  La  ligne  de 
la  Vistule  étant  assurée  par  la  possession  de  Dantzig,  deThorn 
et  de  Praga,  Napoléon  se  préparait  à  prendre  l'offensive,  loi-s- 
qu'il  fut  prévenu  par  Benigsen.  L'armée  russe  avait  été  portée 
à  cent  quatre-vingt  mille  hommes  ;  son  centre,  fort  de  cent 
mille,  était  à  Heilsberg  ;  sa  gauche,  de  vingt  mille,  sur  la  Na- 


(i)  I  Pour  connaître  Napoléon  tout  entier,  dit  Bignon,  il  faudrait  le  voir  le  ménie 
jour,  dans  les  mêmes  heures,  discutant  toutes  les  questions  relatives  à  la  guerre, 
depuis  les  plans  de  campagne,  l'artillerie,  le  génie,  la  composition  de  l'armée  et 
ses  mouyements,  jusqu'à  la  chaussure  et  la  giberne  du  soldat  ;  réglant  toutes  les 
parties  de  la  marine,  depuis  les  combinaisons  générales,  l'expédition  et  le  retour 
des  escadres,  jusqu'à  l'armement  de  la  dernière  de  ses  chaloupes  caoonnières, 
parcourant  toutes  les  parties  de  l'adminislralion,  depuis  la  direction  du  ministère 
de  l'intérieur  jusqu'à  la  réparation  de  l'église  du  villago;  toutes  les  parties  de  la 
politique,  depuis  ses  négociations  avec  les  États  les  plus  puissants  jusqu'aux  soins 
à  prendre  pour  s'assurer  des  États  les  plus  faibles;  enfin  traitant  ces  diverses  ma- 
tières et  uue  foule  d'autres  avec  la  même  connaissance  de  l'ensemble  et  des  dé- 
tails, avec  la  même  fidélité  de  mémoire,  la  même  netteté  d'idées  que  si  chacun  des 
départements  ministériels  eût  été  pour  lui  l'objet  d'une  étude  exclusive...  Peut  être 
o'a-t-il  pas  existé  au  monde  un  autre  individu,  soit  dans  les  hautes,  soit  dans  les 
basses  régions  de  la  société ,  qui  ail  prouvé,  autant  que  Napoléon,  de  quelle  con- 
tinuité, de  quelle  variété,  de  quelle  étendue  dâ  travail  l'intelligence  d'un  seul 
bomoM  «si  capable*  t 
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rew;  sa  droite,  composée  du  corps  prussien,  sur  la  Passarge  ; 
soixante  mille  hommes  étaient  en  réserve  sur  le  Niémen.  A  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Dantzig,  Benigsen  chercha  à  enlever  le 
corps  de  Ney  qui  s'était  avancé  au  delà  de  Guttstadt  [4  juin]  ; 
mais  le  maréchal  déploya  tant  de  sang-froid  et  de  valeur  qu'il 
se  replia  sans  perte  sur  Ankendorf.  Le  lendemain  Tattaque  re- 
commença, mais  Ney  montra  la  même  vigueur;  il  se  replia 
sur  Deppen  et  repassa  la  Passarge  après  avoir  fait  perdre  à  l'en- 
nemi cinq  mille  hommes.  Les  attaques  des  Russes  contre  Soult 
et  Bemadotte,  à  Lomitten  et  à  Spanden,  n^eurent  pas  plus  de 
succès  ;  alors  Benigsen,  voyant  son  plan  manqué,  se  mit  en 
retraite. 

Aussi  tôt  Napoléon  appelle  àluiDavoust,Lannes,  Mortier,  Murât 
et  la  garde;  il  franchit  la  Passarge,  enlève  Guttstadt,  rejette  les 
Russes  sur  la  rive  droite  de  FAUe,  et  les  coupe  du  corps  de  Les- 
tocq  qui  file  le  long  du  Frische-Haf  sur  Kœnigshei*g.  Benigsen 
arrive  dans  son  camp  retranché  d'Heilsberg  par  la  rive  droite 
de  TAlle  :  il  y  est  assailli  par  les  Français,  qui  veulent  le  couper 
définitivement  des  routes  d'Eylau  et  de  Kœnigsberg  et  le  i*ejeter 
sur  le  Niémen.  Après  une  suite  de  combats  très-meurtriei*s, 
où  les  Russes  perdent  dix  mille  hommes  et  les  Français  sept 
mille,  ceux-ci,  n'ayant  pu  emporter  Heilsberg,  laissent  un  corps 
devant  cette  ville  et  marchent  sur  Eylau  [10  juin].  Aussitôt 
Benigsen  brûle  ses  ponts  et  se  dirige  par  la  rive  droite  de  TAlle 
sur  Wehlau,  pour  prendre  position  sur  le  Pregel;  mais  arrivé 
devant  Frîedland,  ville  située  sur  la  rive  gauche  de  TAlle,  il 
s'avise  de  passer  la  rivière  pour  prendre  en  flanc  nos  colonnes 
de  marche  et  .les  prévenir  sur  Kœnigsberg.  Soult,  Davoust  et 
Murât  se  dirigeaient  par  Eylau  sur  cette  ville,  qui  n'était  plus 
couveile  que  par  Lestocq;  Lannes  et  Mortier  longeaient  l'Aile 
en  se  dirigeant  sur  Friedland,  et  suivis  à  une  longue  distance 
par  Ney  et  Victor  (*).  Benigsen  chassa  les  avant-postes  français 
de  Friedland  ;  mais,  au  lieu  d'écraser  Lannes  et  Mortier  isolés, 
il  s'étendit  en  demi-cercle  autour  de  la  vUle.  Napoléon,  qui 
marchait  avec  la  garde  en  arrière  de  Ney,  apprenant  la  mau- 
vaise position  de  Tennemi,  qui  s'acculait  à  l'AUe  et  cherchait 
une  bataille  sans  nécessité,  ordonna  à  Lannes  et  à  Mortier  de 

(1)  Victor  commaDdait  proyisoireineot  le  corps  de  Bemadotte,  eelui-ci  ayant  été 
blessé  à  Spanden. 

IT.  57 


H 

hê  ïÊtàr  »n  hâkàm^  êl  M  fnêm  h  mnwhe  da  Nef  et  de  Victor, 
lit  eAel,  Làoiiii  tl  Mortier  occupèrent  rennemi  jutqu^à  quatre 
heuree  du  loir  [4 4  Juin];  tlort  NepuUon  arriva  et  prit  les  dis- 
poèittoai  les  plus  siiiipk«  et  les  pins  précises  ;  fl  porta  Ney  à  la 
droite^  Lannes  au  centre,  Mortier  à  la  gauche,  Victor  et  la 
farde  eo  réscrre.  L'iaiie  gaiiche  des  Russes  était  dans  un  coude 
de  VAUe,  entre  la  TftUe  et  un  étang;  en  la  battant,  on  était 
naître  de  Friedland,  et  la  di^te  se  trouvait  acculée  à  T Aile  et 
toitpée  :  Tatlaque  devait  donc  se  faire  par  la  droite  en  pivotant 
sur  la  gancha  iaMiobUe.  Bn  effet,  Ney»  soutenu  en  arrière  par 
¥idlor  et  prelégé  par  soiiante  pièces  d'artillerie,  écrasa  la  gau- 
che des  Russes  dans  le  gouffre  où  elle  ne  pouvait  se  mouvoir; 
il  la  njeta  dans  la  ville,  lui  fit  repasser  T Aile,  et  s'arrêta  devant 
cent  vingt  hoaches  à  Csu  que  Tennemi  mit  eu  batterie  pour 
protéger  sa  retraite.  Pendant  ce  temps,  la  droite  des  Russes  était 
attirée  par  Landes  et  Mortier  sur  la  route  de  Kœnigsberg;  mais, 
atettie  par  la  prise  de  Friedland  du  pit^ge  où  elle  donnait,  elle 
recula  à  la  hâte  aur  la  vîUe,  do<it  les  ponts  n^existaient  plus  et 
qui  était  occupée  par  quarante  nnllle  Français  :  alors  eUe  se 
trouva  prise  en  queue,  en  tète,  sur  sa  gaucbe,  et  elle  avait  à  sa 
droite  la  rivière.  Elle  aima  mieux  s'y  piiicipiter  que  de  se  ren- 
drs(  mats  elle  y  laissa  aes  canons,  ses  blessés,  et  atteignit  la 
HVe  droilei  diaitniiée  de  moitié.  Tout  s'onfuit  sur  k  Pregel  et 
de  là  sur  k  Nienoan.  Les  Russes  avaient  perdu  treuk  miUe 
faooMBes  tuéi,  Uesaés  ou  prisonniers,  presque  tous  leurs  canons 
et  WùH  l)agages,  et  la  déroute  k«r  coûta  encore  dix  mille 
iMMBunes.  Les  Français  avaient  eu  quinae  cents  mort»  et  quatre 
mitte  bkast^i» 

€9lf>peiidalit  Sotttt,  Davoust  et  Morat  étaient  arrivés  devant 
Kcenigsfctrg,  oh  L.estocq  avait  réuni  vingt-cinq  mille  bommes, 
tt  ils  k  Bwnacerent  d'un  assaut;  mais  à  k  nouvelle  de  la  ba- 
tailk,  ooltti«d  évacua  la  vtlk,  où  ks  Français  trouvèrent  des 
approvMoiiaements  immenses,  cent  mille  fusito,  deux  cents 
MUnaents  anglais.  Murât  se  jeta  à  k  poursuite  des  Prussiens,  et 
atteignit  ïilsitt  en  même  temps  que  Napoléon  arrivait  dans 
eetle  fille  par  la  route  de  Wehiau. 

I  XI.  TsAiT*  aa  Tilsitt»  -*«  Dès  qa'Akxandre  vit  ks  Français 
sur  le  Niémen  et  k  Pologne  russe  qui  allait  êtie  envaliic,  il  se 
décida  à  demander  k  paix,  «aûu,  dit  Thistorien  Butturlin,  de 
gagner  k  temps  nécesdaii  e  pour  se  préparer  à  soutenir  oouYe- 


mtUemettt  ta  fntie,  qn*<m  savait  bien  iteftit  m  tmaiû^Mlkft  m 
jour  (>).  »  Le»  deux  empereurs  eonvinreot  de  se  voir,  et  ta  pre^ 
mière  entrevoe  eut  lieu  sur  un  radeau  construit  au  raHtau  d« 
fleuve  [25  juin].  «  Je  hais  les  Anglais,  dit  Alexandre  en  enibnuk 
sdnt  Napoléon,  autant  que  vous  les  halefsea  :  je  serai  votre  s«eoiiil 
dans  tout  ce  que  vous  ftres  contre  eux.  ^  Bn  oe  cas,  répondit 
Napolëon,  la  paix  est  taite.  »  Los  deux  souverains  prirent  si^our 
dans  Tilsitt,  admirent  h  leurs  conférences  le  roi  de  Prusse,  et 
se  traitèrent  avec  les  marques  de  la  plus  vive  amitié  pendant 
vingt  jours.  Napoléon  se  trouvait  flatté  d'être  reconnu  par  le 
plus  puissant  monarque  de  TEurope  ;  Alexandre,  qui  alliait  à 
une  grande  fausseté  une  exaltation  chevaleresque  poussée  jus* 
qu'à  rilluminisme,  croyait  participer  à  ta  gloire  de  «tPhomma 
du  siècle  et  de  Thistoire.  »  Quant  au  roi  de  Prusse,  Il  était  oublié 
des  deux  nouveaux  amis,  et  se  voyait  d'avance  sacriflé  :  vaine» 
ment  la  reine  vint  elle-même  supplier  le  vainqueur  qui  Pavait 
outragée  dans  ses  bulletins,  et  employa  t-elle,  pour  l'adoucir^ 
toutes  les  séductions  de  sa  beauté  et  de  son  esprit  ;  Napoléon 
Alt  insensible  jusqu^à  la  dui'eté.  La  guerre  de  Prusse  avait  éii 
une  guerre  enfantée  parla  passion;  ce  Tut  un  traité  dicté  par  ta 
passion  qui  la  termina. 

«  L'empereur  Napoléon,  dit  le  traité,  par  égard  pour  Tempe- 
reur  Alexandre,  consent  à  restituer  au  roi  de  Prusse  les  pays  ci«* 
nommés  [7  juillet]  ;  »  c'est-à-dire  qu'on  enleva  à  la  monarchitf 
prussienne  ses  provinces  situées  entre  le  Bhin  et  l'Elbe  et  sef 
provinces  polonaises.  Les  premières  formèrent,  avec  ta  Hesse,  ta 
Brunswick,  et  une  paHie  du  Hanovre,  le  royaume  de  Westpha» 
lie,  qui  hit  donné  à  Jérôme  Bonaparte.  Les  dernières  formèrent 
ta  grand-duché  de  Varsovie,  qui  fut  donné  au  roi  de  Sax0. 
Danttig  fut  déclarée  ville  libre.  Les  duchés  d'Oldenliourg  et  dt 
Heklembourg  firent  restitués  à  leut^  possesseurs,  avec  la  co»« 
dition  que  les  ports  auraient  giM^iison  (Vançaise  tusqu'à  ta  pah( 
générale.  Les  États  prussiens  ne  devaient  être  évacués  par  les 
troupes  fhinçaises  qu'après  rentier  acquittement  des  contribua 
tîons  frappées  sur  le  pays.  Le  roi  de  Prusse  reconnut  te  blocus 
continental. 

Le  traité  de  Tilsitt  porta  ta  puisunce  de  Napoléon  k  son  apo* 
gée  ;  mais  il  contenait  en  gerpie  les  causes  de  sa  chuta.  L^  trîiti 

(f)  Biit.  de  la  campagoe  de  IStS,  t.  i. 


436  EMPltB.  • 

semblait  se  réduire  à  la  formation  de  deux  États  créés  avec  les 
lambeaux  d'une   monarchie  qui  ne  pouvait  être  plus  qu'une 
ennemie  acharnée,  Fun  pour  donner  une  couronne  à  un  Bo- 
naparte^ Tautre  pour  acquérir  Tamitié  du  czar  par  une  con- 
damnation indirecte  de  la  Pologne  ;  mais  il  était  inspiré  par  les 
deus  pensées  qui  absorbaient  la  politique  impériale,  le  système 
dynastique,  la  paix  maritime  ;  et  il  dévoilait  Tapostasie  du  re- 
présentant de  la  révolution,  qui  sacriûait  Talliance  des  peuples 
à  celle  des  rois,  quand  il  était  démontré  qu'il  n'avait  rien  à  at- 
tendre de  la  foi  et  de  Téquité  des  gouvernements.  C'est  ce  que 
témoigna  le  traité  secret  d'alliance  qui  en  fut  le  couronnement  ; 
alliance  à  laquelle  Napoléon  fut  conduit  par  le  désespoir  d'a- 
paiser jamais  cette  haine  aveugle  de  l'Angleteire»  qui  a  fait 
manquer  à  la  France  les  destinées  du  monde  ;  alliance  contre 
nature,  car  la  Russie,  puissance  asiatique,  race  encore  barbaie, 
terre  d'esclavage,  est  la  véritable  ennemie  de  la  révolution  fran- 
çaise, la  véritable  ennemie  de  la  civilisation  et  des  libellés  de 
l'Europe.  Par  ce  traité,  a  si  l'Angleterre  n'avait  pas  consenti  au 
1^'  novembre  à  conclure  la  paix,  en  reconnaissant  que  les  pa- 
villons de  toutes  les  puissances  doivent  jouir  d'ime  égale  et  par- 
faite indépendance  sur  les  mers,  et  en  restituant  les  conquêtes 
faites  sur  la  France  et  ses  alliés  depuis  1805,  la  Russie  devait 
faire  cause  commune  contre  elle  avec  la  France,  et  entraîner  les 
cours  de  Lisbonne,  de  Stockholm  et  de  Copenhague.  ï>  Ainsi  Na- 
poléon semblait  arrivé  à  son  grand  but,  puisque  l'Angleterre,  en 
(ace  de  l'Europe  entière  adoptant  le  blocus  continental,  devait 
être  forcée  à  la  paix  ;  mais,  pour  cela,  il  lui  fallut  faire  au  czar 
une  concession  éti-ange  :  a  Si  la  Porte  Ottomane  n'acceptait  pas 
la  médiation  de  la  France,  ou  si  les  négociations  ne  conduisaient 
pas  à  un  résultat  satisfaisant,  la  France  fera  cause  commune 
avec  la  Russie  contre  la  Porte,  et  les  deux  hautes  puissances 
contractantes  s'entendront  pour  soustraire  toutes  les  provinces 
de  l'empire  ottoman  en  Europe,  la  ville  de  Constantinople  et  la 
Romélie  exceptées,  au  joug  et  aux  vexations  des  Turcs.  »  Ainsi 
Napoléon  abandonnait  les  grands  principes  de  la  politique  fran- 
çaise :  les  Turcs  et  les  Polonais  n'avaient  été  pour  lui  que  des 
auxiliaires  ;  et,  après  avoir  promis  de  ne  pas  restaurer  la  Po- 
logne, il  s'engageait  à  démembrer  la  Turquie.  Tout  l'éclat  du 
traité  de  Tilsitt  était  donc  à  Napoléon,  qui  pouvait  s^enivrer  de 
•a  gloire  et  de  son  rôle  de  roi  des  rois  ;  mais  tout  le  solide  était 
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à  Alexandre,  qui,  avec  sa  politique  rusée,  positive,  persëvérante, 
obtenait  la  confirmation  du  meurtre  de  la  Pologne  et  s'assurait 
dans  l'avenir  le  partage  de  la  Turquie.  Toutes  les  autres  con- 
ventions entre  les  deux  empereurs,  leurs  conversations,  leurs 
projets  et  leurs  rêves  portaient  le  même  caractère  :  ainsi 
Alexandre  et  Napoléon  se  laissèrent  mutuellement  libres  d'ef* 
fectuer  leui^s  projets  de  conquête,  Tun  sur  la  Suède,  Tautre  sui 
la  péninsule  hispanique  ;  mais  le  premier  allait  se  donner  Ip 
souveraineté  de  la  Baltique  et  assurer  les  portes  de  sa  capitale 
par  Tacquisition  humble  et  précieuse  de  la  Finlande;  le  second; 
voulant  compléter  son  système  dynastique  en  Esps^gne,  allai! 
heurter  sa  fortune  contre  la  force  d'où  elle  était  sortie,  la  force 
populaire  :  c'était  le  signal  de  sa  décadence. 

CHAPITRE  III. 

Guerre  d'Espagne.  —  Qnquième  coalition.  —  Traité  de  Vienne.  — 
Du  7  juillet  1807  au  14  octobre  1809. 

§  I.  Suppression  du  tribunat.  —  Organisation  de  la  no- 
blesse, ETC.  —  Marengo  avait  produit  le  concordat,  l'amnistie 
des  émigrés,  la  Légion  d'honneur  ;  Austerlitz  avait  produit  le 
système  fédératif,  les  grands  fiefs,  les  substitutions  ;  léna  et 
Friedland  furent  suivis  de  nouvelles  attaques  aux  mœurs  et 
aux  institutions  révolutionnaires.  Le  tribunat  fut  supprimé 
[1807, 18  sept.],  a  comme  n'offrant  plus,  dans  l'édifice  public, 
qu'une  pièce  inutile,  déplacée  et  discordante  ;  d  et  il  fut  rem- 
placé, pour  la  discussion  des  lois,  par  trois  commissions  du 
corps  législatif,  délibérant  séparément,  et  ayant  chacune  sept 
membres.  Les  substitutions  furent  introduites  dans  le  Code  civil; 
et  par  là,  le  principe  d'égalité,  qui  foriâait  la  base  de  ce  Code, 
fut  anéanti.  Les  sénatus-con suites  du  30  mars  et  du  14  août  1806 
furent  complétés  pat  un  décret  qui  rétablit  les  titres  féodaux' 
[1808,  !•'  mars],  et  organisa  une  nouvelle  noblesse:  les  giands 
dignitaires  de  l'empire  eurent  le  titre  de  princes  ;  les  ministres, 
sénateurs,  conseillers  d'État,  présidents  du  corps  législatif,  ar- 
chevêques, eurent  celui  de  comtes  ;  les  présidents  des  collèges 
électoraux,  les  présidents  des  cours  de  cassation,  des  comptes, 
d'appel,  lesévêques,  les  maires  des  trente-sept  bonnes  villes  ^ 
eurent  celui  de  barons  ;  les  membres  de  la  Légion  d'honneur 
eurent  celui  de  chemliers.  Ces  titres  étaient  transmissibles  à  la 
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d«iH»pdi»€t,  4e  mâto  en  wâto  9t  par  ordra  de  firimogénitarQ, 

de  eaux  qui  en  étalent  revètui,  à  U  condition  d*iuatituer  d^ 
Riaiorati  dont  le  chiflVe  fut  déterwind.  L'empereur  le  rétnrTA 
d'accof-der  lea  titres  qu*il  jugerait  oonvenablea  aux  oîlleierseîr 
vili  et  militfùrea  qui  auraient  rendu  des  aai'vices  «  T^tat,  Alon 
il  eommença  sa  diatributiou  de  dignités,  d'arwoiriea,  de  dQtife- 
tions  priaes  aur  les  pays  conquis:  non-seulement  yea  marécbiuii 
ftirent  décorés  des  noms  glorieux  de  leurs  yictoirea,  mais  \^ 
JiMH)4iins  furent  affublés  des  titres  féodaux  qu*ils  avaient  tant 
foulés  aux  pieds  :  on  ne  reconnut  plus  Fouché,  devenu  duc  d'CK 
irwite;  Caudmcér^s,  duc  de  Parme;  Monge.ooiuto  de  Pér 
tMIOt  9tc.  (^).  Ce  fut  Foocasiou  de  sanglantes  railleries,  M«is  Nil* 
poléon  ne  douta  pas  de  son  entreprise,  a  J'ai  créé,  disait-r)î| 
différents  titres  impériaux  pour  empêcher  le  retour  de  tout 
titre  féodal  incompatible  avec  les  constitutions,  réconcilier  la 
France  nouvelle  avec  la  France  ancienne,  favoriser  la  fusion  de 
l'ancienne  noblesse  dans  la  nation,  mettre  les  institutions  de  la 
France  en  harmonie  avec  celles  de  TEurope.  »  Celait  une  grande 
enFeuTt  conséquence  de  la  pensée  politiquequi  Tinspirait  depuis 
le  i8  brumaire,  et  qui  Tavait  conduit  à  transiger  sans  cessa 
avec  les  ennemis  de  la  révolution  pour  se  conoilier  leurs  suf« 
frages.  c  Depuis  1789,  avait-on  dit  souvent,  la  nation  fi'auçaise 
est  la  noblesse  du  genre  humain.  »  Elle  tomba  de  ce  rang,  et 
fut  rtyetée  dans  la  roture,  pendant  qu'il  se  forma  dans  son  sein 
une  aristocratie  bâtarde,  sans  conscience,  sans  cceur  et  sanf 
dévouement,  prête  à  subir  tous  les  n'^Jiimes  pour  conserver  sep 
richeases,  et  dont  l'existence  embarrasse  aujourd'hui  l'avenir  d() 
la  France.  La  noblesse  ancienne,  qui  s'était  résignée  à  la  perte 

(<)  Voici  les  titres  donnés  de  1^08  à  18{S  aux  principaux  pertono^^ea  de  Vwk-^ 
pire  :  Berthier,  phnee  de  NeufchAtel  et  de  Wagram;  Talleyraod,  prince  de  Béné- 
vent;  aernadotto,  prince  de  Ponte-Corvo;  Davoust ,  prince  d'fckmiihl ,  duo 
4'Auerst«dt  ;  Masséna,  prio«e  d'Easiing,  duc  de  Rivoli  ;  Ney,  prinee  de  U  Hof- 
kowa,  duc  d'EIchingeo  ;  Cambacérès,  duc  4e  ferme;  Lebrun,  duc  de  Piaisance^ 
Moncey,  duc  de  Conegliano  ;  Au^ereau,  duc  de  Cantigiione  i  Soult«  due  de  Ualma- 
tle;  Lannes,  duc  deHontebello;  Mortier,  duc  de  Tré vise;  Bessières.  duc  l'istrie; 
Victor,  duc  di  Bellune}  XtHerinina,  due  de  Valmy;  Lefebvre.  due  de  Pantxig; 
Marmont,  du«  de  ftaguse^  Juno|,  due  4'^b<'wi<'*i  Mac4ttii«id,  4uc  d«  Tareniet 
Oudinot,  duc  de  Regi^io;  Sucbet.  4uc  d'Albufera;  Ûuroe,  duc  de  Frioul;  Fouolié, 
4uc  d'Otraute;  Ciarke,  duc  de  Feltre;  Savary,  dijc  de  Rovigo;  Cauiaincourt.  duc 
If  Vieence;  Martt,  Hue  de  BassanOf  Qaudiii,  due  de  Oaète;  thauipagny,  due  ëe 
t4«d«rei  H^gnwr.  due  dt  «mt  ;  AtHglrt»  diit  de  JIuImm. 
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ée  IM  (itrM,  et  dont  les  préjugés  auraient  tfispani  avant  deu| 
gdnëfations,  se  trouva  ressuscitëe;  elle  couvrit  dç  ridicule  lof 
nouveaux  nobles;  elle  se  dit  \%  seule  et  véritable  aHstqcre^tie  * 
elle  prit  d'autant  plus  de  morgue  quVlle  voyait  les  hompaes  d<| 
la  révolution  se  eroire  grandis,  importants,  Indestructible^^ 
parce  quMls  s'étaient  parés  des  oripeaux  de  Tancien  régime. 
Enfin  la  création  de  la  noblesse  impériale  fût,  pour  les  étrangerfi| 
un  nouveau  grief  contre  la  révolution  :  le  droit  <|ue  8'arrogçai| 
un  soldat  couronné  dHmproviserune  noblesse  avec  des  parvapuf 
et  des  aventuriers  était,  pensaient-ils,  un  acte  plus  révolutiop- 
naire  que  la  création  de  la  monarcbie  impériale:  a  Malgré  tout, 
disait  le  ministre  autricbien  Stadion,  le  gouvernement  ri*aoça(î 
n^en  est  pas  moins  en  opposition  avec  tous  les  anciens  goifver* 
nements.  » 

Toutes  les  institutions  de  cette  époque,  euoique  excellente! 

par  elles-mêmes,    furent  marquées  cTune  tache  antilibérdUe; 

ainsi,  dans  Torganisation  définitive  de  IHiniversité,  )a  libe^t^ 

derenseignement  se  trouva  entièrement  détruite  [1808, 17  m^rs], 

et  la  base  de  l'éducation  fut  la  «fidélité  à  la  monarchie  in|péria|e, 

dépositaire  du  bonheur  du  peuple,  et  à  la  dynastie  uapoléo- 

nienne,  conservatrice  de  l*qnité  de  la  France  et  de  \o\\\e:^  le| 

idées  libérales  proclamées  par  la  constitution,  w  Ainsi,  dftUS  ^ 

i-édaction  du  Gode  dMnstruction  criminelle,  rinstitution  4ujlii*| 

fut  altérée,  et  la  liberté  individuelle  compromise.  Ainsi  encore,  lu 

cour  des  comptes  fut  établie  pour  vérifier  les  recettes  et  dépense^ 

deTEtat  [1807,5  novembre],  des  département|  et  de)  con)- 

raunes  ;  mais  elle  n^eut  point  à  s*occuper  du  domaine  eiix^w 

ordinaire  de  Fempereur,  provenant  descontilbutions  de  guerre^ 

et  qui  s*élevait  déjà  à  400  millions.  Cependant  pes  institution^. 

même  celle  de  la  noblesse,  nVUraient  à  Napqléop  qu*m^ 

concert  d*adulations  :  tout  se  perdait  dans  Téclat  de  Tilfiitt.  \i^ 

grande  nation  gouvernait  TOccident;  son  Code,  ses  \v]^  son  d^"* 

ministration  étaient  adoptés  par  les  autres  Etats  ;  le  r^giniQ 

féodal  se  trouvait  battu  en  brèche  dans  toute  1* Europe  paf  j^ 

propagation  de  nos  idées  et  de  nos  mœurs.  Le  régime  iinpéri^ 

était  du  despotisme;  mais  il  était  si  passionné  pour  tous  ief 

prtigrès,  si  habile  à  découvrir  tous  les  mérites,  uu*on  pardon* 

naittout  àThomme  qui  voulait  «  faire  de  Paris  la  C^pita|e  4e 

Tunivers,  et  de  la  France  un  vérjtaWe  roman.  »  »  Durant  ifi 

longues  absences  de  Tempereur,  et  tandis  que  toutes  lés  troupes 
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(étaient  au  delà  des  frontières,  la  France  conservait  au  dedans  la 
plus  parfaite  sécurité  et  le  calme  le  plus  profond.  Aucune  partie 
de  son  vaste  territoire  n'était  violée  ;  les  lois  y  étaient  exécutées 
partout  sans  obstacle  et  sans  efiorts,  les  contributions  réguliè- 
rement acquittées,  les  routes  parfaitement  sûres,  tous  les  ser- 
vices fidèlement  exécutés,  et  les  masses  dévouées  à  Tempereur.)» 

§  il.  Prise  de  Copenhague  par  les  Anglais.  —  Affaires  de 
LA  Turquie.  —  Conquête  de  la  Finlande  par  les  Russes.  —  Le 
système  du  blocus  continental  semblait  en  plein  triomphe  à 
Tilsiit  :  la  puissance  anglaise  en  avait  été  frappée  au  cœur  : 
«  c'était,  disait-on  au  parlement,  la  plus  profonde  et  la  plus 
pernicieuse  machination  qui  eût  jamais  été  inventée  pour 
Textinction  graduelle  de  TAngleteiTe.  »  Mais  il  était  d'une  exécu- 
tion très-difficile,  puisqu'il  supposait  du  dévouement  et  de  Tin- 
telligence  dans  cent  millions  d'individus  qui  souffraient  pour  un 
but  très-compliqué,  très-éloigné,  très-incertain;  il  devenait 
chimérique,  si  l'on  n'en  pressait  pas  immédiatement  i'exécuUon 
partout.  11  fallait  qu'avant  six  mois  tout  le  continent  fût  réuni 
contre  TAngleterre  :  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  neutres. 

L'Angleterre  avait  prévu  que  Tilsitt  serait  l'occasion  d'une 
grande  ligue  maritime  contre  sa  puissance ,  et  elle  s'était  pré- 
parée à  la  prévenir  en  attaquant  les  neutres  :  aussi,  quand 
Alexandre  lui  offrit  sa  médiation,  elle  la  rejeta  et  envoya  dans 
la  Baltique  une  flotte  de  vingt-trois  vaisseaux  et  de  trente  et 
une  frégates  ou  corvettes,  avec  cinq  cents  transports  portant 
trente-deux  mille  hommes.  Cette  expédition  élait  dirigée  contre 
un  État  qui  se  trouvait  en  pleine  paix  avec  les  Anglais ,  et  qui 
s'était  placé  au  premier  rang  des  nations  par  sa  dignité  morale 
et  sa  sagesse  inaltérable,  mais  aussi  qui  s'était  déjà  noblement 
sacrifié  pour  la  liberté  des  mers,  et  avait  toujours  refusé  d'entrer 
dans  les  coalitions  contre  la  France.  La  flotte  anglaise  apparut 
devant  Copenhague  [1807,  8  août]  et  somma  le  prince  régent 
de  faire  alliance  avec  l'Angleterre  et  de  lui  livrer  ses  vaisseaux, 
«attendu  que,  le  Danemark  ne  pouvant  conserver  sa  neu- 
tralité, la  Grande-Bretagne  avait  intérêt  à  ce  que  les  forces  dt  s 
neutres  ne  fussent  pas  employées  contre  elle.  »  Le  gouverne- 
ihent  danois  fut  stupéfait  d'une  attaque  que  rien  ne  pouvait  faire 
prévoir;  il  n'avait  pas  un  bataillon  sur  pied,  pas  un  canon  en 
batterie  :  néanmoins  il  rejeta  avec  indignation  la  sommation  des 
Anglais.  Alors  ceux-ci  investirent  la  ville  pai*  mer  et  par  tei  re. 
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et  la  bombardèrent  pendant  six  jours.  Les  Danois  firent  une 
résistance  héroïque  ;  mais,  voyant  la  moitié  de  leur  ville  brûlée, 
et  n'ayant  nul  espoir  de  secours,  ils  capitulèrent.  Les  Anglais 
s'emparèrent  de  dix-huit  vaisseaux,  quinze  frégates,  six  bricks, 
vingt-cinq  chaloupes  canonnières  [7  sept.],  en  tout  deux  mille 
canons  ;  ils  détruisirent  les  chantiers  et  les  arsenaux  ;  ils  em- 
portèrent jusqu'aux  bois,  aux  fers,  aux  cordages. 

C'était  le  couronnement  de  toutes  les  pirateries  dont  l'Angle- 
terre avait  si  audacieusement  scandalisé  le  monde.  Les  mi- 
nistres anglais  s'excusèrent  en  disant  a  que  les  efforts  que  le 
Danemark  avait  faits  pour  soutenir  les  droits  des  neutres  prou- 
vaient qu'il  était  capable  de  les  faire  encore,  et  que  cette  expé-. 
dition,  en  diminuant  les  forces  de  l'ennemi,  avait  augmenté  la 
sécurité  de  la  Grande-Bretagne.  »  Le  gouvernement  danois  fit 
arrêter  tous  les  sujets  anglais,  confisqua  leurs  propriétés,  interdit 
toute  communication  avec  l'Angleterre,  et  conclut  avec  la 
France  un  traité  d'alliance  qui  ne  fut  rompu  que  par  la  chute 
de  Napoléon.  La  Russie  montra  la  plus  grande  indignation  d'un 
«  acte  de  violence  dont  l'histoire  n'ofirait  pas  d'exemple  ;  »  elle 
proclama  les  principes  de  la  neutralité  armée,  déclara  qu'elle 
rompait  toute  relation  avec  l'Angleterre  jusqu'à  ce  que  satis- 
faction eût  été  donnée  au  Danemark,  et  fit  exécuter  les  décrets 
du  système  continental  avec  la  plus  grande  rigueur.  La  Pnisse 
et  même  TAutriche  suivirent  l'exemple  de  la  Russie.  Mais  l'An- 
gleterre redoubla  d^acharnement;  elle  déclai'a  que  tous  les  poils 
du  continent  dont  le  pavillon  britannique  se  trouvait  exclu 
étaient  bloqués  ;  que  toute  communication  était  interdite  avec 
eux;  que  les  bâtiments  des  puissances  neutres,  amies  et  même 
alliées,  étaient  assujettis  non-seulement  à  la  visite  des  croiseurs 
anglais,  mais  encore  à  une  station  obligée  en  Angleten'e  et  à 
une  imposition  arbitraire  sur  leur  chargement.  A  cette  nou- 
velle violence.  Napoléon  répondit  :  a  Tout  bâtiment  qui  sera 
soumis  à  être  visité  et  imposé  par  les  Anglais  est  dénationalisé, 
devenu  propriété  anglaise  et  déclaré  de  bonne  prise  »  [1807, 
17  déc.].  11  croyait  que  l'affaire  de  Copenhague  allait  soulever 
toute  l'Europe  contre  l'Angleterre  ;  mais  ni  la  Prusse  ni  l'Au- 
triche n'étaient  sincères,  et,  en  Russie,  il  n'y  avait  que  le  czar 
qui  fût  du  paiii  français  :  encore  la  paix  de  Tilsitt  n'était-elle 
pour  lui  qu'une  halte  nécessaire  à  Taccomplissement  de  ses 
projets  sur  la  Turquie  et  sur  la  Suède. 


L'envirpMtMNwMMtd^QQHfiMit  livféà  l^iiMriite  i  fUUm^ 
«ytnt  vomIu  détruire  U  miliM  itaft  jêniaiairM,  avait  été  éifMé 
et  remplacé  par  iob  peveii  Moatapha  [%%  mai).  L^nittan^  kêth 
çaUe  dUiMinit  à  Contt^ntinopia,  el»  le  traité  de  Tilaitt  aytnl  été 
•igné,  les  Turca  regerd^rent  la  niédiatioo  propo|ée  pat  la 
f  rance  comme  un  abaodoo  perfide.  Un  armietlce  fut  signé 
avec  les  Russes,  qui  continuant  i  oocuper  la  Valacliie  el  la 
Moldavie,  Napoléon  demanda  révacuation  de  ces  pmvinces. 
Akxandre  refusa  :  «  S'il  faut  que  je  les  évaoue,  dil-*!!,  eanuMot 
justifierai-je  Talliance  française  aui  yeux  des  Russest  a  Napc^ 
léon  n'osa  insister  ;  le  traité  de  Tiisitt  avait  exeité  une  si  vio*» 
lente  opposition  d^ns  raristocratie  russe,  que  le  oiar  le  vafttit 
menacé  tout  tiaut  du  sort  de  son  père,  liais  il  ivgarda  cette 
eccupatipn  comme  provisoire;  et  malgré  sea  promessea  4e 
Tiisitt,  il  {«poussa  toute  idée  de  partage  de  Pempira  ottoman  : 
a  Nous  devons,  dit-il,  reculer  la  ruine  de  cet  empira  jusqu'au 
moment  où  le  partage  de  ces  vastes  débris  pourra  se  f^ire  sans 
avoir  à  craindre  que  TAngletcrre  vienne  s'en  apprafrier,  par 
Tacquisition  de  TËg^pte  et  des  îles,  les  plus  riohes  dépouillas,  a 
Enfin,  pour  se  débamasser  des  soUicitatiiHis  d'Alexandre,  H 
Texcita  à  se  délivrer  de  «  sou  ennemi  géographique,  »  en  atta- 
quant la  Suède. 

Gustave  IV  continuait  la  folle  politique  qui  devait  lasser  ta 
patience  de  ses  sigets  et  le  renverser  du  ti^iie.  Au  moment  oii 
la  Russie  signait  la  paix  de  Tiisitt,  il  avait  rocommeneé  les  hon^ 
tiliti^s  contre  la  France,  et  s'était  vu  dépouiller,  par  1  armée  As 
Brune,  de  Stralsund,  de  Rugen  et  de  la  Poméranie  [4807,  djullr 
let}.  Après  le  désastre  de  Copenhague*  Alexandre  somma  ^o  an» 
cien  allié  d'udhérer  au  systîme  continental;  i%  sur  son  refus,  U 
envoya  cinquenle  mille  hommes  dans  la  Finlande.  Gustave^  au  . 
lieu  de  concentrer  ses  forces  dans  cette  provinoe,  voulut  cfHN 
quérir  laNorwége  [1808,  21  février].  Napoléon  envoya  trente 
mille  hommes,  commandés  par  Bertiadotte,  au  stHsotirs  des  na« 
pois.  Pendant  ce  temps  la  Finlande  fut  conquise  par  las  Russea; 
et  Alexandre  décUre  réunie  à  son  empila  oette  province,  qui 
formait  le  tiers  de.  la  mouarchie  suédoise.  Cétait  là  une  triste 
consi^quence  du  traité  de  Tiisitt  ;  mais  le  système  continental 
allait  être  exécuté  dans  tout  le  Nord,  et  Napoléon,  en  sacrlfiaiH 
la  Suède  1^  l4  Russie*  était  libia  de  l'étendre  en  Italif  el  en  B»f 

pagne. 


§  m.  QderIislles  Me  NAk>LiÉ(m  Âtté  tfe  PkH.  ^  OtevMrMm  m 
1I61É1E.  -^  L'accord  entre  te  pape  et  Tempereur  n'avait  pas  été 
Se  longue  durée.  Pie  VII  se  fepentait  du  concordat  qui  ratatt 
âdt  accuser  de  Jacobinisme,  et  il  demandait  vi^nement  la  resti* 
fution  des  légations  enlevées  à  son  prédécesseur.  De  son  côté, 
Napoléon  avait,  sans  Tassentiment  du  pape,  changé  en  ItaMe  deS 
circonscriptions  diocésaines,  supprimé  des  eouvents.  Introduit 
le  concordat.  La  querelle  éclata  :  pendant  la  campt^e  de  1805^ 
fempereur  demanda  au  pape  quMI  fermât  ses  poHs  aut  Anglais 
et  aut  Russes,  «  ses  ennemis  devant  être  ceux  du  saint*siége,  » 
et  il  fit  occupel*  Ancdne.  Pie  VII  se  plaignit  vivement  de  cet  at- 
tentat à  son  indépendance  ;  Napoléon  lui  répondit  [1 806, 1 3  févr.]  : 
«  Je  me  Suis  considéré  comme  le  protecteur  du  saint-siége,  et 
f  ai  occupé  Anrône  à  ce  titre...  Votre  Sainteté  est  soUTeraine  de 
Rome  ;  mais  fen  suis  ^empereur.  -^  Le  souverain  pontife,  fé* 
pondit  le  pape,  n*a  jamais  t  econnU  fA  ne  reconnaît  pointde  puis- 
sance supérieure  à  la  sienne.  Aucuii  empereur  ti^a  le  moindre 
droit  sur  Rome  :  Pempereur  de  Rome  n^existe  point.  »  Et  il 
peisista  dans  sa  neutralité,  en  disant  qu6  «  le  vicaire  de  Dieu 
deNait  conserver  la  paix  avec  tous,  sans  distinction  de  catholi^ 
ques  et  d'héi-ëtiques.  ï»  La  dispute  devint  très  ardente.  11  était 
impossible  à  Tempereur  d^admettre  la  neutralité  d^un  souverain 
dont  le  prédécesseur  était  entré  dans  la  coalition  contre  là 
Fi-ance,  et  qui  pouvait  ouvrir  aux  Anglais  une  porte  pour  pilsndre 
à  revers  les  royaumes  de  Napics  et  dMtalle;  mais  il  était  dàngé'* 
reux  d^altaquer  un  vieillai^d  qui  confondait  sa  double  existence 
de  prince  et  de  pontife,  qui  criait  à  la  persécution  dé  TÊgliSé 
quand  on  menaçait  ses  États,  enfin  qui  ne  répondaii  aux  rai^ 
sons  politiques  que  pai'  des  p&roles  d'abnégation  chaHienné. 
Cependant,  lassé  d^une  résislaiice  qu'il  croyait  inspirée  par  leS 
intrigui's  de  FAutricbe,  il  lui  envoya  ccX  ^tinuitum  :  k  Une  al* 
Uancè  offensive  et  défensive  sei-a  conclue  entre  le  pape  et  leè 
rois  d'Italie  et  de  Naples  contre  les  Anglais  et  les  Turcs  ;  le  pa,  e 
adhérera  complètement  au  blocus  continental  ;  les  forteresses 
romaiues  seront  occupées  par  les  troupes  françaises  dès  qu^inê 
armée  an^jlaise  aura  menacé  de  débarquer  en  Italie  ;  le  pape 
reconnaîtra  Joseph  comme  roi  de  Napies  ;  le  tiers  des  cardinaux 
sera  fiançais;  le  concordai  ScM*a  admis  dans  les  provinces  Ita^^ 
Beunes.  »  ï>le  Vil  ne  voulut  s^engager  qu^à  fermer  ses  ports  aux 
Anglais  ;  il  demanda  à  négocier  sur  le  reste.  Napoiéoti  aursÂt  dÙ 
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se  contenter  de  cette  concession  :  il  y  avait  sagedse  à  ne  pas 
sVngager  dans  des  difficultés  spirituelles,  et  grandeur  à  mé- 
nager le  pontife  qui  Tavait  sacré  ;  mais,  emporté  par  les  néces- 
sités de  sa  politique,  il  fit  occuper  Rome  par  un  corps  d'armée 
[1808,  2  févr.l,  et  déclara  les  trois  provinces  d'Urbin,  d'Ancône 
et  de  Camerino  réunies  au  royaume  d'Italie.  On  incorpora  les 
troupes  pontificales  dans  Farmée  française  ;  on  désorganisa  le 
gouvernement  romain  en  enlevant  les  cardinaux  et  en  les 
transportant  dans  leurs  diocèses;  on.enchaina  Tautorité  du  pape, 
qui  se  considéra  dès  lors  comme  prisonnier.  Tout  cela  était  petit, 
maladroit,  odieux.  L'opinion  publique  se  prononça  pour  le 
pape,  parce  que  c'était  le  faible  qui  résistait  au  fort,  et  que  le 
vainqueur  des  rois  avait  trouvé  un  ennemi  qu'il  ne  pouvait  ni 
entamer  ni  abattre.  Pie  VU  montra  dans  toute  cette  lutte  une 
grande  résignation,  mêlée  à  l'énergie  la  plus  opiniâtre,  pendant 
que  Napoléon  montra  tour  à  tour  de  la  violence  et  de  la  modé- 
ration, des  accès  de  colère  et  des  hésitations  qui,  étant  con* 
traires  à  son  caractère,  dévoilaient  tout  son  embarras.  Ce  fut  le 
commencement  de  sa  décadence  morale  :  elle  allait  continuer 
par  l'extension  de  son  système  dynastique  en  Espagne.  La  ré- 
sistance d'un  prêtre  et  la  résistance  d'un  peuple,  au  moment  où 
les  rois  étaient  prosternés  autour  de  son  trône,  allaient  donner 
au  colosse  son  premier  ébranlement. 

§  IV.  Situation  de  la  péninsule  hispanique.  —  Conquête  du 
Portugal. —  L'Espagne,  enchaînée  aux  destinées  de  la  France  par 
la  politique  de  Louis  XIV,  était  restée  dévouée  à  l'alliance  fran- 
çaise, même  quand  les  Bourbons  avaient  disparu  du  trône  de 
France;  mais  elle  attendait  encore  sa  régénération  sociale.  Les 
idées  françaises  n'avaient  fait  qu'effleurer  cette  contrée,  aussi 
étrangère  à  l'Europe  par  son  sol  que  par  ses  mœurs.  Les  Bour- 
bons, loin  de  la  converth*  à  la  civilisation  moderne,  avaient  été 
convertis  par  elle  à  sa  barbarie  antique  ;  tous  ses  progrès,  depuis 
un  siècle,  avaient  consisté  dans  les  réformes  administratives  de 
Charles  III  ;  l'Espagne  semblait  être  encore  en  plein  moyen  âge. 
Les  classes  moyennes  étaient  éclairées,  mais  molles,  sans  puis- 
sance et  comme  étrangères  au  pays.  La  noblesse  et  le  clergé, 
ignorants,  orgueilleux,  ennemis  de  toute  réforme,  étaient  les 
maîtres  du  sol  et  de  toutes  les  richesses.  Le  peuple,  sauvage, 
'énergique,  sobre,  nonchalant,  vivant  de  soleil  et  de  processions, 
mélange  de  férocité  africaine  et  d'exaltation  chevaleresque,  était 
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le  seal  de  TEurope  qui  eiit  eonsenré  des  mœurs  originales  et 
une  puissante  indii^iduaiité  ;  il  aimait  le  régime  des  moines, 
sous  lequel  il  croyait  n'obéir  qu'à  Dieu  ;  il  était  passionné  pour 
son  culte,  dont  il  avait  fait  une  sorte  dUdolàtrie;  il  était  fier  de 
sa  patrie,  plein  de  confiance  en  lui-même,  plein  de  haine  pour 
rét  ranger. 

A  la  tête  de  cette  nation  était  une  dynastie  tombée  dans  une 
dégradation  morale  poussée  jusqu'au  crétinisme.  Charles  IV, 
prince  aussi  lâche  qu'imbécile,  avait  abandonné  tout  le  gouver- 
nement à  l'amant  de  sa  femme.  Manuel  Godoï,  aventurier  qui 
était  devenu  premier  ministre,  généralissime,  grand  amiral, 
prince  de  la  Paix.  Ce  favori  était  en  horreur  à  l'Espagne,  qui 
se  voyait  par  lui  tombée  au  dernier  degré  des  nations,  livrée  à 
toutes  les  volontés  de  la  France,  impliquée  dans  les  désastres 
de  la  guerre  maritiœe  ;  mais  il  s'était  donné  à  Talliance  fran- 
çaise moins  par  affection  que  par  crainte  :  sollicité  par  les  in- 
trigues de  l'Angleterre,  alarmé  de  la  déchéance  des  Bourbons 
de  Naples,  inquiet  de  la  ruine  des  finances  et  des  Hottes  espa- 
gnoles, il  se  lia  secrètement  à  la  coalition  ;  et  lorsque  Napoléon 
fut  attaqué  par  la  Prusse,  il  publia  une  proclamation  où  il  ap- 
pelait les  Espagnols  à  se  lever  en  masse  contre  un  ennemi 
qu'il  ne  nommait  pas  [1806,  5  oct.].  A  la  nouvelle  de  la  bataille 
dléna,  il  trembla,  s^humilia,  et  n'obtint  son  pardon  de  l'empe- 
reur qu'en  s'engageant  à  envoyer  dans  la  grande  armée  un 
contingent  de  quatorze  mille  hommes,  qui  fit  partie  du  corps  de 
Bernadette. 

Napoléon  ne  pouvait  plus  compter  sur  l'alliance  espagnole, 
et  cependant  sans  cette  alliance  tout  son  système  continental 
s'écroulait  ;  la  France  n'avait  plus  ses  derrières  assurés  lors- 
qu'elle se  portait  en  Allemagne  ;  la  politique  pour  laquelle  l'an- 
cienne monarchie  avait  fait  tant  de  sacrifices  se  trouvait  ruinée. 
Il  résolut  de  rendre  la  Péninsule  à  jamais  française,  soit  par  une 
réformé  politique,  soit  par  le  détrônement  de  sa  dynastie,  soit 
enfii)  par  laréunion  à  la  France  des  provinces  de  TËbre,  en  com- 
pensation desquelles  on  donnerait  à  l'Espagne  le  Portugal.  «  C'é- 
tait tout  ce  que  je  pouvais  désirer  de  plus  complet,  disait-il  plus 
tard,  pour  assurer  ma  domination  jusqu'au  cœur  de  la  monar- 
chie, la  mettre  dans  une  dépendance  absolue,  et  rompre  à  jamais 
les  liens  de  l'Angleterre  avec  le  Portugal  et,  par  contre-coup, 
tvec  l'Espagne.  »  D'après  les  conventions  de  Tilsitt,  il  somma 
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le  prince  régent  4ê  Bortilgel^  vaifld  da  caMnel  de  Lotidree» 
d*adliërer  entièreBMiil  au  sytièine  contlnenfÉl.  Le  prince  s^en- 
gagea,  pour  gagner  du  temps  el  par  le  eotisett  même  do 
niatëia  britamiiqiiè,  à  fermer  aes  porte  aux  Anglais;  pi^  il 
serra  soo  aUianoe  avec  TAngleterre^  et  te  disposa  à  s'eafuir  an 
Brésil.  Alors  Napoléon  résolut  de  détrôner  la  maison  de  Bra-^ 
ftnce  ;  tt  engagea  la  eour  d^Bepagne  dans  cette  entreprise  ini<|iie, 
el  lui  fit  conclure  un  traité  par  lequel  Tingt-^cinq  nrille  Pran- 
fais  devaient  fktre  la  conquête  du  Porlngal^  conjointenèiit 
avec  vingl*qiiatre  mille  Espagne  et  soutenus  au  besoin  par 
quarante  mille  ÉNHumes  qui  s'assemblaient  sur  les  Pyrénées 
[4^7,  27  oct.].  Le  Portugikl  serait  partagé  en  trois  portions  :  le 
nord  devait  être  donné  au  jeune  roi  d*Étruiie,  qui  céderait  la 
Toai^ne  à  \A  Fraace;  le  midi  serait  ëiigé'On  souvieraibeté  pour 
iSoddl  ;  le  centre  resterait  soud  le  séquestre. 

iunotf  à  la  tèle  de  ringt^cinq  raiite  conscrits  de  la  dernière 
hiféè^  pafisa  la  Bidassoa  [18  oct.],  traversa  TEspagne^  et  arriva 
sur  la  fttmtièi«  de  Portugal,  sans  que  la  eour  de  Lisbonne  eût 
eomiaissiinee  de  ta  marche*  Au  lieu  de  suivre  la  grande  route 
de  Ciudad^Rodr^,  trop  longue  pour  son  impatience,  il  se  jeta 
i  travci-s  les  centii&AHls  de  la  Sierra^Estrella,  qui  bordent  k 
cours  du  îage  C),  dans  un  pays  sauvage  et  désert,  sans  vivres, 
sans  munitions,  anêté  à  ctiaque  pas  par  les  t<mvnts  et  les 
anontagnus,  couvrant  les  sentieta  de  tiaîneurs  et  de  malades.  Im 
terreur  se  répuftdit  à  Lisbonne  :  la  cour  déclara  la  guerre  à 
rAiigh>terre,  et  consentit  à  toutes  les  exigences  de  la  France* 
Mais  u«ie  esmdte  anglafee  arriva  pou*  faire,  sous  d'autres  fer- 
mes, ce  qu'on  avait  fiilt  à  Copenhague,  c  e^tt-à-dire,  s'emparer 
de  la  marine  et  des  colonies  portugaises,  en  ferçaiit  la  cour  à 
s'enMrau  Brésil.  Tout  s'appi^ta  pour  le  départ;  et  lorsque 
lunt^,  précipitant  sa  course  audacieuse,  «riva  Mêlant  «as 
p  tien  de  Lisboime  avec  quinse  cents  hommes  dégut*nlllés,  hat* 
lassée,  aflàmés^  la  flotte  portugaise  partit,  chargée  de  la  ftimiUo 
rujale  et  de  quinae  mille  neliles  qui  emportaient  toutes  les  h-' 
chesses  du  txiycaime»  lunot  entra  «ans  résistance  dans  cette  ville 
de  dent  cent  mlBe  habitants,  qui  avait  doasa  mille  hommof 
de  ganrieon  ;  il  i'empara  do  gauvemt!meat>  réorganitMi  son  9t^ 
liaée,  lieendà  les  Iroupeft  portugaises  et  occupa  tout  le  ctuM 
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èê  Mfivmtt,  pendint  q«»  les  divisions  êSfMigRolM  0e  portaient 
dtii9  les  Aigarves  et  sur  le  Douro.  Tout  se  soumit  sans  !a  moia- 
dm  résisUmee  devant  eette  poignée  de  eoQserils  imberbes,  que 
protégeait  la  gioive  des  vainqueurs  de  Prledland,  tant  le  nom  4e 
N^^on,  de  ses  soldats,  de  ia  Pranee,  saisissait  ies  ima^a- 
tions  et  inspirait  de  terreur. 

I  V.  BNTaÊB  DBS  Français  en  Espaghb.  -^  AameATiotf  es 
Ghaales  IY.  «-*  Pendant  ce  temps,  la  eour  d'Espagne  était  agitée 
par  les  disputes  de  famille  les  plus  scandaleuses.  Ferdinand, 
fils  aîné  de  Charles  lY,  était  un  pîrince  aussi  méprisable  que  son 
père,  par  sa  ftiusseté,  sa  faiblesse,  son  ignorance;  mais,  détesté 
de  sa  mère,  ^  butte  aux  persëcntions  du  finvori,  éloigné  entiè- 
rement des  affaires,  il  était  devenu  l'idole  du  peuple  par  ses 
malheurs,  et  suitout  par  sa  haine  pour  les  «  maudits  Français.  » 
Il  forma  le  projet  de  renverser  6odo!,  de  s^emparer  du  gouver- 
nement, et  il  écrivit  même  une  lettre  à  l*empereur  pour  lui 
demander  sa  protectiun  et  une  épouse  de  sa  famille.  Charles  IY, 
instruit  de  ses  desseins  et  poussé  par  Godol,  le  fit  arrêter  [^807, 
90  oct.],  l*accusa  hautemeut  d'avoir  attenté  à  sa  couronne  et  à 
ses  jours,  et  écrivit  à  Tempereur  pour  quMl  Taidèt  à  «  révo- 
quer la  loi  qui  appelait  Ferdinand  au  trône.  »  Néanmoins,  sqr 
les  prières  du  f^v(»*i  et  quand  le  prince  eut  avoué  le  complot 
et  dénoncé  ses  complices,  il  lui  pardonna.  Napoléon,  se  voyant 
l'arbitre  du  père  et  du  fils,  résolut  de  mettre  A  profil  leurs  mi- 
sérables querelles  pour  Inexécution  de  ses  desseins.  Les  Espa- 
gnols, qui  sentaient  ia  torpeur  honteuse  oii  leur  nation  crpvh 
pissait,  désiraient  sa  médiation,  et  semblaient  atteudre  un^ 
nouvelle  vie  de  l'homme  qui  remuait  TEut^ope. 

Une  deuxième  armée,  forte  de  vingt-huit  mille  hommes  Qt 
commandée  par  Dupont ,  avait  été  rassemblée  à  Bayonne  ;  elle 
entra  en  Espagne  comme  pour  soutenir  Junot,  et  prit  des  c^n- 
tonnemeuts  sur  leikturo  [81  nov.].  Une  troisième  aitnée,  à  pe^i 
près  de  même  foiTô  et  commandée  par  Moncey,  suivit  la 
deuxième,  et  s'établit  dans  les  provinces  bas  |ups  [  1808, 9  janv.  J  ; 
une  qualriènus  forte  de  dix  raille  h  mmes  et  commandée  par 
Duhesme,  entra  dans  la  Catalogne  [9  févr.);  une  cinquième, 
commandée  par  Bessières,  >e  rassembla  à  Bayonne  ;  enfin  de 
nouvelles  divisions  se  dirigèrent  sur  les  Pyrdnées,  et  on  fit  une 
levée  de  quùtre<^vingt  mille  hommes.  Tout  cela  jeta  Talarinp 
en  Espagne  ;  mais  Godoï  n'osa  demander  des  explfeations  et  ix- 


448 

commanda  aux  gouverneurs  des  villes  et  des  provinces  «  d'éviter 
toute  collision  avec  les  alliés.  «  Les  troupes  fi*ançaises,  profi- 
tant de  tant  d'aveuglement  et  de  lâcheté,  s'emparèrent,  moitié 
par  audace,  moitié  par  ruse,  de  Figuières,  de  Barcelone,  de 
Pampelune,  deSaint-Sëbastien,  etc.  ;  sous  le  voile  de  Talliance 
et  en  ayant  Pair  de  menacer  le  Portugal  et  Gibraltar,  elles  com- 
mandèrent de  laBidassoaauTage;  elles  réparèrent  les  places, 
s'emparèrent  des  arsenaux,  changèrent  les  couvents  en  ca- 
sernes; enfin  témoignèrent,  par  leurs  apprêts,  leur  attitude,  leur 
arrogance,  le  sort  qu'elles  préparaient  à  la  Péninsule.  Murât 
fut  nommé  général  en  chef  des  armées  françaises  en  Espagne. 
Aloi*s  Napoléon  déclara  à  la  cour  de  Madrid  [l^'raars]  «  que 
l'état  actuel  de  l'Europe  exigeait  la  réunion  à  l'empire  français 
des  provinces  situées  entre  les  Pyrénées  et  TËbre,  et  qu'il  offrait 
en  compensation  le  Portugal.  »  C'était  anéantir  le  ti-aité  du 
27  octobre,  dont  la  principale  clause  avait  été  exécutée  :  en 
effet,  la  reine  d'Étrurie  avait  été  dépossédée  de  $on  royaume 
qui  allait  être  réuni  à  l'empire  français  ;  de  plus,  c'était  faire 
de  l'Espagne  ime  province  de  la  France ,  puisque  les  pays  de 
rÉbre  sont  le  boulevard  de  la  Péninsule  par  l'âpreté  de  leur 
sol,  l'importance  de  leurs  places,  le  caractère  belliqueux  de 
leurs  habitants  ;  enfin  c'était  se  jouer  indignement  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  sacré  entre  les  peuples.  La  cour  de  Madrid  fut 
stupéfaite.  Godo!,  n'ayant  aucun  moyen  de  résistance,  consen- 
tit d'abord  à  cette  honteuse  cession  ;  puis,  ayant  reçu  de  toutes 
parts  l'avis  que  Napoléon  voulait  détrôner  les  Bourbons,  il  dé- 
cida le  roi  et  la  reine,  et  ce  fut,  dit-on,  à  l'instigation  même  de 
l'empereur,  à  s'eni'uir  en  Amérique.  On  ût  à  Aranjuez ,  où 
était  la  cour,  tous  les  apprêts  du  départ.  Cette  nouvelle  excita 
la  plus  grande  fermentation  ;  et  les  partisans  de  Ferdinand 
s'étant  mis  en  mouvement  pour  empêcher  le  voyage,  une  ré- 
volte éclata  :  les  troupes  et  le  peuple  entourèrent  le  château  ; 
le  roi  fut  forcé  de  révoquer  ses  ordres  de  départ  et  de  destituer 
Godoï  [1808,  18  mars].  Le  favori  eut  sa  maison  saccagée;  il 
n'échappa  à  la  fureur  populaire  que  par  le  secours  de  Ferdi- 
nand ;  enfin  il  fut  jeté  en  prison.  Mais  le  tumulte  continua,  et 
le  peuple  demandait  la  tête  de  Godoï,  lorsque  le  vieux  roi 
épouvanté,  ne  voyant  plus  d'autre  moyen  de  sauver  son  pauvre 
ami,  abdiqua  en  faveur  de  son  fils.  Toute  T  Espagne  fut  dans  la 
joie  et  se  crut  sauvée. 
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A  la  nouvelle  de  ces  éyënements.  Murât  marcha  sur  Madrid 
avec  les  corps  de  Dupont  et  de  Moncey,  et  il  y  fut  reçu  [23  mars] 
sans  défiance,  parce  qu'on  espérait  qu'il  soutiendrait  Tavé- 
nement  du  nouveau  roi.  Ferdinand  arriva  le  lendemain  :  il 
fut  accueilli  par  des  transports  d'enthousiasme  qui  témoignaient 
Tardcur  nationale  de  ce  peuple  avili  par  ses  gouvernants,  et  il 
sollicita  sur-le-champ  la  reconnaissance  de  Napoléon  en  propo- 
sant de  resserrer  l'alliance  de  TEspagne  et  de  la  France  par  un 
mariage.  Mais  le  vieux  roi  remit  à  Murât  une  protestation  contre 
son  abdication,  laquelle,  disait-il,  lui  avait  été  arrachée  par  la 
force  ;  il  écrivit  à  Fempcreur  une  lettre  où  il  accusait  son  fils 
d'avoir  attenté  à  ses  jours,  et  le  dénonçait  comme  l'ennemi  de 
la  France  ;  il  demanda,  ainsi  que  la  reine,  à  se  retirer  au  delà 
des  Pyrénées,  avec  «  leur  pauvre  ami,  leur  unique  ami,  l'ami 
des  Français.  »  Murât  garda  la  neutralité  entre  les  deux  rois, 
prit  le  vieux  Charles  sous  sa  protection,  et  attendit  les  ordres 
de  l'empereur.  Tous  les  partis  espéraient  en  lui  comme  en  la 
seule  providence  qui  pût  sauver  TEspagne.  Napoléon  fut  em- 
barrassé par  les  événements  d'Âranjuez.  a  J'étais  bien  préparé 
à  quelques  changements,  écrivait-il  à  Murât  dans  une  lettre 
extrêmement  remarquable;  mais  je  crois  voir,  à  la  tournure 
des  affaires,  qu'elles  prennent  une  marche  tout  autre  que  je  ne 
croyais...  11  ne  faut  pas  croire  qu'on  attaque  une  nation  dés- 
armée et  qu'on  n'a  que  des  troupes  à  montrer  pour  soumettre 
l'Espagne.  On  a  affaire  à  un  peuple  neuf;  il  a  tout  le  courage 
et  il  aura  tout  Fenthousiasme  qu'on  rencontre  chez  les  hommes 
que  n'ont  point  usés  les  passions  politiques...  Exercerai-je  un 
grand  acte  de  protectorat  en  prononçant  entre  le  père  et  le  fils? 
11  me  semble  difficile  de  faire  régner  Charles  IV  :  son  gouverne^ 
ment  et  son  favori  sont  tellement  usés,  qu'ils  ne  se  soutien- 
draient pas  trois  mois.  Ferdinand  est  l'ennemi  de  la  France  : 
c'est  pour  cela  qu'on  l'a  fait  roi;  le  placer  sur  le  trône,  ce  se- 
rait servir  les  factions  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  veulent  l'a- 
néantissement de  la  France...  »  Il  finit  par  lui  recommander 
de  faire  en  sorte  que  les  Espagnols  ne  pussent  pas  soupçonner 
le  parti  qu'il  prendrait  :  a  Cela  ne  sera  pas  difficile,  disait-il,  je 
n'en  sais  rien  moi-même,  m 

§  YI.  Charles  IY  et  Ferdinand  Yll  cèdent  leurs  droits  a  Na- 
poléon. —  Joseph,  roi  d'Espagne.  —  Napoléon  ne  voulut  con- 
fier qu'à  lui-même  Iç  soin  de  conduire  des  affaires  si  compli- 
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qiNlei  :  il  invtH  j^ur  Bayonne,  et  Ton  répanôit  en  Espagne  le 
bi'uit  qu'il  se  rendait  à  Madrid.  Alors  les  amis  de  Ferdinand  et 
le  générai  Savary»  qui  avait  ëtë  envoyé  en  mission  auprès  de 
li|i«  lui  conseillèrent  d'aller  an-devant  de  Tempcreur ,  qu'il 
devait  rencontrer,  disait-on,  à  Burgos  ou  à  Vittoria.  Ferdinand 
était  persuadé  qu'il  ne  pouvait  régner  sans  la  protection  de 
Napoléon,  et  il  craignait  d'être  pi-évenu  par  son  père,  qui  se 
préparait  à  aller  en  France  :  il  partit  [1808,  10  avril]  maigi^é  les 
avertissements  de  ceux  qui  s'indignaient  que  le  voï  d'une  aussi 
grande  monarchie  avilit  publiquement  sa  dignité  pour  aller 
mendier  la  reconnaissance  d'un  souverain  étranger.  Arrivé  à 
Vittoria,  il  écrivit  à  l'empereur  pour  le  supplier  do  dissiper  les 
inquiétudes  de  ses  sujets  en  le  reconnaissant  comme  roi;  mais 
il  n'olitint  qu^une  i^ponse  aussi  franche  que  dure,  où  Napoléon 
lui  d^lara  qu'il  ne  pouvait  le  reconnaître  tant  qu'il  ne  lui  se- 
rait pas  démontré  que  Tabdication  de  Charles  IV  était  parfaite- 
ment volontaire.  Malgré  cette  lettre,  malgré  lo  peuple  qui  se 
portait  en  armes  sur  la  route  pour  arrêter  sa  marche,  il  ré- 
solut d'aller  à  Bayonne  «  pour  convaincre  lui-même  l'empe- 
reur. 9  Celui-ci  fut  surpris  de  son  arrivée  [20  avril]  ;  mais  dès 
qu'il  eut  vu  ce  triste  rejeton  de  Louis  XIV,  toutes  ses  incer- 
titudes cessèrent.  «  Jamais,  dit-il,  je  ne  pourrai  compter  sur 
l'Bspagne  tant  que  les  Bourbons  en  occuperont  le  trône.  »  Bt, 
par  son  ordra,  sisivary  demanda  à  Ferdinand  sa  renonciation  à 
la  couronne  d'Espagne,  moyennant  la  Toscane  en  indemnité. 
Ferdinand  refusa  avec  fermeté.  L'empereur  lui  fit  dire  de  «  se 
décider  avant  l'arrivée  de  sqn  père,  car  il  était  sûr  d'obtenir  de 
celui-ci  toutes  les  cessions  qu'il  voudrait  ;  »  et  il  fit  publier  la 
protestation  et  la  lettre  suppliante  de  Charles  IV.  Ferdinand 
persista  dans  son  refus.  Alors  le  vieux  roi  et  sa  femme  arri- 
vèrent ^  Bayonne  :  ils  furent  reçus  avec  tous  les  honneurs 
royaux,  et  éclatèrent  de  joie  en  trouvant  là  leur  pauvre  ami  qut 
venait  d'être  délivré  par  Murât  et  envové  en  France  [30  avril]  : 
le  fj|vori  était  l'instmment  d(Mit  l'empereur  voulait  se  servir 
pour  obtenir  les  renonciations  des  Bourbons.  Alors  coinmen* 
cèrent  nne  série  d'intrigues  et  d'entrevues  dans  lesquelles 
Charles  IV  voulut  contraindre  son  fils  à  renoncer  à  la  couronne 
quMl  a  avait  usurpée,  s  Ferdinand  prétendit  faire  des  coqdi- 
tionf  ^t  demanda  radM^ioa  des  certes.  Une  explosion  populan^ 
précipita  la  çaiastrapbe. 
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L«  BiiMgBélt  étalint  Irrités  év  dëfwrt  de  la  famille  myale, 
de  li(  délivrance  de  Godoï,  de  rinvasion  perfide  des  français. 
Une  insurrection  éclata  à  Madrid;  tous  les  soldats  isolés  lurent 
massacrés;  un  combat  territ^ie  i^eugagea  dans  les  rues.  Murai 
parvint  à  comprimer  la  i*évolte  [2  mai]  ;  mais  le  eanon  de  Ma* 
drid  retentit  dans  toute  la  Péninsule,  et  PBspagne  allait  com- 
mencer celte  série  d*ei!oris  héroïques,  de  convulsions  misera 
blés,  de  révoluUona  anarchiques  où  elle  s'est  débattue  pendant 
quarante  ans. 

La  nouvelle  de  rinsurrectkMi  ftit  IViccasion  d'une  scène  hor- 
rible entre  Charles  IV,  la  reine,  Ferdinand  et  Napoléon  :  le  vieux 
roi  et  sa  femme  demandèrent  à  leur  ûls  son  abdication,  en  Tac- 
câblant  d^infures,  en  le  menaçant  de  réehaftiud,  en  s*emportant 
jusqu'à  vouloir  le  frapper.  «  J^  ne  reconnattrai  Jamais  pour  roi 
d'Espagne,  dit  Napoléon,  celui  qui  a  ordonné  le  meurtre  de  mes 
soldats.  Je  n'ai  d'engagement  qu'avec  le  roi  votre  père  :  je  vais  le 
reconduire  à  Madrid.  •**  Moi  !  dit  Charles,  qu'irai-je  fairedansun 
pays  où  il  a  ai^mé  toutes  les  passions  iiontre  mol  1  s  Ferdinand 
ne  répondit  rien  et  signa  sou  abdication  [5  mai].  Alors  (Jiarles 
fit  avec  l'empereur  un  traité  par  lequel  il  lui  céda  tous  ses  droits 
au  trône  d'Espagne,  et  Ferdinand,  son  frère  Carlos  et  son  oncl§ 
Antonio  accédèrent  à  ce  traité.  Ces  princes  firent  une  proclamât 
tion  pour  inviter  les  Espagnols  à  «  attendre  leur  bonheur  des 
sages  dispositions  et  de  la  puissance  de  Napoléon  ;  »  puis  ils  se 
retirèrent,  Ferdinand,  son  frère  et  son  onde,  k  Yalençan; 
Charles,  sa  femme  et  Godoi,  à  Marseille. 

La  jiiote  de  gouvernement  que  Ferdinand  avait  instituée  avant 
9on  départ,  sur  Tinvitation  de  Murât  et  d'après  les  ordres  de 
l'empereur,  demanda  pour  roi  Joseph  Bonaparte.  Napoléon  ac« 
céda  &  ce  voeu  forcé,  et  convoqua  à  Bayonne  unç  junte  d'&tat 
de  cent  cinquante  députés  pour  faire  une  constitution  [15  juin]. 
«  Espagnols,  dit-il  dans  une  proclamation  pleine  de  sens  et  de 
dignité,  après  une  longue  agonie,  votre  nation  périssait;  j*ai  vu 
vos  maux:  je  vais  y  porter  remède.  Votre  monarchie  est  vieille: 
ma  mission  est  de  la  rajeunir.  J'améliorerai  toutes  vos  institu- 
tions, et  je  vous  ferai  jouir,  si  vous  me  secondes,  des  bienfaits 
d'une  réforme  sans  froissements,  sans  désordr^'i,  Kmi  oonvul* 
sions...  »  C'était  |&,  en  effet,  la  mis^iun  de  l'ompereur }  ot  l'on 
ue.sauiait  douter  que  sa  domination  restauratrice  nVût,  en 
quelques  années,  remis  1  Espagne  au  niveau  des  soctëtéi  eu- 
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ropéennes.  Mais  le  but  fut  discrédité  par  les  moyens  :  lâ  nation 
espagnole  repoussa  le  régénérateur  qui  s'imposait  à  elle  par  la 
trahison  ;  toute  FEurope  regarda  Tentrevue  de  Bayonne  comme 
un  guet-apens  où  les  Bourbons  avaient  été  amenés  pour  s*y  dé- 
pouiller les  uns  les  autres  au  profit  de  Napoléon  ;  la  France  ne 
reconnut  plus,  dans  ces  intrigues  odieuses,  la  politique,  souvent 
hautaine  et  ambitieuse,  mais  toujours  nette  et  loyale,  de  son 
empereur  ;  elle  se  demanda  de  quel  droit  elle  acceptait  Té- 
trange  donation  de  Charles  IV,  et  de  quelle  utilité  serait  pour 
eUe  Tavénement  de  Joseph  Bonaparte.  Louis  XIV  avait  sagement 
agi  en  rattachant  T  Espagne  à  la  France  par  un  lien  dynastique  : 
c^était  dans  les  exigences  du  droit  public  créé  par  le  traité  de 
Westpbalie;  niais,  depuis  la  révolution,  les  pactes  de  famille  de- 
vaient devenir  les  pactes  des  peuples,  et  c'était  par  les  idées  révo- 
lutionnaires qu'il  fallait  renouveler  Falliance  de  la  France  avec 
r Espagne.  Napoléon  lui-même  Ta  reconnu  :  <(  Ma  plus  grande 
faute,  dit-il,  est  d'avoir  mis  de  l'importance  à  détrôner  la  dy- 
nastie des  Bourbons.  Charles  IV  était  usé.  J'aurais  pu  donner  une 
constitution  libérale  à  la  nation  espagnole  et  charger  Ferdinand 
de  la  mettre  en  pratique.  S'il  l'exécutait  de  bonne  foi,  l'Espagne 
prospérait  et  se  mettait  en  harmonie  avec  nos  mœurs  nou- 
velles ;  s'il  manquait  à  ses  engagements,  les  Espagnols  eux- 
mêmes  l'auraient  renvoyé.  Vous  voulez  vous  créer  un  travail 
d'Hercule,  me  disait  le  principal  conseiller  de  ce  prince,  lors- 
que vous  n'avez  sous  la  main  qu'un  jeu  d'enfant.  J'embarquai 
fort  mal  toute  cette  affaire.  L'immoralité  dut  se  montrer  par 
trop  patente ,  l'injustice  par  trop  cynique ,  et  l'attentat  ne  se 
présente  plus  que  dans  sa  hideuse  nudité,  privé  de  tout  le 
grandiose  et  des  nombreux  bienfaits  qui  remplissaient  mon 
intention.  La  guerre  d'Espagne  a  été  une  véritable  plaie  et  la 
cause  première  des  malheurs  de  la  France...  C'est  ce  qui  m'a 
perdu  (*).  » 

§  VII.  Soulèvement  de  l'Espagne.  —  Joseph  abdiqua  sa  pai- 
sible couronne  de  Naples,  qui  fut  transférée  à  Murât,  et  il  arriva 
à  Bayonne.  Des  députations  espagnoles  l'accabRrent  de  flatteries 
el  ('e  protestations  de  dévouement;  Ferdinand  lui-même,  de  sa 
retraite  de  Valençay,  félicita  Sa  Majesté  Catholique  et  lui  demanda 
son  amitié  ;  la  junte  d'Ëtat  adopta  la  constitution  proposée  par 

(1)^  Las-Cases,  t.  it,  p.  S99.  —  O'Méara,  t.  /i,  p.  160. 


18a4-18i4«  493 

Temperett^;  enfin  Joseph;  après  avoir  prêté  serment  à  cette  con- 
stitution, partit  pour  Madrid  [1808,  9  juUlet]. 

U  fallut  que  Tannée  française  lui  enouvrît  la  route.  Pendant  que 
les  Bourbons  abandonnaient  lâchement  leur  couronne,  le  peuple 
espagnol  rejetait  le  roi  étranger  qu'on  lui  fabriquait  sur  une  terre 
étrangère;  il  déniait  à  ses  princes  le  droit  de  le  vendre  comme  un 
troupeau  ;  il  prenait  les  armes  pour  repousser  une  constitution ,  des 
libertés,  des  réformes  qui  lui  venaient  des  mains  étrangères.  A  la 
nouvelle  des  événements  de  Madrid  et  de  Rayonne,  des  soulève- 
ments éclatèrent  spontanément  dans  toutes  les  provinces,  dans 
toutes  les  villes  [27  mai] .  Ce  furentles  moines  qui  donnèrent  Télan 
au  peuple,  et  le  peuple  entraîna  la  bourgeoisie  et  la  noblesse,  qui 
étaient  disposées  à  accepter  le  roi  français.  Toutes  les  troupes  se 
révoltèrent  au  nom  de  Ferdinand  VII  et  fraternisèrent  avec  les 
insurgés;  les  étudiants  s'enrôlèrent  pour  la  libellé  et  formèrent 
des  «  légions  de  Brutus  ;  »  les  autorités  qui  voulurent  parler 
d'ordre  public  furent  outragées  ;  plusieurs  généraux  et  magis- 
trats, qui  essayèrent  d'arrêter  ou  de  régulariser  le  mouvement, 
furent  massacrés;  les  Français  qui  se  trouvaient  en  Espagne 
furent  livrés  partout  à  la  vengeance  populaire  :  à  Valence,  trois 
cent  cinquante  furent  poignardés  de  sang-froid  dans  la  citadelle 
où  le  peuple  les  avait  renfermés.  C'était  un  mouvement  déma- 
gogique qui  réunissait  le  fanatisme  religieux  des  temps  de  la 
Ligue  au  fanatisme  politique  de  93,  et  qui  surpassa  l'un  et  l'au- 
tre en  atrocité.  Des  proclamations  sanguinaires  excitaient  les 
fureurs  du  peuple  contre  ces  a  chiens  de  Français,  »  amis  des 
juifs  et  des  Turcs,  qui  venaient  piller. leurs  riches  églises;  des 
catéchismes  grossiers  prêchaient  l'assassinat  contre  ces  «  an- 
ciens chrétiens  devenus  hérétiques,  »  et  enseignaient  que  a  Na- 
poléon procède  de  l'enfer  et  du  péché.  Murât  de  Napoléon, 
Godo!  de  la  fornication  des  deux  autres.  »  11  n'y  avait  pas  d'é- 
glise où  la  Viei*ge  n'eût  proféré  le  cri  de  toute  l'Espagne  : 
tt  Mort  aux  Français!  ï>  Une  insurrection  si  vaste,  si  sauvage,  si 
anarchique,  auraitconduit  toute  autre  nation  à  sa  mine,  oul'au- 
rait  livrée  rapidement  aux  mains  de  ses  ennemis  ;  mais  il  n'est 
pas  de  pays  où  la  vie  municipale  et  l'esprit  de  localité  soient 
plus  puissants  qu'en  Espagne,  pas  de  pays  où  le  sol  et  les 
mœurs  portent  davantage  à  la  guerre  civile,  où  Ton  s'accom- 
mode plus  facilement  de  l'anarchie  :  l'Espagne  aime  la  vie  d'a- 
ventures^  le  contrebandier  et  le  brigand  sont  chez  elle  des  pa^- 
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contre  les  Maures.  Des  juntes  tTinsurreetioB»  sVlaMixcBt  éooe 
partout  a^vec  une  facilite  extrême,  m  mèwm  tempe  que  se  fer- 
mèrent de  petites  armées  qui  comltattaient  cèle  à  cMe,  sans  «s» 
semble,  sans  plan  général,  mais  qui  tenaient  tout  le  pays  wm^ 
levé  ;  les  routes  étaient  coupées,  les  convois  enlevés,  les  tndnenrs 
massacrés  ou  mutilés.  La  junte  de  Séville  se  dédara  junte  sur 
prême,  et  déclara  une  guerre  à  mort  à  la  Prance  jusqii^à  oe  qus 
les  Bourbons  eussent  été  rétablis  et  la  nation  remisa  dans  son 
indépendance. 

Ce  soulèTement  ri  universel,  si  dévoué,  si  héroïque,  fut  la 
gloire  et  le  malheur  de  l^Espagne  :  il  donpa  ^wl  isasees  une 
puissance  exorbitante,  un  amour  de  vagabondage,  une  habitude 
de  tumulte  qui  font  aujourd'hui  le  désespoir  de  ee  pays  ;  il  àjrr 
rêta  toute  réforme,  isola  les  classes  lettiîSes  du  gouveroem»^ 
doubla  rorgueil  de  la  nation  et  sa  haine  pour  les  étrangers;  H 
éloigna  TEspagne  du  seul  pays  qui  puisse  lui  donner  ht  vie  et 
la  lumière,  pour  la  livrer  à  un  Ëtak  dont  Gttyraitar  devait  à  jsr 
mais  la  séparer,  et  qui  ne  vit  dans  ee  grand  mouvement  na^- 
tional  qu'un  débouché  pour  ses  manulkctures  Ce  f^,  en  eflet, 
un  coup  de  fortune  pour  la  puissance  britaimiqua  et  le  salut  des 
ennemis  de  la  rév(Àition  :  rAngleterre,  épuisée,  afian^ooQés 
de  tous  ses  alliés,  déconsidérée  par  Pincendie  de  Gof  onhi^^ 
allait  être  contrainte  à  la  pais,  quand  les  événements  d'Ëiîpagne 
changèrent  la  situation  de  TSurope.  l4*opiuioQ  puUique  U 
tourna  contre  Kapoléon  ;  la  coalition  eut  un  d^imp  de  bataiii^ 
nouveau  et  sur  les  derrièrea  de  la  puissance  irançaise;  f  Anglo- 
terre,  à  qui  tout  le  continent  était  fermé,  trouva  les  marchés  d^ 
rAmérique;  enfin  un  terrible  exemple  liit  doimé  au  moadA  : 
il  y  avait  un  peuple  qui  s^  révoltait  contre  la  réfoèutien»  f^ 
c'était  au  nom  de  cette  indépendance  nationala  que  hl  fr^àos 
avait  naontrée  aux  peuples  comme  la  plut  grand  det  tri^of* 
Aussi  des  transports  de  joie,  des  aoclamiUions  d'euthoiiaifisnic 
accudllirent*ils  en  Angleterre  rinsurrection  espagnole;  U  JSàr 
nistère  fit  solennellement  alliance  avec  les  juntea;  il  leisr  OA- 
voya,  en  moins  de  six  mois,  76  millions,  deux  cent  oiUIq  Mil» 
deux  cents  canons»  et  il  prépara  une  armée  de  débarqu0m0ll(* 

§  Vni.  Bataille  db  Mediua  as  Rio-fSsso.  •*-  GAnfULAfioi!  as 
Batleh. — GoHVBMTKPi  DE  GiMiiiA.  ^  Lm  Français  avakMH  à  fittl® 
«ne  guarre  toute  nouvelle  ;  oa  notaient  piua  des  ^onv^mamauts 


^ni  AtlHdl^Mnerê,  eMIitent  été  niasses  qn*»  MMi  somnOre; 
à  ne  s'agiéSàit  flaS  éâ  lAanofiivtes  savantes  à  méditer,  mais 
4Nm  tenHoiii!  eiAM  à  oecttper.  A  la  place  des  tlUdges  abon- 
dants, des  belles  itwites,  des  peuples  bienveiUaais  de  TAtte* 
Ihftgne,  on  allait  tencontrer  un  t  chaos  de  montagnes  où  Ton 
ttt>uTe  à  chaque  pas  des  éboolements,  des  erereaseS^  des  dcilës 
prof((mds  oè  trois  eenls  hommes  suffiraient  pour  arrêter  une 
armée;  des  plaines  tiUeft  dont  rien  de  Titanl  que  le  gen6t  et  la 
hraière  ne  coupe  r^tiiformitd;  des  pentes  déboisées  qui  nV 
massent  plus  les  nuages,  oh  les  pluies  glissent  sur  les  rochers 
et  n^engendrenl  que  des  torrents;  des  ravins  impmiicables  par 
leurs  eaux  ei^  hiver,  par  leurs  escarpements  en  été;  des  ruis- 
seaux encaissés  dèns  une  lisière  de  verdure  oik  Ton  suit  à  la 
trace  les  plantations  et  les  hameaux  ;  des  rivières  aux  eaux  raresi 
aux  flancs  décharnés,  ooupées  de  barrés  et  de  sauts  multipliés^ 
<yh  k  navigatioii  est  presque  impossUile,  les  giiéa  dangovuXi 
les  ponts  peu  communs;  des  routes  très^rai^es,  qui  s6nt  où  des 
défilés  ou  des  fbndllèreâ;  des  villes  isolées,  bâties  sur  des  hau- 
teurs  ou  concentrées  dans  des  mui^;  des  vfiiages  distants  et 
à  demi  sauvages;  des  habitants  fiers,  BobttB^  cotirafeux  et  I)ih 
rmicbes  :  pays  éminemtnent  propre  à  la  guerre  défensive  et 
d'une  conquête  presque  impossible  0)  ;  »  a  grand  corps,  dit 
Suchet,  qui  manque  d'embonpoint,  qui  a  encore  des  nerii  et 
des  musch'S.  n 

L'armée  fVançaisecomptait  h  peine  quatre*vin|^  mille  hommes 
^  n'était  composée  que  de  conscrits  :  mal  dirigée  par  Mutat^ 
elle  s'éparpilla  de  tous  les  côtés  et  livra  une  multitude  de  com- 
bats confVis  (i  sans  résultat.  Bessières,  de  Burgos  oh  il  s'était 
dtabli,  dirigea  différents  corps  sur  Logrono,  Paleocia,  YaHa-^ 
ilolid,  Santander,  qui  ouvrirent  les  débouchés  du  Douro  et  des 
Asturies,  soumirent  les  provinces  basques,  et  couvrirent  la 
toute  de  Bafonne  à  Madrid,  liais  les  insurges,  battus  dans  la 
€astilie,  allèrent  se  réunir  è  l'armée  de  la  Galice,  dont  le  noya» 
était  formé  dn  corps  espagnol  qui  était  entré  dans  k  noi4  du 
1^  riugal  :  trenteHïinq  mille  hommes,  dont  moitié  de  troupes 
et  ligne,  avec  quarante  canons  et  des  officiers  anglais,  mena- 
eèrent  de  s'établh*  entre  Burgos  et  le  Djuro.  Bessières  alla 
ftv-devant  d^eux  avec  quatone  mille  hommes  ;  il  les  raoeonfet 
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à  Medifia  de  Rlo-Scco,  les  mit  en  pleine  déroute,  leur. tua 
ou  prit  douze  mille  hommes,  et  rejeta  leurs  débris  dans  la  Galice 
[i808, 14  juillet].  Cette  victoire,  qui  ne  coûta  aux  Français  que 
deux  cents  hommes,  permit  à  Joseph  d*entrer  à  Madrid. 

Pendant  ce  temps,  Lefebvre-Desoouettes,  parti  de  Pampelune 
avec  six  mille  hommes,  marcha  contre  Sarragosse,  battit  deux 
corps  d'insurgés  et  investit  la  ville,  qui  ne  fut  prise  qu^a- 
près  un  siège  très-meurtrier.  Duhesme,  pour  ouvrir  ses  commu- 
nications avec  la  France,  essaya  de  s*emparer  de  Girone;  mais, 
après  avoir  livré  quinze  combats  en  un  mois,  il  rentra  à  Barce- 
lone. Moncey  maroha  de  Madrid  sur  Valence  avec  huit  mille 
hommes,  culbuta  les  insurgés  dans  les  montagnes,  et  attaqua 
la  ville  ;  mais  il  fut  repoussé,  perdit  deux  mille  hommes,  et  se 
retira  dans  la  Manche.  Dupont  avait  été  dirigé  de  Madrid  sur 
Cadix  :  mais,  en  arrivant  à  Andujar  avec  douze  mille  hommes, 
il  trouva  tout  le  pays  insurgé  ;  néanmoins  il  foi'ça  le  passage  du 
Guadalquivir,  enleva  Cordoue  d'assaut,  et  saccagea  cette  grande 
ville  [7  juin].  11  s'arrêta  ensuite  pour.rx>nserver,  dit-on,  sou 
butin,  et  laissa  Fennemi  reprendre  assurance.  La  junte  de 
Séville  rassembla  quinze  mille  hommes  de  troupes  et  trente 
mille  insurgés  avec  un  grand  matériel  tiré  de  Cadix  ;  elle  en 
donna  le  commandement  à  Cdstanos,  qui  était  aidé  de  Témigré 
français  Coupigny  et  de  ToflQcier  suisse  Reding.  Dupont  se 
replia  sur  Âudujar  :  son  armée  était  accablée  de  maladies  et 
démoralisée  par  les  fureurs  des  habitants;  mais  Murât  lui 
ordonna  de  tenir  sur  le  Guadalquivir,  et  lui  envoya  la  divi- 
sion Yedel,  forte  de  dix  mille  hommes,  qui  balaya  la  Man- 
che et  la  Sierra-Morena.  Cependant,  quand  il  se  vit  attaqué 
par  Castanos  et  menacé  d'être  tourné  par  le  gué  de  Mongibar, 
il  envoya  Vcdel  à  Baylen  pour  assurer  sa  retraite  sur  Madrid, 
et  il  se  mit  en  marche  en  trois  colonnes,  encombrées  d'une 
multitude  de  voitures.  Arrivé  à  Baylen,  il  fut  tout  surpris  d'y 
heui*tcr  le  corps  de  Reding  :  c'est  que  Yedel,  sachant  que 
celui-ci  avait  passé  le  Guadalquivir  à  Mongibar,  crut  qu'il 
voulait  s'emparer  du  défilé  de  Despena-Perros,  et  il  s'était  hâté 
d*y  marcher;  Reding  occupa  la  place  qu'il  quittait,  et  Dupont 
se  trouva  coupé.  11  fallait  percer  :  malgiéla  chaleur  et  la  soif, 
les  Français  combattirent  pendant  huit  heures  [20  juin],  jus- 
qu'au moment  où  ils  entendirent  le  canon  sur  leurs  derrières  : 
c'était  Castanos  qui  arrivait  d'Andiyar.  Dupont,  pris  entre  deux 
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feux,  obtînt  une  suspension  d'armes,  et  il  négociait  une  capitu- 
lation, lorsque  Vedel,  attiré  par  le  bruit  du  canon  ,  accourut, 
attaqua  Reding  et  culbuta  sa  première  ligne.  Il  lui  donna  Tor- 
dre de  cesser  le  feu,  parce  qu'il  était  v^ompris,  disait-il,  dans  la 
capitulation  qui  se  négociait.  Vedel  vou'ut  se  retirer  :  Dupont, 
sur  la  menace  des  Espagnols,  oubliant  que,  prisonnier,  il  ne 
pouvait  commander  à  son  lieutenant  qui  était  libre,  lui  ordonna 
de  rester.  Enfin  le  héros  d'Albeck,  par  un  vertige  qui  prit  le 
caractère  d'une  trahison,  devant  un  ramassis  d'Espagnols  à 
peine  armés,  qui  jamais  ne  purent  tenir  en  ligne,  signa  une 
capitulation  en  rase  campagne  :  le  corps  de  Dupont  était  pri- 
sonnier de  guerre  ;  celui  de  Vedel  devait  remettre  ses  armes  el 
être  embarqué  sur  des  vaisseaux  espagnols  pour  être  ramené 
en  France  ;  on  stipula  que  les  voitures  des  généraux  ne  seraient 
pas  visitées  !  Dix-huit  mille  Français  défilèrent  devant  l'armée 
espagnole,  déposèrent  leurs  armes,  et  virent  leurs  sacs  fouillés 
pour  découvrir  les  vases  sacrés  volés  à  Cordoue  !  Enfin  la  junte 
de  Sévilie  viola  la  capitulation  ;  les  soldats  de  Dupont  et  ceux 
de  Vedel  furent  traités  de  même  :  dépouillés,  outragés,  mutilés, 
ils  allèrent  périr  sur  les  pontons  de  Cadix  ou  sur  les  rochers  de 
Cabrera. 

Ce  fut  un  immense  événement  :  il  enivra  d'orgueil  les  Es- 
pagnols, qui  se  crurent  les  vengeurs  de  l'Europe  ;  il  enleva  aux 
drapeaux  français  leur  prestige  ;  il  annonça  que  l'énergique  gé- 
nération que  la  révolution  avait  jetée  sur  les  champs  de  ba- 
taille commençait  à  s'épuiser  ;  il  ranima  tous  les  ennemis  de  la 
France,  et  prépara  la  cinquième  coalition.  Ce  fut  unç  des  causes 
éloignées  de  la  chute  de  l'empire.  Napoléon  en  fut  désespéré  ; 
et,  sur  le  rocher  de  Sainte-Hélène,  il  ressentait  encore  l'angoisse 
de  cette  blessure  à  l'honneur  français,  la  seule  pendant  vingt- 
cinq  ans  de  guère!  Ses  résultats  immédiats  furent  désastreux  : 
tous  les  corps  français  se  replièrent  sur  Madrid  ;  Desnoucttes 
abandonna  Sarragosse  ;  Duhesme  fut  investi  dans  Barcelone  ; 
Joseph  évacua  sa  capitale  [l^août],  et  se  retira  derrière  l'Èbre; 
enfin  Junot  se  trouva  isolé  en  Portugal,  et  forcé  d'abandonner 
sa  conquête. 

Le  Portugal  avait  été  traité  en  pays  conquis:  on  hii  avait 
imposé  une  contribution  de  guerre  de  100  millions;  on  avait 
envoyé  ses  troupes  en  France;  on  avait  fait  disparaître  ses  in- 
signes nationaux.  La  douleur  publique  était  à  son  comble,  lors- 
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qoe  le  soulivemeat  de  la  Péninsule  éclata:  les  corps  espagnols 
qui  étaient  entres  dans  le  Portugal  avec  les  Français  alarmât 
ie  réunir  à  leurs  con^triotes  ;  les  Anglais  jetèrent  des  armes 
sur  la  cile  ;  les  moines  et  les  nobles  excitkent  le  peuple.  Lln- 
surredion  commença  à  Oporto  [16  juin],  et  s*étendit  rapide- 
ment partout  le  royaume,  en  présentant  les  mêmes  caractères 
que  finsurrection  espagnde.  Les  Français,  disséminés  et  atta- 
qués en  tous  lieux,  battirent  les  bandes  d^insurgés,  dévastèreiit 
plusieurs  villes  et  se  concentrèrent  dans  les  places.  Mais  le  ca- 
binet britannique  envoya  dans  ce  royaume,  qu'il  regardait 
comme  une  de  ses  provinces,  utie  armée  qui  débarqua  à  Teni- 
Louchure  du  Mondego  [2  août],  sous  le  commandement  d^Ar- 
thur  Weilesley,  depuis  duc  de  Wellingt<jn.  Juuot  se  trouva  dans 
une  position  difficile  :  il  n^avait  que  vingt-liuit  mille  bomme* 
pour  gaider  un  royaume  insurgé ,  dix  places  fortes  et  une  ca- 
pitale, et  il  y  voyait  vingt-deux  mille  Anglais  qui  s'avançaient  sur 
Lisbonne  :  il  (allait  les  écraser  avant  qu'ils  eussent  reçu  des  ren- 
forts et  discipliné  les  bandes  portugaises.  Il  reunit  treiae  miâe 
hommes,  envoya  au-devant  des  Anglais  la  division  Delaborde, 
oui  soutint  à  Roliça  un  combat  glorieux  contre  des  forces  qua- 
druples, et  il  se  porta  conti'e  Wellington,  qui  avait  pris  position 
à  Yimeiro.  Il  Tattaqua,  fut  battu  et  se  retira  à  Torre^-Veuras 
[2i  août],  n  nVait  plus  qu'à  évacuer  le  Portugal  ;  mais  toute  re- 
traite du  côté  de  l'Espagne  était  fermée  par  le  désastre  de 
Baylen  :  alors  il  proposa  une  convention  d'évacuation,  et  me- 
naça de  ruiner  Lisbonne  si  l'on  ne  consentait  à  transporter  en 
France  son  armée  avec  armes,  bagages,  artillerie,  etc.  La  con- 
vention fut  signée  à  Cintra  [20  août]  et  fidèlement  exécutée  :  sur 
vingt-neuf  mille  kommes  qui  avaient  été  envoyés  dans  le  Por- 
tugal, il  en  revint  en  France  vingt-deux  mille,  qui  furent  au(S- 
sitôt  acberainés  sur  les  Pyrénées. 

Ê  IX.    AaMEHCNTS  DE   L'AuTRIGaE.    —  EnTREVOB  DE  NaMI^OM 

ET  d'Alexandre  a  Erfurth.  <—  Napoléon  voyait  sa  position  chan- 
gée par  la  guerre  d'Espagne  :  H  avait  soulevé  sur  ses  derrièiies  le 
danger  que  la  politique  de  Louis  XIV  avait  si  habilement  oon-r 
juré,  et  que  lui-même  avait  voulu  anéantir  ;  il  l'avait  même 
jrendu  cent  fois  plus  redoutable  que  tous  le  gouvernement  ré- 
silier des  rois  d'Espagne,  et  c'était  à  une  époque  oti  l'action  ex- 
térieure de  la  France  ne  s'étendait  pas  seulement  sur  le  Rhin, 
OMIS  sur  la  Yistule  t  II  pensa  un  moment  ^  «^rair  en  arrière. 
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dùnnpr  aux  Aqglais,  l'enpnçer  ai|  blocus  f^ûptinental,  et  se  fer- 
mer toute  voie  à  la  paix  ^^ëo^rale.  Ators  U  irëso^ut  de  s^  traui- 
porter  lui-même  avec  sa  grande  arfuéç  et  d'en  faire  la  ^q- 
qu^te.  Mais,  po^r  s*enfoncer  ain^i  dans  la  Péninsule,  il  fallait 
être  sûr  de  TEurope  du  nord,  et  celle-ci  était  pleine  de  haines 
ef  de  menaces,  Flessingue,  Wesel,  Gassel,  Kehl,  Parme»  Plaî* 
sance,  la  Toscane^,  venaient  d*être  réunis  à  Tempire  fiançais; 
on  pe  savait  oti  8*arrêteraient  ceâ  envahissements  continuels. 
Le  systèn^e  fédératif  efiTrayait  même  les  alliés  de  la  France;  la 
domination  des  mers  par  les  Anglais  était  une  tyrannie  moins 
immédiate  que  celle  du  continent  par  les  Français  ;  le?  peuples 
ne  pouvaient  démêler  Faction  légitime  de  la  révolution  (hus 
ces  conquêtes  ^ui  leur  apportaient  pour  toi|s  bienfaits  des  con- 
tributions de  guerre,  la  conscription,  les  droits  réunis,  i^oe 
occupation  lourde  et  humiliante.  CTétait  surtput  TAllem^gn^  ^i 
sentait  de  la  domination  française  :  il  s'y  était  (orme  une  mul- 
titude de  sociétés  secrètes,  essentiellement  révolutionnaires  et 
démocratiques,  mais  qui  retournaient  conti^e  la  France  les  idées 
Imj^rtées  par  elle,  ^t,  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  pro- 
voquaient les  peuples  de  la  confédération  à  se  soulever  contre 
leurs  gouvernements,  esclaves  de  la  France.  Le  ministre  prus- 
sien Steip,  le  duc  de  Brunswick-OBls,  fils  de  celui  qui  avait  été 
tué  à  léna,  le  major  prussiep  Schill,  le  colonel  des  gardes  de  Jé- 
rême,  Domberg,  étaient  les  principaux  meneurs  de  ces  sociétés, 
eu  Ton  prenait  pour  n^odèle  Tinsurrection  espagnole.  Les  enne- 
mis de  la  France  avaient  i^onnu  le  côté  vulnérable  de  Napc^ 
léon  :  ils  ne  songeaient  plqs  qu'à  soulever  les  peuples  contre 
eehn  qui  avait  tant  cherché  ramltlë  des  rois;  et  les  moyens  r^ 
volutionnaires  que  la  France  avait  employés  contre  les  gouver- 
nements allaient  être  employés  par  les  gouvernements  contrp 
la  France.  La  cour  d'Autriche  était  Tàme  de  tout  ce  mouvemeiil 
et  le  «  point  central  de  toutes  les  haines  réunies  contre  la  France, 
haines  envieuses  de  cabinet  contre  la  puissance  française,  haines 
de  dynasties  séculaires  contre  la  dynastie  d'un  jour,  haines  de 
tontes  les  médiocrités  coniiçe  le  génie,  haines  de  la  noblesse 
Immédiate  qui  regrettait  ses  ridicules  souverainetés,  et  de  la 
noblesse  féodale  que  Napoléon  frappait  chaque  jour  dans  quel* 
que  partie  de  l'Europe  (<].  i»  Suivant  cette  poUtiqHe  éè  pmé 

(1)  Bignon,  t.  tiii,  p.  83. 
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vërance  qui  lui  fait  méditer  des  agrandissements  même  dans 
ses  revers,  a  elle  avait ,  depuis  le  traité  de  Presbourg,  préparé 
les  moyens  de  se  débarrasser  de  ce  traité  et  de  reprendre  son 
ancien  rang  dans  le  système  politique  de  l'Europe .  A  la  nou- 
velle des  événements  de  la  Péninsule,  elle  pensa  que  le  mo- 
ment d'éclater  était  arrivé  (*)  ;  »  et  elle  résolut  de  faire  de  la 
Germanie  une  autre  Espagne,  en  appuyant  cette  grande  insur- 
rection par  des  armées  régulières.  Elle  introduisit  la  conscrip- 
tion et  la  garde  nationale  dans  ses  États,  prépara  une  armée  de 
deux  cent  mille  hommes  et  trois  cent  mille  hommes  de  land- 
wehi*,  renouvela  secrètement  son  alliance  avec  l'Angleterre, 
négocia  avec  la  Prusse  et  la  Russie,  couvrit  TAllemagne  de  ses 
agents  et  de  ses  pamphlets  ;  enfin,  envoya  des  armes  en  Espagne, 
dans  le  Tyrol,  dans  la  Dalmatie. 

Napoléon  reçut  la  nouvelle  de  ces  apprêts  au  moment  où  il 
se  disposait  à  marcher  en  Espagne  :  il  demanda  des  explications 
et  n'obtint  que  des  protestations  d^amitié.  11  n'ordonna  pas 
moins  aux  princes  de  la  confédération  de  lever  leurs  contin- 
gents ;  et,  assuré  de  la  Prusse  par  les  troupes  qui  l'occupaient, 
il  songea  à  donner  le  Noid  en  garde  à  son  ami  de  Tilsitt,  pen- 
dant qu'il  se  porterait  dans  le  Midi.  Mais  l'alliance  avec  la  Rus- 
sie s'était  refroidie  à  cause  delà  question  ottomane,  sur  laquelle 
Alexandre  était  insatiable  :  a  la  Turquie  est  une  succession , 
disait-il,  qui  ne  peut  manquer  d'échoir  à  la  Russie  faute  d'hé- 
ritiers. K  Et,  en  effet,  l'empire  ottoman,  livré  à  de  nouvelles 
révolutions,  semblait  voisin  de  sa  ruine  :  le  vizir  Barayctar  avait 
marché  sur  Constantinople  avec  l'armée  du  Danube,  détrôné 
Mustapha  et  mis  à  sa  place  son  frère  Mahmoud  ;  puis  il  s'était  vu 
attaqué  par  les  janissaires  et  s'était  fait  sauter  avec  son  palais. 
Caulaincourt ,  amhassadeur  de  France  en  Russie,  s'efforça  de 
«  faire  comprendre  à  Alexandre  l'impossibilité  de  donner  aux 
tinsses  Constantinople  et  les  Dardanelles  ;  il  représenta  que  la 
Russie  deviendrait  par  là  maîtresse  du  commerce  du  Levant  et 
même  de  l'Inde,  qu'elle  serait,  quand  elle  le  voudrait,  aux  portes 
de  Corfou,  de  Toulon,  »  etc.  Alexandre  répondit  que  Constanti- 
nople ne  serait,  pour  la  Russie,  qu'une  ville  de  province  à  l'ex- 
trémité de  l'empire,  que  la  géographie  la  lui  donnait,  qu'il  fallait 
qu'il  eût  la  clef  de  la  porte  de  sa  maison  (^) ,  »  etc.  Et,  pour 

(1)  Scbœll,  t.  u,  p.  22S. 
(S)  BigDOD,  t.  vu,  p.  42a« 
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amener  son  allié  à  cette  grande  concession,  il  priait,  caressait, 
se  fâchait,  menaçait;  il  consentait  à  tout,  conquête  de  TEspagne, 
réunion  de  Rome,  dépouillement  de  la  Prusse;  il  blâmait  les 
armements  de  T Autriche,  et  lui  déclarait  qu'il  avait  des  engage- 
ments avec  la  France  ;  il  promettait  tout  ce  qu'on  voulait  ;  il 
remaniait  le  monde  entier  :  a  Si  nous  nous  entendons,  disait-il, 
Tcmpereur  et  moi,  il  faudra  bien  que  tout  le  monde  s'entende.» 
Et  à  la  nouvelle  des  revers  des  Français  en  Espagne  :  «  Fût-ce 
sur  la  brèche,  nous  sommes  à  vous.  C'est  dans  les  circonstances 
difûciios  que  l'empereur  nous  trouvera.  »  Jamais  l'ambition 
russe  ne  s'était  montrée  plus  ouverte  et  plus  pressante. 

Napoléon,  étant  au  bout  de  ses  réponses  dilatoires  et  voulant 
à  tout  prix  conserver  l'alliance  russe,  résolut  de  faire  des  con- 
cessions sur  la  Turquie ,  alliée  dont  il  croyait  n'avoir  rien  à 
attendre,  et  il  proposa  à  Alexandre  une  enti*evue  «  dans  laquelle 
les  afiaires  du  monde  se  régleraient  de  manière  qu'il  pût  être 
quatre  ans  tranquille  sans  même  une  explication.  »  Alexandre 
accepta  avec  empressement,  et  les  deux  empereurs  se  rendirent 
à  Erfurth,  où  ils  séjournèrent  pendant  dix-huit  jours  dans  la 
plus  grande  intimité  et  au  milieu  d'une  cour  de  rois.  Le  roi  de 
Puisse  ne  vint  pas  à  ces  fêtes,  où  il  aurait  trop  senti  son  humi- 
liation :  il  venait  de  conclure  avec  l'empereur  un  traité  pour 
l'évacuation  de  ses  États  [1808, 8  sept.],  par  lequel  sa  dette  fut 
fixée  à  120  millions  :  ce  qui  porta  les  contributions  payées  par 
la  Prusse  pendant  deux  ans ,  soit  en  argent ,  soit  en  nature , 
à  684  millions  ;  il  s'engagea  à  n'avoir  sur  pied ,  pendant  dix 
ans,  qu'une  armée  de  quarante-deux  mille  hommes  ;  il  laissa 
les  places  de  Slettin ,  Cnstrin  et  Glogau  aux  mains  des  Français, 
jusqu'à  l'entier  acquittement  de  sa  dette.  L'empereur  d'Autriche 
désirait  venir  à  Erfurth  :  sa  demande  fut  écartée  ;  a  il  dissimula 
l'offense,  »  et  envoya  un  de  ses  ministi'es  avec  une  lettra  où  il 
protestait  de  ses  intentions  pacifiques.  Napoléon  lui  fit  une  ré- 
ponse franche  jusqu'à  la  dureté,  où  il  le  priait  de  «  ne  pas  re- 
mettre en  question  ce  que  quinze  ans  de  guerre  avaient  décidé  ;  » 
et  il  ordonna  aux  contingents  de  la  confédération  de  se  dis- 
soudre et  à  la  grande  armée  de  revenir  en  France.  Il  ne  comp- 
tait nullement  sur  la  sincérité  de  l'Autriche  ;  mais  il  comptait 
sur  l'amitié  d'Alexandre ,  avec  qui  il  venait  enfin  de  conclure 
une  convention  secrète  [1808,  12  octobre]  par  laquelle  il  lui  re- 
connaissait la  possession  de  la  Finlande ,  de  la  Moldavie  de  la 
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Valachie,  et  s*eBgageait  l  ne  pas  agrandir  le  tfnché  de  TanoTie: 
abandon  fatal  des  trois  véritables  alliées  de  la  France  ^  qui  eon* 
duisit  Napoléon  à  Sainte-Hélène  !  En  retour,  Alexandre  reconnut 
les  changements  survenus  en  Espagne  et  en  Italie,  et  promit, 
si  TAutricbe  laisait  la  guerre  à  la  France,  de  founiir  contre  elle 
cent  cinquante  mille  hommes.  Les  deux  empereurs  s^engagèreot 
à  ne  traiter  avec  TAngleterre  ou'à  condition  qu*elle  «reconnal- 
ti*ait  la  Finlande,  la  Moldavie  et  la  Yalachie  comme  faisant 
partie  de  Tempire  russe,  et  le  nouvel  ordre  de  choses  établi  en 
Espagne,  v  Ils  écrivirent  en  commun  au  roi  Georges  III,  pour 
rengager  à  mettre  fin  à  la  guerre;  mais  il  leur  ftit  répondu  qtie 
TAngleterre  ne  pouvait  négocier  que  sur  la  base  de  la  restitutioa 
de  TEspagne  et  de  Naples  aux  Bourbons.  Le  cabinet  britannique 
ne  prit  pas  d'alarme  de  cette  alliance  intime  des  deux  empe- 
reurs :  il  en  connaissait  toute  la  valeur,  il  en  avait  tout  le  se- 
cret :  Alexandre  lui  avait  envoyé  un  officier  «  pour  lui  commu- 
niquer Texpression  de  la  secrète  satisfaction  quUl  éprouvait  de 
Thabileté  qu'avait  déployée  la  Grande-Bretagne  en  devançant 
et  prévenant  les  projets  de  la  France  par  son  attaque  contre 
Copenhague,  i»  Les  ministres  anglais  furent  invités,  par  ce  même 
officier,  à  communiquer  franchement  avec  le  eaar  comme  avee 
un  prince  a  qui,  bien  qu'obligé  de  céder  aux  circonstances,  n*en 
était  pas  moins  attaché  plus  que  jamais  à  la  cause  de  Tindë- 
pendance  européenne.  »  Telle  était  la  bonne  foi  de  Tallié  auquel 
Napoléon  venait  de  sacrifier  la  Suède,  la  Turquie  et  la  Pologne, 
pour  qu'il  maintint  le  Nord  en  paix,  pendant  qu^il  se  mettrait  à 
la  tête  de  son  armée  «  pour  couronner  son  frère  dans  Madrid 
et  planter  ses  aigles  sur  les  forts  de  Lisbonne.  » 
§  X.  Napoléon  entrb  en  Espagne.  —  Bataille  mt  BeiiGos, 

D*ESPIN0SA  ET  DE  TuDELA.  —  RETRAITE  DES  ANGLAIS.  —  BaTAILLE 
DB  LA  COROGNB.  —  SiÉGE  DE  SaRRAGOSSE.  —  OPÉRATIONS  EN  CATA- 
LOGNE. —  La  grande  armée  évacua  PAUemagne.  11  n*y  resta  que 
cinquante  mille  hommes  commandés  par  Davoust  pour  garder 
les  places  de  TOder,  les  villes  hanséatiques,  Magdebourg  et  le 
Hanovre,  et  vingt-quatre  mille  hommes,  commandés  par  Ou- 
dinot,  qui  furent  postés  à  Francfort.  Les  autres  corps  se  diri* 
gèrent  sur  les  Pyrénées;  Tempereur  obtint  du  sénat,  toujours 
servile,  quatre-vingt  mille  hommes  de  la  consrription  de  ISI^ 
et  quatre- vingt  mille  hommes  sur  les  quatre  classes antérieurea} 
[!uis  il  partit  p&ur  TEspagoe. 
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» 

H  arriva  |  Vitforla^  o^  s*était  r^iié  loseph,  ef  i|  y  troi}v% 
raroiée  française  forfe  d^  cent  iniÛe  hommes,  et  composée  ^ 
six  corps,  sans  Tarniée  de  Catalogne,  qui  fut  confiée  à  GQuvioii 
Sd{nt-Cyr  [l?08,  8  pov.],  La  gauche  ét^it  formée  de$  corps  d§ 
Moi^cey  et  de  Ney  ;  le  centre,  du  corps  de  Soult,  de  la  garde  et 
de  la  réserve  de  cavalerie  ;  la  droite,  des  corps  de  Victor  et  dç 
Lefebvr^  L'Espagne  était  livrée  à  une  effroyable  ^archie  ; 
partout  des  juntes  rivales,  des  généraux  indépendants,  ies  opé? 
rations  confuses  ;  ipais  Texaltation  n  V^^  pas  cessé,  et  suppléai! 
à  tout.  LMpsurrection  avait  donné  cent  trente-cinq  mille  bomn^eg 
4e  troupes  régulières  partagées  en  quatre  arniées,  lesquelles 
devaient  (tre  (appuyées  par  quarante  mille  Anglais,  LVmée 
d'Aragon,  de  vingt  mille  hommes,  couimandée  par  Palafox, 
formiait  la  droite  avec  Tarmée  d'Andalousie,  forte  de  trente- 
cinq  mille  homn^es,  cpoimandéspar  Castanos;Parmée  d^Estra- 
madure,  de  vingt-cinq  mille  hommes,  formait  le  centre;  Tarmée 
de  Galice,  fortede  quarante-cinq  mijle  hommes,  et  commandée  par 
Bla^e,  formait  la  gauche.  Celle-ci  se  dirigea  de  Bilbao  par  tfoo- 
dragon  pour  déboucher  derrière  Yittoria  ;  Tarmée  d'Estramadur^ 
occupa  Burgos  et  dut  être  soutenue  par  les  Anglais;  Tarmée  de 
Cast)ii  )s  et  de  Palafox  s'étendit  de  Calahorra  à  Tudela.  Le  mou- 
vement de  Blake  fut  aiTêté  par  Lefebvre,  qui  battit  successive- 
ment les  Galiciens  à  Durangp  et  à  Guenès,  et  les  rejeta  sur  j^s- 
-pinosa.  Alors  Napoléon  se  porta  rapidement  avec  son  centre  sur 
Burgos,  battit  et  dispersa  l'armée  d'Estramadure  [10  novembre], 
et  dirigea  Soult  sur  Reynosa.  En  même  temps  Lefebvre  el  Vic- 
tor attaquèrent  Blake  dans  les  rochers  d'Bspinosa,  le  battirent 
complètement  [11  novembre],  lui  tuèrent  ou  prirent  dix  mille 
hommes,  et  rejetèrent  ses  débris  sur  Reynosa,  où  ils  ftu^nt 
écrasés  par  Soult.  Enfin  Lannes,  qui  commandait  les  corps  de 
Ney  et  de  Moncey,  marcha  contre  Palafox  et  Castanos,  les  battit 
à  Tudela  [23  novembre],  et  les  aurait  entièrement  détruits  si 
Ney  n'était  resté  à  une  marche  en  arrière.  Ainsi,  au  premier 
souffle  de  Napoléon,  toutes  les  armées  de  la  Péninsule  avaient 
été  balayées  comme  de  la  paille  :  «  Les  Espagnols  ne  peuvent 
tenir  en  ligne,  disait  le  bulletin  impérial,  ce  sont  des  fellahs 
d'Egypte  ou  des  Bédouins  du  désert,  n  Mais,  en  Espagne, 
les  batailles  ne  décidaient  pas  du  pays  eonime  en  Prusse 
et  en  Autriche  ;  le  peuple  n*en  restait  p^  moins  partout 
en  armes  :  la  guerre  de  manœuvres  n'était  pas  la  guerre 
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des  Espagnols,  citait  la  guerre  de  meurtres,  la  jsiuerre  ou 
couteau  y  la  guérilla,  L*Espagne  était  une  grande    Vendée. 

L'empereur  passa  le  Douro  à  Aranda,  et  arriva  au  défilé  de 
Somo-Sierra,  regardé  comme  inexpugnable  et  défendu  par 
douze  mille  hommes  et  seize  canons.  Les  chevau-légers  polo- 
nais escaladèrent  la  montagne  au  galop,  enlevèrent  la  position 
et  les  pièces,  et  poursuivirent  les  Espagnols  jusqu'à  Buytrago 
[30  novembre].  Alors  on  arriva  devant  Madrid,  qui  était  défen- 
du par  huit  mille  soldats  et  quarante  mille  insurgés  ;  les  rues 
étaient  dépavées,  barricadées,  garnies  de  cent  pièces  de  canon  ; 
le  tocsin  sonnait  sans  relâche;  tous  les  moines  avaient  pris  les 
armes;  la  population  était  dans  Fexaltation  la  plus  sauvage  et 
massacrait  les  partisans  des  Français.  Napoléon  investit  la  ville, 
s'empara  des  hauteurs  du  Retiro,  et  somma  les  habitants  de  se 
rendre;  mais  ce  ne  fut  qu'après  deux  jours  de  combats  et  de 
pourpailei*s  que  les  autorités  parvinrent  à  contenir  le  peuple  et 
à  ouvrir  les  portes  [4  décembre].  L'empereur  publia  une  amnis- 
tie; et,  dans  l'espoir  de  se  faire  des  partisans,  il  commença  la  régé- 
nération de  l'Espagne  en  abolissant  l'inquisition,  les  droits  féo- 
daux, les  entraves  à  l'industrie,  les  barrières  entre  les  provinces, 
les  deux  tiers  des  couvents,  etc.  Tout  cela  était  intempestif  :  le 
peuple,  excité  par  les  moines  et  les  nobles,  repoussa  avec  hor- 
reur ces  innovations  ;  et  Napoléon,  instrument  de  progrès  et  de 
civilisation,  ne  fut,  aux  yeux  des  Espagnols,  que  l'Antéchrist. 

L'armée  anglaise,  commandée  par  Moore,  était  arrivée  à  Sa- 
lamanque  quand  elle  apprit  les  défaites  d'Espinosa  et  de  Tudela. 
Elle  se  disposa  à  la  retraite  ;  mais  auparavant  elle  voulut  couper 
Soult,  qui  avait  été  détaché  pour  soumettre  les  Asturies,  et  qui 
se  trouvait  sur  le  CatTion  avec  quatorze  mille  hommes  :  elle  se 
dirigea  de  Toro  sur  Mayorga,  pendant  que  le  corps  espagnol  de 
la  Romana  (^]  s'avançait  de  Léon  sur  la  droite  de  Soult.  Napo- 
léon, instruit  de  ce  mouvement,  résolut  de  se  porter  sur  les 
derrières  des  Anglais  et  de  les  couper  des  routes  de  la  Galice  et 
du  Portugal  :  il  laissa  les  corps  de  Lefebvre  et  de  Victor  sur  le 
Tage,  pour  observer  les  débris  des  armées  d'Estramadure  et 

(l^  Le  corps  de  la  Romana  était  le  contingent  envoyé  par  Godo!  dans  la  grande 
armée.  Il  était  cantonné  dans  les  îles  de  Danemark  lorsque  l'insurrection  espa- 
gnole éclata.  Alors  il  s'entendit  secrètement  avec  l'escadre  anglaise  de  la  Baltique, 
s'embartjua  et  Tint  aborder  en  Galice,  où  il  fut  reçu  avec  des  transports  de  joie. 
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d'Andalousie  ;  avec  la  garde,  il  partit  de  Madrid,  fmnchit  le 
Guadarrama  au  milieu  d'un  violent  ouragan  de  neige,  et  passa 
le  Douro  à  Tordesillas.  Moore  était  arrivé  à  Palencia  ;  mais,  à  la 
nouvelle  de  la  marche  de  Tempereur,  il  s'enfuit  sur  Benavente, 
et  de  là  sur  la  route  de  la  Corogne  :  pressé  par  Napoléon,  qui 
fit  sa  jonction  avec  Soult  à  Astorga,  il  abandonna  ses  blessés, 
brûla  ses  magasins,  tua  ses  chevaux,  dévasta  les  villes  sur  son 
passage,  sacrifia  ses  aiTière-gai'des.  L'empereur,  ayant  reçu  des 
nouvelles  fâcheuses  de  l'Autriche,  retourna  à  Valladolid,  laissa 
la  poursuite  des  Anglais  à  Soult,  et  lui  ordonna  de  a  les  jeter 
dans  la  mer  l'épée  dans  les  reins.  »  Moore  arriva  à  la  Corogne 
[1809,  3  janv.],  ayant  perdu  dix  mille  hommes,  ses  canons,  ses 
bagages  ;  mais  il  était  suivi  par  les  Français,  et  ne  trouva  pas 
les  vaisseaux  qui  devaient  embarquer  son  armée  :  en  attendant 
leur  arrivée,  il  se  mit  en  bataille  devant  la  ville  avec  vingt-deux 
mille  hommes,  fit  une  résistance  désespérée  et  fut  tué  [10  janv.]. 
Alors  les  vaisseaux  arrivèrent,  et  les  Anglais  profitèrent  de  la 
nuit  pour  s'embarquer.  Trois  jours  après,  la  Corogne  capitula; 
le  Ferrol  suivit  cet  exemple,  et,  bientôt  après,  toute  la  Galice  se 
soumit. 

Pendant  cette  retraite  des  Anglais,  Lefebvre  battit  les  débris 
de  l'armée  d'Cstramadure  à  Almaraz,  et  Victor  les  débris  de 
l'armée  d'Andalousie  à  Uclès.  Ces  deux  victoires  décidèrent  Jo- 
seph à  rentrer  dans  Madrid  [13  janv.].  En  même  temps,  Laimcs, 
ayant  pris  le  commandement  des  corps  de  Mortier  et  de  Moncey, 
formant  trente-deux  mille  hommes,  avait  investi  Sarragosse,  qui 
n'était  protégée  que  par  une  muraille,  mais  qui  avait  dans  son 
sein  l'armée  de  Palafoi  avec  trente  mille  bourgeois,  moines, 
paysans,  armés  et  pleins  d'une  exaltation,  d'un  dévouement, 
d'un  fanatisme  dont  l'histoire  même  de  la  révolution  n'offre  pas 
d'exemples.  Malgré  la  famine,  l'épidémie,  le  bombardement, 
toutes  les  sommations  furent  repoussées.  La  ville  fut  emportée 
d'assaut  [27  janv.]  ;  mais  les  vainqueurs  trouvèrent  les  rues  et 
les  maisons  barricadées,  crénelées,  défendues,  et  pendant 
vingt-quatre  jours  il  fallut  faire  successivement  le  siège  de  ces 
forteresses,  où  l'on  se  disputa  chaque  étage,  chaque  chambre, 
chaque  pierre.  Enfin  les  assaillants  ne  possédaient  encore' que 
le  quart  de  la  ville,  lorsque  les  habitants,  voyant  Sarragosse  en 
ruines  et  encombrée  de  trente  mille  morts,  capitulèrent  à  dis- 
crétion après  un  siège  de  deux  mois  [21  février]. 
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La  Catalogne  montrait  le  même  acharnement  héroïque  : 
8u|xante-dix  mille  hommes  étaient  en  armes  et  li^ve^tissalent 
Barcelone,  où  Puhesme  livrait  des  comhats  continuels,  lorsque 
Gouvion  SaintiGyr  arriva  avec  trente  mille  honunes,  pres(|ue 
tous  Italiens  :  il  s^empara  d*abord  de  Roses  et  marcha  sur  Bar- 
celone ;  mais  Girone  et  Hostalrich  étaient  occupées  par  les  Es- 
pagnols :  il  tourna  Hostalrich,  força  le  défilé  de  Tordera,  et 
trouva  à  Uinas  quarante  mille  Catalans  commandés  par  Yaldès 
1808,  4  déc]  :  il  les  battit  en  entra  triomphapt  dans  Barcelone 
16  déc.].  Les  vaincus  se  rallièrent  sur  le  Llobregat  pour  couvrir 
Tan'agone  :  ils  furent  encore  culbutés  à  Molins^el-Rey  et  à 
Wals. 

§  XI.  Cinquième  coalition.  —  Les  armes  f^nçaises  étaient 
donc  victorieuses  dans  toute  la  Péninsule  ;  la  valeur  disciplinée 
des  vainqueurs  de  Friedland  l'avait  emporté  sur  le  dévouement 
fanatique  des  mass  s  espagnoles;  les  soldats  britanniques  étaient 
chassés.  Si  Napoléon  fût  resté  deux  mois  encore  en  Espagne,  le 
pays  se  soumettait  au  génie  et  à  la  force,  TAngleterre  était 
privée  de  son  champ  de  bataille  et  de  son  dernier  marché,  le 
système  continental  se  trouvait  exécuté  en  tous  lieux.  Mais 
r^ulriche  se  sacrifia  de  nouveau  pour  tirer  d^embarras  la  puis- 
sance britannique  :  elle  n'avait  pas,  malgré  ses  protestations, 
ces9é  ses  armements,  et  iOO  millions  de  subsides  anglais  la  dé- 
cidèrent à  saisir  le  moment  où  Napoléon  était  dans  TEspagne 
avec  ses  meilleures  troupes,  «  pour  faire  une  campagne  de 
peuples  contre  le  despote  et  1  enlacer  d'insurrections.  »  Cette 
coalition  nouvelle  présenta  un  caractère  étrange  :  TAutriche 
semblait  seule  sur  le  continent  à  affronter  la  puissance  de  Napo- 
léon ;  mais  a  elle  comptait,  disait-elle,  sur  toutes  les  nati(Hi$ 
mécontentes;  »  elle  s'appuyait,  d'une  part,  sur  les  intérètsprivés 
et  commerciaux,  à  cause  des  soufTi  ances  produites  parle  blocus 
continental  ;  d'autre  part,  sur  la  religion  et  la  moralité,  à  cau^ 
de  la  captivité  du  pape  et  du  détrônement  des  Bourbons  d*Es- 
pagne.  Elle  avait  pour  auxiliaires  secrets  tous  les  trônes  :  le 
cabinet  prussien  devait  se  déclarer  pour  elle  dès  (jju^une  armëQ 
anglaise  de  quarante  mille  hommes  aurait  débarqué  dans  Iç 
Hanovre;  Alexandre,  en  sortant  des  embrassements  d'Erfurth^ 
lui  avait  dépêché  un  ennemi  particulier  de  la  ftimille  Bonaparte^ 
Pozzo  di  Borgo,  pour  lui  annoncer,  que  «  si  ses  premiers  éfToi  ts 
étaient  couronnés  de  succès,  il  la  seconderait  dans  la  délivrance 


ée  TEofope  oecideotale.  »  Enfin  elle  comptait  sur  Tëiat  ée  la 
France  et  sur  des  intrigues  intérkures  qui  prenaient  Tappa- 
rence  d*une  conspiration. 

L'opinion  publique  s'était  formdlement  prononcée  contre 
cette  guerre  d'Espagne  inique  et  meurtrière^  où  Ton  ne  tof  ait 
pas  une  attaque  contre  l'Angleterre,  mais  une  ti^uvre  de  perfidie 
et  d'ambition.  L*année  1808  ayait  enlevé  deux  cent  soliante-dix 
mille  conscrits,  1810était  déjàentamée,  et  les  classesantérieures 
n'étaient  pas  encore  libérées  :  la  France,  lasse  de  Tidolret,  pleu- 
rait ses  enftuits  sacrifiés  dans  un  intérêt  de  dynastie.  Toutes  les 
mères  avaient  fat  conscription  en  horreur  ;  la  gendarmerie  n'é- 
tait occupée  qu'à  poursutTre  les  réfractaires  ;  les  pi*éfets,  pouf 
fiiire  leur  cour,  grossissaient  les  c<mtingents  de  leurs  départe*' 
ments  ;  les  évèques  eui^-mèmes  exhortaient  les  conscrits  à  «  88 
montrer  dignes  des  hautes  destinées  auxqudles  la  Providence 
nous  .a  appelés,  en  nous  donnant  un  souverain  devant  qui  la 
terre  se  tait,  et  qui,  dans  les  combats,  est  toujours  précédé  de 
l'angedela  victirâre.  »  On  se  demandait  quand  la  guerre  finirait  : 
Aust^lits,  léna,  Friedland  n'avaient  rien  décidé  ;  il  fallait  sans 
œsse  recommencer  à  vmncre  ;  les  hostilités  étaient  implaca- 
bles. On  avait  élu  Napoléon  pour  asseohr  la  révohttion  en  face  de 
l'Europe,  et  l'Europe,  msJgré  cent  dé&ites,  était  toujours  en  ar- 
mes pour  la  combattre  :  la  paix  était  plus  éloignée  avecl'empire 
^'avec  la  république.  Les  mécoutents  réveillaient  les  partis 
vaincus  ;  on  spéculait  sur  les  chances  de  mort  de  l'empereur  ;  des 
Intrigues  se  fornoaient  pour  changer  le  gouvernement,  si  le  poi- 
gnard d'un  assassin  ou  une  balle  ennemie  venait  à  le  fiapper  ;  la 
réaction  centre  le  régime  impt^rial  commençait.  Foucbé  et  Tal- 
leyrand  paraissairat  être  le  centre  de  cette  opposition  :  le  pre- 
mier était  toujours  ministre  de  la  police;  le  second  avait  quitté 
les  affaires  étrangères,  qui  étaient  passées  aux  mains  deCham- 
^agny ,  pour  parer  sa  vanité  du  titre  de  vice-grand  électeur  de 
l'empire.  Fouché  réunissait  autour  de  lui  les  républicains,  Tal^ 
leyrand  les  partisans  de  l'anden  régime  ;  ils  s^appuyaient  sur 
fiemadutte  et  correspondaient  avec  Murât,  sabre  aveugle  q^ 
«Rtrait  convenu  à  ces  ambitieux.  «  C'est  aind,  dit  Napoléon,  que 
ces  gen»-là  entretenaient  les  espérances  des  étrangers,  et  me 
{^réparaient  sans  cesse  de  nouveaux  embatras,  en  leur  laissaift 
entrevohr  la  possibilité  d'une  désunion  en  France.» 

§  XH.  EATAU.LBS  »'Ab«IS1BR«,  »'6cKMUII.  VT  BB  RATISBOlINBi  «^ 
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Prise  de  Vienne.  —  Bataille  d'Esslinc—  Napoléon,  après  avoir 
reçu  les  serments  des  principales  villes  de  TE^agne  et  nommé 
Joseph  généralissime  avec  le  maréchal  Jourdan  pour  major 
général,  était  revenu  en  France.  «  Qu'est-ce  que  cela  signifie  ? 
dit-il  à  Tambassadeur  d'Autriche,  M.  de  Metternich.  Voulez- 
vous  encore  mettre  le  monde  en  combustion  1  Gomment  !  lors- 
que j*avais  mon  armée  en  Allemagne,  vous  ne  trouviez  pas  votre 
existence  menacée,  et  c'est  à  présent  qu'elle  est  en  Espagne  que 
vous  la  trouvez  compromise  !  »  Metternich  se  confondit  en  pro- 
testations d'amitié  et  nia  effrontément  les  préparatifs  de  la  cour 
de  Vienne.  «  Il  faut,  dit  Napoléon  à  ses  familiers,  qu'il  y  ait 
quelques  projets  que  je  n'aperçois  pas  ;  car  il  y  a  de  la  folie  à 
me  faire  la  guerre.  Et  puis  ils  diront  que  c'est  moi  qui  ne  puis 
rester  en  repos,  que  j'ai  de  l'ambition,  lorsque  ce  sont  leurs 
bêtises  qui  me  forcent  d'en  avoir  !  »  11  ordonna  à  Davoust 
[1809,  4  mars],  qui  occupait  le  nord  de  l'Allemagne,  de  se  con- 
centrer vers  Bamberg  avec  quarante  cinq  mille  hommes  ;  à 
Masséna,  de  rassembler  à  Ulm  le  corps  d'Oudinot  et  les  contin- 
gents de  Hesse  et  de  Bade,  et  de  marcher  avec  cinquante  mille 
hommes  sur  Augsbourg  ;  à  Lefebvre  et  Vandamme  d'aller  se 
mettre  à  la  tête  des  Bavarois  et  Wurtembergeois,  formant  trente- 
six  mille  hommes.  11  confia  à  Berthier  le  commandement  pro- 
visoire de  ces  trois  corps,  en  lui  ordonnant  expressément,  au 
cas  d'une  attaque  imprévue,  de  les  concentrer  tous  sur  la  rive 
droite  du  Danube,  entre  Augsbourg  et  Donauwerth.  11  pourvut 
aux  théâtres  accessoires  de  la  guérie  en  ordonnant  à  Bernadotte 
de  prendre  le  conunandement  des  Saxons  pour  observer  la 
Bohême  ;  à  Poniatowski,  ancien  frère  d'armes  de  Kosciusko  et 
neveu  du  dernier  roi  de  Pologne,  d'observer  la  Gallicie  avec 
dix-huit  mille  hommes  ;  à  Eugène,  de  s'avancer  avec  quarante- 
cinq  mille  hommes  sur  l'Adige  ;  enûn  à  Marmont,  gouverneur 
de  la  Dalmatie,  de  se  tenir  prêt,  avec  quinze  mille  hommes,  à 
se  joindre  à  l'armée  d'Italie. 

La  cour  de  Vienne  avait  mis  sur  pied  trois  cent  dix  millehom- 
mes  ;  l'armée  d'Allemagne,  sous  l'archiduc  Charles,  en  comp- 
tait cent  soixante-quinze  mille  ;  l'armée  du  Tyrol,  sous  Jella- 
chich,  vingt-cinq  mille  ;  l'armée  d'Italie,  sous  l'arclnduc  Jeau, 
cinquante  mille  ;  l'armée  de  Dalmatie,  sous  Giulay ,  vingt 
mille;  l'armée  de  Gallicie,  sous  l'archiduc  Ferdinand,  quarante 
mille.  Charles,  croyant  prendre  l'empereui^  et  ses  alliés  au 
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ilëpourvu,  voulut  s^emparer  de  Tespace  entre  Donauwerih  et 
Ratisbonne,  clef  du  premier  bassin  du  Danube  (*),  et  il  s'y  di- 
rigea en  trois  colonnes  et  sur  les  deux  rives  [1809, 10  avril].  Sa 
droite,  de  cinquante  mille  hommes  commandés  par  Bellegardc, 
marcha  de  la  Bohême  par  Pilsen  et  Cham,  en  jetant  des  déta- 
chements dans  la  Saxe  ;  son  centre,  de  soixante-quinze  mille 
hommes  commandés  par  lui-même,  marcha  de  TAutriche  par 
Scharding  et  Landau  ;  sa  gauche,  de  cinquante  mille  hommes 
commandes  par  Hiller,  marcha  par  Braunau  et  Landshut.  Les 
Bavarois,  poussés  de  toutes  parts,  reculèrent  sur  FAbens.  Encore 
quelques  pas,  les  trois  colonnes  autrichiennes  se  réunissaient  à 
Ratisbonne,  et  rien  ne  devait  plus  les  arrêter  jusqu'au  Rhin. 
En  effet,  Berthier,  n'ayant  pas  compris  l'ordre  de  l'empereur, 
avait  fait  marcher  Davoust  de  Bamberg  à  Ratisbonne  et  Mas- 
séna  sur  Augsbourg,  pendant  que  Lefebvre  était  sur  l'Abens  et 
Vaudamme  à  Donauwerth  ;  de  sorte  que  l'armée,  composée 
d'ailleurs  de  troupes  neuves  et  étrangères,  était  éparpillée  dans 
un  espace  de  quarante  lieues  sur  les  deux  rives  du  Danube,  et 
que  Davoust,  aventuré  à  Ratisbonne,  allait  se  trouver  pris  entre 
Charles  et  Bellegarde.  La  lenteur  de  l'archiduc,  qui  mit  six  jours 
à  aller  de  Tlnn  à  l'iser,  donna  le  temps  à  l'empereur  d'accourir 
de  Paris  et  de  réparer  en  un  clin  d'oeil  les  fautes  de  Berthier.  Il 
ordonna  à  Davoust  de  quitter  Ratisbonne  et  de  marcher  sur 
Neustadt,  à  Masséna  de  courir  d' Augsbourg  sur  PfafFenhofen  ; 
lui-même  joignit  Lefebvre  avec  deux  divisions  que  commandait 
Lannes  [18  avril].  Davoust  avait  deviné  l'empereur,  et  était  déjà 
en  marche  par  le  défilé  d'Abach,  après  avoir  laissé  un  régiment 
pour  garder  Ratisbonne  :  ilbattitl'avant-garde  de  Hiller  à  Tann, 
et  fit  sa  jonction  à  Abensberg  [19  avril]  ;  Masséna,  de  son  côté, 
aiTivaà  PfafFenhofen,  et  Napoléon,  par  ce  grand  mouvement 
de  concentration,  eut  cent  vingt  mille  hommes  établis  en  face 
de  l'intervalle  qui  séparait  Hiller  et  Charles.  Aussitôt  il  laisse 
Davoust  avec  vingt-cinq  mille  hommes  près  de  Tann,  pour 
contenir  l'archiduc  qui  s'avançait  lentement  sur  Ratisbonne  ;  il 
ordonne  à  Masséna  de  passer  Tlscr  et  de  déboucher  sur  Landshut 
par  la  rive  droite  ;  puis,  avec  les  troupes  allemandes,  qu'il élec- 
trise  par  ses  paroles,  il  se  jette  sur  Hiller  et  le  culbute  dans  une 
suite  de  combats  qu'on  appelle  bataille  d^Abensberg,    et  ils 

(1)  Toyei  ma  .'Uographie  milUaire,  p.  266  et  270  de  U  S*  éditiOB. 
m 
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srp-arent  enfiercment  la  gauche  autrichienne  de  son  centre 
lîlOf avril].  Hiller,  ayant  perdu  sept  mille  hommes',  se  retire  stir 
tandshut  ;  poursuivi,  battu  en  avant  de  cette  ville,  il  se  sauve 
flans  les  rues,  est  encore  battu,  et,  voyant  Masséna  qui  accourt 
par  la  rive  droite,  il  s^enfuit  sur  Tlnn  en  laissant  dix  mille  pri- 
sonniers et  tous  ses  bagages  [21  avril].  Napoléon  jette  trois  di- 
visions à  sa  poursuite,  et,  faisant  volte-face,  il  se  rabat  sur  l'ar- 
chiduc par  la  route  d'Eckmûhl.  Charles  avait  pousse  sur  Ra- 
tisbonne  une  colonne  qui  fît  capituler  le  régiment  lai'^sé  par 
DavouSt  ;  il  s'était  mis  en  communication  avec  Bëllegârde,  qui 
lui  envoya  vingt  mille  hommes,  et  il  se  maintenait  suf  laLaber 
pour  donner  le  temps  à  Hiller  de  le  joindre.  Attaqué  par  Davoust, 
fl  s'aperçut,  après  une  longue  hésitation,  qu'il  n^avait  aCTaire 
qu^à  Un  seul  corps,' et  il  commençait  à  prendre  l*of[ensive,  lors- 
qu'il fut  assailli  en  arrière  par  Tempereur,  en  même 'temps  que 
Davoust  anivait  sur  son  flanc  :  après  une  vive  résistance,  il  fut 
enfoncé,  laissa  cinq  mille  morts,  quinze  mille  prisonniers,  '  dt 
s'enfuit  à  Ratisbonne  [22  avril].  Si  cette  ville  eût  été  encore  au 

Souvoir  dés  Français,  il  était  perdu.  Napoléon  le  poursuivît  et 
rdonna  l'escalade  :  Ratisbonne  fut  enlevée  après  un  violent 
combat,  mais  on  n'y  prit  que  huit  mille  hommes  ;  l'archiàuc 
avait  coupé  lé  pont,  et  s'était  joint  à  Bellegarde.  Jl  se  jeta  par 
Cham  en  Bohême,  pour  revenir  par  ëudw^eiss  sur  le  Danube. 
Cette  merveilleuse  bataille  de  cinq  jours  donna  quarante 
mille  prisonniers,  cent  canons,  quarante  drapeaux,  ^rois  mille 
Yoîtures  ;  elle  fit  perdre  à  l'archiduc  sa  ligne  d'opéi-alioni^,  et 
laissa  Vienne  à  découvert.  Mais  il  fallait  arriver  avant  lui  dans 
èette  ville,  en  l'empêchant  de  déboucher  de  la  Bohême  sur  notre 
flanc,  pendant  une  marche  de  soixante  lieues.  Davoust  resta 
(l'abord  en  observation  à  Ratisbonne,  et  ensuite  fut  relevé  par 
Ëernadotte,  qui  longea  les  montagnes  de  Bohême  avec  son 
corps  saxon  ;  Lefebvre  fut  dirigé  avec  les  Bavarois  contre  les 
Insurgés  du  Tyr61  ;  Masséna,  Lannes,  la  garde  marchèrent  sur 
l'Inn,  qui  M  franchi  sans  obstacle.  Hiller,  ayant  réuni  trente 
mille  hommes,  résolut,  pour  donner  le  temps  à  l'archiduc  de 
repasser  sur  la  rive  droite,  de  défendre  la  Traun  a  Ebersberg, 
petite  ville  située  sur  des  hauteurs  et  défendue  par  un  château, 
à  laquelle  on  ne  pouvait  arriver  que  par  un  pont  garni  d'ar- 
tillerie .  Masséna  attaqua  de  front  cette  position  formidable,  enleva 
le  pont,  lat  ville,  le  château,  après  une  bataille  effi*oyablé'où 
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(es  bodobàttatits,  les  blessés,  leé  habitants  fùreht  ëeiasés  8<Nt& 
les  débris  de  la  ville  incendiée  (').  Hiller,  ayant  perdu  septrnilfce 
hommes,  se  jeta  sur  Tautre  rive  du  Danube  par  Mautern,  etV 
joignit  Tarchiduc  qui  marchait  lentement  par  Zwettel  [3  mai]. 
Toute  Tarmée  française  s'échelonna  sur  la  route  de  Vienne,  pom- 
observer  et  prévenir  partout  les  Autrichiens  :  Napoléon  ^  avec 
Masséna,  Lannes  et  la  garde,  arriva  devant  la  capitale,  qui  était 
disposée  à  se  défendre,  pendant  que  Davoust  était  enc&re  à 
Mœlk  et  Bernadotte  à.  Lintz.  L'archiduc  laissa  en  Bohêtoe  un 
cort)s  (Jui  devait  déboucher  par  Lintz  sûr  nosderri^es,  penflafit 
que  lui-raênie  irait  occuper  la  capitale  et  livrer  bataille  sous  sc?s 
murs;  mais  le  corps  de  Bohême  fut  battu  à  Lintz  par  Berna- 
dotte, et  Vienne  capitula  après  un  bombardement  de  quelques 
heures  [13  mai].  -  • 

Napoléon  résolut  d'aller  sur  la  rive  gauche  an-devdntderar- 
méé  autrichienne;  mais,  le  grand  pont  de  Vienne  étant  brûlé, 
Il  fallait  passer  de'vive  force  le  Danube  devant  cent  mille  hom- 
mes, et  il  n'avait  que  les  corps  de  Masséha  et  de  Lannes,  avec 
ia  cavalerie  et  la  garde,  c'est-à-dire  sciante  mille  homme»; 
bàvbust  était  en  marche  stir  la  capitale;  Bernadette  et  Ver>- 
tlamme  gardaient  le  fleuve  jusqu'à  Passau.  On  choisit  un  poimt 
à  deux  lieues  de  Vienne  où'  la  masse  ties  eaux  est  du  côté  de^la 
rive  droite,  et  où  elle  est  divisée  d'abord  par  deux  îles  et  trojs 
bras,  5-ant  ensemble  dix-sept  cents  mètres  de  largeur,  ensuite 
^ar  la  grande  île  triangulaire  de  Lobau,  ayant  quatre  mille 
huit  cents  mètres  de  long  siir  quatre  mille  de  large,  enfin  par 
uii  bras  de  cent  quarante  mètres,  qui  forme,  au  moyen  d'une 
des  pointes  de  rile,  un  rentrant  considérable  (*).  Un  grand  p(mt 
de  cinquarite-quatre  bateaux  fui  jeté  sur  tous  ces  bras  et  ces 
îles;  trois  divisions  passèrent,  se  déployèrent  dans  là  va^ 
t)laine  de  Marchfeld,  et  elles  conmicnçaient  à  s'établir  dans  les 
villages  d'Àspern  et  d'Ëssling,  quand  Tennemi^qui  s'itait  caché 
derrière  un  rideau  de  cavalerie,  attaqua  ces  trente  nillle  honrl- 

(i)  •  n  n'y  a  pas  d'amour  de  la  gloire  qai  paisse  juttifl^r  on  paittU  massacré;.. 
Qu'on  te  fîgwe  tous  ces  t  hommes  morts  cuits  par  riaeendie,  (ouIqs  enwita  a|it 
pieds  des  cheiraux  et-  réduits  en  hachis  sous  les  roues  du  train. d'arUlkiie  On 
marchait  dans  un  bourbier  de  chair  humaine  cuite  qui  répandait  une  odeur  infecte* 
Cela  fut  au  point  que,  pour  tout  enterrer,  on  fut  obligé  de  se  servir  de  pelles  comrhe 
pour  nettoyer  un  chemin  bourbeux.  •  (Mém.  de  Rovigo,  t.  iv,  p.  100. 

(^  Voy.  ma  Géographie  militaire^  p.  S76  de  la  5«  éditioa 


4*^  CKPtHB. 

iDf»  nvcc  des  forces  triples  et  deux  ceuts  canons.  En  ce  moment, 
une  crue  du  Danube  vint  à  rompre  les  ponts,  et  nos  troupes  se 
trouvèrent  sans  communication  avec  la  rive  droite  [21  mai]. 
Masséna,  avec  les  divisions  Legrand  et  Molitor,  Lannes,  avec  la 
division  Boudet,  défendii*ent  les  villages  avec  un  acliamement 
héroïque,  et  parvinrent  à  s'y  maintenir.  La  nuit  suspendit  le 
combat  ;  Tempereur  en  profita  pour  réparer  les  ponts  et  faii'e 
passer  deux  divisions  à  Masséna,  une  division  à  Lannes;  Da- 
voust  et  les  parcs  devaient  les  suivre  [22  mai].  Alors  il  prit 
Toffensive  avec  cinquante  miUe  hommes.  Le  centre  ennemi  fut 
enfoncé  du  premier  choc;  la  ligne  des  Français  se  trouvait  déjà 
déployée  au  milieu  des  Autrichiens,  et  Davoust  allait  franchir 
le  fleuve,  quand  les  ponts  et  les  bateaux,  excepté  ceux  du  der- 
nier bras,  furent  complètement  emportés  par  les  eaux  gonflées 
du  Danube.  C'était  un  terrible  coup  de  fortune  :  on  était  acculé 
à  un  fleuve  immense ,  avec  une  armée  double  en  nombre  à 
contenir,  et  Ton  n'avait  presque  plus  de  munitions.  L^empereur 
ordonne  la  retraite;  Fennemi  se  ranime;  les  deux  villages  sont 
encore  le  théâtre  du  plus  terrible  combat;  on  se  prend  corps  à 
corps;  les  Français  ne  se  servent  plus  que  de  la  baïonnette. 
Enfin,  après  avoir  perdu  et  repris  six  fois  les  villages,  ils  en 
restent  maîtres;  les  Autcichiens,  rebutés,  n'agissent  plus  que 
par  une  canonnade  insignifiante  :  mais  un  de  leurs  derniers 
boulets  enlève  Lannes  !  Sa  mort  consterna  l'armée  :  a  C'était  le 
brave  des  braves,  dit  Napoléon;  son  esprit  avait  gmndi  au 
niveau  de  son  coui^age;  il  était  devenu  un  géant!  »  Les  géné- 
raux voulaient  qu'on  repassât  sur-le-champ  à  la  rive  droite  ; 
mais  on  ne  pouvait  le  faire  qu'en  bateaux,  en  abandonnant  les 
blessés  et  l'aiiillerie,  et  sous  le  feu  de  l'ennemi,  a  II  faut  rester 
dans  Lobau,  dit  Napoléon,  ou  rétrograder  jusqu'au  Rhin.  Nous 
attendrons  l'armée  d'Italie.  Masséna,  tu  achèveras  ce  que  tu  as 
si  glorieusement  commencé  :  il  n'y  a  que  toi  qui  puisses  en  im- 
poser à  l'archiduc,  p  Alors  on  fit  passer  dans  Lobau  les  blessés, 
les  canons,  les  débris  de  la  bataille  ;  les  troupes  évacuèrent  les 
deux  villages  sans  que  l'ennemi,  contenu  par  Masséna,  osât  les 
inquiéter;  on  s'entassa  dans  l'île  pendant  trois  jours  jusqu'à  ce 
que  les  ponts  fussent  rétablis;  enfin  Farmée  repassa  sur  la  rive 
aro\tây  en  gardant  Lobau  comme  tête  de  pont  pour  un  deuxième 
passage. 
Napoléon  avait  reculé  :  les  Autrichiens  poussèrent  des  cris  de 
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victoire;  tous  les  ennemis  de  la  France  tressaillirent  de  joie; 
les  mécontents  de  Tintërieur  s^agitèrent  avec  espérance;  le  ca- 
binet prussien  leva  cent  mille  hommes;  enfin  FAngleterre  se 
disposa  à  jeter  une  armée  dans  le  nord  de  rAUemagne.  Il  fallait 
à  la  France  une  grande  victoire  :  Fempereur  la  prépara  par  un 
repos  de  six  semaines,  et  attendit  les  nouvelles  des  deux  ailes 
extrêmes  de  la  grande  armée,  en  Italie  et  en  Gallicie. 

§  XllI.  Insurrections  de  l^ Allemagne  et  du  Ttrol.  —  Opéra- 
tions EN  Italie  et  en  Galucie.  —  Réunion  de  Rome  a  l^empire. 
—  En  même  temps  que  les  Autrichiens  passaient  Tlnn,  les 
sociétés  secrètes  s^étaient  mises  en  campagne;  mais  leurs  chefs, 
Dornberg,  Schill,  Biiinswick,  échouèrent  dans  leurs  expéditions 
en  Westphalie,  en  Brandebourg,  en  Saxe.  Après  Essling,  Brans- 
wick  se  remit  en  route  avec  sa  légion  de  soldats  de  la  Mort,  et 
il  entra  à  Dresde  et  à  Leipzig;  d^autres  chefs  d'aventuriers  se 
jetèrent  dans  la  Franconie,  le  Wurtemberg,  la  Westphalie; 
mais  FAllemagne  n'était  pas  encore  disposée  à  une  insurrection 
générale  :  après  plusieurs  petits  combats,  toutes  les  bandes  se 
dispersèrent.  Brunswick  tint  le  dernier,  et  montra  une  audace 
peu  commune  :  traqué  de  toutes  parts,  il  erra  dans  tout  le  nord 
de  FAllemagne,  et  se  réfugia  à  Héligoland,  petite  île  danoise 
dont  les  Anglais  s'étaient  emparés. 

L'insurrection  du  Tyrol,  pays  tout  catholique  et  dévoué  à  la 
maison  d'Autriche,  fut  autrement  redoutable  que  celle  de  l'Al- 
lemagne ;  elle  présenta  même  Fénergie  sauvage,  Fenthousiasme 
religieux  et  la  cruauté  de  Finsurrection  espagnole.  Au  pre- 
mier signal  de  la  cour  de  Vienne,  les  détachements  français  et 
bavarois  furent  attaqués  et  massacrés,  les  défilés  occupes,  les 
villes  prises;  et  les  divisions  de  Jellachich  et  de  Ghasteler  furent 
accueillies  avec  transport.  Quand  Lefebvre  arriva  avec  les  Ba- 
varois, il  éprouva  la  plus  vive  résistance,  et  il  ne  s'empara  des 
défilés  et  des  places  qu'après  des  efforts  d'audace  et  de  bra- 
-  voure.  La  bataille  d'Eckmûhl  ayant  forcé  les  divisions  autri- 
chiennes à  la  retraite,  les  Tyroliens  se  soumirent;  mais,  après 
Essling,  ils  reprirent  les  armes  avec  un  nouvel  achai^nement,  et 
firent  révolter  toutes  les  Alpes,  depuis  Laybach  jusqu'à  Con- 
stance; ils  occupèrent  les  routes  d'Allemagne  et  d'Italie,  mena- 
cèrent la  Carriiole,  le  Frioul,  la  Valtelme,  la  Suisse,  txcupcrert 
Brixen,  Bellune,  Feltre,  etc.  Lefebvre  fut  forcé  de  se  tenir  sur 
la  défensive. 

40. 
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L'archiduc  Jean  s'était  jeté  dan?  le  Frioul  en  i:xc|tant  vaine- 
lifient  les  peuples  à  Iq,  révolte.  Eugène,  sans  attendre  que  ses 
forces  fussent  rassemblées,  courut  à  lui,  fut  battu^  à  Sacile  et 
recula  sur  TAdige,  où  il  reçut  des  renforts  ayec  Macdoi\ald  poyr 
iiculenant  [1 6  avril].  La  nouvelle  de  la  bataille  d'Eckmuhl  ayapt 
forcé  Jean  à  la  retraite,  il  le  poursuivit,  le  battit  complètement 
sur  le  Piave,  le  ]*ejeta  dans  les  Alpes,  enleva  tous  les  passages, 
et  s'empara  de  Gorit?,.  de  Trieste,  de  Laybach  [8  mai].  Jean, 
ayant  perdu  vingt  mil]e  hommes  dans  cette  retraite,  sejeti^ 
sur  dratz,  et  appela  à  lui  JeUacbich;  mais  celui-ci  fut  attaqué 
en  route  à  Saint-Michel  et  presque  enti^reipent  détruit  [25  mai]. 
Alçrs  il  laissa  Giulay  dans  les  provinces  illvriqnnes  poin:  s'opposer 
à  Marraont,  et  recula  jusqu'à  Kormond  sûr  le  Raab.  Eugène 
arriva  à  Léoben  et  passa  le  Scmmering,  où  ses  braves  donnèrent 
la  main  à  ceux  de  la  grande  armée  [^6  m^i]  ;  il  laissa  en  arrière 
une  brigade  pour  favoriser  1^  jonction  de  Marmont  en  gardant 
la  Styrie,  et  il  arriva  à  Neu$ta,dt.  Maj-mont,  parti  dq  Zara,  n'é- 
tait parvenu  à  Laybach  qu'en  passant  sur  le  corps  des  Croates 
[3  juin];  il  traversa  la  Save  et  la  Prave,  et  se  port^  sur  Gratz. 
Giulay  voulut  enlever  cette  ville  pour  lui  fermer  le  passage; 
mais  Gratz  était  occupé  paile  quatre-vingt-quatrième  régiment, 
qui  lutta  pendant  douze  heures  contre  vingt  mille Crpates,  leur 
tua  ou  prit  seize  cents  homnies  et  les  força  à  la  retraite  [24  juin]. 
Lçi  jonction  de  Marmont  fut  assurée.  Pendant. ce  temps,  Eugène 
avait  niarché  de  Neustadt  sur  le  Raab  pour  débarrasser  la  rive 
droite  du  Danube.  L'archiduq  se  retira  .sur  Raab,  s'y  fortifia  ety 
réunit  quarante  mille  hqrames  [14  juin]  :  il  fut  battu  complè- 
tement, perdit  six  mille  hommes,  et.  se  rejeta  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve.  Alors  la,  grande  açmée  eut  sa  droite  complètement 
assurée,  et  les  vainqueurs  de  Raab  çntrèrent  dans  ses  rangs. 

Dans  la  Pologne,  l'archiduc  Ferdinand  avait  battu  les  Polo- 
nais à  Baszym,  était  entré  dans  Varsovie  et  s'était  étendu  sm^ 
la  Vistule  jusqu'à  Thorn  [18  avril].  PoniatowsjLi,  sans  s'inquiéter  . 
de  ces  succès,  se  jeta  dans  la  Gallicie,  pritLubliu  et  Sandomirz, 
et  insurgea  tout  le  pays.  Cette  marche  hardie  forç^  Ferdinand 
a  évacuei  Varsovie  et  à  se  replier  sur  Cracovie  [l"juin].  Napo- 
léon avait  rédapé  d'Alexandre  les  secours  promis  /contre  l'Att- 
ttiti.6.  et  le  czui  avait  été  forcé  (')  d'envoyer  dans  le  duché  de 

(1)  «D'un  côlé,  dit  Butturlin,  il  n'était  pas  de  son  intérêt  de  coopérer  à  la  ruia^ 
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V^psQ^ie,  yJiHtf;<»Dq  jnllle  jbûiQn)«f«  Mate  G)Qtai4«iBi  contrenBens 
4ue  de  meMre  cài^  ÀiCÔi^  des  PaLonjais  et  des  Russes  :  aussi  Jes 
troupes  filées  fuTQDt-^les  sur  le  point  d'ea. Tenir  aux  mains; 
le  générait  russçi  félicita  Ferdina^l  de  ses  succès^  auiquelsâl 
espérait,! disaitîil,  coopérer  bientôt;  ses  troupes,  tefusèreiit  de 
chasser  les  Autrichiens  de  Yarisovie^  et  elles  trataillèrent  lUiîi- 
quement  à  apaiser  TinsurrectiQu  de  laGallicie.  a  Le  concerte^ 
Russes  avec  rAutviche,,  dit.tm  jbdstorieu  moscoTite^  était  bertain 
et  prononcé.:  à  propretaeQt parler,  il  semblait  quec^ctaient  1^ 
troupes  polonaises  qu'ils  regardaient  coBuse  ennemies,  ^  ils 
pi^eimient  toutes,  les  mesures  pour  déjouer  les  efforts  de  leiivs 
alliés,  tandis  qu'ils  se.  prêUient  evec  empressement  aux  vues 
des  commandants  autrichiens.  »  j  ..  i         ... 

Napoléon»  du  palais  de  Schobbrunnoù  il  attendaitle  moment 
de  rouvrix  la  campagne»  ne  s'abusait  pas  sur  les  dispositions 
de  ses  ennemis  déclarés  et  de  ses  prétendus  amis  :  «  Ils  se  sont 
tous  donné  rendez-vous  si^r  ma  tombe,  disait-il,  .mais  ils  n'osent 
s'y  réunir  (^).  »  Et,  confiant  dans  son^énie,  alors,  qu'il  ëtaiti 
quatre  cents  lieue^  de  sa  capitale  et  sous  le  poids  d'un  revers,  li 
bravait  les  ressentiments  de  l'Europe  par  un  acte.de  violence 
qui  semblait  une  provocation.  La.  querelle  de  l'empereur  et.dii 
pape  n'avait  pas  cessé  :  bulles,  notes  etietti^ssc  croisaient  imt» 
tiiemcnt  ;  la  situation  devenait  intolérable  i  Napoléoa  y.rait  fiti 
par  un  décret  de  réunion  des  États  romains  àTempir^  françai$ 
[17  mai],  dans  lequel  il  déclarait  que. a  Oharlemagne,  son  ou* 
guste  prédécesseur,  en  concédant  certains  domaines  aux  évêques 
de  Rome,  ne  les.  leur  avait  donnés  qu'à  titré  defiefo  et  sans  que 
Rome  cessât  défaire  partie  de  son  empioe.  »  PieYiLrépondità 
ce  décret  par  une  bulle  d'excommunication,  qui  fit  une  yivut 
sensation  en  Italie,  en  Allemagne  et  même .ea France  {20  juin}* 
MioUis  en  craignit  Telfet,  à  cause  de  la  bataille  d'Ëssliu^  et^par 
llordre  de  Murât,*  il  fit  enlever  le  pape,  qui  fut  transfénS  à  Gre- 
noble [0  juillet].  Napoléon,  qui  n'avait  pas  ordonné  ceUe  mesure 
brutale,  en  prit  la  responsabilité  :  il  fit  conduire  le  pontife  à 
Savone  et  ordonna  qu'il  fut  traité  avec  honneur  et  raagniticence; 

de  la  seule  puissance  qui  présentait  encore  une  masse  iotermédiaire  entre  lui  et- 
rempire  de  Napoléon  ;  d'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  refuser  d'assister  la  France 
sans  TÎoler  ouvertement  les  engagements  contractés  envers  elle,  et  dont  aucune  in« 
fraction  delà  part  de  Napoléon  n'avatt  affaiblila  sainteté,  i  (T.  i,  p.  S6.) 
(f)  Rovigo,  t.  lY,  p.  145. 
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mKÊ»  oehii-d  reisU  dans  sa  chambre,  prisonnier,  inyincible  dans 
sa  résistance,  d^autant  plus  puissant  qu'il  était  r^ardé  comme 
martyr.  Toute  FEurope  fût  indignée  de  sa  captivité  ;  mais  ses 
murmures  forent  étouffés  par  le  canon  de  Wagram. 

§  XIV.  Bataille  de  Waghav.  —  Armistice  de  Znaim.  — 
D*immenses  traTaux  avaient  fait  de  Lobau  une  énorme  citadelle 
qui  était  unie  à  la  rive  droite  par  quatre  ponts,  et  d*où  pou- 
vaient être  jetés,  en  une  heure,  cinq  autres  ponts  sur  la  rive 
gauche  :  c*étaient  les  plus  beaux  ouvrages  de  campagne  qu^on 
eût  janoais  construits.  La  grande  armée,  renforcée  des  troupes 
d'Eugène  et  de  Marmont,  comptait  cent  cinquante  mille  hom- 
mes, sans  celles  qui  gardaient  le  Danube  de  Vienne  à  Passau. 
L'armée  autrichienne  s'élevait  à  cent  soixante-quiiue  mille 
hommes,  sans  les  troupes  de  l'archiduc  Jean  qui  étaient  à  Pres- 
bourg;  die  s'appuyait  à  droite  sur  Aspern,  à  gauche  sur  En- 
sersdorf,  ces  villages,  ainsi  qu'Essling,  étant  couverts  de  redoutes 
armées  de  cent  cinquante  canons.  Le  prince  Charles  s'était  tenu 
sur  une  défensive  absolue,  mais  tout  prêt  à  empêcher  le  pas- 
sage :  il  croyait  qu'il  s'effectuerait,  comme  précédemment,  au 
nord  de  Lobau,  et,  pour  le  laisser  dans  cette  erreur.  Napoléon 
fit  jeter  deux  ponts  et)  face  d' Aspern  et  d'Essling.  Mais  le  5  juillet, 
à  minuit  et  au  milieu  d'un  terrible  orage ,  la  grande  armée  se 
trouvant  toute  réunie,  soit  dans  Lobau,  soit  sur  larive  droite,  cent 
pièces  de  canons  tombèrent  sur  Enzersdorf ,  et,  pendant  que  les 
Autrichiens,  tournant  toute  leur  attention  de  ce  côté,  couvraient 
Lobau  de  leurs  boulets,  un  pont  fut  jeté  en  dix  minutes  à  l'est 
de  l'île,  et  l'avant-garde  s'y  précipita  ;  quatre  autres  ponts  furent 
construits  de  même  et  avec  une  précision  telle  qu'il  semblait 
que  ce  fût  une  manœuvre  d'exercice  :  toute  l'armée  y  défila 
dans  un  ordre  parfait,  et  aux  premiers  rayons  du  soleil,  elle  se 
trouva  en  bataille  sur  l'extrême  gauche  de  l'ennemi,  ayant 
tourné  ses  camps  retranchés,  rendu  tous  ses  ouvrages  inutiles, 
et  obligé  ainsi  les  Autrichiens  à  sortir  de  leurs  positions  pour 
combattre  sur  le  terrain  choisi  par  l'empereur.  Charles,  surpris 
de  cette  grande  opération,  unique  dans  les  fastes  de  la  guerre, 
se  retira  obliquement  sur  Wagram  et  reforma  ses  lignes  der- 
rière le  Russbach.  L'armée  française  le  suivit  en  se  déployant 
parallèlement  au  Danube  ;  elle  occupa  les  trois  villages,  manœu- 
vra pendant  toute  la  journée  dans  cette  plaine  découverte,  et 
arriva  vers  le  soir  sur  le  ruisseau  ;  elle  voulut  enlever  les  hau- 
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teurs  de  Wagram,  mais  elle  fut  repoussée.  La  nuit  était  venue  : 
la  grande  bataille  fut  remise  au  lendemain. 

L'archiduc  étendit  et  fortifia  ses  ailes  avec  le  dessein  de  se 
porter  en  masse  sur  le  Danube  pour  déborder  notre  droite  et 
s'emparer  des  ponts  [6  Juillet].  L'empereur  réunit  au  centre 
les  corps  d'Eugène,  d'Oudinot,  de  Marmont  et  la  garde;  à 
gauche  étaient  Masséna  et  Bernadotte,  à  droite  Davoust.  Pendant 
que  celui-ci  engageait  le  combat  sur  le  Russbach,  Charles  se 
jeta  sur  Aspem,  mit  en  fuite  les  Saxons  de  Bernadotte,  chassa 
Masséna  d'Essling;  de  sorte  que  le  gros  des  forces  ennemies  sa 
trouva  établi  en  potence  perpendiculairement  au  Danube  et  me- 
naçant les  ponts.  Napoléon  ne  s'inquiéta  pas  de  ces  progrès  de 
la  droite  ennemie  :  dès  qu'il  vit  que  Davoust,  après  un  combat 
terrible,  était  arrivé  sur  le  Russbach  :  a  La  bataille  est  gagnée  !  n 
s'écria-t-il  ;  et  pendant  qu'il  fait  dire  à  Masséna  de  tenir  ferme. 
Il  lance  Macdonald  avec  une  énorme  colonne  de  vingt  et  un 
bataillons,  ayant  en  ava«l  cent  bouches  à  feu,  sur  les  ailes  deux 
divisions  de  cavalerie,  en  arrière  la  garde.  Tout  plie  devant 
cette  masse  qui  gagne  une  lieue  de  terrain  et  qui  se  trouve, 
malgré  de  grandes  pertes,  au  delà  des  dernières  positions  cen- 
trales de  l'ennemi.  L'archiduc,  voyant  sa  droite  débordée,  re- 
cule ;  Masséna  le  pousse  et  reprend  Essling  ;  en  même  temps, 
Davoust  se  précipite  sur  Wagram  :  Tennemi  se  met  en  retraite 
pai'  la  route  de  Bohême,  en  laissant  vingt-cinq  mille  hommes 
sur  le  champ  de  bataille. 

C'était  une  glorieuse  victoire^  mais  ce  n'était  pas  celle  d'Aus- 
terlitz  :  la  perle  des  vainqueurs  était  presque  aussi  grande  que 
celle  des  vaincus  ;  il  restait  à  Charles  une  armée  de  cent  cin- 
quante mille  hommes,  et  il  allait  être  joint  par  Jean,  qui  avait 
déjà  passé  la  March.  On  se  mit  à  la  poursuite  des  Autrichiens  : 
après  plusieurs  combats  d'arrière-garde,  on  les  atteignit  à  Znaïm, 
et  une  nouvelle  bataille  commençait  à  s'engager,  lorsque  l'ar- 
chiduc proposa  un  armistice  [12  juillet].  Napoléon,  toujours 
avide  de  saisir  la  moindre  ouverture  de  paix,  ût  la  même  faute 
qu'à  Presbourg  et  à  Tilsitt  ;  au  lieu  de  ruiner  l'Autriche,  il 
consentit  à  une  suspension  d'armes.  Des  négociations  furent 
ouvertes  à  Altembourg,  puis  à  Vienne  ;  mais  la  situation  n'était 
pas  la  même  qu'en  1805  :  l'Autriche  n'était  qu'à  demi  vaincue, 
elle  ne  voulait  qu'une  halte  pour  concentrer  ses  forces  ;  enfin 
elle  comptait  sur  l'assistance  de  l'Angleterre,  sur  les  événe- 
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neiuents  d^Espagnç  et  sur  les  dispositions  de  la  Russie.  Ses  es- 
pérances furent  liorapées.  , 

§  XY.  Expédition  des  anglais   en  Belgique.  —  Campagne 
DE  1809  EN  Espagne.  —  Mécontentement  de  la  Russie.  — ;.Na- 
poleon  ne  se  fiait  pas  seulement  sur  le  blocus  continental  pour 
ruiner  l'Angleterre  :  il  consacrait  chaque  anne'e,  des  sommes 
énormes  pour  rétablir  ses  flottes  ;  il  entreprenait  d'immenses 
ti-avaux  à  Gênes,  à  Venise,  à  Cherbourg,  surtout  à  Anvers  ;  Il 
demandait  des  matelots  à  tous  ses  alliés  ;  enfin  il  décréta  qiie 
les  départements  maritimes  ne  fourniraient  des  conscrits  qi^e 
pourTarmce  de  mer.  Il  voulait  avant  cinq  ans,  disait-il,  àvojr 
deux  cents  vaisseaux  et  battre  les  Anglais  dans  leur  empire  (*). 
Le  cabinet  britannique  voyait  le  danger,  et,  tout  en  secourant  ses 
alliés  du  continent,  il  ne  songait  qu'à  la  destruction  des  res- 
sources maritimes  de  la  France.  Ses  escadies  s'emparèrent  de 
la  Martinique,  de  Santo-Domingo,  de  la  Guyane  et  du  Sénégal. 
Une  flotte  de  douze  vaisseaux,  dix-sept  frégates  et  trente-deux 
biUlots  alla  surprendre,  dans  la  rade  de  l'île  d'Abc,  une  escadrie 
française  de  douze  vaisseaux  et  quatre  frégates  :  elle  lança  contre 
elle  une  machiiie  infernale  de  quinze  cents  barils  dQ  poudré 
avec  des  fusées  à  la  Congrève,  dont  elle  fit  usage  poiu*  la  pre- 
mière fois,  et  brûla  six  vaisseaux  et  deux  frégates  [1009,  Il  avrii] 
Ce  n'était  là  que  le  prélude  de  la  grande  expédition  que  l'Angle- 
terre destinait,  non  à  soulever  l'Allemagne  du  nord,  comme  elle 
l'avait  promis,  mais  à  détruire  Anvers  et  à  combler  l'Escaut, 
ce  fleuve  qui  menace  la  Tamise,  cette  ville  qui  était,  selon  Na- 
poléon, un  pistolet  chargé  ad  cœur  de  l'Angleterre.  On  espérait 
d'ailleurs  insurger  la  Hollande,  où  le  roi  Louis  était  en  pleine 
opposition  avecsonfrère,  et  donner  encouragement  aux  mécon- 
tentements de  l'intérieur.  Cette  grande  armada  était  composée 
de  quarante  vaisseaux,   de   trente-six  frégates,  d'une  fouîé 
d'autres  bâtiments,  de  trente  mille  hommes  de  marine  et  d'é- 
quipages, de  quarante  mille ^  hommes  de  débarquement;  elle 
avait  coûté  500  millions,  et  était  commandée  par  lord  Chatam, 
le  frère  aîné  du  grand  Pitt.  Elle  débaïqiia  dans  Walcheren, s'em- 
para dii  fort  de  Batz  [3  août],  et  au  lieu  de  pousser  droit  à  An- 

(t)  En  1801,  la  France  avait  «îaquanle-oinq.  Taissaaaz  et  qaaraDte-troia  frégates; 
de  1801  à  1804,  elle  perdit  trenle-buU  iraisseaux  et  soixante-trois  frégates,  et,  ea 
1814,  elle  avait  encore  cent  trois  vaisseaux  et  cin'iuantc-troîs  frégates. 
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vers,  où  rien  n'dtait  disposé  pour  un  siège,  elle  investit  Fles- 
slrigue'.  Là  nouvelle  de  cette  îrivasîon  excita  en  France  une 
indignation  et  un  enthousiasme  digne  de  92.  Fouché  ordonna 
àe  mobiliser  la  garde  nationale  ;  Çlarke,  minisire  de  la  guerre, 
Ôt  partir  les  dépôts  et  la  gerdarmérie  ;  les  départements  du 
ri8fd"  envoyèrent  des  troupes.  En  quelques  jours,  il  se  trouva 
cent  mille  hommos  en  Belgique.  Cependant  Flessingue  s'était 
rendue  parti  faiblesse  du  général  Munnet[i5août]  ;  les  Anglais 
rèinontèrent  l'Escaut,  niais  il  élaittrop  tard  :  Anvers  était  garnie 
de  troupes,  le  fleuve  bordé  de  batteries,  la  flotte  mise  à  l'abri 
sous  le  canon  des  forts.  Chatam  ordonna  honteusement  la  re- 
traite :  il  avait  perdu  dix  mille  hommes  dans  les  marais  de 
Walcheren  ;  et  la  garnison  qu'il  laîssa  à  F*lessingue  fut  bientôt 
obligée,  par  les  maladies ,  à  évacuer  cette  place  [24  décembre], 
dbnt  elle  détruisit  tous  les  ouvrages.  Ce  grand  échec  fit  en  Angle- 
terre line  doulourcusG  impression,  qui  ifut  à  peine  atténuée  par 
àes  succès  douteux  dans  la  Péninsule. 
'  Soult,  après  la  bataille  dé  la  Corogne,  avait  reçu  l'ordre  de 
chasser  les  Anglais  du  Portugal  ;  Ney  devait  maintenir  ses  com- 
munications avec  la  Galice,  et  Victor  devait  le  joindre  sous 
Lisbonne  parla  roiitede  Mérida  et  rfe  Badajoz.  Mais  les  armées 
d'Espagne  étaient  mécontentes,  fatiguées,  dénuées  de  tout  ;  nul 
ne  parlait  de  leur  gloire  et  de  leurs  misères;  Tœil  de  Tempereur 
n'était  pas  là  pour  ranimer  leur  patience  et  leur  courage  ;*cnQa 
il  n'y  avait  pas  d'unité  dans  le  commandement  :  Joseph  n'était 
pas  obéi  ;  les  maréchaux  se  jalousaient  entre  eux,  et  visaient 
tous  à  des  couronnes.  La  guerre  d'Espagne  sans  l'empereur, 
qui  pouvait  seul  la  conduire,  devait  n'être  qu'une  série  de  ten- 
tatives avortées,  d'expéditions  décousues,  de  combats  etd'effbrts 
inutiles.  Soultpartit  de  Santiago  avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
arriva  à  Tuy,  dont  il  s'empara,  mais  ne  put  y  passer  le  Mlnho 
[1809,  28' janvier].  11  remonta  jusqu'à  Orense,  en  culbutant  les 
bandes  de  la  Romana  qui  étaient  descendues  des  Astûries,  tra- 
versa le  fleuve,  et  mit  eu  déroute,  à  Chavès  et  à  Braga,  les 
masses  de  Portugais  qui  s'opposaient  à  son  passage  [20  février]. 
Après  une  marche  pénible  dans  des  pays  montueux  et  désert^ 
où  les  moindres  vivres  étaient  achetés  par  des  combats,  on  ar- 
riva deventOporto,  qui  était  couverte  de  retranchements,  barri- 
cadée, gaiiiié  de  deux  cents  canons,  et  défendue  par  quarante 
mÛle  furieux  que  commandait  l'évêque.  Cette  multitude  fut  en- 
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foncée  dès  le  premier  choc,  le  pont  du  Doiiro  enleyë  à  la  course,  la 
ville  piise  d^assaut  et  saccagée  [29  mars]  :  vingt  mille  Portugais 
périrent  dans  le  combat  ou  dans  le  fleuve.  Ce  fut  une  conquête 
inutile  :  pour  marcher  sur  Lisbonne  à  travers  un  pays  insurgé 
et  où  Ton  allait  rencontrer  les  Anglais,  il  aurait  fallu  que  Victor 
nt  diversion  dans  TAlenlejo,  et  Victor  était  resté  dans  TEstra- 
madure. 

Les  armées  de  la  Manche  et  de  TEstramadure,  battues  à  Udès 
et  à  Almaraz,  s'étaient  reformées  et  menaçaient  le  Tage  et  Ma- 
drid :  Sébastiani  se  porta  contre  la  première  à  Ciudad-Réal,  et 
la  battit  [27  févr.].  Victor  marcha  contre  la  seconde,  qui  recula 
sur  la  Guadiana  :  il  Tatteignit  en  arrière  de  Medellin,  la  défit 
complètement,  lui  tua  ou  prit  dix  mille  hommes  [27  mars]. 
Mais  les  armées  espagnoles ,  toujours  battues,  se  reformaient 
comme  par  enchantement  avec  les  prisonniers  qui  s'échappaient 
et  les  insurgés  de  chaque  province  :  celle  de  la  Manche  retrouva, 
en  quelques  jours ,  trente  mille  hommes.  Alors  Victor,  qui  se 
souciait  peu  de  secourir  Soult ,  ne  voulut  pas  s'aventurer  dans 
le  Portugal  en  laissant  cette  armée  sur  ses  derrières,  et  il  revint 
sur  le  Tage. 

Soult  s'était  trouvé  dans  une  position  très-dangereuse  :  la 
route  qu'il  avait  parcourue  était  fermée  par  les  insurgés ,  qui 
avaient  repris  Chavès  et  Braga  ;  Wellington ,  qui  avait  réorga- 
nisé h  Lisbonne  Tarmëe  britannique,  marchait  sur  Oporio  avec 
vingt-huit  mille  Anglo-Portugais  ;  Beresford,  maiéchal  de  l'armée 
portugaise,  se  dirigeait  par  Lamego,  avec  vingt  mille  hommes 
disciplinés  par  des  officiers  anglais,  dans  le  Tras-los-Montes , 
pour  occuper  les  défilés  de  Chavès.  Soult  se  concentra  ;  mais  le 
passage  du  Douro  ayant  été  surpris  par  les  Anglais ,  il  se  jeta 
en  combattant  sur  la  route  d'Amarante,  et  trouva  laTamega 
déjà  occupée  par  Beresford.  Alors  il  détruisit  son  artillerie  et 
gagna  Guimaraens  ;  mais  les  Anglais  étaient  arrivés  à  Braga  : 
serré  entre  deux  armées  supérieures  en  nombre ,  il  les  évita 
l'une  et  l'autre  en  se  jetant  dans  les  gorges  affreuses  du  Çavado, 
où  il  lui  fallut  passer  sur  le  corps  de  la  population  armée  et 
combattre  pour  chaque  pont,  chaque  sentier,  au  milieu  de  mon-i 
tagnes  inconnues  d'où  les  habitants  le  fusillaient  sans  relâche. 
Il  gagna  ainsi  Montalègre,  arriva  à  Orense,  d'où  il  se  porta  sur 
Lugo,  après  avoir  perdu  quatre  mille  hommes  dans«ette  pénible 
et  glorieuse  retraite  [18  mai].  Alors  il  se  joignit  au  corps  dç 
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Ney,  qui,  occupé  à  guerroyer  dans  les  Asturies,  nVait  pu  lui 
porter  secoui*s.  Les  deux  maréchaux  ne  s'entendirent  pas.  Soult 
se  porta  à  Zamora,  tant  pour  réorganiser  son  armée  que  pour 
se  rapprocher  de  Madrid.  Ney,  mécontent  d*être  laissé  seul  dans 
un  pays  sans  ressources  et  sans  vivres,  évacua  la  Galice  et  même 
les  grands  porls  du  Ferrol  et  de  la  Corogne  ;  puis  il  se  retira  à 

Astorga. 

Wellington  n'avait  suivi  Soult  que  jusqu'à  Braga  ;  il  revint 
sm»  le  Tage,  résolut  d'entrer  en  Espagne,  et,  de  concert  avec 
les  armées  de  la  Manche  et  de  l'Ëstramadure  qui  s'étaient  de 
nouveau  rétablies  sous  le  commandement  de  Yanegas  et  de 
Cuesla,  de  marcher  sur  Madrid  ;  Beresford,  campé  sous  Al- 
méida,  devait  se  réunir  à  vingt  mille  Espagnols  commandés  par 
Del  Parque,  pour  occuper  les  corps  français  sur  le  Douro.  Il 
partit  d'Abrantès,  se  réunit,  à  Oropeza,  à  Farmée  de  Cuesta,  ce 
qui  lui  forma  soixante  mille  hommes,  et  il  se  dirigea  sur  Tala- 
vera,  pendant  que  Vanegas,  avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
se  portait  sur  Tolède  [20  juillet].  Victor,  placé  sur  l'Alherche, 
observait  Cuesla,  et  Sébastian!,  posté  à  Consuegra,  observait 
Vanegas  :  ces  deux  corps  reculèrent  sur  Tolède.  Ordre  fut  donné 
à  Soult  de  réunir  le  corps  de  Ney  qui  était  à  Astorga,  et  celui 
de  Mortier  qui  occupait  la  Vieille-Castille,  de  déboucher  par  le 
col  de  Banos  sur  Placencia ,  et  de  se  porter  sui*  les  derrières  et 
le  flanc  de  l'ennemi.  Soult  était  fort  éloigné,  les  corps  de  Ney 
et  de  Mortier  disséminés,  ces  deux  maréchaux  mécontents  de 
lui  obéir  :  néanmoins  il  se  mit  en  marche,  sans  s'inquiéter  de 
Beresford  et  de  Del  Parque.  Joseph  était  sorti  de  Madrid  avec 
ses  réserves  :  il  joignit  Victor  et  Scbastiani,  ce  qui  lui  forma  une 
armée  de  quarante  mille  hommes.  Mais,  au  lieu  d'attirer  l'en- 
nemi sur  la  capitale  en  attendant  l'arrivée  de  Soult,  il  s'alarma 
de  la  marche  de  Vanegas,  alla  au-devant  de  Wellington,  et,  par 
le  conseil  de  Victor,  résolut  de  l'attaquer  dans  la  position  for- 
midable qu'il  occupait  près  de  Talavera  [27  juillet].  11  fut  re- 
poussé ,  renouvela  vainement  le  lendemain  ses  efforts ,  et  fut 
contraint  de  repasser  l'Alherche  avec  perte  de  sept  mille 
hommes.  Alors ,  et  sur  la  nouvelle  que  Vanegas  bombardait 
Tolède,  il  revint  en  arrière  avec  Sébastiani,  en  laissant  Victor 
devant  les  Anglais.  De  son  côté,  Wellington,  qui  n'élait  pas 
ébloui  de  sa  demi-victoire,  sur  le  bruit  de  la  marche  de  Soult, 
se  mit  en  retraite,  en  laissant  Cuesta  pour  contenir  Victor»  et 
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ides  qu^ti  Tit  Soult  à  Placencia,  il  repassa  le  Tage.  Guesfa  le 
totvit  sans  que  Victor  songeât  à  inquiéter  sa  retraite,  et  il  fran- 
chit le  pont  de  FATzobispo  au  moment  où  Soult  y  arrivait  de 
Plâceilciâ.  Les  Anglais  se  frayaient  alors  une  route  à  force  de 
bras  ^ers  Truxilla;  les  Espagnols  s^étaîent  adossés  au  delà  âa 
pont  à  une  montagne  ;  toute  Tarmée  alliée  pouvait  être  mise 
en  déroute.  Mais  Soult  perdit  du  temps  ou  ne  fut  pas  obéi  : 
Wellington  gagna  Truxillo;  Cuesta  seul  fut  atteint  et  battu 
[8  août].  Les  Espagnols  se  dispersèrent  dans  les  montagnes  ; 
les  Anglais  arriTèrent  à  Badajoz ,  et  rentrèrent  dans  le  Por- 
tugal. 

Il  restait  encore  les  deux  armées  de  Vanegas  et  de  Del  Parque. 
La  première  avait  poussé  jusqu'à  Aranjuez,  la  seconde  jusqu'à 
Salamanque.  Sébastian!  battit  Vanegas  à  Almonacid,  et  lui  fit 
perdre^  huit  mille  hommes.  Ney  fut  dirigé  contre  Del  Parque  et 
ie  força  à  s'enfuir  sous  Giudad-Rodrigo.  Cette  campagne  aurait 
pu  être  décisives!  loseph,  au  lieu  de  couviûr  Madrid,  eût  pour- 
suivi les  Anglais  jusqu'à  Lisbonne  avec  les  cent  mille  hommes 
c[u'il  avait  entre  les  mains  :  l'occasion  ne  se  retrouva  plus. 

■  La  guerre  fut  mieux  conduite  dans  FAragon  et  dans  la  Cata- 
logne. Après  la  prise  de  Sarragosse,  Lannes  était  parti  pour  l'Al- 
lemagne, Mortier  avait  été  dirigé  sur  la  Câstille,  Suchet  fut 
chargé  de  contenir  l'Arâgon.  Il  s'était  formé  dans  Cette  province 
des  bandes  nombreuses  qui  se  montaient  à  plus  de  vingt  mille 
hommes,  et  qui  faisaient  une  guerre  de  brigandage  très-activc. 
he  plus  Blake,  ayant  été  chargé  par  la  junte  suprême  du  com- 
mandement de  FAragon,  delà  Catalogne  et  de  Valence,  s'avan- 
çait avec  vingt  mille  hommes,  par  Alcâniz,  sûr  Sarragosse. 
Suchet  réorganisa  et  concentra  son  corps  d'armée,  composé 
d'étrangers  et  de  conscrits  :  il  marcha  contre  Blake,  le  battit  à 
Maria  et  à  Belchite,  et  le  força  à  se  réfugier  sous  Tortose  [l  5  juin]. 
Alors  il  revînt  contre  les  guérillas,  lès  détruisit  ou  les  dispersa, 
et  il  parvint  à  fait*e  de  FAragon  la  province  la  plus'  soumise  de 
UPéAinsule,  et  la  seule  où  il  y  eût  une  véritable  administration 
française.  ' 

*  En  Catalogne,  Saint-Cyr,  auc[uel  on  n'envoyait  ni  renforts  ni 
matériel,  après  quatre  mois  passés  à  couVrîr  Barcelone  et  à  ten- 
ter l'investïssemerft  de  Tarragohe,  alla  attaquer  Git-one.  Ce  fut 
ad  siège  plus  effifoyable  que  celui  de  Sarragosse,  par  l'opiniâtreté 
liéroique  et  le  dévouement  désbépéré  des  habitaitts  :*  bombarde- 
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men^»  aai^ui».,blûc^u^t,  tout  .fut  Inutile;  lafes|e6tla[.famipe,.ne 
décidèrent  rien;  enfin  ce  ne  fut  qu'après  six  mois  de  tranchée 
ouverte,  et  quand  les  deux  tiers  de  la  population  eurent  suc- 
combé^ que  la  ville  capitula  [.10  déc.j.  .  .  ,  ' 
...fen  définitive,  la  campagne  de  1809,  en  Espagne,  avait  dé- 
pipntpé  que  si  TAutriche,  par  son  .agression,  avait  sauvé  la  Pé- 
ninsule, îaiPéninsuieelle-iïjêmQ,  malgré.savigour€^User^sist«Mi€Ç, 
ne  pouvait,  réparer  la  Refaite  de  Wagram^et  empêcher  la  paif. 
La  Russie  restait  donc  le  seul  espoir  de  la  cour  d^  Vienne;  ifieis 
cette  puissance  étaii;toui  occupée  des  affaires  de  Suède  et  de 
Turquie,  et  Féloignement  de, ses  armées  ne  lui  aurait. pas  per- 
mis de  donner  un  secours  efficace  à  rAutrich^e  ;  a  Ce  fut  làj  dit 
Butturlii},.  tout  i^e  motif  de,  Tinactipp  d'Ale^pd^ç.  y>.  £n  effet, 
depuis  que  Napoléon,  à  Erfurth,  avait  livré  si  aveiiglément  ]»s 
anciennes  .alliées  de  la  France.  £^  la  cupidijté  russe,  le  i^^ar  avait 
Redoublé  d'efforts  contre  elles  :.svir  le  Danuhe,  les  fautes  de  ^s 
jgéncraux  bornèrent  ^ses  succè3  à  la  prise  dlsn^ïl  et)  de  BfAr 
hi}ow;  mais  en  Suède>  une.^rniée  de  quarante. mille  hommes 
profita  de  Thiver,  qui  avait  change  ^  mer  Baltique  eu.  uqe 
plaine  de  glace,  pour,  s'emf^rer,  des,  îles  d'Aland  et.QQ^euac^r 
Stockholm.  Alors  les  Suédpis  se  révoltèrent  contre  Gustave  ly , 
qui  fut  enfernié  par  ses  oi^ciers  4an^.  son.  (palais,  et  forcé  dlah- 
diquer  [1809,  13  mars]..  Les  étafs  g^nérau^  pi^onosnçèrent  ^ 
déchéance,  et  élurent  pQi^r  vpi  son  oçtcie,  Charly  XIll  [6  n?a^. 
Celui-ci  demanda  aussitôt  la  palx.à  la  Russie  ;  mais  il  n^  rob- 
tint  qu'^n  cédant  la  Finlande  et  les  lles4'Alahd.[n  sept^]^ 

Ainsi  la  Russie,  à  qui  1^  France  a.vait  a^a^doqné  Ift  Mqldavie, 
la  Valachle  et  la  Finlande,  ,pour  qu'elle  majiijktînt  l'Autriche  en 
paix,  s'était  emparée  de  sa  prpie,  non-seulement  san^  en\pêchar 
l'Autriche  de  prendre  les  croies,  luais  e^  rçstaat  seo^èitement 
d'accord  avec  elle  contre  la  France,  a  Sans  nia  confiance  en 
yous,  écrivait  Napoléon  à  Alexandre,  p^us^eurs  campagnes  très- 
malheureuses  ii'eussent  pu  amener  la  France  à  déj^ouiller  ainfii 
ses  anciens  alliés.  La  Moldavie  et  la,Yalaçhie  font  le  tiers  de  la 
Turquie  d'Europe:  c'est  une  conquête  immense^  qui,  en  ap- 
puyant Fempire  russe  sur  Iç  Danube.,  ôte  toute  sa  force  à  la 
Turquie,  et,  on  peut  même  le  dire,  anéantit  rempU*e,ottQm«^n. 
|)e  même,  depuis  la  réunion  de  la  Finlande^  quifait  le  tiers  dçs 
Ëtat$  suédois,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  Suède»  puisqne 
Stockholm  est  aux  avant-postes  du  royaume,  p  Alexandre  n'en 
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était  pas  moins  plein  d'exigence  sur  toutes  les  autres  questions, i 
'et  comme  Napoléon,  dans  les  négociations  de  Vienne,  demandait 
à  rAutriche  la  cession  de  la  Gallicie,  il  s'y  opposa.  «  L'idée  de 
rétablir  la  Pologne,  lui  écrivit-il,  germe  dans  toutes  les  têtes  ; 
elle  n'y  repose  pas  comme  un  vœu  secret  :  elle  se  prêche  comme 
une  croisade,  n  Et  il  lui  demanda  l'engagement  formel  de  ne 
jamais  rétablir  ce  royaume,  «i  Le  monde  est  assez  grand,  ré- 
pondit Napoléon,  pour  que  nous  puissions  nous  entendre.  —  S'il 
s'agit  du  rétablissement  de  la  Pologne,  Napoléon  se  trompe  : 
dans  ce  cas-là,  pour  nous  arranger,  le  monde  n'est  pas  assez 
grand...  »  Et  l'empereur,  pour  plaire  à  son  allié,  mutila  encore 
ses  desseins  sur  la  Pologne. 

§  XVI.  Traité  de  Vienne.  —  Les  négociations  de  Vienne  tou- 
chaient à  leur  Un.  Napoléon  avait  d'abord  pensé  à  bouleverser 
les  États  autrichiens,  à  faire  abdiquer  François,  et  à  mettre  sur 
le  trône  Ferdinand,  son  frère,  grand-duc  de  Wurtzbourg;  il 
pensa  encore  à  séparer  les  trois  couronnes  de  Bohême,  d'Autriche 
et  de  Hongrie,  et  à  détruire  la  noblesse  féodale  dans  ces  trois 
royaumes;  mais  Napoléon  n'était  plus  révolutionnaire,  et  ne 
songeait  qu'à  ménager  les  rois,  ses  frères  :  il  ne  demanda  à  la 
cour  de  Vienne  que  des  cessions  de  territoire,  quand  il  était 
démontré  par  cinq  coalitions  que  des  cessions  de  temtoire  ne 
terminaient  rien  avec  elle.  La  paix  de  Vienne  ne  fut  donc  qu'un 
replâtrage  sans  condition  de  durée  [14  oct.].  L'Autriche  céda  à 
la  Bavière  le  pays  de  Saltzbourg,  Braunau  et  des  districts  sur 
rinn  ;  à  la  France,  l'Istrie,  la  Croatie  et  la  Carniole  ;  au  duché 
de  Varsovie,  la  Gallicie  occidentale  ;  à  la  Russie,  une  partie  de 
Ja  Gallicie  orientale.  Elle  adhéra  au  système  continental,  re- 
connut Joseph  comme  roi  d'Espagne,  paya  85  millions  pour 
les  frais  de  la  guerre,  enfin  s'engagea  à  n'avoir  sur  pied  que 
cent  cinquante  mille  hommes.  Elle  se  trouva  ainsi  affaiblie  de 
trois  millions  et  demi  de  sujets,  coupée  de  toute  communication 
avec  la  mer,  entamée,  sur  le  Danube,  par  la  Bavière,  et,  sur 
les  Alpes  Noriques,  par  la  frontière  française,  qui  fut  portée  à 
quarante  lieues  de  Vienne. 

Ce  traité  était  une  grande  humiliation;  Napoléon  y  ajouta  un 
outrage  qui  fut  plus  sensible  aux  Autrichiens  que  la  perte  d'une 
province  :  il  fit  sauter  les  remparts  de  Vienne.  Ce  furent  ses 
adieux  à  l'Allemagne  :  TAllemagne  lui  fit  les  siens  en  lui  en- 
voyant un  fanatique  des  sociétés  secrètes,  enfant  de  dix*huit  ans. 
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qui  tenta  de  l'assassiner  :  «  Qui  vous  a  poussé  à  ce  crime?  lui 
dit  Tempereur.  —  Personne  ;  c*est  Tintime  conviction  qu'en 
vous  tuant  Je  rendrai  le  plus  grand  service  à  mon  pays  et  à 
l'Europe,  qui  m'a  mis  les  armes  à  la  main.  —  Un  crime  n'est 
donc  rien  pour  vous?  —  Vous  tuer  n'est  pas  un  crime,  c'est  un 
devoir.  —  Si  je  vous  fais  grâce,  m'en  saurez-vous  gré?  —  Je 
ne  vous  en  tuerai  pas  moins.  »  Napoléon  fut  stupéfait  :  il  avait 
la  mesure  de  l'irritation  des  peuples.  Le  jeune  Stabs  fut  livré  à 
une  commission  militaire  qui  le  condamna  à  mort;  et,  en  tom- 
bant sous  les  balles,  il  cria  :  «  Vive  la  liberté  !  vive  la  Ger- 
manie !  »  Les  mots  glorieux  de  patrie  et  de  liberté,  que  la  France 
avait  fait  sortir  du  néant,  lui  étaient  donc  maintenant,  et  par 
les  fautes  de  son  empereur,  jetés  comme  une  sanglante  menace 
et  un  cri  de  guerre! 


CHAPITRE  IV. 

Dernières  institulions  et  réunions  de  l'empire.  —  Guerre  d'Espagne  de  1810  à  1812. 
—  Campagne  de  Russie. —  Du  i5  octobre  1809  au  0  mars  1813 

.  §  I.  Progrès  de  la  révolution.  —  Situation  intérieure  de 
l'empire.  —  Symptômes  de  décadence.  —  La  révolution  fran- 
çaise n'avait  encore  que  vingt  ans  d'existence,  et  déjà  l'Europe 
se  trouvait  presque  entièrement  bouleversée.  Les  Bourbons 
avaient  été  chassés  de  trois  trônes  ;  la  maison  de  Savoie  était 
réduite  à  la  Sardaigne,  celle  de  Wap'^s  à  Ici  Sicile,  celle  de  Bra- 
gance  au  Brésil,  celles  d'Orange,  dfc  riesse,  de  Brunswick  entiè- 
rement dépossédées  :  il  n'y  avait  plus  de  duchés  de  Parme,  de 
Modcne,  de  Toscane;  plus  de  républiques  de  Gênes,  de  Venise, 
de  Hollande  ;  plus  d'empire  germanique,  plus  d'État  de  l'Église  : 
la  maison  d'Autriche,  devenue  puissance  de  second  ordre,  ve- 
nait à  peine  d'échapper  à  une  ruine  complète  ;  la  maison  de 
Brandebourg  était  si  bas  tombée  qu'il  eût  suf&  d'un  mot  pour 
faire  de  Berlin  une  préfecture  française  :  l'orgueilleuse  prédic- 
tion de  Napoléon  semblait  sur  le  point  de  s'accomplir  :  «  Dans 
dix  ans,  ma  dynastie  sera  la  plus  vieille  de  l'Europe.  »  La  féo- 
dalité était  partout  détruite  ou  entamée  ;  la  Hollande,  l'Italie, 
la  Westphalie,  la  Bavière,  Naples,  Varsovie  avaient  des  consti- 
tutions françaises,  les  codes  français,  l'administration  française; 
ration  révolutionnaire  de  la  France  s'étendait  même  dans  les 
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pays  qui  luvét^ient  ennemis  :  en  Autriche,  où  l:on  captait  Voir 
fection  des  peuples  par  deS;  libertés  locales  ;  en  Prusse,  où  la 
^r\Uudc  de  la  glèbe  était  abolie,  les  entraves  à,  Tin dustrie  sup- 
primées, des  municipalités  établies,  Tégalité  civile  admise  ;  ,^i 
Espagne,  où  les  cortès  allaient  faire  une  constitution  modelée 
sur  celle  de  91. 

L'empire  français  comprenait  une  population  de  quarante 
millions  d'habitants,  autour  de  laquelle  se  groupaient  les  qua- 
rante millions  d'âmes   des  États  fcdéi-atifs.  a  L'emperem*,  dit 
Thibeaudeau,  paraissait  solidement  assis  ejt  inébranlable.  L'ao- 
,tion  libre,  régulière  du  gouvernement  inspirait  la  sécurité  et  la 
confiance;  Téclat  de  la  cour,  où  Ton  voyait  se  succéder  les 
grands,  les  princes,  les  rois  de  TEurope,  éblouissait  ;  les  souf- 
frances intérieures  se  taisaient  ou  dispamissaient  devant  la 
gloire  ;  Tabsence  de  la  liberté  était  compensée  par  la  grandeur 
et  la  suprématie  de  la  nation  ;  on  s'enorgueillissait  du  respect 
ou  de  la  crainte  qu'inspiiait  le  nom  français  :  tout  se  façonnait 
de  plus  en  plus  à  un  despotisme  qui  soumettait  les  rois  comme 
les  peuples.  La  prodigieuse  activité  du  chef  de  l'empire  ne  se 
ralentissait  pas  (^)  :  »  il  menait  de  front  les  affaires  de  l'État  et 
les  plaisirs;  U  donnait  des  fêtes,  il  tenait  des  conseils ,  il  faisait 
des  voyages  où  chaque  pas  était  marque  par  des  améliorations 
et  dçs. travaux  utiles;,  il  avait  la  coin*  la  plus  magnifique  de 
TËurope,  et  en  s'occupant  avec  tant  de  soin  des  détails  de  sa 
puaison,  il  ne  dépensait  que  la  moitié  de  sa  liste  civile  ;  il  res- 
taurait les  palais  impériaux  ;  il  faisait  des  projets  de  monuments 
qui  auraient  exigé  plus  d'un  siècle  de  travaux  ;  il  protégeait  les 
Lettres,  les  arts  et  surtout  les  sciences.  Esprit  éminemment  pra- 
tique et  positif,  il  n'aimait  pas  la  philusQphie  spéculative,  les 
systèmes  généraux,  les  théories  qui  ne,  s'appliquent  pas  immér 
diatement  à  des  faits  sociaux:  aussi  la  littérature  de. son  règne 
ne  fut-elle  qu'une  misérable  copie  de  la  littérature  du  siècle.de 
Louis  XIY  ;  les  arts,  qui  avaient  à  éterniser  tant  de  grandes  ac- 
tions, furent  plus  heureux,  et  les  noms  de  David,  de  Gros,  de 
Girodett  de  Ghaudet,  de  Lemot,,de  Fontaine,  de  Percier  sont 
mséparables  de  la  gloire  de  Napoléon.  Maisce  furent  surtout 
les  sciences  positives  et  d'applicatioa  qui  firent  des  prodiges. 
De  nouvelles  industries  sortûrent  des  nécessités  du  blocus  conti- 

(1)  T.  iriii,  p.  910. 
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nental:  on  remplaça  le  sucre  de  caone  par  le  sucxe  ^  bettemye, 
on  cultiva  la  garance  et  le  pastel,  on  trouva  des  machines  à  (lier 
et  tisser  le  coton  ;  et  Thistoire  doit  conserver,  à  côté  des  noms 
des  savants  Fourcroy,  BerthoUet,  Chaptal,  etc.,  ceux  des  ma- 
nufacturiers Richard-Lenoir,  Oberkampf,  Temaux,  etc.  On 
consacra  aux  travaux  publics  138  millions  en  1810,  et  154  en 
1811  ;  cet  argent  fut  dépensé  a^ussi  bien  à  Rome  et  à  Amsterdam 
qu'à  Paris,  et  a  il  n'est  pas  un  ten  itoire  ayant  appartenu  à  la 
France  qui  ne  conserve  encore  quelques  ouvrages  du  gouver- 
nement impérial,  dont  le  bienfait  n'eût  jamais  existé  pour  au- 
cun d'eux  sous  leurs  anciens  maîtres.  )>  L'empereur  se  vantait 
avec  un  juste  orgueil  a  de  ce  qu'au  milieu  des  guerres»  des  dé- 
penses que  nécessitaient  des  armées  immenses,  de  la  création 
et  de  l'organisation  de  flottes  nombreyses,  ce  qui  se  dépensait 
en  travaux  d'utilité  publique  était  tel  que  cela  dépassait,  dans 
une  année,  tout  ce  que  l'ancienne  monarchie  avait  fait  dans  une 
génération.  » 

Toute  cette  grandeur  manquent  de  base  ;  un  ordre  social  nou- 
veau ne  s'implante  pas  si  violemment  et  si  brusquement  sur  un 
ordre  social  ancien  sans  que  la  cause  du  passé  n'ait  des  moments 
de  victoire:  chacun  sentait  que  la  nouvelle  France  n'avait  pas 
de  conditions  de  durée.  A  l'extérieur,  pas  un  allié  ;  aux  deux 
extrémités  de  l'Europe  et  de  la  civilisation,  l'Espagne  et  la 
Russie  menaçantes  ;  le  blocus  continental  exécré  par  tous  les 
peuples;  la  coalition  se  cachant  sous  le  masque  des  alliances, 
d'autant  plus  haineuse  qu'elle  avait  été  plus  humihée,  et  tou- 
jours résolue  à,  ramener  la  France  aux  limites  de  92  ;  à  l'inté- 
rieur, la  conscription  épuisant  la  nation,  les  finances  conuned- 
çant  à  s'embrouiller,  l'armée,  maîtresse  de  la  société,  prenant 
des  allures  despotiques,  et  achevant  cette  séparation  entre  les 
citoyens  et  les  soldats,  commencée  au  18  brumaiœ,  et  qui  est 
encore  aujourd'hui  l'une  des  plaies  de  la  France  ;  enfin  l'édifice 
entier  ne  reposant  que  sur  un  homme  qui  en  avait  fait  son 
œuvre  personnelle. 

§  IL  Mariage  de  Napoléon  et  de  Marie-Looise.  •—  Pour  con- 
solider à  jamais  sa  puissance,  ruiner  les  espérances  de  ses  enne- 
mis, s'assurer  l'avenir  et  couronner  son  œuvre  .dynastique. 
Napoléon  résolut  de  rompre  son  union  avec  Joséphine,  et  de 
prendre  une  nouvelle  épouse  qui  lui  donnât  une  postérité.  C'é- 
tait la  con8é<|uence,  depuis  longtemps  prévue,  des  mariages 
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princioi's  quMr avait  faits  dans  sa  famille:  Eugène  avait  ëpousë 
la  ûilc  du  roi  de  Bavière  ;  deux  nièces  de  Joséphine ,  Tune  le 
tilsdu  grand-duc  de  Bade,  Tautre  le  duc  d^Aremberg;  Jérôme, 
une  fille  du  roi  de  Wurtemberg.  Tous  les  princes  recherchaient 
l^alliance  de  ses  parents,  et,  à  déiaut  des  fi'ères  et  sœurs  de  Bo- 
naparte, ils  prenaient  ses  généraux:  ainsi  Berthier  avait  épousé 
une  nièce  du  roi  de  Bavière,  et  une  nièce  de  Murât  avait  été 
mariée  à  un  prince  de  HohenzoUern.  Un  sénatus-consulte  pro- 
nonça la  dissolution  du  mariage  civil  de  Tempereur  et  de  Tim- 
péiatrice,  et  Tofûci alité  de  Paris  la  dissolution  du  mariage  re- 
ligieux [1809,  iôdéc.].  Joséphine,  accablée  de  chagrin,  se  relira 
à  la  Malmaison  :  «  C'est  pour  Tempereur  que  je  tremble,  disait- 
elle.  Qui  sait  où  va  le  porter  son  ambition  ?  C'est  à  qui  lui  don- 
nera une  femme.  Encore  s'il  prenait  uneFrançaise!  La  denicre 
des  bourgeoises  serait  plus  agréable  à  la  nation  qu'une  prin- 
cesse étrangère...  Je  ne  puis  me  défendre  de  tristes  pressenti- 
ments. Une  étrangère  livrera  les  secrets  de  l'État,  le  trahira 
peut-être!...  » 

Napoléon  chercha  une  alliance  politique  en  même  temps 
qu'une  alliance  d'ambition,  qui,  en  ajoutant  à  l'illustration  de 
sa  race,  complétât  la  fusion  entre  elle  et  les  maisons  régnantes, 
et  il  hésita  entre  une  sœur  d'Alexandre  et  une  fille  de  François. 
L'alliance  semblait  également  mauvaise  des  deux  côtés,  puis- 
qu'elle devait  lui  faire  une  ennemie  de  la  puissance  qu'il  ne 
choisirait  pas  ;  mais,  comme  toute  la  politique  de  Napoléon  re- 
posait sur  l'amitié  d'Alexandre,  il  demanda  d'abord  la  princesse 
russe.  Le  czar  en  témoigna  une  grande  joie  ;  mais  un  ukase  de 
Paul  {"  donnait  à  sa  veuve  la  libre  disposition  de  ses  filles,  et 
l'impéralrice-mère  allégua  la  grande  jeunesse  de  la  princesse, 
pour  faire  acheter  son  consentement,  a  Les  idées  de  ma  mère, 
écrivit  Alexandre,  ne  sont  pas  toujours  d'accord  avec  mes 
vœux,  ni  avec  la  politique,  ni  même  avec  la  raison.  »  Et  il  de- 
manda du  temps.  Napoléon  fut  blessé  d'un  atermoiement  qnil 
regarda  comme  un  refus,  et  il  se  tourna  du  côté  de  l'Autriche. 
Dès  les  premiers  mots,  la  cour  de  Vienne  s'empressa  d'offrir  son 
archiduchesse:  M.  de  Metternich,  qui  avait  pris  la  direction  des 
affaires,  se  rappelait  que  la  maison  d'Autriche  avait  fait  sa  for- 
tune par  des  mariages.  En  quelques  jours  l'accord  fut  conclu  : 
la  princesse  Marie-Louise  pai^tit  pour  la  Fmnce,  et  les  fêtes  les 
plus  pompeuses  célébrèrent  l'union  de  l'héritier  de  la  révolu- 
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tion  avec  la  descendante  des  maisons  de  Hapsbourg  et  de  Lor- 
raine [1810, 2  avril].  Le  peuple  y  resta  froid  :  il  aimait  José- 
phine, femme  spirituelle,  gracieuse  et  dévouée,  qui  n'avait 
point  été  au-dessous  de  sa  merveilleuse  fortune,  et  qu'il  appe- 
lait le  bon  ange  de  l'empereur  ;  il  regarda  sa  répudiation,  le 
choix  d'une  Autrichienne,  l'entrée  de  Napoléon  dans  la  famille 
des  rois  absolus,  comme  une  apostasie  de  son  chef,  comme  un 
appât  perfide  de  la  coalition,  comme  le  signal  dés  plus  grands 
malheurs.  La  nouvelle  impératrice  était  une  jeune  femme  de 
dix-neuf  ans,  sans  beauté,  sans  grâce,  sans  esprit,  qui  resta 
une  étrangère  pour  l'empereur  et  pour  la  France.  Elle  ne  plut 
qu'à  Napoléon,  heureux  de  mettre  dans  sa  couche  la  fille  des 
Césars  ;  qu'aux  anciens  nobles,  qui  s'empressèrent  autour  de  la 
nièce  de  Marie-Antoinette;  qu'aux  nouveaux  ducs  d'origine  ré- 
volutionnaire, qui  qualifièrent  ce  mariage  une  a  magnifique 
expiation  d'un  grand  crime.  »  Les  aristocraties  européennes 
furent  indignées;  et  les  Bourbons,  dans  leur  exil,  se  regar- 
dèrent comme  perdus  :  faire  asseoir  Marie-Louise  sur  le  trône 
sanglant  de  sa  tante  semblait  la  consécration  de  la  révolution. 
Mais  la  famille  impériale  de  Lorraine- Autriche  était  plus  clair- 
voyante :  elle  avait  sacrifié  au  démon  de  la  démocratie  la  vic- 
time qui  devait  l'endormir  dans  la  confiance  de  sa  fortune.  «  Ils 
l'ont  avoué,  disait  Napoléon  à  Sainte-Hélène  :  c'est  sous  le 
masque  des  alliances,  du  sang  même  et  sous  celui  de  l'amitié 
qu'ils  ont  ourdi  ma  chute  !  » 

§  111.  Presse,  justice,  finances,  affaires  religieuses.  —  Ce 
fut,  en  effet,  pour  lui,  une  époque  fatale  :  à  l'extérieur,  se 
croyant  assuré  de  l'Autriche,  il  méprisa  les  ressentiments  de  la 
Russie,  ne  regarda  plus  la  paix  avec  l'Angleterre  que  comme 
une  affaire  de  temps  et  de  patience,  enfin  laissa  la  conduite  de 
la  guerre  d'Espagne  à  ses  généraux  ;  à  l'intérieur,  il  rendit  sa 
dictature  plus  franche  et  plus  complète;  il  répéta  le  mot  de 
Louis  XIV  :  k  L'état,  c'est  moi  !  »  il  entacha  d'arbitraire  toutes 
ses  œuvres,  bonnes  ou  mauvaises,  et  principalement  celles  qui 
regardaient  la  presse,  la  justice,  les  finances,  les  affaires  re- 
ligieuses. 

Le  pouvoir  réduisit  le  nombre  des  journaux,  s'attribua  la 
propriété  de  ceux  qu'il  laissait  vivre,  et  en  distribua  les  actions 
à  des  gens  de  lettres  [1810,  o  févr.]  ;  la  censure  fut  établie  même 
sur  les  livres  :  faute  immense,  qui  laissa  les  infâme§  calomnies 


490  EMpmk. 

de  là  presse  anglaise  contre  Napolëod  et  sa  fiiniflle  sans  autre 
répotise  que  les  colères  du  Moniteur^  et  qui  fit  de  ces  calomnies 
des  croyances  populaires  à  Té tranger.  Huit  priions  d'Etat  furent 
instituées  [3  mars],  oii  le  gouvernement  fit  enfermer  sans  juge- 
ment, à  sa  Tolontë,  les  prévenus  d'attentats  politiques.  L'orga- 
nisation judiciaire  fut  rendue  toute  monarchique  :  on  régularisa 
rinslitution  des  juges*auditeurs,  qui  ne  furent  que  des  com- 
missaires à  la  disposition  du  pouvoir;  le  gouvernement  fut  au- 
torisé à  suspendre  le  jury  et  à  multiplier  les  tribunaux  spéciaux  ; 
on  fit  entrer  dans  la  magistrature  les  fils  des  anciens  parle- 
mentaires. Un  code  pénal  fut  promulguée  [1810, 2  mars]  :  œuvre 
d'anciens  criminalistes,  où  la  peine  de  mort  fut  prodiguée  aux 
attentats  politiques,  et  la  conûscation  admise.  Enfin,  la  police 
fut  enlevée  à  Fouché,  que  Tesprit  d'intrigue  avait  égaré  jusqu'à 
lui  faire  entamer  en  son  nom  des  négociations  avec  l'Angle- 
ten'e,  et  elle  fut  donnée  à  Savary,  homme  dévoué  à  l'empereur 
jusqu'au  fanatisme. 

Le  budget  de  1808  s'était  élevé  à  811  millions,  celui  de  1809 
à  859;  celui  de  1810  fut  de  740,  et  celui  de  1811  de  954.  Ces 
chiffres  étaient  modiques  pour  un  si  vaste  empire,  mais  on  n'y 
comprenait  pas  les  frais  de  perception  ;  l'on  mettait  à  la  charge 
des  départements  une  foule  de  dépenses  accessoires,  et  l'armée 
avait  été  nourrie,  depuis  1805,  presque  entièrement  aux  dépens 
de  l'ennemi.  L'empereur  portait,  dans  l'administration  des  fi-» 
nances,  le  zèle  le  plus  sévère  pour  les  intérêts  publics  ;  mais  il 
n'était  pas  toujours  juste  pour  les  intérêts  privés  :  il  n'aimait 
pas  les  hommes  d'argent,  qu'il  avait  vus  si  rapaces  sous  le  Di- 
rectoire ;  il  ne  se  piquait  pas  de  fidélité  dans  ses  engagements 
envers  les  fournisseurs,  disant  pour  raison  «  qu'il  jugeait  de 
l'esprit,  non  de  la  lettre  des  contrats ,  et  que  sa  mission  supé- 
rieure était  de  redresser  tous  les  torts  faits  à  l'intérêt  public.  » 
Ce  fut  d'après  ces  principes  qu'il  fit  terminer  la  liquidation  des 
créances  an-iérées  de  la  révolution  [1®'  juillet],  liquidation  qui 
durait  depuis  20  ans,  et  qui  était  l'opération  la  plus  vaste  et  la 
plus  compliquée  qu'on  eût  jamais  faite,  puisqu'elle  comprenait 
près  de  cinq  cent  mille  créances  montant  à  3  milliards  (^).  De^ 


(i)  Cette  grande  dette  proTenait  :  !<>  du  remboursement  des  offices  de  judicature, 
charges  militaires  ou  de  finances,  cautionnements  arriérés,  dettes  des  pays  d'étals, 
du  clergé,  etc.  ;  S»  oes  emprunts,  fournitures,  réquisitions,  etc.,  faites  sous  la  ré- 


fermon;  à  qui  elle  fut  confiée  en  dernier  lieu,  se  montra  im« 
pitoyable  pour  les  sangsues  publiques  qui  avaie/ït  abusé  des 
nécessités  de  la  patrie,  et  qui  présentaient  des  comptes  frau- 
duleux :  deux  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  comptables 
furent  constitués  en  débet  envers  le  trésor  pour  78  millions,  et 
il  fut  reconnu  que  les  demandes  fausses  ou  mal  justifiées  s*éle- 
vaient  à  1,357  millions;  niais  il  li'y  eut  pas  que  des  voleurs  qui 
furent  dépouillés  :*  d'honnêtes  créariciei's  furent  traités  avec  une 
rigueur  arbitraire,  et  la  guérison  de  cette  grande  plaie  de  la  ré- 
volution prit  le  caractère  d*une  banqueroute. 

En  même  temps  que  Napoléon  se  montrait  si  rigide  adminis- 
trateur des  deniers  de  F  État,  il  s'attribuait  la  libre  disposition  de 
ressources  qui  auraient  dû  être  versées  au  trésor  public  et  ad- 
ministrées suivant  les  lois  ordinaires,  c^est-à-dire  du  domaine 
extraordinaire  provenant  des  contributions  de  guerre  perçues  en 
pays  étranger  et  des  propriétés  publiques  danslcs  États  conquis. 
11  les  appliquait. sans  doute  à  couvrir  les  dépenses  des  armées, 
à  récompenser  ses  soldats,  à  élevei^  des  monuments,  à  meubler 
les  palais  impériaux;  mais  remploi  n'en  était  pas  moins  arbi- 
traire et  clandestin.  Au  31  décembre  1810,  époque  à  laquelle  il 
fit  régler  par  un  sénatus-consulte  le  domaine  extraordinaire,  là 
somme  des  capitaux  provenant  des  troisième,  quatrième-  et 
cinquième  coalitions  s'élevait  à  754  millions,  dont  il  avait  ét^ 
dépensé,  soit  pour  le  service  des  armées,  soit  en  gratifications, 
soit  eh  monuments,  453  millions  :  il  restait  donc  321  millions. 
De  plus,  le  revenu  des  domaines  acquis  à  l'étranger  par  la  con- 
quête s'élevait  à  38  millions,  sur  lesquels  l'empereur  distribua 
cinq  mille  cent  soixante-seize  dotations  à  ses  maréchaux,  géné- 
raux, officiers,  soldats,  princes  impériaux,  ministres,  sénateurs, 
conseillers,  anciens  nobles;  établissements  publics,  lesquelles 
montaient  à  32,463,000  francs  de  rente. 

Napoléon,  en  confinant  le  pape  à  Savone,  avait  dit  :  «  L'évêque 
de  Rome  continuera  d'être  le  chef  de  l'Église,  son  pouvoir  reste 
le  même.*»  Mais  il  lui  avait  enlevé  tous  ses  cardinaux  ;  il  lui 
avait  interdit  toute  ôommunication  avec  la  France  et  Tltalie  ; 
11  avait  fait  déclarer  les  articles  de  lB82  lois  de  l'empire.  Pie  Vil, 


publique;  So^és  dettes  de  la  Belgique,  du  Piémont  et  autres  pays  réunis.  Du 
ter  janvier  ][?91  ^y  \q  messidor,  an  X,  deux  cent  trente-neuf  mille  huit  cent  un« 
créances  «talent  été  liquidées  pour  la  somme  de  1  S27  millions. 
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captif  et  persécuté,  refusa  de  donner  Finstitution  aux  évêques 
nommés  par  Fempercur.  Par  le  conseil  du  cardinal  Maury, 
nommé  archevêque  de  Paris,  et  d'après  un  décret  du  concile  de 
Trente,  on  tourna  la  difficulté  en  faisant  élire  par  les  chapitres, 
comme  vicaires  apostoliques,  les  évêques  nommés.  Mais  le  pape 
défendit  à  ces  vicaires,  et  principalement  à  Maury,  de  prendre 
Fadministration  des  diocèses.  Ces  discordes  scandaleuses  embar- 
rassaient le  gouvernement  :  pour  y  mettre  un  terme,  Fempe- 
reur,  de  Favis  d'un  grand  conseil  ecclésiastique,  convoqua  un 
concile  national  [1811,  17  juin].  Cent  prélats  se  réunirent  à 
Paris  ;  ils  décrétèrent,  mais  sous  la  réserve  de  Fapprobation  du 
pape  et  d'après  une  note  que  celui-ci  leur  avait  envoyée,  que 
«  dorénavant  le  pontife  devrait  donner  Finstitution  aux  évêques 
dans  les  six  semaines  qui  suivraient  leur  nomination,  sinon  les 
métropolitains  étaient  autorisés  à  donner  cette  institution.  » 
C^était  tout  ce  que  Fempereur  avait  demandé;  mais  il  s'irrita  des 
discussions  des  prélats  sur  les  pouvoirs  des  papes,  fit  fermer  le 
concile,  et  ordonna  Farrestation  de  plusieurs  évêques  [10  juillet]. 
Cependant  il  se  radoucit  et  autorisa  une  députation  à  aller  à 
Savone  pour  y  conférer  avec  Pie  VII.  Celui-ci  donna  un  bref 
par  lequel  il  adhérait  au  décret  du  concile,  mais  dans  des  ternies 
qui  parurent  injurieux  au  gouvernement.  Napoléon  rejeta  ce 
bref,  soit  par  un  orgueil  mal  entendu,  soit  pour  n'avoir  pas,  en 
laissant  le  pape  captif,  à  engager  avec  lui  une  lutte  nouvelle 
sur  la  question  des  États  de  FËglise;  et,  jusqu'à  la  un  de  sou 
règne,  les  affaires  ecclésiastiques  restèrent  dans  un  provisoire 
qui  le  discrédita  aux  yeux  des  peuples. 

§  IV.  Naissance  du  roi  de  Rome.  —  Réunion  de  la  Hollande, 
DU  Hanovre,  des  villes  anséatiques.  —  Le  20  mars  1811,  Fim- 
pératrice  accoucha  d'un  fils  qui  fut  salué  du  nom  de  roi  de 
Rome  et  divinisé  dans  son  berceau  par  les  adulations  de  toute 
l'Europe.  Cette  naissance  excita  la  plus  vive  allégresse  :  on  crut 
que  Fempereur  allait  prendre  des  sentiments  pacifiques  et  de 
conservation  ;  mais  il  fut  enivré  de  son  bonheur  :  il  était  enfin 
maître  de  Favenir  !  il  irait,  chef  de  race,  dormir  dans  les  ca- 
veaux de  Saint-Denis  ;  c'était  maintenant  sur  lui-même  que 
reposait  son  système  dynastique,  qu'il  avait  appuyé  jusqu'alors 
sur  des  frères  ingrats  dont  il  lui  fallait  briser  les  absurdes  ré- 
sistances. 

La  grande  pensée  du  système  dynastique  était  d^assurer  Fexé< 


1804-1814.  493 

eution  des  décrets  contre  TAngleterre ,  et ,  par  conséquent, 
d'amener  la  paix.  Ce  n'était  pas  pour  eux-mêmes  que  Napoléon 
avait  élevé  ses  frères  :  c'était  pour  lui,  pour  son  blocus  conti- 
nental, pour  la  France.  «  Mon  enfant,  dit-il  un  jour  au  fils  de 
Louis,  qu'il  avait  fait  grand-duc  de  Berg,  n*oubliez  jamais,  dafis 
quelque  position  que  vous  placent  ma  politique  et  Tintérêt  de 
mon  empire,  que  vos  premiers  devoirs  sont  envers  moi,  vos 
seconds  envers  la  France  :  tous  vos  autres  devoirs,  même  ceux 
envers  les  peuples  que  je  pourrais  vous  confier,  ne  viennent 
qu'après,  d  Mais  Joseph,  Louis,  Jérôme,  Murât,  avaient  pris 
leurs  dignités  au  sérieux  :  à  peine  arrivés  dans  leurs  royaumes, 
ils  se  regardèrent,  avec  une  naïve  béatitude,  comme  destinés  à 
fonder  une  dynastie  ;  ils  parlèrent  à  leurs  peuples- du  ton  qu'au- 
raient pris  les  descendants  de  vingt  rois  ;  ils  ne  songèrent  qu'à 
se  faire  accepter  par  eux,  qu'à  se  montrer  Espagnol,  Hollandais, 
Napolitain;  ils  embrassèrent  avec  ardeur  leurs  haines,  leurs  ami« 
tiés,  leurs  préjugés,  leurs  intérêts,  à  tel  point  qu'ils  en  vinrent  à 
s'isoler  entièrement  de  la  France,  à  courtiser  ses  ennemis,  à  se 
joindre  à  eux,  à  trahir  leur  patrie  et  leur  frère.  Toute  Icurambi- 
tion  fut  de  se  rendre  indépendants,  de  secouer  la  domination  de 
leur  bienfaiteur,  de  renier  leurs  liens  avec  la  France,  de  se  placer 
envers  elle  dans  les  mêmes  rapports  que  les  familles  royales 
auxquelles  ils  succédaient.  Ainsi  la  France  avait  fait  dix  révo- 
lutions et  gagné  cent  batailles  uniquement  au  profit  des  frères  de 
Napoléon,  pour  leur  grandeur  personnelle,  pour  qu'ils  pussent 
trôner  à  l'aise  et  faire  lignée  royale  à  Amsterdam,  à  Naples,  à 
Madrid.  Nous  avions  conquis  des  royaumes  pour  avoir,  au  lieu 
d'alliés  et  d'auxiliaires,  quelques  ennemis  déplus!  «  Nommais- 
je  un  roi,  disait  le  prisonnier  .de  Sainte-Hélène,  aussitôt  il  se 
croyait  roi  par  la  grâce  de  Dieu,  tant  le  mot  est  épidémique.  Ce 
n'était  pas  un  lieutenant  sur  lequel  je  pouvais  me  reposer  :  c'é- 
tait un  ennemi  de  plus  dont  je  devais  m'occuper.  Ses  efforts 
n'étaient  pas  de  me  seconder,  mais  bien  de  se  rendre  indépen- 
dant. Tous  avaient  aussitôt  la  manie  de  se  croire  adorés,  préfé- 
rés à  moi  ;  c'était  moi  qui  les  gênais ,  qui  les  mettais  en  péril. 
Si,  au  lieu  de  cela ,  chacun  d'eux  eût  imprimé  une  impulsion 
commune  aux  diverses  masses  que  je  leur  avais  confiées,  nous 
eussions  marché  jusqu'aux  pôles;  tout  se  fût  abaissé  devant 
nous  ;  nous  eussions  changé  la  face  du  monde;  l'Europe  joui** 
rait  d'un  système  nouveau  !  » 
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I  a  Hollande,  transformée  en  royaume,  était  deYenuerennemie 
do  la  France,  qu'elle  avait  si  fidèlement  servie  quand  elle  était 
république.  On  y  insultait  les  Français;  on  y  pensait  à  s'allier 
à  TAn^leten'e  ;  on  y  rappelait  les  affronts  faits  par  les  marcban4& 
d* Amsterdam  à  Louis  XiV.  Nul  État  ne  souffrait  davantage  du 
hlocus  continental,  mais  aussi  nul  ne  le  violait  plus  ouvertement. 
Louis  était  ub  homme  doux  et  éclairé,  qui,  dans  des  temps  or- 
dinaires, aurait  pariiaitement  gouverné  ce  pays;  mais,  pour 
plaire  à  ses  sujets ,  il  favorisait  la  contrebande ,  et  la  Hollande 
était  devenue  l'entrepôt  des  marchandises  anglaises  pour  le  con- 
tinent. Napoléon  lui  en  fit  de  vives  réprimandes:    ci  Votre 
royaume  est  une  province  anglaise,  lui  dit-il  ;  mais,  sous  aucun 
prétexte,  la  France  ne  souffiira  que  la  Hollande  se  sépare  de  la 
cause  continentale.  »  Et  il  proscrivit  toute  marchandise  proye- 
nant  de  la  Hollande  ;  puis  il  menaça  Louis  de  réunir  son  royaume 
à  la  France,  en  Tinvitant  à  en  avertir  les  Anglais  ;  enfin  il  le  fit 
venhr  à  Paris:  a  En  vous  mettant  sur  le  ti^ôae  de  Doilande, 
dit-il,  j'avais  cru  y  placer  un  citoyen  français  aussi  dévoué  à  la 
grandeur  de  la  France  et  aussi  jaloux  que  moi  de  ce  qui  inté- 
resse la  mère-patrie  ;  mais  vous  avez  tendu  tous  les  ressorts  de 
votre  raison,  tourmenté  la  délicatesse  de  votre  conscience,  pour 
vous  persuader  que  vous  étiez  Hollandais.  »  11  lui  reprocha  les 
injures  que  la  France  recevait  d'un  pays  qui  devait  aux  rois  de 
France  son  existence  primitive.  «  Vous  devez  comprendre  que 
je  ne  me  sépare  pas  de  mes  prédécesseurs,  et  que,  depuis  Clovls 
jusqu'au  comité  de  salut  public,  je  me  tiens  solidaire  de  tout. . .  » 
Enfin,  il  lui  fit  signer  un  traité  par  lequel  la  Hollande  s'enga- 
geait à  n'avoir  ni  comnoerce  ni  communication  avec  l'Angle- 
tcne  ;  le  Brabant  méridional  et  la  Zélande  étaient  cédés  à  \a 
France,  et  le  thalweg  du  Wahal  devenait  la  limite  entre  les  deux 
Ëtats;  dix-huit  mille  hommes  de  troupes  françaises  étaient 
chargés  de  la  garde  des  côtes  et  des  embouchures  des  fleuves. 
Louis  se  retira  dans  son  royaume,  décidé  à  résister  et  m^nac  à 
faire  la  guerre  à  la  France.  Napoléon  irrite  envoya  des  troupes 
pour  occuper  Amsterdam.  Louis  abdiqua  en  faveur  de  son  fils , 
et  s'enfuit  dans  les  États  autrichiens  [1810,1"  juillet],  d'où  il 
envoya  une  protestation  violente  contre  a  l'intolérable  tyrannie 
et  l'insatiable  ambition  de  son  frère.  »  Napoléon,  ne  pouvant 
tei^di'ela  Hollande  à  son  indépetidance  sans  la  donner  aux  An- 
glais, réunit  ce  royaume  k%on  empire  [10  iuillet]  :  «  C'était  com- 


plétçr,  di^Ml-,  wa  système  da  guerre,  de  politique  et  de  cpm- 
p^erce,;  d'ailleiu^s.  ce  pays  était  réeUenent  une  portion  de  ia 
frai^ce^. puisqu'il  n'était  que  Taliuvion  du  Rhin,  de  la  Meuse  et 
fie  TEsQ^^t,.  c'est-à-dire  des  grandes  artères  de  Fempire;  enfin 
c'était  un  pas  nécessaire  à  la  restauration  de  notre  marine  et  tin 
coup  ^lpr^l  pprié  à  l'Angleterre.  »  La  Hollande  fut  pai'tagëe  en 
neuf  départements ,  et  on  lui  donna  Lebrun  pour  gouverneur 
général  ;  Amsterdam  fut  déclarée  la  troisième  ville  de  l'empire. 
Cette  réunion  justifia  les  déclamations  des  rois  contre  l'ambi* 
tion  de  l'emporeur  ;  elle  le  discrédita  comme  tyran  de  sa  famille  ; 
elle  fut  aussi. mal  vue  de  la  France  que  de  la  Hollande 

Jérôme  n'était  pas  plus  heureux  dans  sa  Westphalie,  royaume 
compo^  dp  peuples  différeuts ,  accablé  de  misère ,  chargé  de 
20  fflilUons  de  dotations ,  travaillé  par  les  sociétés  secrètes. 
Prodigue,  frivole,  oiigueilleux,  il  jouait  au  roi,  faisait  de  grandes 
dépeuses,  se  (i^^nnait  de  beaux  régiments  de  cavalerie,  et  répon- 
dait aux  réprimandes  de  Tempereur  en  menaçant  d'abdiquer, 
a  Gela  ne  finit,  dit  Napoléon ,  que  par  la  réponse  qu'on  lui  fit 
qu'il  eût  à  envoyer  des  pouvoirs  pour  qu'on  pût  traiter  de  là 
prise  de  possession  du  royaume.  »  Quelque  temps  après,  il 
s'avisa  de  dire  que  le  Hanovre  lui  était  plus  à  charge  qu'avan- 
tageux :  aussitôt  le  traité  de  cession  fut  annulé,  et  l'empereur 
reprit  possession  de  cette  province.  Gène  fut  pas  tout  :  le  sénatus- 
coasulte  qulconfirma  la  réunion  de  la  Hollande  (^).  (1810, 13déc.| 
y  ajouta  comme  accessoire,  sans  préambule  et  sans  préparation, 
«:Xelle  de  toutes  les  côtes  depuis  l'Ëms  jusqu'à  l'Elbe  avec  les 
VÂUes  anséatiques  :  »  ee  qui  enlevait  cinq  cent  mille  âmes  à  là 
We^tphalie,  une  partie  du  duché  de  Berg,  tout  le  duché  d'A- 
remberg,  la  principauté  de  Salm,  le  duché  d'Oldenbourg ,  le 
duché  de  Lauenbourg,  les  villes  de  Brème,  de  Hambourg,  de 
Lube(^.  t(  Un  nouvel  ordre  de  choses  régit  l'univers ,  dit  l'em- 
pereur. De  nouvelles  garanties- m'étant  devenues  nécessau*es,  là 
féunion  des  embouchures  de  l'Escaut,  de  la  Meuse,  du  Rhin,  de 
L*Qms,  du  Weser  et  de  l'Elbe  à  l'empire  m'a  paru  être  la  prc- 
filière  et  la  plus  importante.  Des  indemnités  seront  données 
aiix  princes  qui  pourront  se  trouver  froissés  par  cette  grande 
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(i)  %e  même  séaatus -consulte  réunit  aussi  le  Valais,  qui  forma  le  département  dp 
Slm()k>fl  :  t  C'était  la  conséquence  prévue  dei  immenses  travaux  que  la  Francs 
faisait  depuis  dix  ans  daos  cette  partie  des  Alpes.  • 


mesure,  que  commande  la  nécessité  et  qui  appuie  sur  la  Balti- 
que la  droite  des  frontières  de  mon  empire.  »  Et  il  fut  formé, 
avec  les  pays  réunis,  cinq  départements  dont  Davoust  fut  nommé 
gouverneur-général.  Les  réunions  avaient  été  jusqu'alors  justi- 
flées,  entourées  de  précautions,  faites  avec  ménagement  ;  celle-ci 
fut  brutale,  subite,  faite  sans  autre  raison  que  la  nécessité  de 
fermer  des  côtes  que  la  possession  d'Héligoland  par  les  Anglais 
avait  ébréchées;  de  plus,  elle  ne  fut  pas  annoncée  comme  une 
mesure  de  guerre  et  une  usurpation  provisoire,  mais  comme 
permanente  et  définitive ,  quoiqu'il  fût  certainement  dans  les 
intentions  de  Napoléon  de  rendre  ces  pays  à  la  paix  générale. 
Ce  fut  Tacte  le  plue  irritant  qu'eût  encore  fait  Tempereui*,  et 
celui  qui  devait  le  plus  justement  soulever  l'Europe  contre  la 
France,  réputée  insatiable.  L'Âllemange  se  crut  réservée  à  une 
entière  servitude  :  a  La  fermentation  des  esprits,  écrivit  Jérôme 
à  son  frère,  est  au  plus  haut  degré  :  on  se  propose  l'exemple 
de  l'Espagne;  et  si  la  guerre  vient  à  éclater,  toutes  les  contrées 
situées  entre  le  Rhin  et  l'Oder  seront  le  foyer  d'une  vaste  et  ac- 
tive insuiTCction.  La  cause  puissante  de  ces  mouvements  n'est 
pas  seulement  la  haine  contre  les  Français  et  l'impatience  du 
joug  étranger  :  elle  existe  plus  fortement  encore  dans  le  mal- 
heur des  temps,  dans  la  ruine  de  toutes  les  classes,  dans  la 
surcharge  des  impositions ,  contributions  de  guerre ,  entretien 
des  troupes,  passages  de  soldats,  et  vexations  de  tous  les  genres 
continuellement  répétées.  » 

§  y.  Rapports  de  Napoléon  avec  les  rois  de  Naples  et  d'Es- 
pagne. —  Campagnes  de  4810  et  1811  en  Espagne.  —  Joachim 
Murât  avait  été  bien  accueilli  à  Naples.  Ce  n'était  que  le  plus 
brillant  des  hussards,  et,  selon  Napoléon,  une  «  tôte  sans  cer- 
velle; »  mais  il  semblait  fait  pour  régner  sur  les  lazzaroni  par  sa 
figure  martiale,  sa  tournure  de  roi  de  théâtre,  son  amour  de  la 
représentation.  Son  gouvernement  était  d'ailleurs  le  meilleur 
que  ce  pays  eût  jamais  connu.  Mais  lui  aussi  voulait  n'être  que 
Napolitain,  et  séparait  ses  intérêts  des  Intérêts  de  la  France;  il 
se  croyait  destiné  à  être  le  protecteur  de  l'indépendance  italienne 
contre  l'empereur,  idée  ambitieuse  qui  le  porta,  plus  tard,  à  de 
fatales  résolutions  ;  enfin  il  s'avisa  de  vouloir  contraindre  les 
Français  qui  l'avaient  suivi  à  se  faire  naturaliser  Napolitains. 
Napoléon,  plein  de  colère,  déclara  tous  les  citoyens  irançais  ci- 
toyens de  droit  du  royaume  de  Naples,  «  parce  que,  dit-il,  c» 
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royaume  fait  partie  du  grand  empire,  et  que  le  prince  qui 
règne  dans  ce  pays  a  été  élevé  sur  le  trône  par  les  ^orts  et  le 
sang  des  Français  ;  )>  et  il  envoya  un  corps  d'armée  pour  occu- 
per Gaête,  et  nomma  le  maréchal  Pérignon  gouverneur  de  Na- 
ples.  ((  S*il  résiste,  dit-il  de  son  beau-frère,  il  cesse  de  régner.  » 
Murât  se  soumit.  Napoléon  lui  rappela  rudement t^es  devoirs  de 
grand  feudatairey  dont  les  principaux  étaient  :  maintenir  la  con- 
stitution, fournir  un  contingent,  observer  le  système  continen- 
tal, inspirer  à  Tarmée  de  Naples  un  esprit  français,  a  La  France, 
lui  dit-il,  en  plaçant  à  Naples  un  grand  dignitaii'e  de  Tempire, 
a  entendu  créer  un  roi  qui  ne  cesserait  pas  d'être  Français,  qui 
mettrait  au  rang  de  ses  plus  beaux  droits ,  comme  de  ses  pre- 
miers devoirs,  celui  de  faire  aimer  les  Français,  d'apprendre 
aux  Napolitains  que  la  cause  de  la  France  est  la  leur...  Le 
roi  Joachim  se  trompe  s'il  croit  régner  à  Naples  autrement  que 
par  ma  volonté  et  pour  le  bien  général  de  l'empire...  » 

Joseph  était  animé  du  même  esprit  :  pendant  que  la  France 
s'épuisait  à  lui  conquérir  un  trône,  il  méditait  avec  ses  conseil- 
lers espagnols  de  se  lier  à  l'Angleterre  pour  ramener  à  lui  ses 
^peuples  égarés  ;  il  négociait  avec  les  chefs  des  insurgés,  il  fai- 
sait des  proclamations  où  il  se  posait  comme  médiateur  entre 
l'Espagne  et  la  France.  Napoléon,  autant  pour  entraver  la  mau- 
vaise politique  de  son  frère  que  pour  remédier  à  son  incapacité 
.  militaire,  ût  de  la  plupart  des  provinces  espagnoles  des  gouver- 
nements indépendants  dans  lesquels  les  généraux  réunissaient 
les  pouvoirs  civil,  jtidiciaire,  militaire,  sans  avoir  à  rendre 
compte  qu'à  lui-même  ;  et  il  déclara  que  c'était  pour  préparer 
la  réunion  à  la  France  de  la  rive  gauche  de  l'Ébre,  et  peut-être 
aussi  du  pays  jusqu'au  Douro.  a  Peu  m'importe  Ferdinand  ou 
Joseph,  disait-il,  pourvu  que  l'Espagne  ne  soit  pas  à  l'Angle- 
terre. »  Joseph  offrit  son  abdication.  Napoléon  la  refusa,  pour  ne 
pas  compliquer  la  question  espagnole  et  attendre  l'issue  de  la 
guerre. 

La  junte  suprême,  abandonnée  par  Wellington,  avait  persisté 
dans  le  projet  de  marcher  sur  Madrid;  elle  reforma  une  ai'mée 
de  soixante  mille  hommes,  qui  s'avança  dans  la  Manche.  Soult 
avait  été  nommé  par  l'empereur  chef  d'état-major  de  Joseph  ; 
il  marcha  contre  les  Espagnols  avec  vingt-huit  mille  hommes, 
les  attaqua  à  Ocana,  et  les  mit  en  pleine  déroute  [1809, 19  nov.]  : 
çin^  miUe  mort3,  vingt-cinq  mille  prisonniers,  soixante  canons, 
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furent  les  trophées  de  cette  grande  victoire,  quit^  da96   toute 
autre  gueiTe,  aursii  décidé  du  sort  d'un  pays.  Elle  fut  encore 
complétée  par  la  défaite  des  troupes  de  Del  Parque,  qui  furent 
battues  à  Alba  de  Tormes  par  le  corps  de  Ney,  commandé  pro-r 
visoirement  par  Kellermann  [28  nov.].  Muis  Ns^léon  n^anquait 
aux  armées  d'Espagne  pour  rendre  leurs  victoires  fructueuses  : 
retenu  en  France  par  son  mariage  et  par  les  craintes  que  lui 
inspiraitlaRuuie«il  se  contenta  d'envoyer  dans  la  Pëninsiiie  uqc 
partie  de  la  grande  arra^  ;  de  plus»  oubliant  son  principe  4e 
Tunité  d^arméc,  de  but  et  de  commandement^  il  partagea  las 
trois  cent  mille  hommes  dont  TEspagne  fut  alors  couverte  ^u 
plusieurs  armées,  dont  il  rendit  les  généraux  indépendj^nts  leç 
uns  des  autres,  et  au  milieu  desquels  Joseph  ne  fut  .plus  qii'iui 
roi  de  paille.  Leurs  discordes  firent  manquer  son  plan  général 
d'opérations. 

Le  sort  de  la  guerre  dépendait  entièrement  de  Texpulaioa  des 
Anglais*  Deux  années  furent  donc  destinées  à  eavsdiir  Iç  Por- 
tugal par  les  deux  routes  de  Ciudad-Rodrigo  et  de  Bad^oz  :  la 
première  et  la  principale,  forte  de  soixante  mille  hommes, 
commandée  par  Masséna,  était  composée  des  corps  de  Ney, 
Reynier  et  Junot  ;  la  secoude,  foi-te  de  cinqu^|[ite-€^q  mille 
hommes  et  commandée  par  Joseph  et  Soult,  était  composée  des 
corps  de  Victor,  Sébastiani.  et  Mortier.  Divers  corps  détachés 
dans  les  hautes  vallées  de  FÈbre,  du  Douro  et  du  Tage,  et  mon-, 
tant  àsoixanto^dix  mille  hommes,  assuraient  la  soumission  d^ 
la  Gastille  et  les  communications  avec  la  France  ;  ti*ente-cinq 
mille  hommes  étaient  en  réserve  sur  la  Bidassoa  ;  enfin  deq^ 
armées  de  quarante  mUle  hommes  chacune,  sous  Suchet  ^ 
Augcreau,  étaient  changées  de  soumettre  les  provinces  de  TEsi^ 

Soult  ne  se  soucia  pas  de  servir  de  second  à  Masséna,  et  il 
prévint  les  dispositions  de.  l'empereur  pour  la  conquête-  d« 
Portugal  :  ausÀ5i  après  la  bataille  d'Ocaoa,  qui  lui  avait 
ouvert  l'Andalousie,  il  résolut,  de  concert  avec  Joseph,  de  con- 
quérir le  midi  du  royaume,  centre  du  gouvernement  des 
insargés,  et  de  s^emparer  de  Cadix,  clef  de  toute  la  guerre.  Les 
armées  espagnoles  étaient  disloquées  par  leivs  continuelle^ 
défaites.  La  Sierra-Morena  fut  franchie  presque  sans  obstacle^; 
Victor,  à  droite^  marcha  sur  Ck>rdoue  ;  Soult,  au  centre,  sqr 
Andujar  ;  Sébastian!,  à  gauche,  sur  Ubfida.,jde  là  sur  Grenade», 
^  enfln  sur  Malaga»  en  livrant  des  cojinhais.  peu  importanfo 
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Se  ville  était  pleine  d'anarchie  ;  k  junte  s'était  dissoute,  le  peuple 
Rivait  barricadé  et  voulait  défendre  la  ville.  Joseph  perdit  dû 
temps  a  la  faire  capituler  et  à  s'f  donner  une  entrée  trioffl- 
^hale,  au  lieu  de  pousser  rapidement  sur  Cadix,  qui  n'avait  pA 
de^aÎTiisph  [1810,  31  janv.].  Les  débris  du  gouvernement  et  dé 
l'armée  espagnole  eurent  le  levais  de  s'y  réfugier  ;  et  loréqili 
les  troupes  françaises  arrivèrent  devant  l'île  de  Léon^  le  t)pnt 
dé  Suazo  était  coupé,  et  Cadix  à  l'abri  de  toute  surprise  [5  févr^^. 
L'ëJnpeteur  donna  à  Soult  le  commandement  supérieur  dé 
l'arinée  du  Midi,  etlui  ordonna  de  prendre  Badajoz^  pour  pré-< 
parer  l'expédition  de  Portugal.  Mais  celui-ci  confia  le  blocus  dé 
Cadix  à  Victor,  laissa  à  Sébastiani  le  soin  d'observer  Gibraltar  ^ 
de  conquérir  la  Murcie,  et  il  s'occupa- uniquement  à  soumettre 
TAndalousie.  Dans  cette  province,  les  français  avaient  été 
apcueillis  avec  beaucoup  de  calme,  mais  nos  castonnenientii 
étaient  inquiétés  par  des  bandes  sorties  du  Portugal,  de  l'Ëstrà- 
niadure  et  de  la  Murcie  :  au  bout  d'un  an  nos  soldats  n'avaient 
plu^  à  combattre,  et  Soult  s'était  fait  de  l'Andalousie  une  véri- 
table, souveraineté.  Joseph  retourna  à  Madrid,  plein  de  chagrin 
de  l'indépendance  de  son  lieutenant  dans  une  province  où  il  se 
croyait  populaire,  et  réduit  au  commandement  de  quelques 
corps  dan^  la  Castille. 

Wellington  resta  huit  mois  dans  Finactiori  sans  s'in<]uiéter 
de  la  conquête  de  l'Andalousie  :  son  entreprise  de  Talavera 
lui  avait  appris  qu'il  ne  fallait  rien  tenter  au  cœur  de  TEspagne 
avant  d'avoir  un  refuge  assuré  et  une  meilleure  coopération  des 
armées  espagnoles.  Le  Portugal  devait  être  la  base  de  toiftes 
ses  opérations,  et  il  se  préparait  à  y  recevoir  Masséna  en  appe- 
lant des  renforts,  en  disciplinant  les  Portugais,  en  fortifiant  les 
approches  de  Lisbonne.  Masséna,  dont  l'expédition  avait  été. 
retardée  par  la  marche  de  Soult  en  Andalousie,  manœuvra 
4'abord  pour  assurer  ses  flancs  et  sa  base  d'opérations  :  ainsi 
Junot  battit  les  insurgés  des  Asturies  et  s'empara  d'Astorga  ; 
Reynier  s'étendit  en  Estramadure  pour  se  liera  l'armée  du  Midi  ; 
enfin  Ney  assiégea  Ciudad-Rodrigo  et  s'en  empara  [1810, 10  juil- 
let]. Alors  il  réunit  ses  trois  cor^s,  se  porta  contre  Alméida  et 
en  fit  le  siège.  Wellington,  quoiqu'il  se  fût  établi  sur  la  frontière 
avec  soixante-cinq  mille  Anglo- Portugais,  laissa  cette  place 
capituler,  et  quand  il  vît  Masséna  se  diriger  de  Célerico  sur  Viseu, 
il  se  replia,  passa  le  ïfondego,  et  alla  prendre  positioïft  sur  la 


liteau  de  Busaco,  qui  ferme  la  route  de  Goïmbre.  Les  Fran- 
çais escaladèrent  cette  montagne  et  culbutèrent  la  première  ligne 
ennemie  ;  mais,  accueillis  par  des  troupes  fraîches  et  un  grand 
feu  de  mitraille,  ils  reculèrent  après  avoir  perdu  quatre  mille 
hommes.  Ils  prirent  alors  un  chemin  de  traverse  qui  tournait 
les  hauteurs,  et,  par  un  mouvement  de  flanc  devant  Farmée 
anglaise,  ils  arrivèrent  à  Goïmbre.  Wellington  avait  déjà  évacué 
sa  position,  et  il  reculait  dans  ses  lignes  de  Torres-Yedras 
[9  octobre]  ;  mais  il  avait  donné  les  ordres  les  plus  cruels  aux 
Portugais  pour  qu'ils  eussent,  sous  peine  de  mort,  à  déserter 
les  villes  et  villages,  à  couper  les  routes,  à  enlever  les  vivres  : 
une  population  de  cinq  cent  mille  individus,  poussée  par  les 
soldats  qui  tuaient  ceux  qui  résistaient,  se  rejeta  ainsi  sur 
Lisbonne,  oii  plus  d'un  cinquième  périt  de  misère.  L'armée 
française  continua  donc  sa  marche  à  travers  un  pays  désert  et 
dévasté,  et  elle  arriva  à  Alanquer  devant  le  camp  retranché  de 
Torres-Yedras,  auquel  on  travaillait  depuis  un  an.  Ce  camp, 
flanqué  à  droite  par  le  Tage,  à  gauche  par  la  mer,  situé  sur  les 
deux  revers  des  montagnes  et  ayant  seize  lieues  de  dévelop- 
pement, était  composé  de  trois  lignes  garnies  de  cent  six  redoutes 
et  de  trois  cent  soixante-dix  canons,  et  défendues  par  cent  mille 
hommes  ;  il  était  abondamment  approvisionné  par  les  vaisseaux 
anglais  et  par  Lisbonne.  Masséna  essaya  d'abord  de  bloquer  les 
Anglais,  puis  il  recula  à  Santarem  et  s'y  fortifia  en  attendant  les 
renforts  de  Tarmée  de  réserve.  Mais  le  Portugal,  i'Cstramadure, 
la  Castille  étaient  remplis  de  partisans,  et  ce  fut  en  livrant  des 
combats  continuels  que  Drouet,  qui  commandait  la  réserve, 
arriva  avec  douze  mille  hommes,  encore  s'arrêta-l-il  à  Leyria. 
On  resta  dans  cette  situation  pendant  cinq  mois  et  sans  que 
Wellington  osât  prendre  l'offensive.  L'armée  française  se  dissé- 
minait en  colonnes  mobiles  pour  aller  chercher  des  vivres 
jusqu'à  cinquante  lieues  ;  elle  avait  pris  des  habitudes  sauvages, 
nomades,  et  ne  vivait  que  par  des  prodiges  d'industrie  et  de 
bravoure  ;  elle  était  dans  l'état  le  plus  misérable,  harcelée  par 
des  bandes  qui  massacraient  les  malades,  pleine  de  colère  contre 
son  général,  qui  était  lui-même  désobéi  par  ses  lieutenants  : 
d'ailleurs,  Masséna,  dans  toute  cette  campagne,  n'avait  montré 
ni  la  vigueur  ni  l'habileté  du  héros  de  Zurich  et  d'Essling. 

Un  seul  espoir  restait  à  l'armée  française  :  c'était  que  Soult 
arrivât  par  la  rive  gauche  du  Tage.  Celui-ci  avait,  en  clfet,  reçu 
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Tordre  de  Tempereur  d'entrer  en  Portugal  ;  mais  il  fallait  d'abord 
s'emparer  d'Olivenza  et  de  Badajoz.  La  première  place  ne  tint 
que  douze  jours  [iSH,  22  janvier];  la  seconde  avait  quinze 
mille  hommes  de  garnison  et  fut  secourue  par  une  armée  es- 
pagnole :  Soult  battit  cette  armée  sur  le  Gebora  et  força  la  ville 
à  se  rendre  [10  mars].  Mais  alors  il  fut  rappelé  en  Andalousie 
par  une  tentative  des  alliés  sur  le  corps  de  Victor  :  dix-huit 
mille  Anglais  sortis  de  Gibraltai*  devaient  se  joindre  à  quinze 
mille  Espagnols  sortis  de  Cadix  pour  forcer  la  ligne  de  blocus  ; 
mais  les  deux  troupes  alliées  ne  s'entendirent  pas,  et  Victor, 
quoique  battu  à  Chiclana,  reprit  l'investissement  de  Tîle  de 
Lé  on  [5  mars]. 

Au  moment  où  Badajoz  succombait,  Masséna,  manquant  en- 
tièrement de  vivres,  ayant  son  armée  réduite  à  vingt-huit  mille 
hommes,  et  voyant  Drouet  qui  se  mettait  en  retraite,  résolut 
de  rentrer  en  Espagne  :  il  décampa  en  secret  et  prit  la  route  do 
Coïmbre  [4  mars].  Mais  Wellington  se  jeta  à  sa  poursuite,  at- 
taqua son  arrière-garde  à  Pombal  et  a  Redinha,  et  le  força,  par 
l'occupation  de  Coïmbre,  à  se  rabattre  surMiranda,  et  de  là  sur 
Celerico.  Ney  eut  tout  l'honneur  de  cette  pénible  retraite ,  oîi 
il  releva  le  courage  de  l'armée  française  harassée  et  dénuée  de 
tout ,  et  l'on  arriva  enfin  à  Alméida.  Masséna  aurait  voulu  se 
maintenir  sous  cette  place  et  chercher  à  se  lier  avec  Soult  ;  mais 
ses  troupes  refusèrent  de  lui  obéir;  après  un  dernier  échec  sur 
le  Coa,  il  recula  jusqu'à  Ciudad-Rodrigo,  en  abandonnant  Al- 
méida à  ses  propres  forces.  Aussitôt  l'ennemi  investit  cette 
place.  Masséna,  ayant  reçu  quelques  renforts,  s'avança  pour  la 
délivrer  ;  mais  il  trouva  Wellington  dans  une  belle  position  sur 
le  plateau  de  Fuente-di-Onor  :  il  l'attaqua,  et,  mal  secondé  par 
ses  troupes  mécontentes,  il  fut  repoussé.  Brenier,  gouverneur 
d'Alméida,  voyant  la  place  perdue,  fit  sauter  les  remparts  pen- 
dant la  nuit,  et,  au  milieu  de  cette  destruction,  il  traversa  l'ai*- 
roéc  anglaise  avec  sa  garnison  et  rejoignit  Masséna  [10  mai]. 

Dès  que  Tarmée  française  s'était  mise  en  retraite,  Beresford, 
avec  trente  mille  Portugais,  s'était  dirigé  de  Portalegre  sur  El- 
vas,  et  de  là  sur  Olivenza,  dont  il  s'empara.  Il  assiégea  ensuite 
Badajoz.  Soult  accourut  avec  vingt  mille  hommes  à  la  délivrance 
de  cette  place,  et,  après  une  bataille  indécise  sur  FAlbuera,  il  se 
retira  à  Llercna  [16  mai] .  Wellington  arriva  au  secours  de  Beres- 
ford  et  pressa  le  siège.  Mais  alors  Marmont,  qui  venait  de  succé- 
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der  à  Massëtia,  se  mit  en  marche  par  MéridÀ  et  fit  sa  johcUon 
avec  Soult,  pendant  que  Drouet  débouchait  par  Âlmaras.  L'ar- 
mée anglaise,  diminuée  de  moitié  depuis  sa  sortie  de  Tones- 
Vedras  et  menacée  par  des  forces  supérieures,  leva  le  siège  de 
Badajoz  et  se  retira  en  Portugal  [18  juin].  Soult  et  Marmout  se 
séparèrent  :  le  premier  alla  apaiser  les  soulèvements  de  TAnda- 
lousie  ;  il  battit  les  bandes  espagnoles,  délivra  Grenade ,  rejeta 
les  Anglais  dans  Gibraltar;  le  second  revint  à  Salamanque,  s'y 
renforça  des  corps  détachés  sur  le  haut  Èbre,  et  se  porta  contre 
Wellington  qui  venait  tout  à  coup  d'investir  Ciudad-Rodrigo  ; 
il  le  força  à  la  retraite;  et  comme  Fhiver était  venu,  il  prit  ses 
cantonnements  à  Sdlamanque.  Alors  le  général  anglais  débou- 
cha brusquement  d'Alméida  sur  Ciudad- Rodrigo,  et,  avant  que 
Marmont  eût  réuni  ses  troupes,  il  enleva  la  place  et  se  retira  en 
Portugal  [1812,  20  janvier].  Deux  mois  après  il  se  porta  contre 
Badajoz ,  ne  s'inquiéta  pas  des  eflbrts  de  Soult  pour  le  détourner 
de  celte  place,  et  l'emporta  d'assaut,  malgré  la  belle  résistance 
du  gouverneur  Philippon,  qui  fut  trahi  par  un  bataillon  alle- 
mand [6  avril].  Ensuite  il  fit  enlever  par  un  détachement  le  pont 
d'Âlmaraz,  seul  point  par  lequel  Soult  et  Marmont  pussent  com- 
muniquer, et  alors,  appuyé  sur  Texcellente  base  que  lui  don- 
naient Giudad-Rodrigo  et  Badajoz,  il  se  prépara  à  prendre  Vof: 
fensive  au  cœur  de  la  Péninsule, 

fous  ces  échecs  étaient  causés  par  les  discordes  des  généraux; 
chacun  d'eux  voulait  s'isoler  dans  son  gouvernement  ;  il  y  avait 
mollesse  et  incertitude  dans  les  opérations  générales.  Enfin  l'on 
vit  ce  que  valait  l'unité  du  commandement  par  les  succès  (Je 
Suchet  dans  les  provinces  de  l'est,  provinces  où  les  bandes  de 
partisans  étaient  pourtant  plus  nombreuses,  plus  aguerries,  plus 
redoutables  que  partout  ailleurs,  et  où  les  armées  françaises 
n'étaient  maîtresses  que  des  points  qu'elles  occupaient. 

Suchet  avait  été  dirigé  sur  Valence  pour  faire  une  diversion 
favorable  à  la  conquête  de  rAndalousie  ;  mais  il  échoua  devaril 
cette  ville,  revint  dans  l'Aragon  à  travers  des  masses  d'insurge's, 
et  ne  songea  plus  (Ju'à  préparer  la  soumission  des  provinces  de 
l'est  par  la  prise  des  villes  dû  bas  Èbre  :  il  emporta  d'abojd 
Lérida  [1810,  l3  mai]  :  puis  Mequinenza  [8  juin],  enfin  Morella, 
trois  places  qui  lui  servaient  de  base  pour  opérer  contre  la  Ca- 
talogne ou  Valence.  Alors  il  se  dirigea  sur  Tortose.  A  Gouvion 
Saint-Cyr  avait   succéc^é  Augereau,  (^ni  nie  montra  que  de  la 
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morgue  et  de  Tincapacité,  et  parvint  seulement  à  s'emparer 
d'Ostalrich  après  quatre  mois  de  blocus.  A  Augereau  succéda 
Macdonald,  qui  protégea  le  siège  de  Tortose  contre  les  guérillas, 
mais  qui  n'entendant  rien  à  cette  guerre  d'embuscades,  y  perdit 
la  moitié  de  son  armée.  Cependant  Tortose,  après  un  siégea 
deux  mois,  capitula  [4811,  2  janvier].  Alors  Sûchet  se  dirigea 
cioBtreTarragone,  dernier  boulevard  des  Catalans.  Ce  fut  le  siège 
le  plus  terrible  de  toute  la  guerre,  ou,  pour  mieux  dire,  ce  ftit 
une  bataille  continuelle  de  cinquante-quatre  jours  :  la  garnisoti 
et  les  habitants  montrèrent  une  opiniâtreté  aussi  héroïque  que 
ceux  de  Saragosse  et  de  Girone  :  enfin  la  ville  fut  enlevée  d^as- 
saut  ;  un  demioF  combat  s'engagea  dans  les  rues,  et  dijt  riiille 
hommes  acculés  à  la  mer,  mirent  bas  les  armes  [2!8  juin]. 
Suchet  fût  nommé  maréchal  et  commandant  généi^al  des  pro- 
vinces de  Test.  Il  porta  des  secours  à  Barcelcine,  s'empara  du 
Mont-Seirat,  grand  dépôt  de  munitions  des  insurgés,  et  attendit 
la  chute  de  Figuières,  place  que  les  Catalans  avaient  surprise  et 
que  Macdonald  réduisit  par  la  famine.  Alors  il  se  dirigea  sufi* 
Valence,  dont  la  conquête  permettait  de  donner  la  main  à  Sébas- 
tiani  et  assurait  la  possession  de  toute  la  côte  jusqu'à  Cadiif. 
C'était  une  opération  de  la  plus  haute  importance  et  qui  pouvait 
changer  la  face  de  la  guerre.  Les  Valençais  firent  des  préparatifs 
foi^midables  de  défense,  et  Btake  fut  envoyé  avec  des  renforts 
datis  cette  province.  Suchet  arriva  à  Murviedro  et  fit  le  siège  du 
château  bâti  sur  les  ruines  de  Sagonte.  Blake  accourut  à  la  dé- 
livrance de  cette  place  avec  vingt-cinq  mille  hommes  :  il  fut 
battu,  et  Sagonte  capitula.  Alors  Suchet,  ayant  reçu  des  renfortë, 
enveloppa  successivement  et  accula  dans  Valence  toutes  }es  di- 
visions espagnoles  [25  octobre].  Puis  il  investit  la  vitle,  eti  après 
un  siège  de  douze  jours,  il  la  força  de  capituler  [26  décembre]. 
La  prise  de  Blake,  de  vingt  mille  hommes,  de  trois  cents  canons 
et  d'immenses  approvisionnements,  fut  le  résultat  de  cette  con- 
quête. 

Les  Espagnols  commençaient  à  se  lasser  de  cette  guerre  ;  ils 
n'aimaient  pas  les  Anglais,  dont  ils  se  voyaient  devenus  les  vas- 
saux ;  ils  9*alarmaient  de  l'anarchie  interminable  où  le  pays 
était  plongé;  ils  s'imprégnaient  malgré  eux  des  idées  françaises: 
une  conciliation  semblait  possible  et  prochaine.  Ungrand  événe- 
ment, qui  ouvrit  à  l'Espagne  une  ère  nouvelle,  fit  espérer  la  tin 
de  tous  ses  maux  :  les  cortès,  convoquées!  par  la'juntè  de  Séville 
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s'ëlaient  assembées  à  Cadix  [1810,  24  septembre]  ;  elles  décla- 
rèrent que  la  souveraineté  résidait  dans  la  nation,  abolirent  la 
féodalité,  nommèrent  une  régence,  enfin  préparèrent  use 
constitution  presque  républicaine,  qui  fut  proclamée  le  19 
mars  1812.  Des  idées  françaises  à  une  dynastie  française  ,  le  pas 
semblait  facile  à  franchir.  En  effet,  cette  assemblée,  que  les  en- 
nemis de  la  France  appelaientmonstnieuse,  entama  avec  Joseph, 
quoiqu'elle  eût  reconnu  Ferdinand  VII,  des  négociations  secrètes; 
mais  ces  négociations  échouèrent  par  les  événements  de  la 
guerre. 

§  VI.  Progrés  du  blocus  continental.  —  Détresse  de  l'An- 
gleterre. —  C'était  pour  compléter  le  blocus  continental  que  la 
conquête  deTEspagne  avait  été  entreprise  :  mais  dans  toute  TËu- 
rope  comme  en  Espagne,  ce  système  éprouvait  des  obstacles  qui 
semblaient  insurmontables.  Napoléon  n'en  continuait  pas  moins 
à  livrer  aux  marchandises  anglaises  une  bataille  de  tous  les 
instants.  Les  neutres  et  surtout  les  Américains,  dont  Favidité 
mercantile  se  soumettait  à  toutes  les  tyrannies  britanniques, 
s'étant  faits  les  facteurs  du  commerce  anglais,  il  confisquait 
leurs  vaisseaux  et  proscrivait  ainsi  le  commerce  de  Tunivei-s;!! 
avait  ordonné  de  bmler  partout  les  marchandises  anglaises 
[1810,  27  août],  et  il  en  fut  détruit  pour  1,100  miUions;  ûéU- 
blil  contre  la  contrebande  un  code  entier,  trente-quatre  tribu- 
naux de  douanes,  une  armée  de  douaniers,  la  police  la  plus 
munitieuseetla  plus  tyrannique.  Toutcela  entraînait  de  grandes 
souffrances,  de  grands  embarras.  Les  États-Unis  faisaient  des 
réclamations  violentes  ;  les  peuples  maritimes,   surtout  les 
Hollandais,  étaient  disposes  à  la  révolte  ;  notre  commerce  sur 
mer  était  réduit  à  un  misérable  cabotage  ;  nos  vaisseaux  pour- 
rissaient dans  les  ports  ;  nous  n'avions  plus  de  colonies,  car  la 
Guadeloupe  et  les  îles  de  France  et  de  Bourbon  avaient  été  prises 
en  1810.  Napoléon  se  vit  forcé  de  violer  lui-même  son  système 
pour  diminuer  les  privations  de  ses  sujets,  favoriser  Técoule- 
ment  des  produits  industriels  du  continent,  augmenter  le  re- 
venu des  douanes  :  il  accorda  des  licences  à  certains  commet" 
çants  pour  importer  dans  Tempire  des  denrées  coloniales,  sous 
la  condition  qu'ils  exporteraient  une  valeur  égale  des  produits 
des  fabriques  françaises.  L'Angleterre  en   fit  autant,  paï'^^ 
qu'elle  avait  besoin  de  nos  blcs  et  de  nos  vins,  et  sous  la  mêfflc 
condition  ;  mais  comme  les  produits  manufacturiers  de  laFranc^ 
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étaient  prohibes  en  Angleterre  et  ceux  d'Angleterre  en  France, 
les  porteurs  de  licences  jetaient  dans  la  mer,  à  rentrée  du  port 
où  Us  venaient  se  charger,  les  Anglais  de  vins  et  de  blés,  les 
Français  de  sucre  et  de  café,  les  produits  industriels  qu'ils  avaient 
exportés  de  leur  pays.  Jamais  le  commerce,  dans  les  temps  mo- 
dernes, n'avait  eu  tant  de  mal  à  faire  ses  échanges.  Mais,  en  défini- 
tive, le  système  du  blocus  continental,  malgré  les  licences,  mal- 
gré la  contrebande,  malgré  les  murmures  des  peuples,  malgré  la 
guerre  d'Espagne,  avait  réussi  :  encore  une  année  de  souffrances 
et  de  rigueurs,  et  Napoléon  arrivait  au  but  :  «  le  droit  public 
nouveau  était  définitivement  assis  pour  l'empire  français  et 
pour  l'Europe.  »  L'Angleterre  était  aux  abois  :  ses  finances  se 
trouvaient  dans  le  plus  triste  état  ;  sa  dette  s'était  augmentée 
depuis  dix  ans  de  9  milliards;  ses  dépenses  dépassaient  con- 
stamment ses  revenus  ;  elle  regorgeait  de  denrées  coloniales  et 
de  cotonnades  ;  les  États-Unis,  ayant  obtenu  que  Napoléon  ré- 
voquât pour  eux  ses  décrets,  allaient  lui  faire  la  guerre  pour 
l'indépendance  dé  leur  pavillon  ;  les  ouvriers,  réduits  aux  extré* 
mitds  de  la  famine,  malgré  un  subside  de  180  millions  donne 
par  le  gouvernement  aux  manufacturiers,  brisaient  les  métiers 
et  attaquaient  les  propriétés  ;  enfin  le  ministère  relégua  les  pri- 
sonniers français  dans  les  pontons,  «  parce  qu'il  s'effrayait  de 
les  avoir  à  lerre,  par  la  disposition  d'une  partie  de  la  population 
qu'on  soupçonnait  d'être  fort  portée  à  fraterniser  avec  les  Fran- 
çais (^).  »  Dans  une  telle  situation ,  il  était  impossible  que  Na« 
poléon  n'eût  pas  toute  confiance  dans  l'avenir,  dans  sa  fortune, 
dans  son  génie  :  que  la  paix  continentale  se  maintint,  l'Angle- 
terre était  forcée  de  demander  grâce,  le  système  français  triom- 
phait, les  idées  nouvelles  prenaient  possession  du  monde; 
,  l'œuxre  de  la  révolution,  propagée  par  la  dictature  impériale, 
était  accomplie.  Mais  l'humanité,  qui,  depuis  vingt  ans,  avait 
fait  le  chemin  de  dix  siècles,  ne  s'élance  pas  dans  le  progrès 
par  des  bonds  si  rapides  sans  avoir  des  retoura  en  aiTière,  et  elle 
allait  être  ramenée  à  son  point  de  départ  parles  plus  teriibles 
secousses,  pour  reprendre,  mais  lentement  et  péniblement,  la 
même  route.  L'aristocratie  anglaise  réveilla  dans  les  glaces  du 
Nord  la  grande  ennemie  de  la  France,  celle  qui  est  en  opposi- 
tion avec  elle  par  toutes  les  idées,  les  principes,  les  intérêts, 
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eeUe  dost  H^fMaa  àndt  ctu  si  àteq^ément  éêmmï»  les 
haines  et  râDtagouisine  par  les  plus  giBnds  sacrifices  :  la  Rti<^ie 
allait  prendi-e  les  aniH«,  pour  ne  U*^  poser  qu^apits  la  délaite 
de  Napoléon,  de  la  France,  de  la  lêvnlutidn. 

§  VII.  Roi>TimB  DB  LA  Pra>ce  et  IIS  LA  RussTt.  —  Hepuls  le 
traité  de  Vienne  il  5  avait  froideur  entre  k*s  deux  amis  tfbln- 
fyith.  Aleiaudre,  quoiqiril  eût  pris  sa  paît  des  dépouilles  de  TAih 
triche,  avait  témui^^né  le  plus  vif  méeontentement  de  Tagratidis- 
sement  dy  duché  de  Varsovie,  quMl  n^rdait  comme   une 
violation  du  traité  de  Tilsitt.  «  Je  suis  mal  récompensé,  dit-il, 
d'avoir  secondé  Napoléon  dans  la  guen«  :  Tadjonctioa  de  deux 
millions  d'âmes  au  grand-duché  va  développer  la  puissance  de 
cet  État,  nourrir  la  pensée  de  ses  habitants,  partagée  par  Voçî- 
nion  du  monde,  qu'il  est  destiné  à  redevenir  royaume  de  Po- 
logne* J'étais  en  droit  de  m'altendre  à  un  autre  dénoùment.  » 
Napoléon  s'eObiva  de  le  tranquilliser  par  tous  les  moyens,  jus- 
qu'à lui  écrire  qa'il  «  approuvait  que  le  nom  de  Pologne  et  de 
Polonais  disparût,  non-seulement  de  toute  transaction  politique, 
aiais  même  de  l'histuiœ»  [1809, 20  octobre].  Alexandre  lui  de- 
manda, à  ce  st^et,nne  convention  formelle,  «  à  laquelle  il  tenait 
invariablement,  «  et  11  rédigea  le  premier  ai-ticle  en  ces  termes 
étranges  :  «  Le  royaume  de  Pologne  ne  sera  jamais  rétabli  »  [  1 8 1 0, 
4  janv.].  Napoléon  se  refusa  à  prononcer  cette  soiied^arrêl  du  des- 
tin, par  lequel  11  s'engageait  pour  lui-même  et  pour  ses  succes- 
seui-s,  iioD«>«!!nlement  à  ne  pas  rétablir  la  Pologne,  mois  à  empê- 
cher que  personne  ne  la  rétablit  ;  et  il  rédigea  ainsi  la  convention  : 
«  L'empereur  des  Français  s'engage  à  ne  favoriser  aucune  en- 
treprise tendaiit  à  rétablir  le  royaume  de  Pologne  ;  à  ne  donner 
Avtcrtne  assistance  à  toute  puissance  qui  aui-ait  cette  vue,  ni 
i^ni  direct  ou  indirect  à  toute  insurrection  des  provinces  com. 
j^jifit  ce  rjyaume.  »  Alexandre  rejeta  cette  rédaction,  qui  n'é- 
tait pourtant  que  trop  claire,  et  persista  dans  sa  furinttle.  Ce  lut 
au  milieu  de  cette  discussion  que  Nap  >iét)n  épousa  Marie- 
LouTse.  Le  csar  en  conçut  le  plus  grand  di-pil  ;  il  regarda  l'al- 
Mance  commua  rompue,  et  continua  la  discussioti,  comme  s  il  eiit 
ebeii'hé  une  occasion  de  guerre,  avec  une  insistance  qui  alla 
jusqu'à  la  colore,  avec  une  aigreur  poussje  jusqu'à  l'insulte, 
voulant  que  Napoléon  aca'ptdt  son  arrêt  conti-e  la  Pologne  sans 
modification,  disant  qu'il  s'y  était  engagé,  l'accusant  de  mauvaise 
foi.  Napoléon  écrivit  à  son  ambassadeur,  Oftalaiacotii^[i*' juiÛ.]  : 


m  Que  prëtend  la  ftusâie  par  un  i»aFe4!l  langage  t  Veut^dtê 
la  guerre  ?  Poun^uoi  ce»  plaintes,  ces  soupçons  injurieux  1  Si 
}*avais  voulu  rétablir  la  Pologne,  je  Paurals  dit,  et  je  n'aura!« 
pas  retiré  mes  troupes  de  TAUemagne.  Veul-olle  me  préparer 
à  sa  défection  ?  Je  serai  en  gueire  avec  elle  le  jour  oii  elle  sera 
en  paii  avec  l'Angleterre.  N'est-ce  pas  la  Russie  qui  a  recueilli 
tous  les  fruits  de  Talliance?  La  Finlande,  dont  Catherine  il 
n^osait  pas  même  ambitionner  (juelffue  démembrement,  n^est- 
elle  pas  devenue  tout  entière  une  province  russe?  Sans  Tal*- 
liance,  ta  Mc^davie  et  la  Valachie  Festeiai(*nt  elles  à  la  Russie? 
Et  à  quoi  Talliance  m*a-t-elle  servi?  Lui  dois-je  mes  succès  daiis 
la  guerre  d'Autriche?  J'étais  à  Vienne  avant  que  Tarmée  russte 
fût  rassemblée.  Je  ne  me  suis  pas  plaint;  mais  cetteis  on  ne  doit 
pas  se  plaindre  de  moi.  Je  ne  veux  pas  rétablir  la  Polc^né;  |e 
ne  veux  pas  aller  finir  mes  destinées  dans  les  sables  dé  ses  dé- 
serts ;  je  me  dois  à  la  France  et  à  ses  intérêts  ;  et  je  ne  prendrai 
pas  les  armes,  à  moins  qu'on  ne  m'y  force,  pour  des  intérêts 
étrangers  à  mes  peuples;  mais  je  ne  veux  pas  me  déshonorer 
en  déclarant  que  le  royaume  de  Pologne  ne  sera  jamais  rétabli, 
me  rendre  ridicule  en  parlant  le  langage  de  la  Divinité,  flétrir 
ma  mémoire  en  mettant  le  sceau  à  cet  acted^une  politique  ma- 
chiavélique ;  car  c'et^  plus  qu'avouer  Je  partage  de  la  Pologne 
que  de  déclarer  qu'elle  ne  sera  jamais  rétablie.  Non,  je  ne  puis 
prendre  rengagemeiit  de  m'arraer  contre  des  gens  qui  ne  m*onl 
rien  fait,  qui  m'ont,  au  contraire,  bien  servi,  qui  m'ont  témoi* 
gné  une  bonne  volonté  couàtante  et  un  grand  dévouement. 
Non,  je  ne  me  déclarerai  pas  leur  ennemi,  et  je  ne  dirai  pas  aux 
Français  :  H  faut  que  votre  sang  coule  pour  mettre  la  Pologiie 
sous  le  jfHig  de  la  Russie  (^).  » 

Alexandre  ne  parla  plus  de  sa  convention  sur  la  Pologne  ; 
mais  il  garia  tous  ses  ressentiments,  et  Fut  pris  d'un  redouble- 
ment de  colère  à  la  nouvelle  de  la  réunion  de  la  Hollande,  des 
villes  banséatiques,  et  surtout  du  duché  d'Oldenbourg.  U  y  avait 
là,  non-seulement  violation  des  traités,  mais  outrage  direct  à  sa 
famille  ;  carie  duc  d'Oldenbourg  était  $>on  beau-frere.  L'occasion 
qu'il  cherchait  depuis  le  traité  de  Vienne  était  trouvée  :  il  ne 
pouvait  souffrir  que  l'empire  français,  pai-  les  provinces  il- 
lyiieanes  et  les  villes  banséatiques,  eulaçàt  l'Europe  par  les  deux 
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Qancs,  et  touchât  d^un  cAtë  à  la  Turquie,  de  Tautre  à  la  Russie. 
«  11  $*appiiqua  dès  lors  à  organiser  sourdement  ses  moyens  de 
néfense  ;  il  jugea  nécessaire  de  rassembler  la  majeure  partie  de 
ses  forces  sur  la  frontière  occidentale  de  son  empire  (^).  »  Eu- 
fin,  sollicité  secrètement  par  FAngleteiTe  et  poussé  par  sa  no- 
blesse, il  annonça  indirectement  à  Napoléon  qu'il  abandonuait 
son  alliance  en  abandonnant  Je  système  continental.  Un  ukase 
du  31  décembre  1810  autorisa  l'entrée  des  denrées  coloniales 
dans  les  ports  russes  sous  pavillon  neutre,  prohiba  tous  les  prt)- 
duits  industriels  de  la  France,  frappa  les  vins  français  de  droits 
énormes,  enfin  créa  une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes 
pour  assurer  Texécution  de  ce  règlement  de  douanes.  Les  mar- 
chandises françaises  furent  brûlées  dans  les  ports  russes,  aux 
grands  applaudissements  des  Anglais,  dont  le  commerce  res- 
pira en  retrouvant  un  maiTbé  dequarantemillicDs  d'individus. 
Napoléon  fut  indigné  :  a  J'aimerais  mieux,  dit-il,  recevoir  un 
souillet  sur  la  joue  que  de  voir  brûler  les  produits  de  VindusUie 
et  du  travail  de  mes  sujets...  La  Russie  ne  peut  envahir  notre 
territoire  :  elle  nous  insulte  dans  le  produit  de  nos  arts  !  »  ^ 
une  vive  discussion  s'engagea  entre  les  deux  empereurs,  d'une 
part  pour  Oldenbourg,  d'autre  part  pour  Fukase  des  douanes. 
En  même  temps  Alexandre  renouvela  ses  plaintes  «  sur  le  scep- 
tre de  la  Pologne  qu'on  promenait  sur  la  frontière  russe.  »  Na- 
poléon ofifrit  la  principauté  d'Erfurth  en  échange  d'Oldenbourg. 
Alexandre  refusa  :  a  il  sentait  trop  bien,  dit  Butturlin,  que  les 
griefs  avoués  ne  portaient  que  sur  des  accessoires.  On  n'eût  pas 
avancé  grand'chose  en  obtenant  le  redressement  des  griefs  sus- 
mentionnés ;  car  la  question  principale,  celle  du  pouvoir  dicta- 
torial de  la  France  sur  toutes  les  autres  puissances,  n'étail 
susceptible  d'être  résolue  que  par  la  force  des  armes.  »  Et  il  en- 
voya à  toutes  les  cours  une  protestation  contre  la  réunion  d'OJ- 
denbourg.  G*élait  annoncer  la  rupturede  l'alliance,  justifier  d'a- 
vance la  guerre  qu'il  voulait  faire,  exciter  les  ennemis  de  la 
France  à  une  nouvelle  coalition.  Napoléon  lui  écrivit  :  a  Le 
dernier  ukase  de  Votre  Majesté,  dans  le  fond  et  surtout  dans  la 
forme,  est  spécialement  dirigé  contre  la  France.  Toute  l'Europe 
Ta  envisagé  ainsi,  et  déjà  notre  alliance  n'existe  plus  dans  l'opi- 
nion de  l'Angleterre  et  de  l'Europe.  »  Cependant  il  hésitait  à  faire 
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la  guerre  coiilrd  la  Russie,  encore  bien  qu'il  jugeât  depuis  long- 
temps cette  guerre  indispensable  à  la  fondation  de  la  nouvelle  so- 
ciété européenne  :  «  Aucun  de  nos  débats  ne  vaut  un  coup  de  ca- 
non, disait-il  ;  il  faut  qu'il  y  ait  ici  quelque  perfidie  secrète  bien 
noire,  dont  le  cabinet  de  Londres  et  les  meneurs  du  parti  de  la 
guerre  à  Pétersbourg  nous  doivent  la  révélation,  n  En  effet,  le 
cabinet  britannique,  la  noblesse  russe,  le  parti  aristocratique 
de  toute  TEurope,  unis  contre  Tempire  plébéien  de  la  France, 
avaient  atteint  leur  but  :  Aleicandre,  qui  était  Tinsti-ument  plutôt 
que  la  tête  de  ce  parti,  se  trouvait  enlacé,  dominé,  circonvenu  de 
telle  sorte  qu'il  ne  pouvait  plus  reculer;  il  fallait  que  Napoléon 
succombât,  dût  la  Russie  subir  les  plus  épouvantables  désastres. 
CTétait  le  dernier  combat  entre  les  deux  principes  qui  divisent 
encore  le  monde,  le  privilège  et  Fégalité. 

On  se  prépara  des  deux  côtés  à  la  guerre.  Alexandre,  qui 
avait  déjà  cent  mille  hommes  sur  le  Niémen,  eut  d'abord  la 
pensée  de  surprendre  Napoléon  en  se  jetant  dans  la  Pologne  et 
en  entraînant  la  Prusse.  11  en  fut  détourné  par  le  cabinet  an- 
glais, qui  lui  conseilla  de  faire  une  gueire  nationale  et  défen- 
sive, et  d'entraîner  son  ennemi  dans  une  Espagne  du  Nord. 
Napoléon  lit  marcher  sui*  la  Vistule  sa  grande  armée  et  les  con- 
tingents d'Italie  et  d'Allemagne  ;  il  mit  sur  pied  les  conscrip- 
tions de  18U  et  de  1812  ;  enfin,  comme  la  France  allait  avoir 
toutes  ses  forces  actives  occupées  aux  deux  extrémités  de  l'Eu- 
rope, il  demanda  au  sénat  un  décret  par  lequel  la  garde  naticT- 
naie  fut  réorganisée  en  trois  bans  [1812, 13  mars]  :  le  premier, 
formé  des  hommes  de  vingt  à  vingt-six  ans ,  était  destiné  à  la 
garde  des  frontières  ;  le  deuxième,  formé  des  hommes  de  vingt- 
six  à  quarante,  à  la  garde  des  départements  ;  le  troisième,  à  celle 
des  communes. 

§  VIH.  Alliance  de  la  Prusse  et  de  l'Autricue  avec  la 
France.  —  Négociations  avec  la  Turquie  et  la  Suède.  —  Na- 
poléon chercha  des  alliances  :  «  Quand  les  Russes  verront , 
dit-il,  que  la  Prusse  et  l'Autriche,  et  probablement  la  Suède, 
sont  avec  nous,  et  que  les  Turcs  se  raniment  sous  notre  in- 
fluence, je  suppose  qu'ils  ne  se  laisseront  plus  aller  à  Tidée  de 
me  braver.  »  La  Prusse  offrit  elle-même  de  «  lier  irrévocable- 
ment son  sort  à  celui  de  la  France,  n  En  effet,  «  il  ne  restait 
au  roi,  dit  Schœll,  pour  conserver  son  existence,  d'autre  choLx 
que  de  devenir  rallié  de 'celui  qui,  comme  ennemi,  pouvait 
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Yaxiémik»  «t  de  na^et^r  ims  inclioationilef  pîus  dièret  et  tdds 
ses  autres  vœux  à  s^  devmi-s  de  souverain.  »  Fr^4ëric«-(ïuft- 
laume  3'engag;ca  à  fournir  contre  la  Russie  un  contingent  àe 
Tingt  miUe  bot» mes  [fU  févr.]  ;  mais  un  article  U^moigna  av«c 
if  uelle  détiaBce  Na^pU'oo  ac^filatt  oette  ailiaoïe  forcée  :  «  La 
f  russe,  y  disaii-oa»  ne  fera  at^^une  levëe,  aucun  {«sseniMa- 
jonent  de  tioupies,  aucun  ii^ouvenieiit  Riilitaire,  pen  iant  que 
Varam  française  occupera  son  territoire  ou  set  a  sttr  ie  terri- 
toire ennenû-  d  Et  le  marécbal  Viietor  rassembla  trente  mille 
bonunes  à  Berlin  pour  ^WiSjarer  les  eomoiiinîeations  de  Tarmée 
iraiïçaise,  sui'veili^  le  gouYeriveoiienl,  occuper  les  plac^.  L'Au- 
ti'icl^  attendit  «qu'on  Im  ^jvwniéél  son  alliance ,  et  eiài  9'em* 
jpressadc  la  donner  ;  elle  s'engage  à  ^urnir  contre  k  Russie 
trente  mille  hommes  [14  mars];  et  Nafoléon  lui  garantit  k 
Callicie  daAS  ie  cas  où  le  royaume  de  Pologne  serait  rsétabli,  en 
^ipulant  que  cette  provisee  (^urrait  être  échangée  contre  ks 
provinces  lUffriennes. 

Cétait  sui*  ces  deu^  aUiéen  équivoques  que  Tempereiir  éméi 
asseoir  sa  base  d'opérations;  il  y  en  avait  deux  autres  sur  lea** 
queltes  il  comptait  pour  prendre  la  Russie  par  les  deux  flancs  : 
c'étaieoit  Ja  Turquie  et  la  $uède;  mais  ni  Tune  ni  Tautre  n^avaH 
ouhUé  le  traité  d'Ei'furlh,  et  il  allait  cruelleraent  expier  les  sa- 
criflces  in^nsés  qu'il  avait  fiait  à  fatliasce  russe. 

LaTur^ie  avait  é^nxwivé  de  iiouveaux  revers  dans  les  cam*- 
pagnes  de  lâiO  et  .181 1  ;  k  |^«part  des  places  du  Danube  avaiend 
été  prises,  et  une  armée  oU^man^  fi^reée  de  mettre  bas  h»  ar- 
mes«  Elle  demanda  la  paix^  et  un  cofigi^ss^ouvrtt  à  Bucharest. 
Napc^éon  chercha  à  eutiaver  les  négociations  p«*  tous  les 
moyens  ;  il  envoya  And3^éossy  en  ambassade  à  Gonstaiitiaej^e  ; 
il  excita  le  sultan  Mahmoud  à  passer  le  Danube  aaree  €^il  railk 
hommes;  il  lui  promit  k  restitt^iim  de  la  Vakciûe,  dek  Mel- 
davk«  de  k  Crim^^.  Mais  k  divan  était  dominé  {Mir  for  et  les 
intrigues  de  TAngletenre;  ei  la  Turquie,  que  Napdéon  appekit 
le  «  naarais  qui  ampiMtwii  de  tpfurAer  aa  dr i^,  a  alkit  lui 
manquer  dan^roocasioo  décisive. 

La  Saèdeavait  kit  k  paix  avec  k  France  et  adlpéré  au  blocus 
contiinenjtal.  iCharie^  XUI  ^e  cherchait  ^u'à  renouer  ks  antiques 
relations  antre  les  4eux  États.  Cocnoia  iln'aviùit  pas  ifenfanfs 
et  qv'U  JbUiilt  élk^  un  pi  jnise  r^.yal«  M  demanda  eonseil  à  Na* 
fm^f^^im^mh  tmUflÊkÊm  «it  Jf^4e  IkneiMt  :  c¥klt, 


#IM,  )•  pil  âtU  {Mimiifiie  françaiM,  eC  la  rëtinf^n  des  trois 
eoMTcmnes  àa  Nord  sur  une  seule  tète  eût  ëté  un  immense 
écbec  pour  la  Russie.  Mais  les  Suédois  auraient  cru  retomber 
sous  le  joug  des  Danois,  dont,  au  seizième  siècle,  Gustave  Wasa 
les  avait  délivrés;  et  Na'^oiéon,  pour  ne  pas  déplaire  à  son  f.it^l 
ami  d^Erfurtlk,  se  montra  résolue  laisser  réledion  e  *tiLMvm''nt 
libre.  Ce  fut  une  faute  :  a  Avec  un  seul  mot,  écrivait-on  de 
Suède,  il lem  roi  qui  il  voudra,  même  le  riJ  dv*  Danemark; 
mais  on  aunerait  mieux  un  général  français.  »  Alors  quelques 
officiers  suédois,  ^ui  avaient  connu  Bernadotte  en  Puniérume, 
s^avisèreot  de  i«  misttre  en  avant  :  il  était  beau-frëre  de  Joseph, 
^  ToB  croyait  plaire  à  Napoléon  en  choisissant  un  général  allié 
ii  salamiHe,  et  pour  lequel  il  avait  créé  le  premier  grand  fief. 
Sur  es  &ii)le  Indice,  Bernadotte  fut  élu  [1610,  21  août].  Char- 
les nu  s*eaipressa  d*anaoneer  à  l'empereur  un  événement  «  qu^ 
n'avait  pour  but  que  de  resserrer  Falliance  entre  la  France  et 
la  Suède.  »  Napoléon  ne  cadia  pas  sa  surprise;  il  regarda  Félec- 
tioneomme  «  une  preuve  d'estime  donnée  à  son  peuple  et  à  son 
aroiée  ;  »  mais,  en  donnant  son  assentiment  à  Bernadotte,  «  il 
éprouva  un  arrière-instinct  qui  le  lui  rendii  désagréable  et  pé- 
nible. D  Ea  effet,  ce  général,  sous  Tombre  de  sentiments  répu- 
blicains, avak  fait  une  opposition  constante  à  son  gouveiue- 
ment  :  il  avait  conspiré  plusieurs  fois  sous  le  consulat,  s\'ta!t 
mêlé  à  toutes  les  intrigues  de  Fouché,  et  avait  t  nu  une  con- 
duite si  étrange  dans  la  dernière  campagne,  que  Napoléon  luj 
avait  ôté  son  commandement.  A  peine  étaK-il  arrive  en  Suède, 
qu'il  s'enivra  des  fldtteties  de  la  Russie,  et  chercha  à  s'affran- 
chir du  blocus  eontiueut^d  :  «Je  ne  veux  pas  me  séparer  de  la 
France,  répondit-ii  aux  observations  de  l'empereur;  mais  aussi 
que  la  France  me  laisse  tranquille,  qu'elle  ne  m'opprime  pas, 
et  qu'oQ  sache  que  je  puis  jeter  cinquante  mille  hommes  en 
Allemagne...  »  £t,  par  ses  soins,  la  Poméranie  devint  le  prin- 
cipal entrepôt  des  marchandises  anglaises.  Enfin,  quand  Napo- 
léon lui  demanda  son  alliance  contre  la  Russie:  «  11   nous  faut, 
rëpondit-il,  quelque  chose  qui  nous  console  de  la  Finlande,  une 
frontière  qui  nous  manque,  la  Norwége,  que  nous  pourrions 
obtenir  d'une  autre  puissance  que  la  France...  Que  l'empereur 
me  la  donne,  et  je  lui  promets  quarante  mille  hommes,  et  je 
jure  de  fermer  rigoureusement  la  Suède  à  tout  commerce  an- 
(i;lais.  »  Napoléon  repoussa  eeHe  proposition  avec  colère  ;  il  rejeta 
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même,  et  oitlbabUeraent,  une  demande  de  subsides,  qui  ékai^ 
p  urUut  motivée;  enfin,  comme  la  cont'ebandc  devenait  de  plus 
en  plus  active,  il  fit  occuper  la  PomSiunie  par  les  troupes  firan- 
Çiiises  [1812,  27  janvier].  A  cette  nouvelle,  Bemadotte  s'écria  : 
«  Puisqu'il  le  veut,  il  lui  en  coûtera  cRer  !»  et  il  se  jeta  dès 
lors  entre  les  bras  de  la  Russie  et  de  TAngleterre. 

§  IX.  PnojRTS  DE  Nai'oléqn.  —  Composition  dbs  armées.  ^ 
Les  dispositions  de  la  Turquie  et  de  la  Suède  changeaient  toutes 
les  chances  de  la  guerre  ;  mais  ces  deux  États  avaient  un  intérêt 
si  grand  à  s'unir  avec  la  France,  Foccasion  était  si  belle  de  ré- 
parer leurs  pertes,  d'anéantir  leur  ennemie,  que  Napoléon  ne 
douta  pas  de  leur  assistance  dès  qu'il  sera  t  entré  en  campagne. 
Cependant  la  France  était  entièrement  opposée  à  cette  guerre, 
elle  la  regardait  comme  provoquée  uniquement  par  raoïbition 
de  l'empereur;  elle  se  fatiguait  de  ses  vastes  combinaisons,  qui 
importaient  peut-être  à  la  civilisation  du  monde,  mais  qui  exi- 
geaient de  si  grands  sacrifices  ;  elle  s'efi'rayait  de  l'ennemi  qu'on 
allait  attaquer,  de  cette  nation  demi-sauvage,  brave,  duré,  dé- 
vouée ;  de  ce  pa^s  de  forêts  et  de  marécages,  où  l'on  passe  su- 
bitement d'un  été  violent  à  un  hiver  intolérable  ;  de  cet  empire 
si  large,  qu'il  n'a  pas  de  fiancs,  si  profond,  qu'il  n'a  pas  de  ûa, 
où  toutes  les  combinaisons  militaires  devaient  être  nouvelles; 
de  cette  puissance  assise  sous  le  pôle,  adossée  à  des  glaces  éter- 
nelles, attaquable  à  peine  pendant  un  quai't  de  l'année  ;  enfin 
de  ce  gouvernement  despotique,  qui  ne  se  retirait  dans  une  dé- 
fensive menaçante  que  parce  qu'il  ne  reculerait  devant  aucune 
ruine.  Napoléon  n'entendait  rien  de  cette  opposition  :  la  presse 
était  muette;  il  ne  s'élevait  autour  de  lui  que  des  voix  serviles. 
Aussi  parlait-il  maintenant  de  sa  guerre  avec  orgueil,  avec 
joie  :  «  Cette  entreprise  était  la  sienne,  et  il  Tavait  préparée  de 
longue  main  ;  elle  ferait  pâlir  celle  d'Egypte.  »  11  comptait  sur 
un  Friedland,  sur  un  coup  de  tonnerre  à  Wilna  ou  à  Witepsk. 
11  laissait  même  entrevoir  les  raisons  secrètes  et  la  pensée  gi- 
gantesque de  l'expédition  :  a  L'empire  français,  disait-il,  jouit 
actuellement  de  toute  Ténergie  de  son  existence  ;  s'il  ne  termine 
en  cet  instant  la  constitution  politique  de  l'Europe,  demain  .1 
peut  perdre  les  avantages  de  sa  position  et  succomber  dans  ses 
entreprises  (*).  »  En  voyant  les  races  romaine  et  tudescj«e,rEih 

(1)  Tustraction  du  18  avril  au  chargé  d*aflfaireft  à  Yariovi^, 
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rope  méridionale,  civilisée  et  soumise  au  système  français,  se 
lever  avec  lui  contre  la  race  slave,  contre  cette  Europe  nou- 
yelle  et  barbare,  qui  menaçait  depuis  un  siècle  le  Midi,  il  se 
croyait  appelé  à  rejetei;  les  Scythes  en  Asie  ou  à  importer  les 
idées  françaises  dans  les  glaces  du  Noid.  Cette  guerre,  dit-il, 
est  le  complément  de  toutes  les  guen^es  de  la  révolution  :  ils^y 
sent  poussé,  il  Tavoue,  par  «  une  puissance  invisible  dont  il  re- 
connaît les  droits  et  Tempire,  et  qui  a  décidé  de  celte  affaire 
comme  de  tant  d'autres  (*).  »  C'est  la  guerre  de  la  civilisation 
contre  la  barbai  ie,  des  peuples  libres  contre  les  peuples  es- 
claves, celle  qui  doit  finir  la  vieille  Europe  en  détruisant  la 
puissance  qui  en  est  le  dernier  représentant,  le  dernier  soutien  ; 
«  celle  du  bon  sens  et  des  vrais  iutéiêts,  celle  du  repos  et  delà 
sécurité  de  tous;  elle  est  purement  pacifique  et conseiTatrice, 
tout  à  fait  européenne  et  continentale.  Après  celte  guerre,  le 
système  européen  sera  fondé,  la  cause  du  siècle  gagnée,  et  la 
révolution  accomplie  (•).  » 

Napoléon  demande  à  Alexandre  une  explication  définitive  sur 
ses  armements  [1812,  25  févr.]  :  a  11  espère,  écrit-il  à  son  am- 
bassadeur  Lauriston,    que  les  quatre  cent  cinquante  mille 
hommes  qu'il  a  mis  en  mouvement  et  leur  immense  attirail 
feront  faire  de  sérieuses  réfiexions  au  cabinet  de  Saint-Pcters- 
bourg,  le  ramèneront  sérieusement  au  système  établi  à  Tilsitt, 
et  replaceront  la  Russie  dans  Tétat  d'infériorité  où  elle  était 
alors.  »  La  Russie  répond  par  un  ultimatum  où  elle  demande 
l'évacuation  de  la  Prusse,  de  Dantzig  et  de  la  Poméranie,  un 
équivalent  pour  Oldenbourg  et  la  liberté  du  commerce  des 
neutres  [24  avril].  «  Quel  langage  !  dit  Napoléon  :  c'est  tout  au 
plus  celui  que  Catherine  pouvait  tenir  au  dernier  roi  de  Po- 
logne !  m  En  même  temps  l'ambassadeur  russe  demande  ses 
passe-ports,  et  Alexandre  va  joindre  son  armée  à  Wilna  [9  mai]. 
Cïtait  une  déclaration  de  guerre.  Aussitôt  Napoléon  part  pour 
Dresde;  il  y  trouve  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et 
la  plupart  des  princes  de  la  cou  fédération,  qui  Taccablent  de 
témoignages  d'amitié  et  de  protestations  de  dévouement.  Enivré 
de  sa  puissance,  de  cette  cour  de  rois,  de  TEurope  marchant 
sur  ses  pas  :  a  Jamais,  dit- il,  un  tel  concoui'S  de  circonstances 

(t)  Lettre  à  Alexandre,  du  28  juin  ISIS, 
[i]  Las-Case»,  t.  vu,  p.  00. 


IiToiiUes  ne  pourra  se  préfl^nter;  je  um  qu*il  m^e^ànHi^  » 
Et  il  quitte  Dresde  [29  mai],  visite  Daiitsig,  prend  si'joijir  | 
Kœnigsherg,  et  pousse  toute  son  armée  sur  le  Nienien«  Alors, 
apprenant  qu^une  dernière  ambassade  envoyée  à  Alexandre  a*a 
pas  môme  été  i*eçue  ;  «  La  fatalité,  dit-il,  entraine  la  Russie  | 
que  ses  destins  s'accomplissent  l  »  Et  il  fait  une  proclamatiun 
dont  les  premiers  mots  révèlent  la  cause  secrète  de  la  guerre 
et  la  résolution  de  faire  ce  que  Tentrevue  de  Tilsitt  a  enipôcbé: 
tt  La  $êçonde  guerre  de  Pohgm  eut  commencée!  Elle  a^^ra  glo- 
rieuse comme  la  première  ;  mais  la  paix  que  nous  conclurons 
portera  avec  elle  sa  garantie,  et  mettra  un  terme  à  cette  or- 
gueilleuse influence  que  la  Russie  a  exercée  depuis  ciiiquaute 
ans  sur  les  aflaires  de  TEurope.  » 

L'armée  était  composée  de  quatre  cent  cinquante  mille  hom- 
mes, dont  deux  cent  mille  Italiens,  Allemands,  etc.  A  rextrêaie 
gauche,  devant  Tilsitt,  était  Macdonald  avec  vingt  mille  Prus- 
siens et  dix  mille  Français;  au  centre,  devant  Kowno,  était 
Napoléon  a^ec  les  corps  de  Davoust,  d'Oudinot  et  de  Piey,  for- 
mant cent  vingt  mille  bommes ,  la  garde ,  de  trente  mille 
hommes  et  commandée  par  Lefel)vre,  Mortier  et  Bessières,  la 
réserve  de  cavalerie,  de  trente  mille  hommes,  sous  le  roi  dç 
Naples;  à  droite,  vers  Pilony,  Eugène  avec  cinquante  miUe 
Italiens  et  Bavarois  ;  plus  loin,  en  face  de  Groduo,  le  roi  de 
Westphalie  avec  soixante  mille  Polonais,  Westphaiiens  et  Saxons; 
enûn,  à  Textrême  droite,  sortant  de  la  Gallicie  sur  Drogiczin,  le 
prince  de  Schwdrtzemberg  avec  trente  mille  Autrichiens,  gn 
arrière,  entre  TOder  et  la  Vistule,  était  Victor  avec  trente  mille 
hommes;  et  en  réserve,  sur  TElbe,  Augereau  avec  cinquante 
mille.  Ainsi,  sauf  les  Autrichiens  et  les  corps  4e  Victor  et  d^Au- 
gereau,  toute  Tarmée  se  serrait  dans  le  rentrant  que  forme  le 
Niémen  de  Grodno  à  Tilsilf.  Cette  armée  traînai)  avec  elle  une 
autre  m'mée  d'employés  de  tout  genre,  plus  de  douze  cents  ca- 
nons, trois  mille  voitures  d^arlillerie,  quah'e  paille  voitures 
4*adniinistration ,  une  innombrable  quantité  d^équipages  des 
chefs,  de  fourgons  de  vivres  et  d'ambulance,  tout  cela  occupant 
iem.  cent  mille  chevaux.  Les  routes,  les  rivières,  les  canaux 
étaient  couverts  de  soldats,  de  voitures,  de  voyageurs,  de  bes- 
tiaux; le  pays  entre  la  Vistule  et  le  iMemen  se  trouvait  dévoré 
par  cette  masse  d^hommes. 

Alexandre  avait  mis  sur  pied  trois  armées  :  Barclay  de  Tolly, 


âff«c  Ml)l  tretite  mtlte  bommei,  étiil  ylieé  éditai  le  lHèiiidft, 
4e  Rnssién^  à  Lidft;  la  droite,  ée  trente  ttiille  hotntnes,  soiis 
Wtt^efi6tein ,  à  Rossiény;  le  centri,  de  sdieiileHitx  mille,  à 
Wilna;  la  gauche,  de  trente  mille,  MMis  Doctot'of,  à  Lida;  cette 
fermée  «^appuyait  èur  la  Dtina,  Riga,  Dnnabourg  et  le  vaste 
t^amp  retranché  de  Brissi.  Bagration ,  avec  cin^ante  mille 
hommes,  était  à  Wolkovite  pour  l^mer  ia  tro«ée  ei^re  le  Nw- 
Aen  et  le  Bug  et  déboucher  sur  tiotre  flanc  droit  :  il  ^appuyaK 
eut  Mîii8k,  Bobrutfk  et  le  Dnieper»  tormas<^,  avee  quarante 
mille  hommes,  était  à  Loiâzk  dotant  le  haut  Bug;  il  devait 
être  renforcé  par  Tannée  de  Moldavie,  de  cinquante  mâle  hom- 
mes, qui  allait  être  débarrassée  des  Tttfc«.  Il  y  avait  en  réserve, 
^«1  deuxième  ligne,  quatre-vingt  mifie  hommes  et  des  troupes 
de  Cosaques,  et,  en  troisième  lignei  des  levées  de  n^lice  :  ce 
qui  i^endait  les  forées  des  Russes  à  peu  près  égales  à  éelies  des 
Français, 

§  X.  PAssAtsfi  no  NiEHcn. — SÉiO^a  a  WatiÀ*  — ^  L*empereur, 
«n  portMit  la  masse  de  «es  Ibrces  sur  Kowno,  situé  an  sommet 
de  l'angle  qtie  ferme  le  Niémen,  avnlt  fësolu  d'y  passer  le  deu ve, 
et,  en  se  dirtgeant  sur  Wllna,  de  couper  en  deux  la  principale 
armée  russe  ;  ensuite  II  se  portemît  dans  l'espace  entre  la  Dwina 
«t  le  Dnieper,  couvert  seulement  par  Witt^psk  et  Smolensk, 
position  centrale  m  delà  de  laquelle  «me  bataille  le  rendrait 
Maître  d'une  des  deux  capHales.  La  grande  armée,  aiTivéed»> 
vant  le  Niémen,  le  franchit  sur  ti-ois  ponts  [tS  juin],  entre  à 
Ko^imo  en  <ïha88aiit  les  avant-'gardes  rnsseai,  passe  la  WHia  et 
Be  dirige  sur  Wilna.  En  même  tempsi,  l'extrême  gauche  passe 
À  tîlsHt  «t  se  dirige  sur  Riga.  Quelques  jours  après,  Eugène 
passe  à  Mony  et  marche  sur  Wilna  [30  Juin]  ;  léréme  passe  à 
«Grodno.  Barclay,  se  voyant  percé  par  te  centime,  évncue  Wilna 
en  brûlant  les  magasina,  et  se  retire  dans  le  camp  retïtttdié  de 
fHiMa,  qui  eo«tvmit  4afnufle  deSahit^^élersbnuf^,  pour  y  raHier 
toute  son  armées  il  «st  sui^  par  JÊùi^  et  Ney.  Sa  droite,  cul- 
bulée  par  Oudlnot,  eH  i*ejetée  éur  DunaiM>nrg ,  4k  trouve  sm* 
son  flanc  Macdonald;  sag^che  s'enfuit  de  Lida  sur  Smoi'gom 
en  sacrifiant  •ses  bagages  et  son  arrière^gard<\  et  ptf  vient  4 
joindre  Barclay.  Ainsi  un  «eut  mnuvemônt  de  Napcàéon  avait 
«uifi  pour  jeter  le  désordre  dans  la  gvsnde  armée  russe  ««t  ex^ 
poser  celle  de  Bagration.  Celui-ci,  à  la  nouvelle  du  passage  du 
liwiiien»  s'dtaît  mia  mt  mtnnwiam  far  Hovragradik  psHt  t»^ 
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joiodre  Barclay  ;  quandil  connut  la  prise  de  Wilna,  il  fit  Yolte- 
face  et  chercha  par  Myr  à  gagner  Minsk;  mais  Davoust  a^ait 
éié  dirige  sui  cette  place,  quMl  occupait.  Alors  il  se  rabattit  sur 
Neswije;  cette  ville  se  trouvait  sur  la  route  de  Jérôme;  mais 
celui-ci,  malgré  1. s  orJres  de  Tempereur,  n'avait  fait  que  vingt 
lieues  en  sept  jours,  et  il  n'atteignit  à  Nes^ije  que  Tarrière- 
garde  des  Russes.  Alors  Bagration  courut  sur  Bobruisk,  où  il  passa 
la  Bëi'ésina,  et  il  se  dirigea  sur  Mohilow ,  pour  tâcher  de  re- 
joindre Barclay  à  Witepsk.  Napoléon  ordonna  à  Davoust  de  le 
devancer  à  Mohilow  ;  à  Junot,  qui  succéda  à  Jérôme  dans  le 
commandement  des  Westphaliens ,  de  le  suivre  en  queue ,  à 
SchwaïUeemberg  de  courir  pai*  Slonim  sur- Bobruisk,  i^endant 
que  Reynier,  avec  les  Saxons,  contiendrait  les  troupes  de  Tor- 
roasof.  La  pci*te  de  Bagration  semblait  certaine. 

Cependant  Tempereur  était  entré  à  Wilna  au  milieu  des  ac- 
clamations des  Lithuaniens  [28  juin]  ;  mais  au  lieu  de  se  jeter, 
suivant  sa  coutume,  sur  Tarmée  ennemie  et  de  la  forcer  à  une 
bataille  avant  qu'elle  eût  pris  le  temps  de  se  reconnaître,  il 
s'arrêta  dans  cette  ville  pendant  quinze  jours  ;  et  cette  halte  eut 
une  si  funeste  influence  sur  l'issue  de  la  campagne,  qu'elle  est 
regardée  comme  la  plus  grande  faute  militaii'e  de  sa  vie.  L'^- 
jnée  était  déjà  désorganisée  :  les  voitures  de  vivresiie  pouvaient 
la  suivi'e  ;  les  bataillons  d'équipages  s'étaient  disloqués  ;  les 
pluies  et  les  mauvais  chemins  avaient  fait  périr  quatre  mille 
chevaux  ;  il  y  avait  déjà  vingt  à  trente  mille  traîneurs  qui  dé- 
vastaient le  pays  ;  on  craignait  la  famine.  Napoléon ,  inquiet  de 
cet  immense  désordre ,  y  remédia  avec  son  activité  ordinaire  : 
il  lit  de  Wilna  un  grand  centre  d'approvisionnements,  d'hôpi- 
taux, de  communications  avec  ses  derrières  ;  il  ordonna  de  for- 
tifier la  ville ,  et  y  établit  un  gouvernement  provisoire  de  la 
Lithuanie  ;  il  prescrivit  à  Victor  de  s'échelonner  entre  la  Yislule 
et  le  Niémen,  en  se  faisant  remplacer  entre  l'Elbe  et  l'Oder  par 
Augereau.  La  dicte  de  Varsovie  s'était  constituée  en  confédéra- 
tion générale,  et  avait  proclamé  le  rétablissement  de  la  Pologne 
[1812,  14  juillet]  ;  une  députation  de  cette  diète  vint  lui  deman- 
der sa  protection  :  «  Dites  un  mot ,  sire,  lui  dit-elle  ;  dites  que 
la  Pol«  gne  existe,  et  votre  décret  sera  pour  le  monde  l'équiva- 
lent de  la  réalité.  »  Napoléon  était  résolu  à  rétablir  la  Pologne  (*)  : 

'    (^)  ^oy.  le«  inttruetioQS  dçnnéef  au  chargé  d'affaires  à  Vanoviev  le  1 8  avril  i  SIS. 
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«  c'était ,  di8ait*il ,  la  véritable  clef  de  toute  la  voûte  ;  »  mais 
«  lui ,  qui  pliait  toujours  ses  systèmes  sur  la  contexture  impré- 
vue des  événements,  »  ne  pouvait  pas  déclarer  ses  desseins  avant 
une  grande  victoire ,  se  faire  une  ennemie  de  TAutriche  au 
moment  de  s'enfoncer  en  Russie,  se  fermer  d'avance  toute  voie 
à  la  paix.  «  Si  la  gueiTe  s'engage,  avait-il  dit  à  son  chai'gé  d'af- 
faires à  Varsovie,  les  Polonais  ne  doivent  la  considéi'er  que 
comme  un  moyen  ajoute  à  leurs  propres  ressources.  Le  gouver- 
nement du  grand-ducbé  doit  faire  coufédérer  sous  les  bannières 
de  l'indépendance  les  démembrements  de  leur  malheiu'euse 
patrie...»  11  répondit  à  la  députation  :  a  Si  j'eusse  régné  pen- 
dant les  partages  de  la  Pologne,  j'aurais  armé  tous  mes  peuples 
pour  vous  soutenir....  J'applaudis  à  tout  ce  que  vous  avez  fait  ; 
j'autorise  les  efforts  que  vous  voulez  faire;  tout  ce  qui  dépen- 
dra de  moi  pour  seconder  vos  résolutions,  je  le  ferai...  Mais 
j'ai  garanti  à  l'empereur  d'Autriche  l'intégrité  de  ses  États.. « 
Que  la  Lithuanie,  la  Samogitie,  la  Wolhynie,  l'Ukraine,  la  Po- 
dolie,  soient  animées  du  même  esprit  que  j'ai  vu  dans  la 
Grande-Pologne,  et  la  Providence  couronnera  pai*  le  succès  la 
sainteté  de  votre  cause  !...  » 

Le  ezar,  voyant  son  armée  coupée  en  deux,  essaya  de  rouvrir 
les  négociations  ;  il  écrivit  à  l'empereur  :  «  Si  Votre  Majesté 
consent  à  retirer  ses  forces  du  territoire  russe,  je  regarderai  ce 
qui  s'est  passé  comme  non  avenu,  et  un  accommodement  entre 
nous  reste  encore  possible,  d  —  «  Le  sort  en  est  jeté  !  »  répondit 
Napoléon.  Ce  fut  une  grande  faute,  bien  que,  d'après  les  termes 
de  la  proposition,  il  fallût  un  mois  pour  s'entendre,  et  que  ce 
délai  pût  lui  faire  perdre  des  préparatifs  immenses  :  car  il  sa- 
vait alors  que  ses  deux  alliances  indispensables  lui  manquaient, 
que  les  Suédois  et  les  Turcs,  qui  devaient  être  à  Pétersbourg  et 
en  Crimée  en  même  temps  que  lui  à  Moscou,  étaient  mainte- 
nant ennemis  ou  neutres. 

Depuis  l'occupation  de  la  Poméranie,  Bernadette  avait  négo- 
cié avec  Napoléon  pendant  quatre  mois ,  demandant  toujours 
la  Norwége  et  un  subside,  ne  cessant  de*dire  qu'il  «  ne  p^rd^it 
jamais  de  vue  la  gloire  de  la  France  et  l'attacbemeut  sincère 
qu'il  avait  voué  à  l'empereur.  »  Tout  cela  était  un  leurre  :  il 
avait  conclu  depuis  longtemps  son  traité  d'alliance  avec  la 
Russie  [1812,  24  mars],  à  condition  que  la  Norwége  serait 
donnée  à  la  Suède;  et  l'Angleterre  avait  accédé  àcetraité. 


^  Alt  le  pi^UHlmta  4t  k  tiittiM  codUlMi  {È  voêk]  ^. 

Là.  Turf  «ieavait  ftiit  la  paix  à  Budiarest  [iS  niai),  mof eunaiit 
k  reititutiao  de  k  Mekkvte  et  de  k  Valachk  :  k  grand  vixir 
avait  été  gagne  par  Tor  angkk,  et  décidé,  ditHHi,  par  âne  lettre 
jpi*iov0nta  k  général  Kutuaef«  kttre  oè  Napoléon  propoaait  à 
Akzandre  k  partage  de  Temptre  ottoman.  On  n'altfsndait  plus 
fue'k  ratifleatioa  du  lulkn  pour  que  Tannée  rutte  ae  dir^eât 
dans  k  Woihynie. 

I  XI.  KMTaÉc  A  WiTBKK.  «»  CMiiATiem  aoa  les  deux  Atun.— - 
BàTAULB  mSmolbmsk.— GonaAT  DE  VAuautiRA.-»  Malgré  Ta^an^ 
don  de  k  Tnrquk  et  de  k  Suède,  qui  laissait  «es  flanca  à  dé- 
eouvert  [15  juillet] ,  Tannée  ftmnçaise  le  remit  en  marche,  et 
Napoléon  se  porta  à  Glubokoi;  il  voulait,  en  s*écartant  de  la 
route  de  Saint-Pétersboufg,  oCi  Barcky  Fattendait,  8*avancer 
par  Wiiepik  et  Scnolensk  sur  celle  de  Moseou,  pénétrer  entre 
ks  deux  lignes  de  k  Dwina  et  du  Dnieper,  et  déborder  ainsi  les 
deux  armées  ennemies.  Barclay,  voyant  qu*il  allait  être  touiTië 
par  sa  gauche,  coupé  de  lUntérieur  et  rejeté  sur  k  mer,  al>an- 
donna  son  camp  de  Drisse  :  il  laissa  Wiitgenstein  pour  garder 
la  route  de  Saint-Pétei-sbourg,  et  fik  rapidem^t  sur  Witepsk, 
oli  il  espéitût  se  joindre  à  Bagration.  Napoléon  se  mit  à  sa 
poursuite  et  atteignit  son  arrière-^rde  à  Ostnmno.  Bareky 
défendit  ks  approches  de  Witepsk  avec  acharnement  ;  mais  il 
i^prit  que  Bagitition,  arrêté  à  Moliliow  par  Davoust  après  un 
violent  comhat,  avait  passé  k  Dnieper  à  Bichow,  et  gagnait 
Smolensk  par  Mitiskw  ;  alors  il  abandonna  Witep^  et  recuk 
sur  Smolensk,  où  il  fit  en  effet  sa  jonction  avec  Bagratiim.  Na- 

(t)  «BonadoCle  a  été  te  tcrpcat  moûni  4um  Mtn  mSitu  A  peint  il  ■om  hnSi 
fiiittéft,  fu'U  a  été  «knt  te  s^iièinc  dman  «ooemi*,  «t  que  noot  ivioM  A  te  •ht- 
tetlter  et  à  te  craindre.  Plus  tard,  il  a  éf é  une  des  causes  actWes  de  oos  malheurs  ; 
c'est  lui  qui  a  donné  à  nos  ennemis  te  clef  de  notre  politique,  te  tectique  de  nos 
armées;  c'est  lui  qui  leur  a  montré  les  chemins  du  toi  sacré...  tla  Prançate  a  teaa 
dtM  Mt  aaiM  te»  «artiaées  du  inoiidc  !  S*il  a^ait  en  te  jugeneol  et  l'Ama  à  la 
kauteur  de  ta  aituatioa,  s'il  a^ail  été  boa  Suédois,  ainsi  qu'il  l'a  prétendu,  U  pou- 
Tait  rétablir  te  lustre  et  te  puissance  de  sa  nouveUe  patrie,  reprendre  te  Finlande 
et  entever  Fétersboarg  avant  que  j'eusse  atteint  Moscou.  Mais  il  cède  à  des  res- 
jr^liinMils  parseoiiete,  à  me  aotte  ^waité,  à  de  petites  passioas.  La  tète  lui  tourot^ 
Uni,  aaaiea  Jaeobia,  dis  pe  voir  recherclNé  par  4m  souverains  d'aociaaae  raee^ 
4c  se  trouver  en  eenférenaes  de  politique  et  d'amitié  avec  un  empereur  de  toutes 
tes  Russies,  qui  ne  lui  épargne  aucune  cajolerie  Dans  son  enivrement,  Bemadotte 
SMriSe  sa  aouvette  paltte  et  fanciemie,  sa  propre  ffott«  «t  ta  véritabte  puissasee, 
Umitm  émpMfkM^MMoAéumttâà  »  {ïm*  Ci*>i,*<.  t,  ».KS;*>  Stt,  j^  4184 


polëou  entra  à  WUepsk  [2SîmIl.]»qtt'U  tnmTaMterto;,  i$i4km«i 
quelque  repos  à  ses  soldats*  La  gauche»  sousBiigèsiQ^  a^m^ 
sur  la  haute  Dwioa;  la  garde,  Ney  et  Murât,  entre  W»tei>sk  fl 
Orcba^  dans  cet  étroit  et  plat  espaça  qui  forme  la  ligne  dé  pai^- 
tage  des  eaux  de  l'Europe  ;  Davoust  reoionta  k  Duîéper  Avec 
,  Junot*  en  se  fiiisant  relever  à  Mobilow  par  Pooiatowsbi.  L'armée 
I  souffrait  de  la  chaleur  et  da  manque  de  vivres;  elle  s'inquiétait 
de  ce  pays  de  plaines  et  de  marécages,  où  Ton  s'enfonçait  sans 
rencontrer  Tennemi»  de  cette  guerre  où  elle  trouvai!  tottt  dé^ 

1  vaste,  des  routes  affreuses,  des  villes  de  bois  qu'on  poovatt 
incendier  avec  une  toiche;  elle  commençait  à  regarder  derrière 
elle  les  immenses  pays  qui  la  ^paraient  de  la  France» 

Les  Russes,  au  contraire,  en  se  repliant  dans  le  centre  d^ 
leur  empire,  y  puisaient  de  nouvelles  forces.  Des  proclaniar 
tions  fanatiques  appelaient  les  serfs  à  «  défendre  rindépen* 
dance  de  la  patrie  et  la  sûreté  de  TÉglise  contre  le  Voloeh  qui 
veut  détruire  toute  la  terre.  Alexandi^  parcourait  les  provinces 
pour  lever  les  milices  et  préparer  ses  sujets  aux  plus  gran^ 
'  '  sacrifices  :  «  Les  désastres  dont  vous  êtes  menacés,  dit^il  en 
f  habitants  de  Moscou,  ne  doivent  être  considérés  que  çonune  des 
^  moyens  sûrs  de  consommer  la  ruine  de  rennemi,  »  Des  ordres 
>"  barbares  furent  donnés  pour  incendier  toutes  les  villes,  détruire 
^  les  vivres,  faire  refouler  toute  la  population  dans  le  centre  de' 
f  Veropire.  Cétalt  une  guerre  d'extermination,  une  guerre  de 
^  Scythes,  qui  se  préparait  En  même  temps,  les  den^  ailes  de 
V  Varrnée  russe  reçurent  Tordre  de  foire  uae  réiistanee  dése^ 
^  pérée  :  c'était  sur  elle  que  reposait  réellement  le  salut  de  Yfmm 
(•'  pire,  depuis  que  les  traités  avee  la  Suède  et  avec  bu  Tnrqpie  lee 
laissaient  libres  dans  leurs  mouvements* 
A  la  gauche,  Napoléon  avait  laissé  sur  la  Dwiaa  Oudineti 
^  soutenu  en  aiTîère  par  Saint-Cyr  avee  les  ^varoia»  pour  r^f^ 
kt  ter  Wittgenstein  sur  Pétersbourg  en  se  liant  à  Maedonald.  Les 
I*  trois  corps  formaient  plu:»  de  soixante  nûUe  hommes*  Oudinei» 
[  '  après  avoir  détruit  le  camp  de  Drisse  et  pris  Polotsk,  livra  trois 
^  combats  indécis  en  avant  de  cette  ville  ;  Macdonald  entra  dan# 
«  Dunahourg  évacué  par  les  Russes»  puis  il  investit  Riga  ;  mais 
^       Witigenstein  allait  être  renforcé  par  les  milices  de  Pétersbouff 

2  et  le  corps  d'observation  de  la  Finlande. 

^         Â  la  droite*  Tormasof  était  entré  dans  le  duché  de  Varsovie^ 


jh       pour  coufer  nos  communications  avec  la  Vistvie  ;  il  sorpril 


Reynier  à  Kobrin,  lai  enleva  une  brigade,  et  le  força  à  se  replier 
sur  Slonini.  Napoléon  donna  l*ordre  à  Schwai  tzetnberg  de  se 
réunir  à  Reynier,  de  marcher  sur  Tonnasuf,  et  de  le  battre  sans 
relâche.  Mais  les  Russes  allaient  être  bientôt  renforcés  par  toute 
Tarmëe  de  Moldavie  qui  était  en  marche. 

Cependant  Bai-clay  et  Bagiation,  ayant  réuni  et  refait  leur 
armée,  essayèrent  de  reprendre  Toffeitsive  ;  ils  attaquèrent  nos 
avant  postes  à  Roudnia  avec  le  projet  de  surprendre  nos  corps 
disséminés;  mais  ils  manœuvrèrent  lentement  et  sans  ensemble, 
et  Napoléon  crut  le  moment  venu  de  lancer  son  coup  de  ton- 
nerre. 11  rassembla  ses  troupes  avec  la  plus  grande  lapidité  : 
Murât,  Ney ,  Eugène  et  la  garde  se  dit  igèrent  sur  le  Dnieper, 
qu'ils  passèrent  au-dessus  d'Orcba;  Davoust  se  porta  sur  Krasnoî 
en  poussant  à  sa  droite  Junot,  et  en  laissant  Poniatowski  en 
arrière  ;  enfin,  pendant  que  Banlay  cherchait  Tarmëe  fran- 
çaise avec  cent  vingt  mille  hommes  sur  la  route  de  Witepsk, 
elle  se  trouva  rassemblée,  sur  la  live  gauche  du  Dnieper,  près 
de  Smolensk,  qui  allait  être  enlevée,  menaçant  de  couper  Ten- 
nemi  de  la  route  de  Moscou  et  de  le  rejeter  sur  Saint-Péters- 
bourg. «  Cest  le  plus  beau  mouvement,  dit  Butturlin,  que  Na- 
poléon ait  peut-être  fait  dans  cette  campagne.  »  11  manqua  par 
le  dévouement  d'un  corps  de  dix  mille  Russes  laissé  sur  la  nve 
gauche  du  Dnieper  poiu*  observer  Davoust,  et  qui  défendit  les 
approches  de  Smolensk  avec  un  acharnement  héroïque  :  écrasé 
par  quarante  charges  de  cavalerie,  il  perdit  la  moitié  de  son 
monde,  mais  il  arrêta  la  marche  de  Tarmée  française  pendant 
quelques  heures,  doima  le  temps  à  Barclay  de  faire  volte-face 
et  de  lui  envoyer  des  renforts,  et  rétrograda  dans  Smolensk. 

Napoléon  arriva  devant  cette  ville,  située  sur  un  plateau,  à 
la  rive  gauche  du  Dnieper,  et  défendue  par  d\^paisses  murailles 
et  quelques  ouvrages  modernes.  Ney  essaya  de  Teuiever  par  un 
coup  de  main  ;  mais  elle  avait  maintenant  quarante  mille  dé- 
fense ut  s,  et  toute  Tannée  russe  était  arrivée  sur  la  rive  droite. 
Barclay  eut  la  pensée  délivrer  bataille  ;  mais  lorsqu  il  vit  les  cent 
quaiante  mille  Français  qui  se  développaient  devant  lui,  appuyés 
des  deux  côtés  au  fleuve,  il  ne  songea  plus  à  défendre  la  ville 
que  pour  protéger  sa  retraite  ;  il  envoya  Bagration  avec  qua- 
rante mille  hommes  pour  s'assurer  de  la  route*  de  Moscou,  et 
avec  quatre-vingt  nulle  il  garnit  ks  faubourgs  et  les  ouvrages 
de  la  place  [17  août].  Le  lendemain,  les  Français  attaquant 
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les  faubourgs  et  les  enlevèrent  après  une  tésistance  acharnée. 
Une  nouvelle  bataille  s'engagea  aux  portes  ;  notre  arlillene 
foudroyait  les  ponts;  on  allait  livrer  Tassaut,  lorsque,  la  nuit 
étant  venue,  les  Russes  repassèrent  sur  la  rive  droite  en  mettant 
le  feu  à  la  ville.  Les  Français  y  pénétrèrent  au  milieu  des 
ruines,  de  Tincendie,  de  douze  mille  morts  ou  mourants,  épou- 
vantés d'une  victoire  qui  leur  coûtait  sept  mille  hommes,  de 
racharnement  des  Russes  et  de  cette  guerre  de  destruction. 

Barclay,  pour  ne  pas  défiler  le  long  du  fleuve  sous  notre  canon, 
se  retira  par  la  route  de  Pétersbourg  avecTinlentionde  revenir 
par  des  chemins  de  traverse  sur  celle  de  Moscou,  que  suivait  Ba- 
gration.  Ney  passa  le  fleuve  et  fut  arrêté  sur  la  route  de  Moscou  à 
Valoutinapar  une  division  qui  couvrait  les  mouvements  de  Bar- 
clay ;  il  Fattaqua,  mais  il  trouva  une  résistance  opiniâtre,  et  vit 
bientôt  des  forces  supérieures  accourir  et  se  déployer  devant  lui 
[20  auût].  11  demanda  des  renforts  :  toute  Tarmée  russe  pouvait 
être  enveloppée  dans  le  désordre  causé  par  la  manœuvre  de  son 
général.  Mais  Napoléon  crut  que  c'était  une  affaire  d'arrière- 
garde  :  il  envoya  seulement  la  division  Gudin,  dont  le  brave 
commandant  fut  emporté  en  arrivant  par  un  boulet  ;  et  il  or- 
donna-à  Junot,  qui  était  à  deux  lieues  en  avant  des  Russes  sur 
la  nve  gauche,  de  passer  le  fleuve  et  de  tomber  sur  leurs  der- 
rières. Junot  n'obéit  pas,  et  les  efforts  de  Ney  furent  impuis- 
sants. Quand  la  nuit  fut  venue,  les  ennemis  se  retirèrent  en 
laissant  huit  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille,  mais  ayant 
gagné  leur  ligne  de  retraite  et  réuni  leurs  deux  armées. 

La  fortune  échappait  pour  la  troisième  fois  à  l'empereur; 
mais  on  était  trop  avancé  pour  reculer  :  il  fallait  marcher  sur 
Moscou.  Napoléon  assura  la  route  jusqu'à  Wilna  par  des  stations 
militaires  et  des  relais  de  poste  ;  il  ordonna  de  fortifier  Witepsk 
et  Smolcnsk,  et  d'en  faire,  comme  de  Wlina  et  de  Minsk,  de 
gi*ands  centres  d'approvisionnements  :  il  prescrivit  à  Victor  de 
se  porter  à  Smolensk  pour  y  prendre  le  commandement  de  la 
Lithuanie,  tenir  la  communication  de  Wilna  à  Moscou,  sur- 
veiller et  aider  nos  deux  ailes.  Les  levées  lithuaniennes  com- 
mandées pai^  Dombrowski  devaient  se  tenir  en  observation  sur 
la  Béi'éziua;  Augereau,  avec  cinquante  mille  hommes,  se  mit 
en  marche  pour  remplacer  Victor  entre  la  Vistule  et  le  Niémen  ; 
les  cent  cohortes  de  gardes  nationales  destinées  à  la  garde  dt  s 
places  du  Rbia  devaient  être  exercées  pour  passer  le  fleuve; 

44. 


Biini,  teniMait  ëcliHoiincr  ta  fuifulatioti  virile  vet^  le  pôle,  i 
i  Xn.  BATâitxt  M  LA  Mowowft.  -^  Bârcltty   se  retîitdt  sur 
Ilu0ooa«  incemiiAiil  toutes  les  viltei,  j^sKtiit  toii€<^  la  population 
ilevatit  lui,  déTiiidaiit  duMfue  ravin,  cha^fiM  i«al«sea«i,  ma<9  <lé* 
campant  à  la  menace  iTune  bataitte.  Ln  RiHKes  étafetit  m<^- 
gnét  d^une  retraite  qaMIa  regardaient  comme  «ne  ti^hison  ;  et 
Alexandre,  «  pour  nationaliser  la  guerre,  mit  cm  nom  russe  à 
la  tète  de  Tarmée.  »  Le  Tleux  maréchal  Kutosof «  que  venait  de 
finir  la  guerre  contre  les  Turcs,  prît  le  cominandemcnt  t*t  ré- 
solut dn  livrer  liataiUe  en  avant  de  Mose«3U  z  9  ^arrêta  m 
la  Kolocta,  à  Borodino,  dans  un  terrain  boisé  ot  ntrlneux,  06 
il  mit  tooie  son  armée  à  Tsenvre  pwr  construite  éeê  redoutes. 
Il  arait  «ent  trente  miUe  lifKmnes  partage  «u  4ÊeH%  masses  : 
Bagration,  à  gauche,  défendait  le  village  détruit  de  Seintmofs- 
km«  couvert  par  trois  rédans;  Barda^,  à  droite,  était  en  arrièrs 
d'une  grande  redoute  basttonni^  qui  oecupaH  le  centre  de  iâ 
positioH,  et  il  sVtendaît  le  long  de  la  Kotoim  et  unr  les  deut 
hords  de  la  route  de  IkMoou   L Vmëe  fhuiçaise  arriva  âe^âoi 
ces  positions  et  se  prépara  à  la  bataille  tant  désirée  :  elle  comp' 
tait  cent  vingt  mille  hommes  (7  sept.].  Sugène  prit  potitloit  I 
gauche  devant  Borodîno  sur  la  Kolocza;  au  centre  étaient  Da« 
TOMt  et  Ney,  ayant  en  seconde  ligne  Murât  ^  Junot,  et  en  ré- 
serve la  ganle  ;  Poniatowski,  à  droite,  devait  tourner  les  M» 
sur  lesfuels  s'appuyait  la  gauche  ennemie^  Davoust  et  f9ef 
commencèrent  Tattaque  sur  les  redoutes  de  Semenofskoî  :  «  '^ 
se  jetèi«nt  impétueusement  dans  les  intervalles  des  ouviuges 
elles  tournèrent  à  la  gorge;  les  soldats  deséeia  cor)»  enti^èreirt 
p61e4iièle  dans  les  redoutes,  sans  même  laisser  aux  Russes  le 
temps  de  retH-es*  leurs  pièces.  »  Bagratio»  accourut  avec  des 
renforts  ;  ses  attaques  désespéi^s  n'eurent  aucun  sucràs  ;  ^  M 
btessé  à  mail.  Fendant  ce  temps,  ILutusof  entassait  ses  troupes 
du  49Ôté  d'Eugène,  qui,  wpan»  avuir  enlevé  Borodino,  s'était  enn 
panS  de  la  grande  redoute  :  il  parvint  à  l'eu  chasser,  et  alors  il 
porta  ses  i^éeerves  au  snooiirs  de  sa  gauche.  Le  combat  se  re- 
nouvela avec  lureur;  n»ais  l'achafnement  des  Russes  échoua 
oantre  la  frcûde  Intrépidité  de  nos  bataillons;  les  redans  resté» 
reut  en  noti%  pouvoir.  Alors  Kutuaof  raaima  et  canoetdra  imM$ 
ses  troupes  poiur  ua  demiar  effort  :  on  prévint  son  «tlaqae  si 
aa  ielmiÉ  ^r  la  mun^i  t^ditete^  !<>■  mhmsaima  ^i4^béAmiui( 

•^^s"  i™^^U^^^^^  ^p^w*    -^^^  ^B^^^^SB^^^^  ^  ^^n^^^^^B^nn  a  .n™^^F'  ^^^unn,nm^VMK^p^v   ^a^^^^^^^^us^u^^^w^^^^p^  " 
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yeiiliitiqrtyi^hi  fMf8,  «t  les  fAtitaiMfiw  ieUttHUrê  en  etea- 

Ifldanc  les  parapets:  la  reikmle  fut  prise,  mais  les  deux  génànux 

Y  furent  lues,  il  éUâï  temps  :  k*s  masses  enfiemlts  se  préeipt- 

t«ieiit  une  troisième  fois  sur  Semeno  skol.  Le  ehœ  ftet  effroya* 

b\e^  tuut  a'  crriisa,  se  nièla,  sV^rasa  au  milieu  des  détooalions 

de  huit  cents  pièces  ée  canon;  enfin  Oa^oust  et  lley  eutba** 

cènent  la  gauctie  des  Busses,  qui  se  retirèrent  sur  la  Moskowa  est 

laiâisant  sur  le  champ  de  bataille  cinquante  mâle  tommes,  dont 

quiiiie  mille  tués,  tuente  mille  Messes,  trois  ou  quatre  nulle 

pri8Qpni(»s.  On  pnai^ait,  en  faisant  donner  la  garde,  tes  dépos-* 

1er  de  cette  derolère  position  et  aciiever  leurdéf^ilte'a  Map^éoe 

ae  contenta  d*une  demi-^ietotm.  Dans  cette  batalUe,  al  terribi^ 

par  les  masses  qui  furent  mises  en  mouTcment,  livrait  moatri 

une  divofispectjon  qui  psrat  étrange;  mais  il  ne  coudait  pas 

s'exposer  à  un  reieiy  a«ac  «ne  armée  hrmée  de  vingt  nations 

diverses  à  cinq  cents  Uenes  de  Faris,  devant  nn  ennensi  peur 

qui  la  gnerre  était  naliouale.  On  ^attendait  d*ailleurB  à  livrer 

une  seconde  èatnlle  «mis  tes  murs  de  Moeoott.  Mms  Kutusof  avait 

des  ordres  secrets:  il  évaenaeetleviHe,  qui  fut  abandonnée  par 

la  moitié  de  ses  IwUÉanls,  et  il  se  retira  sur  la  route  de  Ko- 

lomna  :  «  La  cession  de  la  capitale,  dwalUI  à  ses  soldats  eon^ 

sternes,  est  un  pîége  oii  la  raine  de  f  ennemi  est  infaillâde.  » 

§  XUj.  ËHTi^  sas  FaAUÇAis  a  HosGoe.  — ArrMftEsa*£srAeiHE. 
—  Plah  be  CAMMcna  ms  fiessm.  «—  L*ar«ée  française,  des  tian- 
leurs  qui  dominent  Mosoeii,  fut  tansporlée  de  joie  ea  voyant 
cette  immense  ville  de  deux  cent  mille  habitants,  meffié  euro- 
péenne, moitié  asiatique,  pleine  de  palais  et  de  jardins,  ék  Ml- 
laient  te  cAeciicrs  dorés  4^  cent  églises  :  eik  y  entra  en  ctefh 
tant  kAforaaîMaiseet  en  poussant  devant  eAk  les  derniers  batafl- 
Ions  russes  [15  septembre].  Wapoiéon  aMa  prendre  s^ecir  an 
KreoMn,  oitadtile  et  palais  des  <»ars,  joyéua  de  sa  eonquêfe, 
penaantdéjààlapaiaosiàde«quaitier8#hiver.  Maïs  le  lende- 
main des  iDcendies  éclatèrent  pai4o«t,  «t  la  vlMe,  presque  en- 
tièreasent  bâtie  en  ImiIs,  ne  M  bienidt  qvTmi^oéan  de  Hammes. 
Les  habitants  s^enâMrent  dans  les  envèrona,  ob  H  plupad  pé- 
rirent de  miaère.  Nos  soldats  essafèrent  vamement  d^an^er  le 
déiastre  :  ite  ne  purent  qiraiTacber  aux  flammes  des  wres  et 
des  richesses;  pendant  cinq  jowrs,  celle  grande  capitale  M  le 
tfaéâtfe  de  la  dévastatiSB  :  il  n'y  resta  debout  qne  leségjyses  et 
aa  ilislhMa  ém  mainns.  te  «oiéfta  la  plupart  4aa  taoenélwea, 


iorçaU  déchaînés»  qniAVouënnt  les  ordres  qa^ils  avaient  reçus 
du  gouvcrn<)ur  Rostopchiu,  instrument  de  Taristocratie  russe, 
«  sauvage  stupide,  disait  Napoléon,  qui  croyait  faire  le  Romain,  i 

Cette  catasti^ophe  changeait  eutièremeiit  la  face  des  affaires: 
Feropereur  en  fut  stupéfait;  il  sentait  son  génie  impuissant 
contre  tant  de  barbarie.  «  Voilà  donc,  dii*il,  comme  ils  font  la 
guerre  !  La  civilisation  de  Saint-Pétersbourg  nous  a  trompés  : 
ce  sont  toujours  des  Scythes!  »  U  pensa  d'abord,  puisque  lare-  | 
traite  de  Kutusof  nous  laissait  tout  le  nord  libre,  à  marcher  sur 
Pétersbourg,  en  se  ralliant  à  Oudinot  et  à  Macdonald  ;  tous  ses 
géaérauz  le  dissuadèrent  d'une  telle  entreprise,  et  rengagèrent 
à  séjourner  à  Moscou,  où  il  restait  encore  de  grandes  ressources, 
et  à  y  négocier.  U  céda  en  disant  :  «  Ceux  qui  ont  biijlé  Moscou 
ne  sont  pas  des  gens  à  demander  la  paix.  »  U  écrivit  à  Aleian- 
d]*e,  et  ne  s'occupa  plus,  pendant  un  mois,  qu'à  laisser  reposer 
son  armée  et  à  se  préparer  à  la  retraite.  U  mit  un  peu  d\>rdre 
dans  la  ville,  y  rappela  une  partie  des  habitants,  utilisa  toutes 
les  munitions  et  les  vivres  qu'on  put  ramasser.  Du  palais  da 
tkreiulin,  il  gouvernait  son  empii'e,  recevait  chaque  jour  le  tra- 
vail de  ses  ministres,  s'occupait  des  affaires  étrangères  ;  il  de- 
mandait des  renforts  à  l'empereur  d'Autriche;  il  portait  une  vive 
attention  à  la  guerre  commencée  entre  les  États-Unis  et  TAd- 
gleterrc  pour  les  principes  de  libellé  maritime  qu'il  avait  tant 
défendus;  guerre  qui  aurait  donné  la  paix  au  monde  si  elle  eût 
été  entrei'rise  deux  ans  plus  tôt  ;  enfiu  il  s'alarmait  des  aflaires 
d'Espagne,  qui  prenaient  une  tournure  désastreuse. 

Après  la  piise  du  pont  d'Almaraz,  Wellington,  avec  cinquante 
mille  hommes,  marcha  sur  Salamaiique  et  s'en  empara.  Mar- 
mont  se  replia  sur  le  Duui'O,  y  reçut  des  renforts  qui  portèrent 
son  armée  à  trt^nte  mille  hommes,  et  reprit  l'offensive.  Les  An- 
glais reculèrent  et  Rétablirent  sur  les  hauteurs  des  Aiapiles, 
près  de  Salamanque ;  une  bataille  s'engagea;  Marmont  fut  blessé 
dès  le  premier  choc;  son  armée  fut  battue  [1812,  22  juillet]. 
Clausel,  qui  commandait  Taile  droite,  effectua  la  retraite  et  fut 
obligé  de  se  replier  jusqu'à  Burgos.  Weiliugton  marcha  sur 
Madrid  et  y  entra  sans  obstacle  :  Joseph  s'était  retiré  sur  Va** 
lence.  A  cette  nouvelle,  Soult  fut  forcé  d'abandonner  le  blocus 
de  Cadix,  où  il  avait  fait  des  travaux  énormes,  et  l'Andalousie, 
où  il  r^ait  en  souverain  ;  il  se  replia  dans  le  royaume  de  Va- 
leuce,  et  fit  sa  jonction  avec  Joseph  ;  puis  U  marcha  sur  Madud 
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et  en  chassa  les  Anglais.  Wdlington  s^était  porté  sur  Burgos  ; 
mais  il  fut  arièté  devant  le  château  par  le  général  Dubreton, 
qui,  pendant  trente-cinq  jours,  et  malgré  cinq  assauts,  résista  à 
toute  Tarmée  anglaise  et  la  força  à  la  rctiaite.  Souham,  ayaiit 
réorganisé  Tarmée  battue  à  Salatnanque,  poursuivit  les  alliés 
jusqu'à  Tordesillas,  et  fit  sa  jonclio  i  avec  Soult  [22  oct.].  Une 
bataille  allait  s'engager  devant  Salamanque,  lorsque  Wellington 
décampa  en  sacrifiant  son  arrière-garde,  et  rentra  dans  le  Por* 
tugal.  Malgré  ce  retour  de  fortune,  la  bataille  de  Salamanque 
n^en  porla  pas  moins  un  coup  fatal  à  la  cause  françaiss  :  les 
certes  rompirent  les  négociations  entamées  avec  Joseph,  et  elles 
firent  alliance  avec  Tempereur  de  Russie,  qui  reconnut  la  con- 
stitution espagnole.  ' 

Alexandre  ne  daigna  pas  «  répondre  h  Touverture  de  paix  du 
prince  qui  avait  reçu  son  billet  crayonné  sur  un  chiilbn  aux 
champs  d'Austerlitz  ;  »  il  blâma  même  Kutusof  d'avoir  consenti 
à  des  pourparlers  :  a  Ma  résolution  est  inébranlable,  lui  dit-il  ; 
aucune  proposition  de  Tennemi  ne  pourra  m'engager  à  ter- 
miner la  guerre.  i>  D'ailleurs  l'autocrate  ne  s'appartenait  pas  à 
lui-même  :  il  était  dominé  par  le  parti  qui  avait  tué  son  père  et 
qui  venait  de  brûler  Moscou.  D'après  le  plan  formé  par  le  ca- 
binet russe,  Kutusof,  profitant  du  désordre  où  l'incendie  avait 
mis  les  Français,  s'était  porté,  à  leur  insu  et  sans  être  inquiété, 
de  la  route  de  Kolomna,  en  suivant  la  Pakhra,  sur  la  route  de 
Kalouga,  c'est-à-dire  qu'il  était  passé  du  sud-est  au  sud-ouest 
de  Moscou,  et  qu'il  menaçait  nos  communications  avec  Mojaîsk 
[27  sept.].  Mais  il  fut  repoussé  à  Winkowo  par  Murât,  qui,  après 
dix  jours  de  la  plus  étrange  inaction,  reçut  Tordre  de  battre  toutes 
les  routes;  et  il  s'arrêta  à  Taroutino, oii  son  armée, appuyée  sur 
les  provinces  du  raidi,  abondait  en  toutes  choses  et  recevait  des 
renforts  continuels.  En  même  temps  les  Russes,  attaqués  au 
cœur  de  leur  empii*e,  n'y  concentraient  pas  toute  leur  résis- 
tance: ils  persistaient  à  multiplier  leurs  eCTortssur  les  extrémités. 

Scbwartzembei^  avait  raliié  Reynier  et  battu  Tormasof  à 
Gorodeczua  [12  août];  mais  il  laissa  les  Russes  se  retirer  paisi* 
blement  sur  le  Styr,  et  donna  le  temps  aux  quarante  mille 
hommes  de  l'armée  de  Moldavie,  commandés  par  Tchichagof, 
de  venir  les  joindre  [18  sppt]. 

D*un  auti-e  côté,  Oudinot  après  une  longue  inaction,  ayant 
rallié  Saint-Cyr,  avait  repris  l'offensive  ;  mais  il  fut  battu  devant 


Pololak,  6l  UMé  4aM  le  cmbImI [U  aoA»V  U  M 
dément  à  Saint<^yr,  qui,  le  leiiderailo«  défit  les  Rmees  et  w 
lura  sa  poHÎtioo  sur  la  Dwina.  Mais  alors  dea  Fej»fDrta  de  Sainte 
Pélenbourg  arrivèrent  à  Wittgeiisteiii,  et  le  coriM  d*<4ieenralka 
de  la  Fialande*  fort  de  douie  mille  bomiaesy  détarqua  à  ¥à^ 
pour  se  joindre  à  lui  [4  septembre]. 

Les  Rosses,  se  trouvant  en  forée  aux  deux  eKirémtéêit 
leur  ligne  d'opérations  et  ayant  porté  leur  grande^armée  à  eeat 
soixatite^lx  miUe  tiommes,  rés  tinrent  de  reprendre  les  hosti- 
lilés  devant  Moscou,  en  même  temps  que  Tcbicbagof  et  Witt* 
genstein,  avec  cent  mille  hommes,  eherclieraleiit  à  se  joindra 
sur  la  route  de  Smolensk  poni*  couper  la  retraite  aux  Français. 
Kutusof  donna  le  signal  de  ce  plan  de  campagne  an  aurpienaot 
Murât,  qui  fut  iMtttu  à  Winkowo  (18  octobie], 

§  XIY.  Retbaitr  DBS  Français.  -^  Batailles  ns  Mama^-JamM' 
UwETZ  ET  DE  ViAZMA.  — 11  u'y  avalt  plus  de  tea^s  à  perdre: 
Napoléon  s'était  préparé  à  la  retraite  en  em^^yaat   toutes  lei 
ressources  trouvées  à  Moscou,  en  ralliant  tous  les  ti-aîneurs,  ea 
(àisant  disposer  dos  masses  d'approvisionnement» à  Smolensk,  à 
Wîtepsk,  à  Minsk,  à  Wilna.  S^n  plan  éUit  de  revenir  à  Snuh 
lensk  par  la  route  de  Kalouga,  qui  traversait  un  pay»  al^ondant 
et  bien  peuplé  :  il  comptait  y  arriver  avant  les  froids.  Le  i^oc" 
tobre,  la  première  neige  étant  tombée,  il  fit  sortir  tous  les  bè* 
pitaux  et  les  convois,  et  poussa  Eugène  avec  l'avaiit^erde  sur 
Borowska  pour  gagner  Kalouga  avant  que  Kutusof  fût  îaslmit 
de  sa  marche,  Quatre*vinit  mille  combattants  sortirent  de  Mos* 
cou  du  14  au  19  oct  »bre  :  Tinfanterie  était  bien  refatte  et  rompus 
aux  fatigues;  mais  la  cavalerie  était  en  mauvais  état  et  ^ 
comptait  que  douse  mille  chevaux;  Tartillerie,  f  >rte  de  six 
cents  canons  et  de  deux  mille  caissons,  manquait  d*attelages; 
enfin  Tarmée  était  embarrassée  d'une  multitude  de  chariots  4 
d'équipages  chargés  de  vivres,  d'habits  et  de  butin,  qui  occtt" 
paient  quarante  mille  chevaux  et  qui  traînaieiU  des  babitanli 
de  Moscou,  des  employés,  des  femmes,  des  malades,  etc.,  kieut 
esttoaé  à  cinquante  mille  non -combattants*  On  Laissa  à  Moscou 
une  arrière^^garde  commandée  par  Mortier,  qui  fit  sauter  1$ 
Ii-emliné 

Kutusof  n'apprit  que  le  20  octobre  la  retraite  des  Françaii* 
Mais  les  empêchements  de  IVraée  étaient  si  grands»  qu'Eugène 
a'anvva  k  Male4aroslaweta  «pie  k  SiS  ;  ak>rs  il  trouva  toaie 


Parmëe  rmse  qvti  haïrait  la  route  de  Kalouga.  Assailli  par  des 
forces  quadruples,  il  résista  avec  tant  d^acharnement,  que  b 
-ville  fut  prise  et  reprise  sept  fois,  et  qu^eiiÛii  il  força  renuemi 
à  la  retraite  ;  mais  la  route  de  Kalouga  nTen  restait  pas  moins 
fermée.  11  fallait  donc  ou  livrer  une  seconde  bataille  avec  tmite 
l'armée,  ou  bien  se  jeter  adroite  sur  la  route  de  Mojaïsk,  CvUe 
^u'on  avait  suivie  dans  la  fnarebe  en  avant  et  qui  était  entière- 
ment dévastée  i  Napoléon,  umtre  son  opinion  et  de  favis  de 
tous  les  généraux,  «e  décida  pour  le  dernier  paili,  et  Ton  se 
dirigea  sur  Mojalsii  au  monaent  même  où  Kutusof,  redoiitant 
«ine  seconde  bataille,  décampait  à  la  hâte  pour  reprendre  la 
route  de  Tareutino  [26  oct.].  Ce  ftit  là  la  cause  principale  des 
désastres  de  la  rc^rtrite. 

L*armée  fiançaise  atteignit  son  ancienne  route  à  Borodino,  . 
et  trouva  le  champ  de  bataille  du  7  septembre  encore  couvert 
de  cadavres.  Elle  se  partagea  en  quatre  cotps  qui  se  suivaient 
à  demi-journée  de  distance,  la  retraite  ne  pouvant  se  faire  que 
sur  une  seule  route  ;  et  Ton  pi  était  ainsi  le  flanc  à  Tarmée  en- 
nemie, qui  devait,  eu  se  jetant  sur  la  route  parallèle,  nous 
épuiser  par  des  attaques  continuelles.  Napoléon  et  la  garde 
BMirchaient  en  avant,  ensuite  Ney  et  Eugène,  enfin  Davoust; 
ehaque  eolenne  avait  une  queue  de  plusieurs  lieut'S.  Kutusof 
lança  à  notre  poursuite  vingt-cinq  mille  hommes  dHnfanterie 
avec  tous  ses  Cosaques,  cavalerie  sauvage  et  infatigable,  qui 
tournait  bride  à  la  moindre  résistance,  mais  qui  tuait  ou  pillait 
tout  ce  qui  restait  isolé;  lui-même  se  jeta  sur  la  route  de 
Medyn,  pour  nous  prévenir  à  Wiaima.  Napoléon  y  arriva  avant 
M:  aussitôt  il  s*oecupa  de  faire  avancer  des  renforts  à  Smo- 
len^  [3i  oet.]  ;  tuais  alors  il  reçut  des  nouvelles  si  fâcheuses  de 
«es  deux  ailes,  qu'il  précipita  sa  mai-che  sur  cette  ville,  en  lais- 
«airt  Ney  en  arrière  pour  attendre  Eugène  et  Davoust.  €eui-ci 
trouvèrent  en  «ffet  la  route  coupée  par  quamnte  mille  Russes 
pnov.]  tHs  leur  passèrent  sur  le  ventre  et  continuèrent  leur 
marche,  Ney  releva  Davoust  et  forma  rarrière-garde.  Les  vivres 
s'épuisaient;  le  tlroid  commençait  ;  les  bivouacs  étaient  terribles 
pour  des  hommes  mal  vêtus  et  mal  nourris,  et  chaque  matin 
Ton  trouvait  des  centaines  de  moiis  ;  le  désordre  s^était  mis  dans 
tous  les  corps  ;  les  soldats  jetaient  leurs  armes;  on  abandonnait 
les  canons  faute  d'attelages  ^  les  chemins  se  perdaient  sous  la 
lidge  ;  det  torrents,  qu^oa  uvaH  à  peme  aperças  dans  la  marche 
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en  avant,  étaient  devenus  des  bourbiers  d*où  Ton  ne  se  tirait 
qu^en  sacriûaiU  les  voilures,  les  munitions,  rarlillerie.  Enùa 
l^on  arriva  à  Smolenslt  [i2  novembre]. 

§  XV.— O.'ÉRATIONSDES  DKUX  AILES. —  BATAILLE  I>E  KraSNOÏ.— 

Napoléon,  en  s^avançaut  sur  Moscou,  avait  pris  d^inncHnbrabl^ 
mesures  de  prudence  :  il  laissait  en  arrière  deux  cent  mille 
hommes,  des  magasins  immenses,  des  villes  fot  tiiiécs  ;  mais  sa 
prévoyance  fut  déjouée  par  la  négligence  des  administrateurs 
et  les  fautes  des  généraux.  Il  espérait  s'arrêter  à  Smolensk,  où  i( 
devait  trouver  des  approvisionnements  en  tout  genre,  Taiinée 
de  Victor  pour  rétablir  la  sienne,  Tappui  de  Saint-Cyr  qui  aui-ait 
rejeté  les  Russes  sur  la  route  de  Pétersbourg,  la  coopéiationde 
S.hvrarlzeniberg  qui  se  serait  adossé  à  Minsk  pour  contenir 
Tchicbagof.  Mais  les  vivres  avalent  été  dissipés  par  les  troupes 
de  passage,  et  Tarmée  en  retraite  dévora  en  ud  jour  le  reste 
des  magasins;  Tannée  de  Victor  n'était  plus  à  Sm  deusk.  Saint- 
Cyr  avait  abandonné  la  Dwina,  et  Schwartsemberg  la  route  de 
Minsk. 

Saint-Gyr,  donlTarmée  était  ruinée  par  les  maladies  pendant 
que  son  adversaire  recevait  des  renforts,  au  lieu  de  marcher  sur 
Pétcrsboui-g,  fut  conlraiutde  se  tenir  sur  la  défensive:  attaqué 
par  Wittgenstein,  il  le  repoussa;  mais  le  lendemain,  ayant  ap- 
pris que  le  corps  de  Finlande  s'était  placé  entre  lui  et  Macdo- 
uald  pour  le  prendre  à  revers,  il  ordonna  la  retraite  et  évacua 
Poiutzk  après  uu  violent  combat  [19  oct.]  ;  puis  il  se  tourna 
contre  le  corps  de  Finlande,  le  battit,  pt  s'arrêta  à  Lepel,  pour 
s'appuyer  sur  Victor  et  la  haute  Bérésina.  La  ligne  de  la  Dwina 
était  perdue,  Smolensk  menacée  par  derrière  ainsi  que  la  route 
de  Miiisk,  toute  la  Lithuanie  ouverte  à  Wittgenstein,  et  Macdo- 
na:d  rejeté  hors  du  cercle  de  nos  opérations.  Victor  quitta  Smo- 
lensk pour  réparer  ce  grave  échec  :  il  se  réunit  à  Tarmée  de 
Saint-Cyr,  dont  Oudinot  reprit  le  commandement,  et  s'étendit 
de  Glubokoï  à  Senno.  L'ennemi  déboucha  sur  Lepel,  battit 
Oudinot  et  menaça  la  route  de  Moscou.  Victor  reçut  l'ordre  de 
l'empereur  de  reprendre  l'offensive  à  tout  prix. 

De  Tautrc  côté,  Schwartzemberg  s'effraya  des  forces  supé- 
rieures de  Tchichagof,  qui  pourtant  ne  s  avançait  qu'tn  tâton- 
nant et  sans  but  détcrmhié  ;  mais  au  lieu  de  reculer  sur  Minsk, 
et  malgré  les  ordres  de  Napoléon,  qui  lui  disait  sans  cesse: 
«  Faites  en  sorte  que  les  ennemis  que  vous  avez  devant  vous  ne 
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I  viennent  pas  ftur  moi,  »  il  repassa  le  Bug,  se  basa  sur  Varsovie, 
I  et  renonça  ainsi  à  coopérer  avec  la  grande  armée.  Cette  i-etraite 
excentrique  était  si  étrange,  qu'elle  a  été  regardoe  comme  le 
i  premier  acte  de  la  défection  des  Autrichiens  :  en  effet,  elle  petmit 
,  à  Tchichagof  de  laisser  sur  le  Bug  vingt-cinq  mille  hommes 
[  commandés  par  Sacken,  et  de  marcher  avec  trente  mille  sur 
Minsk.  La  coopération  du  cabinet  de  Vienne  était  si  équivoque, 
I  qu'Alexandre  avait  reconnu  la  neutralité  de  la  Gallicie,  d'après 
,       ce  principe  que  «  FAutriche,  quoique  auxiliaire  des  Français, 

n'était  pas  Tennemie  des  Russes  (*].  n 
,  Le  danger  était  immense  :  Kutusof  occupait  déjà  les  routes 

de  Roslaw  et  de  Mitislaw,  et  il  menaçait  Orcha  et  Boiisow  ; 
,  Wiltgenstein  et  Tchichagof  attaquaient,  le  premier  Witepsk,  le 
second  Minsk,  et  tons  deux  s'avançaient  sur  la  Bérésina,  pour 
s'y  réunir  et  nous  fermer  le  passage.  Napoléon  se  hâta  de  sortir 
de  Smoiensk.  On  forma,  avec  les  soldais  qui  avaient  conservé 
leur  force  morale  et  quelque  discipline,  une  armée  de  cinquante 
mille  hommes  partagée  en  quatre  corps  ;  mais  chacun  de  ces 
0011)8  était  accompagné  d'une  multitude  de  voitures  qui  en- 
combraient les  ponts  et  les  passages,  et  de  douze  à  quinze  mille 
individus  de  tout  rang,  de  toute  condition,  de  toutes  armes, 
blessés,  malades,  traîneurs,  dévorant  les  vivres,  occupant  tous 
les  abris,  jetant  partout  la  confusion.  On  en  fit  écouler  en  avant 
-  de  l'ai  mée  une  grande  partie  ;  mais  le  nombre  grossissait  sans 
cosse  par  les  désastres  de  la  retraite.  Des  officiers  aussi  habiles 
qu'intrépides  marchèrent  en  avant  avec  des  sapeurs,  des  pon- 
tonniers, des  marins  de  la  garde,  soldats  héroïques  qui  se  dé- 
vouèient  au  salut  (:e  l'armée  pour  sauver  les  ponts,  éclairer  les 
défilés,  ouvrir  la  route.  On  détruisit  les  fortifications  de  Smoiensk 
avec  les  munitions  qu'on  abandonnait  [14  nov.]  ;  et  les  quatre 
corps  commandés  par  Napoléon,  Eugène,  Davoust,  Ney,  se  mi- 
rent en  marche  à  une  journée  de  distance.  Mais  alors  le  froid 
descendit  à  dix-huit  degrés;  les  vivres  étaient  épuisés  ;  la  route 
devint  presque  impt  aticable.  Le  vertige  saisit  les  malheureux 
accablés  de  tant  de  suufirances  :  les  uns  se  tuaient,  les  auti*es 
se  liv] aient  aux  Cosaques;  d'autres  ne  voulaient  pas  quitter  le 
misérable  foyer  qu'ils  avaient  rencontré,  et  y  trouvaient  la 
mort.  «  Les  chevaux  de  cavalerie,  d'artillerie,  de  train,  dit  le 

(1)  BuUttrlin,  1. 1,  p.  itS. 


viBglHiettvièiiie  bulletin,  pérkweot  toutes  les  auiii ,  om  piU' 
ceiLlaines,  mm  par  ruilliej's;  plus  de  trente  mille  cbevaju  péri- 
rent eo  peu  de  jours.  Notre  cavalerie  se  trouva  toute  à  pied  ; 
Dotre  artillerie  et  nos  tiauspoiis  se  trouvèrent  sans  attelage.  11 
lallut  abandonner  et  détruire  une  bonne  pai^tie  de  nos  pièces  et 
de  nos  munitions.  L'ennemi,  qui  voyait  sur  les  chemins  les 
traces  de  cette  affreuse  calamité  qui  frappait  Fermée  frauçais«, 
chercha  à  en  profiUT  :  il  enveloppait  toutes  les  colonnes  par  ses 
Cosaques,  qui  enlevaient,  comme  les  Arabes  dans  les  dé$er(s, 
les  trains  et  les  voitures  qui  s'écartaient.  » 

Napoléon  arriva  à  Krasooï  en  balayant  les  avant-gardes  enne- 
mies [16  nov.]  ;  et  comme  on  annonçait  l'approche  de  Kutusof 
sur  notre  gauche,  il  s'arrêta  pour  recueillir  les  trois  autres 
'Corps  ;  mais  derrière  lui  vingt-cinq  mille  Russes  avaient  déjà 
fermé  la  roule.  Eugène,  avec  six  mille  soldats,  suivis  de  douze 
mile  traineurs,  essaya  de  percer  ;  et  après  un  violent  combat 
il  se  jeta  entre  la  route  et  le  Dnieper,  et  échappa  à  Tenneroi. 
Napoléon  revint  sur  ses  pas  pour  dégager  au  moins  Oavoust; 
Biais  toute  l'armée  russe  était  arrivée.  11  se  mit  à  la  tète  de  sa 
^arde,  colonne  immortelle  réduite  à  dix  mille  hommes,  mais 
qui  avait  conservé  toute  sa  feimeté,  s'enfonça  au  milieu  de 
soixante  mille  ennemis,  et  dégagea  Davoust.  Mais  alors,  ayant 
appris  que  le  gros  des  forces  russes  se  portait  sur  Liady  pour 
lui  fermer  le  retour,  il  se  retira,  plein  de  douleur  de  laisser 
JNey,  et  arriva  à  Orcha.  Ney  faeuila  avec  sa  faible  troupe  de  six 
mille  combattants  et  de  six  mille  traineurs  contre  l'armée  russe 
[19  nov.];  il  parvint  trois  fois  à  la  percer,  et  trois  fois  il  vit  se 
refermer  cette  muraille  de  fer.  On  le  somma  de  se  rendre  :  il 
refusa  avec  indignation  ;  alors,  abandonnant  ses  traineurs,  il  se 
jeta  à  tra^ ers  champs  avec  tiois  mille  hommes,  les  seuls  valides 
qui  lui  restassent,  dispersa  dos  nuées  de  Cosaques,  passa  le 
Dnieper  sur  la  glace,  et  airiva  à  Orcha,  où  Tarmée  l'accueillit 
avec  des  acclamations.  Les  Russes  ramassèrent,  de  Smolensk  à 
KrasoM,  vingt-six  mille  traineurs  ou  blessés,  deux  cent  vingt- 
huit  canons,  et  cinq  mille  voitures. 

§  XVI.  Pàssace  de  la  Bér£Sii«a.  —  Départ  de  l'empereur.  — 
Passage  du  Niémen.  —  On  comptait,  pour  se  rétablir  et  s'arrêter, 
^ur  Witepsk  et  Minsk  ;  ces  deux  places  étaient  au  pouvoir  des 
Russes.  Victor  avait  vainement  mai'ché  en  avant  ;  après  quatre 
cooàbats  acharnés  à  Smoliani,  il  recula  sur  Czereia  ;  Witepsk 


loi  pTî9è  [i  A(yr.]«  (Krant  à  ScfawaHzeniliërg,  il  se  i^6pof<a  âes 
bords  fia  Bug  sur  Sknfm  ;  pais  H  sVrêtà  tout  à  coup,  et  laissa 
Tchicbagol  maître  de  pénétrer  Jusqu'à  la  Bérésina,  en  repliant 
devant  lai  Itt  division  lithuanienne  de  Dombrowski  :  Minsk  fut 
prise  [43  nov.].  Napoléon  écrivit  à  Victot-  [19  nov.]  :  «  Le  temps 
de  jouer  à  la  manœuvre  est  passé  ;  votre  année  est  nôtre  unique 
ressource  :  maintenant  elle  doit  fournir  au  plus  pressé,  à  Pa- 
vant-garde comme  à  Tarrièrc-garde,  devant  nous  pour  nous 
ouvrir  le  chemin,  derrière  nous  pour  le  fermer.  »  Et  il  lui  or- 
dovitia  :  de  diriger  Oudinot  sur  Borisow  pour  s^assurer  du  pont 
de  la  Bérésina,  joindre  Dombi-ovvskî,  et  chercher  à  reprendre 
M in^  t  de  contenir  lui-même  les  Russes  sur  TOuIa  pour  gaider 
la  route  de  Wilna  et  couvrir  le  mouvement  d'Oudinot.  Les  deux 
corfe  de  Victor  et  d^Oadinot,  de  soixante-cinq  mille  hommes 
qu*ils  comptaient  an  commencement  de  la  campagne,  étaient 
réduits  à  vingt  ou  vingt-cinq  mille.  En  effet,  Victor  se  maintint 
sur  notre  droite,  et  Oudinot  marcha  sur  Borisow  ;  mais,  en  ar- 
rivant à  Bobr,  Napoléon  apprit  que  Dombrotvski,  cédant  à  des 
forces  supérieures,  avait  évacué  Borîsov^  [ti  nov.],  et  que 
Tchlchagof  en  et  lit  mailru.  C'était  un  coup  terrible  :  on  se 
trouvait  resserré  dans  un  espace  de  quinze  lieues  entre  les 
trois  armées  ennemies,  qui  allaient  se  réunir  sur  la  route  que 
nous  suivions.  Cependant  Kutusof,  ayant  perdu  trois  jours 
à  Rrasiioï,  était  encore  éloigné;  Wittgenstein  pouvait  être 
contenu  par  Vict  r  :  il  fut  résolu  de  mairher  droit  à  Tchichagof 
et  de  hii  enlever  Borisow  [22  nov.]  Oudinot  le  rencontra  mar- 
chant tranquillement  vers  Wittgenstein,  sans  se  douter  du  voisi- 
nage de  la  grande  armée  ;  il  le  culbuta  et  reprit  Borisow  ;  mais 
Fennemi,  en  se  sauvant,  brûla  le  pont.  Tout  semblait  perdu  : 
Tarmée  française,  enveloppée  par  cent  vingt  mille  Russes, 
ayant  devant  soi  une  rivière  sans  pont,  dégelée  et  charriant  des 
glaçons,  ne  comptait  pas,  y  compris  les  corps  de  Victor  et  d*Ou- 
dinot,  plus  de  quarante  mille  combattants,  encore  ét^nf-ils 
transis  de  froid  et  de  donleur.  Un  tiers  d'entre  eux  étaient  des 
Polonais,  héroïques  soldats  qu^on  trouvait  partout  servant  de 
gijideset  de  soutien  à  leurs  frères  de  France.  Dans  cette  situa- 
tion, la  plus  périlleuse  où  il  se  soit  jamais  trouvé.  Napoléon  né 
fut  pas  an-dessous  de  lui-même  ;  il  osa  mesurer  le  danger  de 
Tau  du  géni  ^  C),  et,  avec  ^on  calme  et  son  activité  ordinaires, 
^  iMttsrlIo,  t.  ti«  p,  sst. 
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Reynier  à  Kobrin,  lai  enleva  une  brigade,  et  le  força  &  se  replier 
sur  Slonim.  Napoléon  donna  Tordre  à  Schwai  tzeinberg  de  se 
réunir  à  Reynier,  de  marcher  sur  Tonnasuf,  et  de  le  battre  sans 
relâche.  Mais  les  Russes  allaient  être  bientôt  renforcés  par  toute 
rarmëe  de  Moldavie  qui  était  en  marche. 

Cependant  Bai-clay  et  Bagiation,  ayant  réuni  et  refait  leur 
armée,  essayèrent  de  reprendre  roffettsive;  ils  attaquèrent  nos 
avant  postes  à  Roudnia  avec  le  projet  de  surprendre  nos  corps 
disséminés;  mais  ils  manœuvrèrent  lentement  et  sans  ensemble, 
et  Napoléon  crut  le  moment  venu  de  lancer  son  coup  de  ton- 
nerre. 11  rassembla  ses  troupes  avec  la  plus  grande  rapidité  : 
Murât,  Ney ,  Eugène  et  la  garde  se  diiigèrent  sur  le  Dnieper, 
quHls  passèrent  au-dessus  d'Orcba;  Davoust  se  porta  surKrasnoî 
en  poussant  à  sa  droite  Junot,  et  en  laissant  Poniatow^ski  en 
arrière  ;  enfin,  pendant  que  Banlay  cherchait  Tarmée  fi*an- 
çaîse  avec  cent  vingt  mille  hommes  sur  la  route  de  Witepsk, 
elle  se  trouva  rassemblée,  sur  la  live  gauche  du  Dnieper,  près 
de  Smolensk,  qui  allait  être  enlevée,  menaçant  de  couper  Ten- 
Demi  de  la  route  de  Moscou  et  de  le  rejeter  sur  Saint-Péters- 
bourg. «  Cest  le  plus  beau  mouvement,  dit  Butturlin,  que  Na- 
poléon ait  peut-être  fait  dans  cette  campagne.  »  11  manqua  pai* 
le  dévouement  d'un  corps  de  dix  mille  Russes  laissé  sur  la  rive 
gauche  du  Dnieper  poiu*  observer  Davoust,  et  qui  défendit  les 
approches  de  Smolensk  avec  un  acharnement  héroïque  :  écrasé 
par  quarante  chai-ges  de  cavalerie,  il  perdit  la  moitié  de  son 
monde,  mais  il  ariêta  la  marche  de  Tarmée  française  pendant 
quelques  heures,  dorma  le  temps  à  Barclay  de  faire  volte-face 
et  de  lui  envoyer  des  renforts,  et  rétrograda  dans  Smolensk. 

Napoléon  arriva  devant  cette  ville,  située  sur  un  plateau,  à 
la  rive  gauche  du  Dnieper,  et  défendue  par  dV'paisses  murailles 
et  quelques  ouvrages  modernes.  Ney  essaya  de  Tenlever  par  un 
coup  de  main;  mais  elle  avait  maintenant  quarante  mille  dé- 
fenseur s,  et  toute  Tannée  russe  était  arrivée  sur  la  rive  droite. 
Barclay  eut  lapc-nsëc  délivrer  bataille  ;  mais  iorsqu  il  vit  les  cent 
quaiante  mille  Français  qui  se  développaient  devant  lui,  appuyés 
des  deux  cùlés  au  fleuve,  il  ne  songea  plus  à  défendi'e  la  ville 
que  pour  protéger  sa  retraite  ;  il  envoya  Bagration  avec  qua- 
rante mille  hommes  pour  s'assurer  de  la  route*  de  Moscou,  et 
avec  quatre-vingt  nfilie  il  garnit  les  faubourgs  et  les  ouvrages 
de  la  place  [17  août].  Le  lendemain,  les  Français  attaquèrent 
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les  faubourgs  et  les  enlevèrent  après  une  lésistance  acharnée. 
Une  nouvelle  bataille  s'engagea  aux  portes  ;  notre  arlUleiie 
foudroyait  les  ponts  ;  on  allait  livrer  Tassant,  lorsque,  la  nuit 
ëlant  venue,  les  Russes  repassèrent  sur  la  rive  droite  en  mettant 
le  feu  à  la  ville.  Les  Français  y  pénétrèrent  au  milieu  des 
ruines,  de  Tincendie,  de  douze  mille  morts  ou  mourants,  épou- 
vantés d'une  victoire  qui  leur  coûtait  sept  mille  hommes,  de 
Facharnement  des  Russes  et  de  cette  guene  de  destruction. 

Barclay,  pour  ne  pas  défiler  le  long  du  fleuve  sous  notre  canon, 
se  retira  par  la  route  de  Pétersbourg  avec  Tinlention  de  revenir 
par  des  chemins  de  traverse  sur  celle  de  Moscou,  que  suivait  Ba- 
gration.  Ney  passa  le  fleuve  et  fut  arrêté  sur  la  route  de  Moscou  à 
Valoutinapar  une  division  qui  couvrait  les  mouvements  de  Bar- 
clay ;  il  Tattaqua,  mais  il  trouva  une  résistance  opluiâti^efCt  vit 
bientôt  des  forces  supérieures  accourir  et  se  déployer  devant  lui 
[20  août].  11  demanda  des  renforts  :  toute  Tarmée  russe  pouvait 
être  enveloppée  dans  le  désordre  causé  par  la  manœuvre  de  son 
général.  Mais  Napoléon  crut  que  c'était  une  affaire  d'arrière- 
garde  :  il  envoya  seulement  la  division  Gudin,  dont  le  brave 
commandant  fut  emporté  en  arrivant  par  un  boulet  ;  et  il  or* 
donna*à  Junot,  qui  était  à  deux  lieues  en  avant  des  Russes  sur 
la  rive  gauche,  de  passer  le  fleuve  et  de  tomber  sur  leurs  der- 
rières. Junot  n'obéit  pas,  et  les  efforts  de  Ney  furent  impuis- 
sants. Quand  la  nuit  fut  venue,  les  ennemis  se  retirèrent  en 
laissant  huit  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille,  mais  ayant 
gagné  leur  ligne  de  retraite  et  réuni  leurs  deux  armées. 

La  foilune  échappait  pour  la  troisième  fois  à  l'empereur; 
mais  on  était  trop  avancé  pour  reculer  :  il  fallait  marcher  sur 
Moscou.  Napoléon  assin^a  la  route  jusqu'à  Wilna  par  des  stations 
militaires  et  des  relais  de  poste  ;  il  ordonna  de  fortifier  Witepsk 
et  Smolensk,  et  d'en  faire,  comme  de  Wilna  et  de  Minsk,  de 
gi^ands  centres  d'approvisionnements  :  il  prescrivit  à  Victor  de 
se  porter  à  Smolensk  pour  y  prendre  le  commandement  de  la 
Lithuanie,  tenir  la  communication  de  Wilna  à  Moscou,  sur- 
veiller et  aider  nos  deux  ailes.  Les  levées  lithuaniennes  com- 
mandées par  Dombrowski  devaient  se  tenir  en  observation  sur 
la  Béi'ézina;  Augereau,  avec  cinquante  mille  hommes,  se  mit 
en  marche  pour  remplacer  Victor  entre  la  Vistule  et  le  Niémen; 
les  cent  cohortes  de  gardes  nationales  destinées  à  la  garde  dts 
places  du  Rhin  devaient  être  e:icercées  pour  passer  le  fleuve; 
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Reynier  à  Robrin,  lui  enleva  une  brigade,  et  le  força  à  se  replier 
sur  Slonim.  Napoléon  donna  Tordre  à  Schwai  tzetnberg  de  se 
réunir  à  Reynier,  de  marcher  sur  Tonnasof,  et  de  le  battre  sans 
relâche.  Mais  les  Russes  allaient  être  bientôt  renforcés  par  toute 
Taroiée  de  Moldavie  qui  était  en  marche. 

Cependant  Barclay  et  Bagi'ation,  ayant  réuni  et  refait  leur 
armée,  essayèrent  de  reprendre  Toffeiisive  ;  ils  attaquèrent  nos 
avant  postes  à  Roudnia  avec  le  projet  de  surprendre  nos  corps 
disséminés;  mais  ils  manœuvrèrent  lentement  et  sansensemble, 
et  Napoléon  crut  le  moment  venu  de  lancer  son  coup  de  ton- 
nene.  Il  rassembla  ses  troupes  avec  la  plus  grande  rapidité  : 
Murât,  Ney ,  Eugène  et  la  garde  se  dii  igèrent  sur  le  Dnieper, 
qu'ils  passèrent  au-dessus  d'Orcha;  Davoust  se  porta  surKrasnoî 
Bn  poussant  à  sa  droite  Junot,  et  en  laissant  Poniatowski  en 
arrière  ;  enfin,  pendant  que  Barclay  cherchait  Tarmée  fran- 
çaise avec  cent  vingt  mille  hommes  sur  la  route  de  Witepsk, 
elle  se  trouva  rassemblée,  sur  la  rive  gauche  du  Dnieper,  près 
de  Smolensk,  qui  allait  être  enlevée,  menaçant  de  couper  Ten- 
nemi  de  la  route  de  Moscou  et  de  le  rejeter  sur  Saint-Péters- 
bourg, a  C'est  le  plus  beau  mouvement,  dit  Butturlin,  que  Na- 
poléon ait  peut-être  fait  dans  cette  campagne.  »  Il  manqua  par 
le  dévouement  d'un  corps  de  dix  mille  Russes  laissé  sur  la  rive 
gauche  du  Dnieper  poiu*  observer  Davoust,  et  qui  défendit  les 
approches  de  Smolensk  avec  un  acharnement  héroïque  :  écrasé 
par  quarante  charges  de  cavalerie,  il  perdit  la  moitié  de  son 
monde,  mais  il  ariêta  la  marche  de  Tarmée  française  pendant 
quelques  heures,  dorma  le  temps  à  Barclay  de  faire  volte-face 
et  de  lui  envoyer  des  renforts,  et  rétrograda  dans  Smolensk. 

Napoléon  arriva  devant  cette  ville,  située  sur  un  plateau,  à 
la  rive  gauche  du  Dnieper,  et  défendue  par  d'épaisses  muraiÛes 
et  quelques  ouvrages  modernes.  Ney  essaya  de  l'enlever  par  un 
coup  de  main  ;  mais  elle  avait  maintenant  quarante  mille  dé- 
fenseur s,  et  toute  Tannée  russe  était  arrivée  sur  la  rive  droite. 
Barclay  eut  la  pensée  délivrer  bataille  ;  mais  loi-squ  il  vit  les  cent 
quaiante  mille  Français  qui  se  développaient  devaiit  lui,  appuyés 
des  deux  côtés  au  fleuve,  il  ne  songea  plus  à  défendre  la  ville 
que  pour  protéger  sa  retraite  ;  il  envoya  Bagration  avec  qua- 
rante mille  hommes  pour  s'assurer  de  la  rouie  de  Moscou,  et 
avec  quatre-vingt  nfille  il  garnit  ks  faubourgs  et  les  ouvrages 
de  la  place  [17  août].  Le  lendemain,  les  Français  attaquèrent 
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les  faubourgs  et  les  enlevèrent  après  une  lésistance  acharnée. 
Une  nouvelle  bataille  s'engagea  aux  portes  ;  notre  arlilleiie 
foudroyait  les  ponts;  on  allait  livrer  Fassaut,  loi-sque,  la  nuit 
étant  venue,  les  Russes  repassèrent  sur  la  rive  droite  en  mettant 
le  feu  à  la  ville.  Les  Français  y  pénétrèrent  au  milieu  des 
ruines,  de  Tincendie,  de  douze  mille  morts  ou  mourants,  épou- 
vantés d'une  victoire  qui  leur  coûtait  sept  mille  hommes,  de 
Tacharnement  des  Russes  et  de  cette  guerre  de  destruction. 

Barclay,  pour  ne  pas  défiler  le  long  du  fleuve  sous  notre  canon, 
se  retira  par  la  route  de  Pétersbourg  avec  Tinlention  de  revenir 
par  des  chemins  de  traverse  sur  celle  de  Moscou,  que  suivait  Ba- 
gration.  Ney  passalefleuveetfut  anêté  sur  la  route  de  Moscou  à 
Valoutinapar  une  division  qui  couvrait  les  mouvements  de  Bar- 
clay ;  il  Fattaqua,  mais  il  trouva  une  résistance  opiniâti^efet  vit 
bientôt  des  forces  supérieures  accourir  et  se  déployer  devant  lui 
[20  août].  11  demanda  des  renforts  :  toute  Tarmée  russe  pouvait 
être  enveloppée  dans  le  désordre  causé  par  la  manœuvre  de  son 
général.  Mais  Napoléon  crut  que  c'était  une  afiTaîre  d'arrière- 
garde  :  il  envoya  seulement  la  division  Gudin,  dont  le  brave 
commandant  fut  emporté  en  arrivant  par  un  boulet  ;  et  il  or- 
donna-à  Junot,  qui  était  à  deux  lieues  en  avant  des  Russes  sur 
la  rive  gauche,  de  passer  le  fleuve  et  de  tomber  sur  leurs  der- 
rières. Junol  n'obéit  pas,  et  les  efforts  de  Ney  furent  impuis- 
sants. Quand  la  nuit  fut  venue,  les  ennemis  se  retirèrent  en 
laissant  huit  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille,  mais  ayant 
gagné  leur  ligne  de  retraite  et  léuni  leurs  deux  armées. 

La  fortune  échappait  pour  la  troisième  fois  à  l'empereur; 
mais  on  était  trop  avancé  pour  reculer  :  il  fallait  marcher  sur 
Moscou.  Napoléon  assura  la  route  jusqu'à  Wilna  par  des  stations 
militaires  et  des  relais  de  poste  ;  il  ordonna  de  fortifier  Witepsk 
et  Smolensk,  et  d'en  faire,  comme  de  Wilna  et  de  Minsk,  de 
gi'ands  centres  d'approvisionnements  :  il  prescrivit  à  Victor  de 
se  porter  à  Smolensk  pour  y  prendre  le  commandement  de  la 
Lithuanie,  tenir  la  communication  de  Wilna  à  Moscou,  sur- 
veiller et  aider  nos  deux  ailes.  Les  levées  lithuaniennes  com- 
mandées par  Dombrowski  devaient  se  tenir  en  observation  sur 
la  Béi'ézina;  Augereau,  avec  cinquante  mille  hommes,  se  mit 
en  marche  pour  remplacer  Victor  entre  la  Vistule  et  le  Niémen; 
les  cent  cohortes  de  gardes  nationales  destinées  à  la  garde  dt  s 
places  du  Rhin  devaient  être  e:icercées  pour  passer  le  fleuve; 
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Reynier  à  Robrin,  lui  enleva  une  brigade,  et  le  força  à  se  replier 
sur  Slonim.  Napoléon  donna  Tordre  à  Schwai  tzetnberg  de  se 
réunir  à  Reynier,  de  marcher  sur  Tonnasof,  et  de  le  battre  sans 
relâche.  Mais  les  Russes  allaient  être  bientôt  renforcés  par  toute 
Taroiée  de  Moldavie  qui  était  en  marche. 

Cependant  Barclay  et  Bagiation,  ayant  réuni  et  refait  leur 
armée,  essayèrent  de  reprendre  Toffensive  ;  ils  attaquèrent  nos 
avant  postes  à  Roudnia  avec  le  projet  de  surprendre  nos  corps 
disséminés;  mais  ils  manœuvrèrent  lentement  et  sansensemble, 
et  Napoléon  crut  le  moment  venu  de  lancer  son  coup  de  ton- 
nerre. Il  rassembla  ses  troupes  avec  la  plus  grande  rapidité  : 
Murât,  Ney ,  Eugène  et  la  garde  se  dii  igèrent  sur  le  Dnieper, 
qu'ils  passèrent  au-dessus  d'Orcha;  Davoust  se  porta  surKrasnoî 
Bn  poussant  à  sa  droite  Junot,  et  en  laissant  Poniatowski  en 
arrière  ;  enfin,  pendant  que  Barclay  cherchait  Tarmée  fran- 
çaise avec  cent  vingt  mille  hommes  sur  la  route  de  Witepsk, 
elle  se  trouva  rassemblée,  sur  la  rive  gauche  du  Dnieper,  près 
de  Smolensk,  qui  allait  être  enlevée,  menaçant  de  couper  Ten- 
nemi  de  la  route  de  Moscou  et  de  le  rejeter  sur  Saint-Péters- 
bourg. «  C'est  le  plus  beau  mouvement,  dit  Butturlin,  que  Na- 
poléon ait  peut-être  fait  dans  cette  campagne.  »  11  manqua  par 
le  dévouement  d'un  corps  de  dix  mille  Russes  laissé  sur  la  rive 
gauche  du  Dnieper  poiu*  observer  Davoust,  et  qui  défendit  les 
approches  de  Smolensk  avec  un  acharnement  héroïque  :  écrasé 
par  quarante  charges  de  cavalerie,  il  perdit  la  moitié  de  son 
monde,  mais  il  ai*rêia  la  marche  de  l'armée  française  pendant 
quelques  heures,  dorma  le  temps  à  Barclay  de  faire  volte-face 
6t  de  lui  envoyer  des  renforts,  et  rétrograda  dans  Smolensk. 

Napoléon  arriva  devant  cette  ville,  située  sur  un  plateau,  à 
la  rive  gauche  du  Dnieper,  et  défendue  par  d'épaisses  murailles 
et  quelques  ouvrages  modernes.  Ney  essaya  de  l'enlever  par  un 
coup  de  main  ;  mais  elle  avait  maintenant  quarante  mille  dé- 
fensiui  s,  et  toute  Tarmée  russe  était  arrivée  sur  la  rive  droite. 
Barclay  eut  la  pensée  délivrer  bataille  ;  mais  loi-squ  il  vit  les  cent 
quaiante  mille  Français  qui  se  développaient  devant  lui,  appuyés 
des  deux  côtés  au  fleuve,  il  ne  songea  plus  à  défendre  la  ville 
que  pour  prutéger  sa  retraite  ;  il  envoya  Bagration  avec  qua- 
rante mille  hommes  pour  s'assurer  de  la  route  de  Moscou,  et 
avec  quatre-vingt  ntille  il  garnit  ks  faub jurgs  et  les  ouvrages 
de  la  place  [17  août].  Le  lendemain,  les  Français  attaquèrent 
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les  faubourgs  et  les  enlevèrent  après  une  lésîstance  acharnée. 
Une  nouvelle  bataille  s'engagea  aux  portes  ;  notre  artillerie 
foudroyait  les  ponts  ;  on  allait  livrer  Tassant,  lorsque,  la  nuit 
élant  venue,  les  Russes  repassèrent  sur  la  rive  droite  en  mettant 
le  feu  à  la  ville.  Les  Français  y  pénétrèrent  au  milieu  des 
ruines,  de  Tincendie,  de  douze  mille  morts  ou  mourants,  épou- 
vantés d'une  victoire  qui  leur  coûtait  sept  mille  hommes,  de 
Facbarnement  des  Russes  et  de  cette  guerre  de  destruction. 

Barclay,  pour  ne  pas  défiler  le  long  du  fleuve  sous  notre  canon, 
se  retira  par  la  route  de  Pétersbourg  avec  Tinlention  de  revenir 
par  des  chemins  de  traverse  sur  celle  de  Moscou,  que  suivait  Ba- 
gration.  Ney  passaleflcuveetfutanêté  sur  la  route  de  Moscou  à 
Valoutinapar  une  division  qui  couvrait  les  mouvements  de  Bar- 
clay ;  il  Tattaqua,  mais  il  trouva  une  résistance  opiniâti^efCt  vit 
bientôt  des  forces  supérieures  accourir  et  se  déployer  devant  lui 
[20  août].  Il  demanda  des  renforts  :  toute  Tarmée  russe  pouvait 
être  enveloppée  dans  le  désordre  causé  par  la  manœuvre  de  son 
général.  Mais  Napoléon  crut  que  c'était  une  afTaire  d'arrière- 
garde  :  il  envoya  seulement  la  division  Gudin,  dont  le  brave 
commandant  fut  emporté  en  arrivant  par  un  boulet  ;  et  il  or^ 
donna-à  Junot,  qui  était  à  deux  lieues  en  avant  des  Russes  sur 
la  rive  gauche,  de  passer  le  fleuve  et  de  tomber  sur  leurs  der- 
rières. Junot  n'obéit  pas,  et  les  efforts  de  Ney  furent  impuis- 
sants. Quand  la  nuit  fut  venue,  les  ennemis  se  retirèrent  en 
laissant  huit  mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille,  mais  ayant 
gagné  leur  ligne  de  retraite  et  réuni  leurs  deux  armées. 

La  fortune  échappait  pour  la  troisième  fois  à  l'empereur; 
mais  on  était  trop  avancé  pour  reculer  :  il  fallait  marcher  sur 
Moscou.  Napoléon  assura  la  route  jusqu'à  Wilna  par  des  stations 
militaires  et  des  relais  de  poste  ;  il  ordonna  de  fortifier  Witepsk 
et  Smolcnsk,  et  d'en  faire,  comme  de  Wilna  et  de  Minsk,  de 
grands  centres  d'approvisionnements  :  il  prescrivit  à  Victor  de 
se  porter  à  Smolensk  pour  y  prendre  le  commandement  de  la  , 
Lithuanie,  tenir  la  communication  de  Wilna  à  Moscou,  sur- 
veiller et  aider  nos  deux  ailes.  Les  levées  lithuaniennes  com- 
mandées par  Dombrowski  devaient  se  tenir  en  observation  sur 
la  Béi'ézina;  Augereau,  avec  cinquante  mille  hommes,  se  mit 
en  marche  pour  remplacer  Victor  entre  la  Vistule  et  le  Niémen  ; 
les  cent  cohortes  de  gardes  nationales  destinées  à  la  garde  dts 
places  du  Rhin  devaient  être  e:icercëes  pour  passer  le  fleuve; 
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Itt  gfHidi  liwsiiji  df^M  df  d^itilitë  coÉmmoii  tfcpliii  Ma  tiitt» 
el  s*occufii  dràinéUoratiom  fntérteurct;  il  présente  ftu  tùrpê 
légifltttf  «n  magnifique  exposé  dé  la  aitualloft  de  Tenfif tN*,  dtK 
<tiid  il  rëéultait  qn'en  dooae  a»  an  inlliiord  «tait  été  dépensé 
povr  traTaiix  puMkt  (*)•  Boifai  il  ebercha  è  mettre  «h  tefio» 
au  querellet  rdigitneee  qui  ayaleiit  toufflé  tout  le  elergé 
contre  lui  et  indisposé  nne  grande  partie  de  Ift  populatkm.  Il 
aMa  à  Fontainebleau,  ou  le  papeavaii  été  transfëré  en  i8iSl,  et 
contint  avec  lui  un  eoncordat  sur  lee  hases  étaMies  p^  le  eon* 
dk  de  Parts  [1813,  25  janvier].  Il  fut  contenu  que  P\t  Vil  rési- 
derait à  Avignon  ;  et  Tempereur  déclara  qu'il  n*avaît  traité  avec 
lui  que  comme  clief  de  TËgltse,  et  sans  rien  préjuger  sur  les 
États  romains.  Le  pontifié  fut  rendu  à  la  liberté,  et  les  cardt^ 
naux  revinrent  auprès  de  lui  ;  mais  la  papauté  se  trouta  (entiè- 
rement dans  la  dépendance  du  représentant  de  la  révolution. 
Alors  Pie  VU  se  repentit  et  enToya  à  l'empereur  une  rétrttetatimi, 
ak  il  disait  que  sa  conscience  supposait  à  rexécution  de  ce  eevi» 
cordât,  a  signé  inconsidérément  et  par  fragilité  humai  ne.  »  Le 
ooucordat  était  publié;  Napoléon  regarda  cette  rétractation 
comme  non  avenue;  le  pape  resta  k  Fontainebleau,  et  Toppo- 
sition  du  clergé  devint  de  (ans  en  plus  menaçante. 

Pendant  ce  t^nps  les  apprêts  de  guerre  continuaient  :  en  trois 
mois  six  cents  canons,  deux  mille  caissons,  soixante-dix  com^ 
pagnies  de  canonnicrs  et  six  régiments  d'artillerie  avaient  été 
envoyés  sur  TEibe;  les  cadres  de  cent  bataillons,  quatre  régi- 
ments de  la  garde  et  deux  r^^iments  de  cavalerie  avaient  été 
tiré»  d'Espagne  ;  la  gendarmerie  fàumissait  trois  mille  offidefs 
ei  sotis-oiliciers  pour  reformer  la  cavalerie.  L'empereur  oi>tifit 
encore  du  sénat  quatre-vingt  mille  hommes  de  garde  eatio* 
uale,  quatre-vingt-dix  mille  hommes  de  la  conscription  4te  I8f  4< 
destinés  à  la  défense  des  frontières  du  Midi  ;  enfin  dix  inilte 
gardes  d'honneur,  sorte  d'otages  demandés  aaa  familles  nobles^ 

rem(iocte  tor  la  malveillance  des  salons  et  la  métaphysiciae  ies  niais.  U  ma  aoi-^ 
«rfcit  en  opposition  de  tous  tous.  C'est  qu'il  ne  tonnait  que  moi  ;  c'est  par  ntoi 
qu'il  jenii  sans  erninte  àt  tout  ee  qn'il  i  «eqnis  ;  b*est  par  moi  quil  Toit  ses  tiréres. 
sas  fils,  indisliaetameat  avnneés,  décorés,  «Mnakis;  c'est  par  omI  qn'fl  ftK  ssk 
bras  facilement  et  toujours  employés,  ses  sueurs  accempa^^néas  de  qndfHcs  jgni»' 
sanccft.  »  (Las-Cases,  t.  t,  p.  545.) 

(1)  Palais  impériaux,  62  millions  ;  fortiScations,  144;  ports,  117;  routes,  227; 
pjtrta.  M  ;  cânana  nt  dsiilBllWiaiits,  lt»t  twwitt  de  Paris,  Iti  ;  «iftcsi  ^Jiliasdas 
dcpnrl«uèa«ai  I4S. 


qui  deTifent  s^bahiUflr,  s'équiper  et  se  monter  à  teuri  ffftil^ 
DcQx  cent  mille  hommes  se  dirigeaieût  sur  TElbe,  cent  mi^ 
allaient  les  suivre;  la  confédémtioa  du  Btiio  prëparaiiaes  c(ii^ 
tingents  ;  enfin  Ton  comptait  que  TAutriche  aUak  doubler  SfiH 
corps  auxiliaire. 

§  H.  AivR^Ts  DE  u  coAunoM.  ^  AuJànce  m  u  Itessii  «r 
HE  LA  Riiss».  —  Dispositions  de  CAujuaui.  '^  La  coaUtioniÛr 
sait  aussi  ses  apprêts  pour  la  grande  liiNtte  qui  seiPblaM  dQVAÎr 
être  la  dernière  :  TAn^erne  resserra  son  alliance  «vec  klW 
aie  ;  eUe  fit  an  tralié  avec  la  Suède,  par  lequel  die  prit  à  sa 
solde  trente  mille  homaes  que  devait  commander  Beivadotl^; 
die  jeta  des  prodainatioas  en  Allemagne,  ei  soudoya  les  aocîé- 
iés  secrètes  ;  elle  somma  le  roi  de  Prusse  d'entrer  dans  la  ùotik- 
4ioa,  en  le  menaçant  d'étaUir  un  gouveinement  provisoire daus 
ces  États  ;  elle  sollicita  FAutricftie  de  se  veugei*  de  ses  défoites, 
en  lui  ofirant  Tltalie,  en  lui  assurant  «  que  TAUemagne  éUùi 
frète  à  se  soulever  contre  la  France,  que  la  Fiance  était 
elle-même  à  la  veille  d*une  grande  révolution.  (*]  n  Des  i  ésolur 
tioBs  de  la  Prusse  et  de  TAjutricbe  dépendait  le  succès  de  Ja 
lutte. 

La  Prusse,  pour  gagner  d,u  temps,  avait  proposé  une  trêve 
entre  la  Russie  et  la  Frsjace,  et  offert  même  sa  médiation.  Na- 
poléon la  rejeta.  Alors  Frédéric^uiUaume  signa  secrètemeyo^ 
avec  Alexandre  [181d«  22  février]  un  traité  d'alliance  «  pour 
rendre  Tindépendance  à  TËurope  et  rétablir  la  Prusse  dans  ses 
limites  de  1806  :  »  la  Russie  mettait  sur  pied  eent  ciuquante 
mille  tiommes,  et  la  Prusse  quatre- vingt  mille;  elles  ne  de*- 
vaient  pas  faire  de  paix  séparée  ;  la  Russie  s'engageait  è  faire 
4>l>tenir  à  la  Prusse  les  subsides  de  TAngleterre.  La  Puisse  ^'eu 
continua  pas  nioins  à  négoôer  avec  k  France  sur  les  ba#es  # 
f  alliance,  et  tout  k  coup  elle  lui  déclara  la  gueri:e  [H  mars]. 
Ij^ux  jours  après ,  AJiei^andre  ot  Frédéric  conclurent  la  oo»ve«- 
tion  de  Brcslau,  par  laquelle  tous  les  princes  afllemands  étaieyiit 
i^pelés  à  concourir  à  TalKuncbissemeiii  de  la  patrie,  souspeinc 
4'^re  privés  de  Ibu»  États  ;  la  confédération  du  Rhin  fut  déc,!»- 
«ée  dissoute  ;  un  conseil  fut  créé  pour  administrer  au  profit  .df(S 
4Xlàés  les  provinces  conquises,  etorgaxûser  laiev^een  jp^ff^/^v^ 
les  JËtats  de  la  confédéBf^iou  ;  ordre  4tf  d<mad  ^iafi^J^^^  .# 
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harceler  Tennetni,  de  tuer  les  soldats  isoles ,  de  détruire  les 
vivres,  etc.  Alors  éclata  le  giand  mouT  me;)t  c'erindépendance 
allemande,  si  habilement  exploité  par  Ls  souy  lains.  Les  Alle- 
mands n*avaient  vu  dans  Napoléon  que  le  conquérant ,  et  dans 
ses  actes  que  la  guerre  ;  c'étaient  eux  qui  avaieni  le  plus  souflei  t 
delà  lutte  entre  la  France  et  la  vieille  Europe,  et  ils  n'en  avaient 
tiré  presque  aucun  profit  :  «  Qu'ils  me  haïssent,  disait  l'empe- 
reur ,  cela  est  assez  simple  ;  on  me  força  dix  ans  à  me  battre 
sur  leurs  cadavres  ;  ils  n'ont  pu  connalti'e  mes  vraies  disposi- 
tions. »  Aussi  crurent-ils,  en  prenant  les  armes  contre  la  France, 
courir  à  la  libellé  ;  leur  mouvement  fut  tout  révolutionnaire  ; 
ils  entraînèrent  les  cours  et  les  cabinets,  qui  durent  simuler  les 
passions  des  étudiants  de  la  Prusse  et  de  la  Wesiphalie.  Rois , 
miiiisii-es,  généraux  se  changèrent  en  démagogues,  emprun- 
tèrent le  style  de  93 ,  promirent  des  constitutions  pour  exciter 
les  peuples  contre  le  moderne  Attila,  a  Peuples ,  soyez  libres, 
disaient  leurs  proclamations,   venez  à  nous!  Dieu  est  à  nos 
côtés,  et  nous  aflVontons  l'enfer  et  s  s  alliés  !  toute  distinction  de 
rang ,  de  naissance ,  de  pays  est  bannie  de  nos  légions  ;  nous 
sommes  tous  des  hommes  libres!... — Allemands,  disait  Wittgen- 
stein,  nous  vous  ouvrons  les  rangs  puissions  :  vous  y  trouve- 
rez le  fils  du  laboureur  à  côté  du  û  s  du  prince.  Toute  distin^ 
tion  de  rang  est  effacée  par  ces  giandvs  idées  :  le  roi,  la  liberté, 
l'honneur  et  la  patrie. —  La  libeité  ou  la  mort  !  s'écriait  un 
autre.  Allemands ,  à  partir  de  1812 ,  nos  arbres  généalogiques 
ne  comptent  plus  pour  rien.  Les  exploits  de  nos  aïeux  sont  effar 
cés  par  l'avilissement  de  leurs  descendants.  La  régénération  de 
l'Allemagne  peut  seule  produire  de  nouvelles  familles  nobles, 
et  rendre  leur  éclat  à  celles  qui  le  furent  jadis.  »  Ainsi  les 
armes  révolutionnaires  que  Napoléon  avait  refusé  d'employer 
contre  les  rois  étaient  employres  par  les  rois  contre  lui ,  et  il 
n*avait  plus  contre  eux  que  les  ressources  régulières  des  an- 
ciennes monarchies. 

Pendant  que  l'Autriche  ordonnait  à  Schwartzemberg  de  ren* 
trer  dans  la  Gallicie,  et  signait  avec  les  Russes  une  trêve  qui 
devait  être  prolongée  indéfiniment,  elle  déclarait  à  la  France 
tt  qu'elle  restait  inébranlable  dans  son  système;  que  l'alliance 
était  fondée  sur  les  intérêts  les  plus  naturels,  les  plus  perma- 
nents, les  plus  essentiellement  salutaires  ;  qu'elle  devait  être 
éternelle...  Nous  nous  engageons,  disait-elle,  à  n'agir  q;uQ 
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comme  il  conviendra  à  Tempcreur  Napoléon,  à  ne  point  faire 
un  pas  à  son  insu,  et,  si  les  Russes  se  refusent  à  ki  paix,  à  em- 
ployer contre  eux  toutes  les  forces  de  la  monarchie  (^).  y>  En 
même  temps  François  conseillait  au  roi  de  Prusse  de  c<  ne  pas 
arrêter  le  noble  élan  qui  Tavait  porté  à  seconder  les  efibrts  de 
l'empereur  de  Russie  pour  le  soutien  de  Tindépendance  de 
TEurope  (*)  ;  »  il  adhérait  secrètement  à  la  convention  de 
Breslau  ;  il  intriguait  auprès  des  rois  de  Danemark,  de  Ba« 
vière,  de  Wurtemberg,  de  Westphalie  et  de  Naples,  «  se  mon- 
trant  à  eux  comme  un  ami  de  Napoléon  qui  ne  voulait  rien 
que  la  paix,  mais  les  engageant  à  ne  pas  faire  des  arnciements 
inutiles,  qui  rendraient  Tempereur  moins  Iraitable.  »  Jamais 
cabinet  européen  n'avait  monlré  une  duplicité  plus  honteuse; 
mais  il  n*était  pas  encore  prêt  à  la  guerre,  et,  en  faisant  ses 
armements,  il  attendait  Tissue  des  piemières hostilités,  ou  pour 
faire  acheter  son  alliance  à  Napoléon,  ou  pour  achever  sa  ruine. 

§  III.  Campagne  d'été  de  1813.  —  Batailles  de  Lutzen  et  de 
Bautzen.  —  Armistice  de  Pleswitz.  —  Eugène  était  parvenu 
pendant  quinze  jours  à  garder  TElbe  contre  cent  cinquante 
mille  hommes.  A  la  un,  celte  ligne  fut  rompue  à  ses  deux 
extrémités  par  Tinsurrection  de  Hambourg,  qui  se  donna  aux 
Russes  [1813,  12  mars]  ;  par  la  prise  de  Dresde,  qu'occupèrent 
les  Prussiens  [26  mars].  Alors  le  vice-roi  se  relira  sur  la  Saal; 
il  arrêta  encore  l'ennemi  pendant  un  mois  par  les  manœuvres 
les  plus  habiles,  et,  ayant  ainsi  rempli  dignement  sa  mission,  il 
ne  chercha  plus  qu'à  faire  sa  Jonction  avec  l'avant-garde  de  la 
grande  armée  [30  avril]. 

L'empereur,  après  avoir  confié  la  régence  à  Marie-Louise, 
avait  quitté  Paris  et  était  arrivé  à  Erfurth  avec  toutes  ses 
I  troupes,  sauf  la  cavalerie,  dont  la  formation  n'était  pas  achevée. 
r  Son  armée  se  montait  à  cent  dix  mille  hommes  sans  les  forces 
d'Eugène,  et  était  partagée  en  quatre  corps  commandés  par  Ney, 
Marmont,  Bertrand  et  Oudinot;  la  garde  avait  pour  chefs  Soult, 
Mortier  et  Bessières  ;  l'artillerie  comptait  deux  cents  bouches 
h  feu.  De  plus,  Davoust,  avec  trente  mille  hommes,  était  chargé 
de  débarrasser  la  Westphalie  des  Cosaques  qui  s'y  étaient  jetés, 
et  de  reprendre  Hambourg.  Napoléon  se  mit  en  marche  pour 

(1)  Lellres  d'OUo,  ambassadeur  d«  Frâo«e  à  Vieooe. 
(>)  Schœll,t.  Ti,  p   61. 

tv.  46 


54S  BKnRB. 

se  joindre  à  Eugène  sur  la  Saal,  et  se  dirigea  sur  Leipzig.  Ney, 
k  l*aTant-garde  avec  quarante  mille  hommes,  formait  le  centre, 
ayant  derrière  lui  Marmont  et  la  garde  ;  Bertrand  et  Oudinot 
étaient  à  la  droite  ;  Eugène  devait  former  la  gauche.  Ney  passa 
la  Saal  à  Rosen,  et  rencontra  Tavant-garde  de  Tarmée  alliée  à 
Weissenfels. 

L^armée  alliée,  commandée  par  Wittgenstein,  était  partie  de 
Dresde,  et  se  dirigeait,  la  droite  par  Zwenckau,  le  centre  par 
Borna,  la  gauche  par  Altenbourg,  espérant  surprendre  l'em- 
pereur à  Erfurth,  ou  déborder  Eugène  en  pénétrant  derrière 
lui  en  Thuringe.  Ney  chassa  de  Weissenfels,  après  un  violent 
eombat,  Tayant-garde  de  cette  armée  ;  le  lendemain  il  enleva 
le  défilé  de  Rippach  après  une  escarmouche  où  le  maréchal 
Bessières  fut  tué  [!•'  mai],  et  il  communiqua  avec  Eugène,  qui 
Tenait  de  Mersebourg  ;  puis  il  déboucha  dans  les  plaines  de 
FElster,  et  cantonna  ses  troupes  entre  Lutzen  et  Pegau.  Eugène, 
avec  les  corps  de  Lauriston  et  de  Macdonald,  se  porta  en  avant 
sur  Leipzig  ;  Marmont  et  Bertrand  étaient  à  Poserna  derrière. 
Ney,  Oudinot  à  Naumbourg.  On  ignorait,  à  cause  du  manque 
de  cavalerie,  la  position  de  l'ennemi,  qui  se  trouvait  placé  pa- 
rallèlement à  nous,  de  Zwenckau  à  Zeitz.  Au  moment  où  Lau« 
riston  attaquait  Lindenau,  une  épouvantable  canonnade  éclata 
sur  notre  droite,  et  Ton  découvrit  du  côté  de  Pegau  plusieurs 
colonnes  d'une  noire  profondeur  :  c'était  l'armée  alliée  qui  dé- 
bouchait tout  entière  sur  nous  [2  mai]. 

Wittgenstein,  ayant  appris  la  mai'che  de  Napoléon  sur  l'Elbe, 
s'était  arrêté,  avait  concentré  toutes  ses  forces  en  laissant  un 
seul  corps  devant  Leipzig,  et  avait  résolu  de  percer  par  le  centime 
la  longue  colonne  que  formait  l'armée  française  depuis  Lindenau 
jusqu'à  Naumbourg.  Blûcher,  qui  commandait  la  droite  des  al- 
liés, se  jeta  sur  les  villages  de  Kaya  et  de  Gœrschen,  occupés 
par  Ney,  et  les  enleva.  A  cette  attaque  imprévue.  Napoléon  ar- 
rêta toutes  ses  troupes  en  marche  :  il  ordonna  à  Eugène  de  ra- 
mener ses  deux  corps,  à  Marmont  de  quitter  Poserna  pour  for- 
mer la  droite,  à  la  garde  de  se  placer  derrière  Ney,  enfin  à  Ber- 
trand et  à  Oudinot  de  déboucher  sur  le  flanc  gauche  de  Tennemi. 

Ney  avait  déjà  repris  les  villages  ;  mais  Blûcher,  renforcé,  s'en 
rendit  encore  maître  :  Kaya  était  le  point  central  de  la  bataille, 
comme  couvrant  Lutzen  et  la  route  de  Leipzig.  Ce  village  fut 
perdu,  pris,  perdu  et  repris  de  nouveau  :  les  conscrits  de  la 
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France  et  les  étudiants  de  Ja  Prusse  rivaliéaietit  de  bravoure  et 
de  fureur;  presque  tous  les  généraux  étaient  blessés.  Pendant 
que  Frédéric-Guillaume  et  Alexandre  contemplaient  le  carnage 
du  haut  d'une  colline,  Napoléon,  au  milieu  du  feu,  animait  ses 
jeunes  soldats  :  a  G^csl  la  journée  de  la  France,  leur  criait-il, 
en  avant!  la  patrie  vous  regarde!  sachez  mourir  pour  ellel  t> 
Mais  Kaya  fut  encore  perdu.  On  se  préparait  à  le  reprendre, 
quand  Eugène  et  Bertrand  entrèient  en  ligne  :  le  premier  cnU 
buta  la  droite  de  Tennenii,  le  second  déboucha  sur  sa  gauche 
avec  soixante  pièces;  nos  deux  ailes  prolongées  allaient  enve^ 
lopper  le  centre  des  alliés.  Alors  seize  bataillons  de  jeune  garda, 
soutenus  par  la  vieille  garde  en  échelons  et  couverts  par  quatre^ 
vingts  pièces,  se  jettent  tète  baissée  dans  Kaya,  Tenlèvent  et 
forcent  Tennemi  à  se  mettre  en  retraite  en  laissant  quinze  mille 
bommes  sur  le  champ  de  bataille. 

Napoléon  fut  enivré  de  sa  victoire  :  «  Depuis  vingt  ans  que  Je 
commande  les  armées  françaises,  dit-il,  je  n^ai  jamais  vu  plus 
de  biuvoure  et  de  dévouement.  Mes  jeunes  soldats!  rhonneur 
et  le  courage  leur  sortaient  par  tous  les  pores  !  »  Mais  sa  victoire 
lu?  coûtait  douze  mille  hommes  ;  pour  tant  d'eilbrts  on  n*avai)t 
rec  ueilli  que  deux  mille  prisonniers,  et,  faute  de  cavalerie,  oa 
ne  put  poursuivre  les  vaincus. 

L'armée  alliée  se  retira  sur  Dresde,  et,  après  quelques  com 
bats  d'arrière-garde  sur  la  Mulda,  elle  repassa  TElbe.  Napoléon 
la  suivit  et  entra  à  Dresde,  où  il  rétablit  le  roi  de  Saxe»  qui  iuî 
donna  un  contingent  de  quinze  mille  hommes  [9  mai].  L'enne*- 
mi  se  dirigea  par  Bautzen  sur  la  8iiésie,  abandonnant  la  déionse 
de  Berlin  pour  rester  appuyé  sur  la  Bohême  ;  il  connaissait  les 
dispositions  de  TAutriche. 

Au  moment  où  les  hostilités  commençaient ,  la  cour  de  Vienne 
avait  déclaré  à  Napoléon  [26  avril]  a  que  Talliance  avait  changé  de 
nature,  que  TAutriche  devait  boruer  sa  simple  intervention  à 
Tattitude  d'une  média^ice  armée,  p  qu'elle  ne  pouvait  plus  être 
puissance  auxiliaire  de  la  France.  Après  la  bataille  de  Lutzen« 
elle  fit  de  nouvelles  protestations  d'amitié  :  «  L'alliance  existait, 
disait-elle,  elle  n'était  que  suspendue  ;  c'était  pour  conserver 
les  dehors  de  l'impartialité  qu'elle  ne  fournissait  plus  son  con- 
tingent; un  congrès  pouvait  seul  mettre  fin  à  la  guerre*  »  «  Le 
médiateur  est  votre  ami  sincère,  écrivait  François  à  son  gendre 
[11  mai].  Il  s'agit  d'asseoir  sur  des  bases  inébranlables  votre  dy- 
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nastie,  dont  Texistence  est  confohdue  avec  la  mienne.  »  Ea 
niéme  temps  il  recueillait  les  blessés  de  Lutzen  ;  il  continuait  à 
négocier  avec  les  Russes  ;  il  laissait  Schwartzemberg,  qu'il  avait 
envoyé  en  ambassade  à  Paris,  dire  à  Maret,  ministre  des  affaires 
étrangères  :  «  La  politique  a  fait  le  mariage,  la  politique  pour- 
rait bien  le  défaire.  » 

Napoléon  accepta  Toffre  d'un  congrès  ;  il  n'était  pas  dupe  de 
l'Autriche,  mais  il  ne  voulait  pas  la  forcer  prématurément  à  se 
démasquer,  et  il  espérait  qu'une  victoire  la  ramènerait  à  lui.  Il 
pressa  la  marche  de  ses  renforts.  Marmont,  Macdonald,  Ber- 
trand, s'étaient  mis  à  la  poursuite  des  alliés  et  étaient  arrivés 
devant  Bautzen;  Ney,  avec  Lauriston  et  Beynier,  marchaient  de 
Torgau  sur  Berlin  ;  Victor,  Mortier  et  Sébastiani  gardaient  les 
ponts  de  l'Elbe.  Eugène  avait  été  envoyé  en  Italie.  L'empereur 
se  porta  sur  Bautzen,  et  se  vit  à  la  tête  de  cent  cinquante  mille 
hommes  en  y  comprenant  le  corps  de  Ney,  qui  avait  l'ordre  lie 
rentrer  dans  le  mouvement  général  de  l'armée  en  tournant 
largement  la  droite  de  l'ennemi  par  Weissig  et  Kœuigsvtrartha. 
.  L'armée  alliée  s'était  concentrée  à  Bautzen,  dans  une  formi- 
dable position,  sa  gauche  appuyée  aux  montagnes  des  Géants, 
son  centre  à  la  ville,  sa  droite  aux  mamelons  fortifiés  de  Kre- 
kewitz,  qui  dominaient  la  Sprée.  En  arrière  était  un  immense 
camp  retranché  garni  de  nombreux  ouvrages,  appuyé  sur  trois 
villages  et  un  ruisseau  marécageux.  L'armée  alliée,  forte  de 
cent  soixante-dix  mille  hommes,  était  partagée  en  deux  masses, 
la  droite  sous  Blûcher,  la  gauche  sous  Wittgenstein.  L'empe- 
reur attaqua  [20  mai]  :  après  un  jour  de  combats  acharnés,  la 
ligne  de  la  Sprée  et  la  ville  de  Bautzen  furent  enlevées;  l'en- 
nemi fut  rejeté  dans  son  camp  retranché;  Blûcber  seul  parvint 
à  se  maintenir  sur  les  hauteurs  de  Krekevntz.  Le  lendemain  la 
bataille  recommença.  Oudinot,  à  droite,  se  prolongea  dans  les 
montagnes  pour  déborder  le  camp;  l'ennemi  l'arrêta  en  portant 
là  tous  ses  efforts  ;  mais  tout  à  coup  une  canonnade  éclata  à 
gauche  sur  ses  dernières  positions.  C'était  Ney  qui,  après  avoir 
culbuté,  à  Weissig,  York  et  Barclay  qu'on  lui  avait  opposés, 
arrivait  avec  soixante  mille  hommes  sur  le  flanc  droit  des  alliés. 
Mais  au  lieu  de  donner  tête  baissée  sur  la  chaussée  de  Wurt- 
schen,  pour  s'emparer  de  la  ligne  de  retraite  de  l'ennemi,  il  se 
porta  sur  des  hauteurs  à  droite  où  il  lui  fallut  batailler  pied  à 
pied,  et  il  perdit  ainsi  le  fruit  de  sa  gi^ande  manœuvre.  Gepen^ 
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dant  les  alliés  entassant  leurs  réserves  de  ce  côté,  Napoléon  en 
proûta  pour  enfoncer  leur  centre  ;  alors  Blûcher,  attaqué  de  front 
par  Bertrand  et  à  droite  par  Marmont,  débordé  à  gauche  par 
la  garde,  mei^cé  à  revers  par  Ney,  se  mit  en  retraite  sur  Gor- 
litz  ;  Wittgenstein,  qui  s'était  maintenu  dans  ses  positions,  se 
hâta  de  suivre  ce  mouvement. 

C'était  encore  une  belle  victoire,  mais  aussi  peu  fructueuse  que 
celle  de  Lutzen  :  Tennemi  avait  perdu  dix-huit  mille  hommes, 
mais  il  en  avait  fait  perdre  aux  Français  douze  mille;  il  se  re- 
tirait en  bon  ordre,  brûlant  ses  bagages,  ravageant  toute  la 
route,  faisant  résistance  à  chaque  ruisseau,  à  chaque  ravin.  Il 
fallut  enlever  en  combattant  Weissenberg,  Schoppen,  Rei- 
chenbach,  et  au  delà  de  ce  dernier  village  on  trouva  encore 
les  ennemis  postes  en  arrière  [22  mai]  ;  «  Comment  !  dit  Tem- 
pereur,  après  une  telle  boucherie,  aucun  résultat  !  pas  de  pri- 
sonniers !  Ces  gens- là  ne  me  laisjseront  pas  un  clou  !  »  Et  comme 
il  ordonnait  à  Ney  de  pousser  jusqu'à  Gorlitz,  un  boulet  perdu 
tue  à  côté  de  lui  le  grand  maréchal  Durocet  le  général  du  génie 
Kirgener.  Napoléon  fut  atterré  de  la  perte  de  Duroc,  son  ami 
particulier  depuis  le  sicge  de  Toulon.  La  consternation  était 
dans  tous  les  cœurs.  «  Quelle  guerre  !  se  disait-on,  nous  y  res- 
terons tous.  ))  Cependant  la  poursuite  continue.  Victor  et  Sc- 
bastiani  à  gauche  marchent  sm*  Glogau;  Macdonald,  Marmont, 
Bertrand,  à  droite,  suivent  les  routes  qui  côtoient  la  Bohême  ; 
Ney,  Reynier  et  Lauriston  sont  au  centre  et  à  Tavant-garde.  On 
passe  la  Neiss,  la  Queiss,  le  Bober,  la  Katzbach.  L'ennemi  sa- 
crifie les  routes  do  Berlin,  delà  Pologne,  de  Breslau,  pour  rester 
appuyé  sur  la  Bohême.  Notre  droite  arrive  à  Glogau,  notre 
gauche  devant  Schwcidnitz,  notre  centre  à  Breslau  [1^^  juin]. 

Ainsi,  en  un  mois  la  Saxe  a  été  délivrée  et  la  Silcsie  à  moitié 
conquise.  D'un  autre  côté  la  Westphalie  et  le  Hanovre  ont  été 
balayés  de  leurs  partisans  ;  Davoust  a  repris  les  bouches  de 
l'Elbe,  Hambourg  et  Lubeck.  Napoléon  peut  acculer  l'armée 
alliée  sur  les  montagnes  et  l'y  écraser.  Soudain  l'Autriche  vient 
se  glisser  au  milieu  de  nous  et  arrêter  notre  élau  :  elle  obtient 
de  Napoléon  un  armistice  signé  à  Pleswitz,  et  qui  doit  durer 
du  4  juin  au  28  juillet.  C'est  un  coup  de  fortune  pour  les  al- 
liés :  ils  auront  le  temps  de  se  remettre  de  rébmnlemcnt  de 
deux  défaites  H,  d'être  joints  par  l'armée  de  Benigsen  qui  s'or- 

(i)  I  J'ai  accepté  rarmistice,  dit  le  roi  de  Prasie  à  tes  sajett,  afin  que  la  force 
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ganise  en  Pologne,  par  celle  de  Bernadotte  qui  débarque  à 
Stralsond,  enfin  et  par-dessus  tout  de  permettre  a  rAutriche 
de  compléter  ses  armements  et  d^entrcr  dans  la  coalition.  «  Ce 
fût  une  grande  faute,  a  dit  Napoléon  :  si  j'eusse  continué  en 
avant,  comme  je  le  pouvais  alors,  TAutriche  n%urait  pas  pris 
parti  contre  moi  (*].  »  Mais  tout  le  monde  disait  en  Europe  et 
surtout  en  France  qu'il  ne  voulait  que  la  guerre,  qu'il  la  faisait 
sans  raison  et  uniquement  par  passion  :  il  lui  fallait  montrer 
Jusqu'à  l'évidence  et  qu'avec  l'air  d'attaquer,  c'était  définiti- 
vement lui  qui  se  défendait,  p  qu'il  n^avait  d'autre  désir  que  la 
paix,  a  Quelles  n'étaient  pas  mes  tribulations,  disait-il  à  Sainte- 
Hélène,  de  me  trouver  tout  seul  à  juger  de  l'imminence  du 
danger  et  à  y  pourvoir  ;  de  me  voir  placé  entre  les  coalisés  qui 
menaçaient  notre  existence,  et  l'esprit  de  Tintérieur  qui,  dans 
son  aveuglement,  semblait  faire  cause  commune  avec  eux; 
entre  nos  ennemis  qui  s'apprêtaient  à  m'étoufier,  et  les  haras- 
sements  de  tous  les  miens,  de  mes  ministi'es  mêmes,  qui  me 
pressaient  à  me  jeter  dans  les  bi*as  de  ces  mêmes  ennemis  (*)  !  » 
Aussi  ne  signa-t-il  l'armistice  qu'avec  une  douloureuse  appré- 
hension de  l'avenir  :  a  Si  les  alliés  ne  sont  pas  de  bonne  foi, 
dit-il  en  partant  pour  Dresde,  cet  armistice  nous  sera  bien 
fatal  0  !  p 

§  IV.  Situation  de  Napoléon.  —  Affaires  d'Espagne.  —  Ba- 
taille DE  ViTTORiA.  —  En  attendant  Touverlure  des  négocia- 
tions, l'empereur  s'occupa  de  raffermir  sa  position,  et  il  prit 
Dresde  pour  centre  de  ses  opérations  :  a  Cette  position,  dit-il, 
m'offre  des  chances  telles,  que  l'ennemi,  vainqueur  dans  dix 
batailles,  pourrait  à  peine  me  ramener  sur  le  Rhin,  tandis 
qu'une  seule  bataille  gagnée  nous  reportant  sur  les  capitales 
des  ennemis,  et  délivrant  nos  garnisons  de  l'Oder  et  de  la  Vis- 
tule,  forcerait  les  alliés  à  la  paix  (*).  »  Les  approches  de  Dresde 
furent  protégées  par  une  ceinture  de  redoutes  ;  on  ouvrit  un 
camp  retranché  à  Pyma,  on  prit  possession  du  château  de 
Kœnigstein,  sur  la  frontière  de  Bohème;  on  fortifia  Hambourg; 

nationale  que  mon  peuple  a  si  glorieusement  montrée  puisse  se  développer  eotiè- 
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on  fit  de  Merscbourg,  d'Erfurth  et  de  Wurizbourg  nos  ëcbeUei^ 
vers  le  Rhin.  Nos  places  de  l'Oder  et  de  la  Vistule  étaient  ei^ 
bon  état  ;  notre  jeune  armée  s'était  raffermie  :  des  renforts, 
surtout  de  cavalerie  et  d'artillerie,  lui  arrivaient  sans  cesse»  ^o^ 
alliés  d'Allemagne  ne  paraissaient  que  faiblement  ébranlés;  le^ 
rois  de  Saxe  et  de  Danemark  montraient  le  plus  grand  dé* 
vouement,  quoique  le  premier  vit  ses  États  devenus  le  théâtre 
de  la  guerre,  quoique  le  second  eût  sa  capitale  menacée  par  lee 
Anglais  et  la  Norvvrége  envahie  par  les  Suédois.  Quant  h  \^ 
France,  habituée  à  obéir,  elle  était  calme,  et  Ton  ne  pouvaiti 
au  milieu  des  félicitations  et  des  joies  officielles,  voir  sa  fatigue, 
sa  tristesse,  l'opposition  au  régime  impérial  qui  grandissait  san» 
cesse,  et  le  parti  de  la  contre-révolution  qui  se  ranimait.  Ausjsî 
Napoléon  ne  connaissait  pas  tout  le  danger  de  sa  situation  :  en 
définitive,  il  n'avait  perdu  que  la  Pologne  ;  il  n'avait  devant 
lui  que  deux  ennemis,  avec  lesquels  il  en  finirait  par  une  troi« 
sième  victoire  ;  il  ne  croyait  pas  à  la  trahison  complète  de  son 
beau-père  ;  il  n'imaginait  pas  que  les  rois  cherchassent  à  le 
renverser  par  une  révolution  politique,  se  croyant  devenu  tout 
à  fait  l'un  d'eux  et  la  base  de  to.t  l'édifice  social.  Cette  con* 
fiance  fit  sa  perte  :  il  ne  voulut  pas  faire  de  sacrifices,  il  ne  sut 
pas  les  faire  à  temps.  Ainsi,  à  cette  époque  où  il  avait  besoin  ds 
toutes  ses  ressouixes,  il  pouvait  les  doubler  en  traitant  avec. 
Ferdinand  Vil,  en  le  renvoyant  en  Espagne,  en  rappelant  le$ 
cent  cinquante  mille  soldats  aguerris  qui  s'y  consumaient 
sans  utilité  ;  mais  il  ne  voulut  pas  revenir  en  arrière  ;  et 
c^étaient  ces  Espagnols,  qu'il  avait  si  indignement  trompés 
et  maltraités,  qui  allaient  violer  les  premiers  le  sol  de  la 
France. 

Suchet  avait  assuré  la  domination  française  dans  le  royaume 
de  Valence  par  une  administration  pleine  de  justice  et  d'énergie  ; 
mais  dans  l'Aiagon  et  la  Catalogne,  noa'^troupes,  commandées 
par  Decaen  et  Lamarque,  étaient  continuellement  aux  prises  avec 
des  bandes  d'insurgés  et  de  brigands.  Une  armée  anglo*espa* 
gnole  s'était  formée  dans  la  Murcie  ;  après  de  nombreux  com* 
bats  sur  le  Xucar,  une  moitié  de  cette  armée  resta  devant  Suchet, 
pendant  que  l'autre  moitié  s'embarqua  et  vint  tout  à  coup  blo  •■ 
quer  Tarragone.  La  prise  de  cette  ville  aurait  coupé  la  commu- 
nication des  Français  avec  les  Pyrénées.  Le  maréchal  y  courut, 
toniba  sur  les  alliés,  les  battit  complètement,  et  les  força  à  s^. 
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rembarquer.  Alors  il  revint  prendre  ses  premières  positions  sur 
le  Xucar. 

Après  la  retraite  de  Wellington  en  Portugal,  les  armées  fran- 
çaises sMtaient  affaiblies  par  les  renforts  envoyés  en  Allemagne  : 
Joseph,  à  qui  son  frère  avait  rendu  presque  tout  son  pouvoir, 
avec  Jourdan,  pour  major  général,  en  forma  une  seule  armée 
qui  sMlevait  à  quatre-vingt  mille  hommes,  mais  qui  jetait  dis- 
séminée dans  plusieurs  provinces,  du  Tage  aux  Pyrénées. 
I^ellington,  ayant  porté  la  sienne  à  cent  vingt  mille  combattants, 
lont  50,000  Anglais,  reprit  FofTensive  [1813,  20  mai]  :  il  dé- 
Aoucha  par  Salamanque,  en  même  temps  que  son  aile  gauche 
franchissait  le  Douro  près  de  la  frontièrj  portugaise,  et  il  se 
dirigea  vers  Zamora  et  Toro.  Aussitôt  les  divisions  françaises 
évacuèrent  Madrid  et  Valladolid  ;  Joseph  essaya  de  les  concentrer 
à  Burgos  ;  mais  Wellington  continua  son  mouvement  à  gauche, 
traversa  Palencia,  et  prit  position  sur  le  Pisuerga.  Joseph,  crai- 
gnant d'être  prévenu  sur  FÈbre,  évacua  Burgos,  et  se  retira, 
avec  quarante-cinq  mille  hommes,  sur  Miranda  et  Pancorbo; 
sa  droite,  de  douze  mille  hommes,  commandés  par  Foy,  était 
en  Biscaye  :  sa  gauche,  de  quinze  mille  hommes,  commandes 
par  Clausel,  àLogrono.  Wellington,  laissant  sa  droite  devant  les 
Français  [17  juin],  tourna  TÈbre  avec  son  centre  et  sa  gauche, 
et  se  porta  sur  le  torrent  de  Bayas,  où  il  prit  position,  la  droite 
au  fleuve,  la  gauche  au  chemin  de  Yiltoria  à  Bilbao.  Joseph  se 
retira  à  Vittoria,  nœud  des  routes  de  Madrid,  de  Logrono  et  de 
Bilbao.  Wellington  Fattaqua  [21  juin],  Fen fonça  sur  tous  les 
points,  et  s'empara  de  la  roule  de  Bayonne.  Alors  Joseph  ordonna 
la  retraite  sur  Pampelune;  mais  le  parc  de  réserve  s'encombra  sur 
cette  route  avec  les  voitures  royales  et  les  bagages  des  réfugies 
espagnols  :  cent  vingt  canons,  quatre  cents  caissons,  quinze  cents 
voitures  furent  pris;  le^rançais  perdirent  cinq  mille  hommes, 
tués  ou  pris.  Quoique  mollement  poursuivis,  ils  n'essayèrent  pas 
de  tenir  à  Pampelune,  et  passèrent  les  Pyrénées.  Clausel,  qui  ar- 
riva à  Vittoria  après  la  bataille,  gagna  Jaca,  et  de  là  Oleron,  sans 
obstacle.  Foy  réunit  ses  troupes  à  Tolosa,  et  fut  obligé  de  com- 
battre jusqu'à  la  Bidassoa.  Soult  vint  prendre  le  commandement 
de  l'armée  de  Joseph  avec  des  pouvoirs  illimités.  Suchet  reçuf 
Tordre  d'évacuer  Valence  et  de  se  retirer  dans  la  Catalogne. 

Les  Anglais  étaient  sur  la  Bidassoa  !  la  France  allait  être  en- 
vahie parles  Espagnols!  Cet  événement  fit  une  profonde  sensa- 


1804-1814.  549 

tion  en  Europe,  et  ce  ne  fut  pas  la  moindre  des  causes  qui  dé- 
terminèrent les  coalisés  à  continuer  la  guerre. 

§  Y.  Congrès  de  Prague.  —  L'Autriche  entre  dans  la  coalition. 
—  Les  négociations  pour  la  paix  n'étaient  pas  encore  ouvertes. 
L'Autriche  avait  annoncé  à  la  France  que  l'Angleterre  avait  re- 
fusé sa  médiation,  mais  que  la  Russie  et  la  Prusse  l'avaient  ac- 
ceptée: elle  demanda  nos  conditions,  les  alliés  lui  ayant  remis  les 
leurs  ;  elle  voulut  que  les  négociations  passassent  uniquement 
par  ses  mains;  elle  entrava  la  convocation  du  congrès.  Pendant 
ce  temps,  l'Angleterre  signait  avec  la  Prusse  et  la  Russie  les 
traités  de  Reichenbach  [14  juin],  par  lesquels  elle  leur  accorda 
un  subside  mensuel,  à  l'une  de  33  millions,  à  l'autre  de  17 
millions.  Napoléon  vit  le  but  de  l'armistice,  et  Metternich  étant 
venu  le  trouver  à  Dresde  [28  juin]  :  «  Vous  venez  bien  tard, 
lui  dit-il;  votre  médiation  devient  presque  hostile,  à  force 
d'être  inactive...  Quels  ont  été  jusqu'à  présent  les  résultats  de 
l'armistice?  Je  n*en  connais  pas  d'autres  que  les  traités  de 
Reichenbach.  Convenez-en  :  vous  avez  voulu  gagner  du  temps  ; 
aujourd'hui  vos  deux  cent  mille  hommes  sont  prêts,  là,  der- 
rière le  rideau  des  montagnes  de  Bohême.  La  grande  question, 
pour  vous,  est  de  savoir  si  vous  pourrez  me  rançonner  sans 
combattre,  ou  s'il  faudra  vous  jeter  décidément  au  rang  de 
mes  ennemis.  Eh  bien!  voyons,  traitons  :  que  voulez-vous? 
Je  vous  ai  offert  l'Ulyrie  pour  rester  neutres  :  cela  vous  sufût- 
11  ?  — 11  ne  tient  qu'à  vous,  dit  Metternich,  de  disposer  de  nos 
forces.  Les  choses  en  sont  venues  à  ce  point,  que  nous  ne  pou- 
vons plus  rester  neutres  :  il  faut  que  nous  soyons  pour  vous  oi^ 
contre  vous.  y>  Et  il  ût  ses  propositions.  <t  Quoi  !  s'écria  alors 
l'empereur,  non-seulement  l'illyrie ,  mais  la  moitié  de  l'Italie, 
le  retour  du  pape  à  Rome,  la  Pologne  !  Tabandon  de  l'Espagne, 
de  la  Hollande,  de  la  confédération  du  Rhin,  de  la  Suisse  !  Et 
il  nous  faudrait  évacuer  l'Europe,  dont  j'occupe  encore  la  moi- 
tié; ramener  mes  légions,  la  crosse  en  l'air,  derrière  le  Rhin, 
les  Alpes  et  les  Pyrénées  !  Et  c'est  quand  nos  drapeaux  flottent 
encore  aux  bouches  de  la  Vistule  et  sur  les  rives  de  l'Oder, 
quand  mon  armée  triomphante  est  aux  portes  de  Berlin  et  de 
Breslau,  quand  je  suis  ici  à  la  tête  de  trois  cent  mille  hommes, 
que  l'Autriche,  sans  coup  férir,  sans  même  tirer  i'épée,  se 
flatte  de  me  faire  souscrire  à  de  telles  conditions  !  et  c'est  mon 
beau-père  qui  accueille  un  tel  projet  !  c'est  lui  qui  vous  envoie  1 
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Ah  !  Metternich,  combien  rAngleterre  vous  a-t-elle  donné  pour 
me  faire  la  guerre  (*)  ?»  Le  ministre,  blessé  au  cœur,  cliangea 
de  visage,  et  dès  lors  la  défection  de  l'Autriche,  depuis  long- 
temps résolue,  devint  pour  lui  une  affaire  de  passion  person* 
nelle.  Cependant  Napoléon  signa  une  convention  par  laquelle 
il  acceptait  la  médiation  de  la  cour  de  Vienne  :  le  congrès  de* 
Tait  se  tenir  à  Prague,  Tarmistice  serait  prolongé  jusqu^au 
10  août.  Tout  cela  n^était  qu*un  jeu,  pendant  lequel  Metternich 
acheva  ses  armements. 

Napoléon  attendait  Touverture  du  congrès,  et  pendant  ce 
temps  les  souverains  alliés,  Bernadotte  et  les  ministres  anglais 
se  réunirent  à  Trachenberg  [9  juillet].  Là,  l'Autriche  adhéra 
formellement  à  la  coalition,  et  reçut  de  VAngleterre  un  subside 
mensuel  de  13  miUions.  Alors  le  plan  de  campagne  fut  arrêté  : 
a  Bemadotte  en  proposa  trois,  disait  Gastlereagh  au  parlement 
anglais,  et  tous  trois  excellents,  p  II  fut  convenu  que  cent  mille 
Russes  et  Prussiens,  commandés  par  Barclay,  sô  réuniraient  en 
Bohème  à  cent  mille  Autrichiens  pour  marcher  sur  Dresde, 
pendant  que  Blûcher  et  Bernadotte,  à  la  tête  de  deux  autres  ar- 
mées, tiendraient  les  Français  en  échec,  en  refusant  la  bataille 
à  Napoléon  et  en  Tacceptant  de  ses  lieutenants.  On  corrompit 
les  cabinets  de  la  confédération  rhénane;  on  lia  des  intrigues 
en  France  ;  on  remit  sur  le  tapis  les  projets  de  restauration  des 
Bourbons  ;  enfin,  par  le  conseil  de  Louis  XVIII  et  de  Bemadotte, 
on  fit  venir  Moreau  des  États-Unis.  Le  plan  d'une  révolution  en 
France  fut  formé  :  on  devait  Isoler  l'aimée  de  la  nation,  ap- 
peler la  liberté  contre  l'empereur,  se  montrer  aux  Français  non 
en  conquérants,  mais  en  libérateurs  a  contre  l'ennemi  com- 
mun :  9  la  coalition  ne  faisait  la  guerre  qu'à  un  homme  ;  elle 
n'avait  d'autre  but  que  la  paix  du  monde  ;  il  semblait  que  les 
idées  de  1789  eussent  passé  dans  le  camp  des  souverains  ab- 
solus, tant  ils  s'étaient  pris  de  tendresse  pour  les  peuples  et  la 
liberté  ! 

Cependant,  à  force  d'entraves  et  de  délais,  et  quoique  les  né- 
gociateurs fussent  à  Prague,  le  congrès  ne  s'était  ouvert  que  le 
29  juillet,  douze  joiu*s  seulement  avant  celui  où  rai*mistice 
expirait.  L'Autriche  redoubla  d'intrigues  pour  empêcher  les 
conférences  :  elle  éleva  des  questions  de  formes,  elle  empêcha 

(1)  Fain,  t.  II. 
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les  négociateurs  de  se  voir,  eUe  voulut  décider  seule  sur  leurs 
notes  écrites,  a  11  devenait  difficile  de  douter  de  ses  intentions 
et  du  résultat  du  prétendu  congrès  de  Prague,  qui  était  terminé 
avant  d'être  commencé  (*)•  n  Napoléon  vit  enfin  Fabîme  où  il 
était  tombé  :  il  entama  avec  Metternich  une  négociation  directe 
et  voulut  avoir  son  dernier  mot.  Gelui-^i,  pour  mettre  le  com- 
ble à  tout  cet  édifice  de  mensonges,  demanda  le  partage  de  la 
Pologne  entre  les  trois  puissances  du  Nord,  la  reconstruction  de 
la  Prusse,  rindépendancc  de  la  confédération  germanique,  etc. 
Napoléon  accéda  à  tout  ;  mais  sa  réponse  n'arriva  au  congrès 
que  le  1 1  août,  et  depuis  quelques  heures  les  négociateurs  s'é- 
taient séparés  :  TAutriche  déclara  qu'il  était  trop  tard  et  qu'elle 
était  entrée  dans  la  coalition,  «  décidée  à  courir  toutes  les 
chances  que  lui  promettait  la  guen^e.  »  Aussitôt  elle  publia  son 
manifeste,  et  ne  dissimula  pas  la  conduite  qu'elle  tenait  depuis 
six  mois  en  disant  que  «  les  alliés  et  elle  étaient  déjà  réunis  de 
principes  avant  que  les  traités  eussent  déclaré  leur  union.  » 
Napoléon  fiit  indigné  :  «  Le  cabinet  de  Vienne,  dit-il,  vient 
d'abuser  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  pour  les  hommes,  un 
médiateur,  un  congrès  et  le  nom  de  la  paix  !  » 

§  YI.  Campagne  d'automne.  —  Bataille  de  Dresde,  -«i-  La  coali- 
tion, telle  que  l'Angleterre  avait  tant  de  fois  voulu  la  faire,  était 
complète,  et,  décidée  à  en  finir  avec  la  France,  elle  avait  mis 
sur  pied  un  million  d'hommes.  Les  armées  du  Nord  compre- 
naient six  cent  mille  combattants  (*),  cent  mille  chevaux  et  dix- 
huit  cents  canons;  celle  de  droite  ou  du  Nord^  commandée  par 
Bemadotte,  était  forte  de  cent  trente  mille  hommes,  et  campait 
sur  le  Havel;  celle  du  centre  ou  de  Silésie^  commandée  par 
Blûcher ,  était  forte  de  deux  cent  mille  hommes,  et  occupait 
l'Oder;  celle  de  gauche  ou  de  Bohême,  commandée  par 
Schwartzemberg,  et  foiie  de  cent  trente  mille  hommes,  était 
à  Prague.  En  outre,  cent  quarante  mille  Russes  et  Prussiens 
bloquaient  les  places  de  la  Vistule  et  de  TOder  ;  les  Autrichiens 
avaient  sur  l'Inn  trente  mille  hommes  opposés  à  la  Bavière, 
et  en  Styrie  cinquante  mille  destinés  à  entrer  en  Italie;  il  y 
avait  trente  mille  Anglais,  Suédois  et  Russes  dans  le  Mecklem- 


(1)  KontTéran,  t.  n,  p.  115. 

(*)  Russes,  ceDt  quatre-Tingt-dix  mille  ;  Prassiens,  deux  cent  trente  mille  ;  Au* 
tricIdeiiB,  ecBt  quatre-yingt  milles  Suédois,  trente  mille;  Allemands,  ^ingt  mille. 
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bourg,  commandés  par  Walmoden  ;  on  attendait  mie  réserve  de 
sjixante-dix  mille  Russes  d^Âsie  commandes  par  Bcnigsen  ; 
enfin  les  armées  d^Espagne  comprenaient  plus  de  deux  cent 
mille  hommes. 

Napoléon  opposa  à  cette  masse  d^ennemis  cinq  cent  cinquante 
mille  combattants.  Sous  ses  ordres  étaient  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes,  quarante  mille  chevaux,  douze  cents  ca- 
none,  partagés  en  trois  armées  :  la  première,  sous  Davoust,  et 
forte  de  trente  mille  hommes ,  occupait  Hambourg  ;  la 
deuxième,  forte  de  soixante-dix  mille  sous  Oudinot,  était  ras- 
semblée à  Wittemberg;  la  troisième,  forte  de  cent  quatre-vingt 
mille,  sous  Napoléon,  était  échelonnée  de  Dresde  à  Liegnitz. 
En  outre,  Eugène  rassemblait  en  Italie  quarante  mille  hommes  ; 
vingt-cinq  mille  Bavarois  étaient  sur  Tlnn  ;  Augereau  réunis- 
sait à  Wurtzbourg  vingt  mille  hommes  ;  soixante-quinze  mille 
étaient  enfermés  dans  les  places  de  la  Vistule,  de  FOder  et  de 
TElbe;  enfin  cent  mille  étaient  sur  les  Pyrénées  et  dans  la  Ca- 
talogne. Le  plan  de  Napoléon  était  de  diriger  Oudinot  et  Davoust 
de  Wittemberg  et  de  Hambourg  sur  Berlin,  pendant  que  lui- 
même  se  jetterait  en  Bohême  pour  empêcher  la  jonction  des 
Russes  et  des  Autrichiens.  En  effet,  laissant  dix-huit  mille 
hommes  dans  Dresde,  sous  Gouvion  Saint-Cyr,  il  se  porta  à 
Gorlitz;  et,  sans  sMnquiéter  de  Blûchcr,  qui,  avant  la  fin  de  Tar- 
mistice,  avait  prisTofiensive  et  repoussé  nos  troupes  au  delà  du 
Bober,  il  touiiia  brusquement  sur  Zittau,  traversa  les  mon- 
tagnes des  Géants  et  s'empara  de  Gabel  [28  a)ûtj  ;  mais  il  apprit 
que,  dès  le  9  août,  c'est-à-dire  trois  jours  avant  la  séparation 
du  congrès,  quatre-vingt-dix  mille  hommes  détachés  de  Tar- 
mée  de  Blûcher  étaient  entrés  en  Bohême,  qu'ils  avaient  fait 
leur  jonction  avec  les  troupes  de  Schv^artzemberg,  que  cette 
grande  armée  était  en  marche  sur  Dresde.  11  retourna  à  Zittau, 
et  voulant  éloigner  Blûcher  avant  de  revenir  à  Dresde,  il  courut 
sur  le  Bober  avec  sa  garde,  culbuta  Tenncrai  dans  toutes  ses 
positions  et  le  jeta  au  delà  de  la  Katzbach  [24  août].  Un  dernier 
combat  à  Goldberg  apprit  à  Blûcher  la  présence  de  Napoléon  ; 
alors  il  se  replia  à  la  hâte  dans  les  lignes  de  Jauer.  k  U  faut  ViX" 
ser,  »  avaient  dit  les  coalisés. 

Cependant  Farmée  de  Bohême  avait  traversé  les  montagnes 
Métalliques  et  était  descendue  lentement  en  Saxe,  la  droite  par 
la  grande  route  de  Petersw^ald,  le  centre  par  Dippodiswald,  la, 
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gauche  par  Marîenberg,  pour  revenir  sur  Dresde  par  Freyberg. 
Saint-Cyr  replia  ses  avant-postes  sur  Pyrna,  et  il  fut  bientôt 
acculé  derrière  les  palissades  de  Tenceinte  extérieure.  Cent 
cinquante  mille  hommes  se  développèrent  depuis  Pilnitz  jus- 
qu'à la  vallée  de  Tharandt  ;  c'étaient  la  droite  et  le  centre  des 
alliés  ;  la  gauche,  commandée  par  Rlenau,  n'était  pas  encore 
arrivée,  et  devait  achever  Finvestissement  de  la  ville  depuis 
Tharandt  jusqu'à  l'Elbe;  Schwartzemberg  perdit  trente  heures 
à  attendre  Klenau. 

Napoléon,  ayant  appris  la  marche  des  alliés,  laissa  devant 
Blûcher  soixante-quinze  mille  hommes,  commandés  par  Mac- 
donald,  en  lui  ordonnant  de  garder  la  défensive  ;  et  il  revint 
siu  Dresde  à  marches  forcées ,  avec  soixante  mille  hommes 
[20  août].  Arrivé  à  Stolpen,  il  allait  se  diriger  dans  les  défilés 
de  la  Bohême,  par  Kœnigstein,  pour  prendre  l'ennemi  à  revers, 
lorsqu'il  apprit  que  Dresde  allait  être  enlevée  [25  août].  Alors  il 
détacha  Vandamme  avec  vingt-cinq  mille  hommes  pour  s'em- 
parer des  défilés  de  Peterswald  et  y  attendre  les  fuyards  qu'il 
allait  lui  envoyer  de  Dresde;  et  laissant  ses  autres  troupes  en 
anièro,  il  entra  dans  cette  ville  avec  sa  garde  au  moment  où 
Saint-Cyr,  avec  ses  dix-huit  mille  conscrits,  se  préparait  à  une 
résistance  désespérée.  11  était  temps  :  Schwartzembei'g,  n'atten- 
dant plus  Klenau,  ordonna  l'attaque  [26  août].  Six  colonnes, 
précédées  de  trois  cents  pièces,  se  précipitèrent  dans  l'intervalle 
des  rédoutes,  et  s'emparèrent  du  faubourg  de  Pyrna.  La  ville 
était  couverte  d'obus  ;  l'ennemi  criait  :  Paris  !  Paris  !  une  porte 
était  enfoncée.  Mais  deux  colonnes  de  vieille  garde  s'élancèrent 
sur  les  assaiUants,  les  culbutèrent  et  reprirent  le  faubourg; 
l'ennemi  recula  dans  ses  premières  positions  en  laissant  quatre 
mille  morts  et  deux  mille  prisonniers. 

Le  lendemain  Klenau  devant  entrer  en  ligne  avec  vingt-cinq 
mille  hommes,  Schwartzemberg  se  tint  sur  la  défensive  ;  mais 
Napoléon,  ayant  rallié  toutes  ses  troupes,  l'attaqua  vigoureuse- 
ment au  centre  avec  toute  son  artillerie,  et  l'obligea  à  y  entasser 
toutes  ses  forces  ;  ce  fut  là  qu'un  boulet  français  tua  Moreau 
dans  les  rangs  ennemis  !  Pendant  ce  temps  les  deux  ailes  agis** 
salent  ;  Murât,  à  droite,  faisait  un  grand  détour  pour  tourner 
Klenau  :  il  l'enfonça  et  le  culbuta  de  toutes  parts  en  lui  faisant 
dix  mille  prisonniers  ;  Ney  et  Mortier,  à  gauche,  rejetaient  la 
.droite  ennemie  sur  Maxen.  Alors  Schwartzemberg  qui  venait 
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d'apprendre  U  marche  de  Vandamme,  se  mit  en  retraite  sur  la 
Bohême,  en  abandonnant  trente  mille  tués,*blessés  ou  prison- 
niers, et  deux  cents  canons. 

Les  alliés  se  retirèrent  dans  le  plus  grand  désordre  par  toutes 
les  routes  des  montagnes  Métalliques,  qu'ils  couvrirent  de  ba- 
gages et  de  blessés.  Napoléon  se  mit  à  leur  poursuite,  comptant 
sur  Vandamme  pour  achever  )eur  défaite;  mais,  en  route,  il 
tomba  malade  par  suite  des  fatigues  de  la  bataille,  et  il  fut  force 
de  revenir  à  Dresde.  La  poursuite  fut  donc  laissée  à  ses  lieute- 
nants,  qui  s'arrêtèrent  ;  Vandamme  fut  oublié,  et  alors  com- 
mencèrent les  désastres  qui  devaient  amener  FEurope  confédé- 
rée dans  Paris. 

§  VII.  Batailles  de  Kulm,  de  la  Katzbach,  de  Gross-Beeren 
BT  de  Dennewitz.  —  Vaudammcavait  quitté  TElbe  à  Kœnigstein, 
descendu  le  fleuve  jusqu'à  Pyrna,  et  enlevé  le  camp  sur  quinze 
mille  hommes  delà  garde  russe  qui  couvraient  la  route  de  Pra- 
gue ;  il  avait  ensuite  rejeté  ce  corps  dans  les  montagnes  et  pris 
les  défilés  de  Peterswald  ;  puis,  croyant  que  Napoléon  arrivait 
derrière  lui,  il  descendit  à  Kulm  et  voulut  pousser  jusqu'à 
Tœplitz,  nœud  des  routes  que  suivaient  les  différentes  colonnes 
des  alliés  [28  août].  «  S'il  s'en  fût  rendu  maître,  dit  Butturlin, 
les  colonnes  qu'il  coupait  auraient  jeté  un  tel  désordre  dans 
Tarmée  des  alliés,  que  les  Français  auraient  pu  les  poursuivre 
jusqu'à  Vienne,  n  Mais  la  garde  russe  ût  une  résistance  déses- 
pérée, et  donna  le  temps  d'arriver  au»  premières  troupes  de 
Schwartzemberg  :  alors  Vandamme,  étonné  d'être  laissé  seul  et 
sans  ordre  par  l'empereur,  rétrograda  sur  Kulm  ;  il  s'y  vil 
bientôt  attaqué  par  soixante  mille  hommes  [29  août].  Il  voulut 
reprendi'e  sa  position  de  Peterswald  ;  mais  au  moment  où  il 
montait,  le  corps  prussien  de  Kleitz,  qui  venait  d'échapper  à  la 
poursuite  de  Saint-Cyr,  en  descendait  :  il  y  eut  un  choc  effroya- 
ble entre  les  deux  troupes,  qui  cherchaient  à  passer  en  sens 
contraire.  Les  Français  remontèrent  avec  tant  de  furie  cette 
chaussée  escarpée,  qu'ils  enlevèrent  aux  Prussiens  leur  artille- 
rie, et  que  douze  mille  hommes  s'échappèrent  ;  mais  le  reste, 
enveloppé  par  des  forces  quadruples,  fut  forcé  de  se  rendre 
130  août].  Vandamme  était  du  nombre  des  prisonniers,  et  fut 
indignement  traité  par  les  souverains  alliés,  qui  le  livrèrent  aui 
.outrages  de  la  populace. 

Dès  <}U6  Napoléon  eut  quitté  l'armée  de  Siiésie,  Blûcher  reprit 
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roffensiye  et  voulut  passer  la  Kaf  zbach  entre  Liegnitï  cl  Gol4- 
berg.  Mais  Macdonald  avait  passé  lui-même  la  rivière ,  el  mar« 
chait  en  trois  colonnes  sur  un  front  de  dix  lieues.  Les  deux 
armées  se  rencontrèrent  sans  s'en  douter  :  notre  centre,  exposé 
seul  à  toutes  les  forces  ennemies,  fut  enloncé  ;  la  gauche  ao 
courut  trop  tard  et  se  retira  en  désordre  ;  la  droite  ne  parvint  à 
regagner  les  débris  du  centre  qu'après  trois  jour»  de  combat 
[26  août].  Cette  grande  défaite  Ot  perdre  aux  Français  dix  mille 
tués  ou  blessés,  dix  mille  prisonniers,  soixante  canons.  Les. 
pluies  et  les  inondations  rendirent  leur  retraite  désastreuse.  Ils 
repassèrent  le  Bobcr,  la  Queiss,  la  Neiss,  en  abandonnant  leurs 
bagages,  et  rétrogradèrent  jusqu'à  Bautzen. 
.  Bernadotte,  laissant  Walmoden  pour  contenir  Davoust,  avait 
porté  cent  mille  hommes  sur  la  route  de  Berlin  a  V^illemberg 
pour  isoler  Magdebourg;  mais,  apprenant  qu'Oudinot  marchait 
sur  la  capitale  de  la  Prusse  par  la  route  parallèle  de  Torgau  à 
Baruth,  il  se  replia.  Alors  les  Français  débouchèrent  sur  Treb- 
bin  pour  lui  couper  la  retraite  ;  mais  ils  le  trouvèrent  en  ba- 
taille, couvrant  les  avenues  de  Berlin  [24  août]  :  après  un  violent 
combat  à  Gross-Beeren,  ils  se  retirèrent  en  laissant  quinze 
cents  prisonniers.  Cet  échec  eut  des  suites  fâcheuses.  Une  divi- 
sion, sortie  de  Magdebourg  pour  coopérer  au  mouvement  d'Ou- 
dinot,  fut  écrasée  par  la  droite  de  Bernadette,  et  perdit  douze 
cents  hommes.  Enfin  Davoust,  qui  avait  pris  Schwerin  et  Wis- 
mar,  fut  obligé  de  rétrograder  dans  son  camp  de  la  Steckenilz. 

Oudinot  se  replia  lentement  sous  Wittemberg,  et  Ney  vint  le 
reipplacer.  Napoléon,  laissant  trois  corps  devant  la  Bohême^  se 
disposait  à  suivre  Ney  avec  cinquante  mille  hommes  et  à  mar- 
cher sur  Berlin,  quand  il  fut  arrêté  par  le  désastre  de  Macdonald. 
Alors  Ney,  laissJ  s  jul,  voulut  déposter  l'ennemi  de  la  route  de 
Wittemberg  :  il  l'attaqua  à  Dennewitz;  mais  ses  divisions  ne 
s'engagèrent  que  successivement;  les  Saxons  lâchèrent  pied;  il 
fut  complètement  battu,  perdit  dix  mille  hommes  tués  ou  pris, 
et  ne  rallia  son  armée  que  derrière  l'Elbe  et  sous  le  canon  de 
Torgau.  Bernadotte  arriva  sur  le  fleuve  et  jeta  des  bandes  de 
Cosaques  dans  la  Saxe  et  la  Westphalie. 

Cette  défaite  amenait  la  droite  des  alliés  sous  Wittemberg  ; 
la  retraite  de  Macdonald  amenait  leur  centre  près  de  Dresde  ;  la 
bataille  de  Rulm  permettait  à  leur  gauche  de  revenir  en  Saxe. 
Napoléon  persista  dans  sa  position  centrale  ;  mais  tout  le  mois 
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de  septembre  se  passa  à  courir  alternatlTement  de  Tarméc  de 
Silésie  à  Tarmée  de  Bohême,  sans  que  ni  F  une  ni  l'autre  se  dé- 
cidât à  une  bataille.  S'il  s'avançait  contre  Blûcher,  les  Autri- 
chiens descendaient  en  Saxe  ;  s'il  s'avançait  contre  Schwartzem- 
berg,  les  Prussiens  menaçaient  Dresde.  L'armée  s'abîmait  dans 
ces  marches  continuelles.  Des  bandes  de  partisans  couraient 
sur  nos  derrières  ;  la  Westphalie  était  en  pleine  insurrection  ; 
les  Cosaques  avaient  pris  Gassel  et  Brème  ;  le  roi  de  Bavière 
avertissait  l'empereur  qu'il  allait  être  forcé  d'entrer  dans  la 
coalition,  et  son  général,  Wrède ,  comblé  des  bienfaits  de  Na- 
poléon, traitait  déjà  avec  l'Autriche  ;  les  Saxons  et  les  Wurtem- 
bergeois  étaient  travaillés  par  les  sociétés  secrètes  et  les  procla- 
mations de  Bernadette,  ce  L'étoile  pâlissait,  dit  le  prisonnier  de 
Sainte-Hélène  ;  je  sentais  les  rênes  m'échapper,  et  je  n'y  pouvais 
rien.  Un  coup  de  tonnerre  pouvait  seul  nous  sauver...  et  chaque 
jour,  par  une  fatalité  ou  une  autre,  nos  chances  diminuaient. 
Les  mauvaises  intentions  commençaient  à  se  glisser  parmi 
nous  ;  la  fatigue ,  le  découragement  gagnaient  le  plus  grand 
nombre  ;  mes  lieutenants  devenaient  mous ,  gauches ,  mala- 
droits, et  conséquemment  malheureux  :  ce  n'étaient  plus  les 
hommes  du  début  de  notre  révolution,  ni  ceux  de  mes  beaux 
moments...  Les  hauts  généraux  n'en  voulaient  plus  :  je  les 
avais  gorgés  de  trop  de  considération,  de  trop  d'honneurs,  de 
trop  de  richesses.  Ils  avaient  bu  à  la  coupe  des  jouissances , 
et  eussent  acheté  du  repos  à  tout  prix...  Le  feu  sacré  s'étei- 
gnait (*).  » 

§  VIU.  Bataille  de  Leipzig.  —  Pendant  ce  temps  les  alliés 
réparaient  leurs  pertes ,  gagnaient  quelques  marches,  rappro- 
chaient leurs  armées  ;  ils  formaient  autour  de  Dresde  un  demi- 
cercle  qui  allait  de  Wittemberg,  par  Bautzcn,  à  Tœplitz,  et  qui 
se  resserrait  de  plus  en  plus  autour  des  Français  acculés  sur 
l'Elbe  ;  ils  n'attendaient  plus  que  les  soixante  mille  hommes  de 
Benigsen  pour  se  porter  tous  derrière  Dresde  et  fermer  la  route 
de  France  à  Napoléon.  Quand  Benigsen  fut  arrivé,  les  trois  ar- 
mées alliées  se  mirent  en  mouvement.  Blûcher  se  porta  dû 
Bautzen  sur  Wittemberg,  et  fit  sa  jonction  avec  Bernadette. 
Tous  deux  passèrent  l'Elbe  et  rejetèrent  Ney  sur  la  Mulda 
[23  sept.]  :  le  premier  resta  à  Eilenbourg,  le  second  se  proion** 

(1)  Las-Cases,  t.  ti,  p.  199. 
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gea  sur  la  basse  Soal.  En  même  temps  Schwartzemberg  débou- 
cha, par  Gommotau  et  Ghemnilz,  sur  TElster  [3  oct.].  Ainsi  le 
demi-cercle  que  les  alliés  formaient  sur  la  rive  droite  de  TElbe, 
ti-ansporté  sur  la  rive  gauche,  allait  de  Wittemberg,  par  Leipzig, 
à  Tœplitz  ;  mais  il  n'était  pas  eucore  entièrement  formé  : 
«aussi,  dit  Butturlin,  nous  ne  marchions  plus  qu'avec  des  pré- 
cautions extrêmes  depuis  que  nous  étions  arrivés  sur  la  circon- 
férence du  cercle  dont  les  Français  occupaient  la  corde.  r> 

Napoléon  donna  à  Murât  cinquante  mille  hommes  pour  con- 
tenir Tarmée  de  Bohême  et  garder  les  approches  de  Leipzig  ;  il 
laissa  vingt-cinq  mille  hommes  à  Dresde  sous  Saint-Gyr  ;  lui- 
même  se  porta  sur  Ëilenbourg,  se  réunit  à  Ney ,  et  rassembla 
cent  vingt-cinq  mille  hommes  [9  octobre].  Il  espérait  couper 
Blûcher  de  TElbe  et  le  battre  isolément;  mais  celui-ci  se  jeta 
derrière  la  Saal  et  fila  sur  Zerbig,  où  il  joignit  Bemadotte. 
Tous  deux  se  portèrent  à  Halle  :  leur  communication  avec  TElbe 
était  coupée,  mais  leurs  coureurs  allaient  jusqu'à  Weissenlels. 
En  même  temps  aniva  sur  ce  point  le  corps  de  Giulay,  extrême 
gauche  des  Autrichiens,  qui,  malgré  la  résistance  de  Murât, 
faisaient  de  grands  progrès:  leur  gauche  était  à  Altenbourg, 
pendant  que  leur  centre  descendait  la  Pleiss  et  que  leur  droite 
arrivait  à  Golditz.  La  route  de  la  France  allait  donc  être  fermée. 
Napoléon  résolut  de  renverser  sa  ligne  d'opérations  et  de  re- 
porter la  guerre  en  Prusse  en  se  jetant  sur  la  rive  droite  de 
TElbe  pour  manœuvrer  entre -ce  Ueuve,  TOder,  la  Baltique  et 
la  Bohême,  sous  la  protection  de  nos  places.  Au  moment  où  ce 
beau  mouvement  commençait  et  où  Bernadotte  se  dirigeait  sur 
TElbe  pour  s'y  opposer,  on  apprit  que  la  Bavière  était  entrée 
dans  la  coalition,  que  le  Wurtemberg  et  Bade  allaient  y  être 
entraînés ,  que  soixante  mille  Ausk'o-Bavarois  marchaient  sur 
le  Rhin  [8  oct.].  Napoléon  abandonna  son  plan,  et  ne  songea 
plus  qu'à  profiter  de  l'éloignement  momentané  de  Bemadotte 
pour  se  concentrer  à  Leipzig,  s'y  assurer  la  route  de  France  et 
battre  isolément  Schwartzemberg.  En  deuxjours,  toute  l'armée 
française,  réduite  à  cent  quarante  mille  fantassins  et  à  vingt 
mille  cavaliers,  y  fut  réunie  [15  oct.].  Elle  s'y  adossa  à  toutes 
les  portes  pour  fermer  toutes  les  routes  de  l'Elbe.  Napoléon  di-' 
rigea  Beiliaud,  avec  quinze  mille  hommes,  sur  Lindenau,  pour 
rouvrir  la  route  de  Lutzen  ;  il  posta  Ney  sur  la  Partha  avec 
quai'ftnte-cinq  mille  honunes ,  pour  contenir  Blûcher  qui 
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arrivait  par  Halle,  et  BeraaùuUe  qui  i^venaift  à  Zerbig;  lu^* 
même,  avec  cent  mille  hommes,  espéiait  battre  les  cent  trente 
mille  de  Schwaitzemberg  :  sa  droite  s'appuyait  sur  la  Pleiss ^ 
son  œntre  était  dans  le  ravin  de  Wacbau ,  sa  §pauche  était  sur 
la  route  de  Coldits, 

Schwartzemberg ,  voulant  empêcher  la  concentration  des 
forces  françaises  et  donner  le  temps  à  Blûcher  et  à  Bernadotte 
d'arriver,  se  décida  à  attaquer,  quoiqu'il  eût  encore  en  arrière 
cinquante  mille  hommes  sous  Benigsen  et  Golioredo.  Trois 
énormes  colonnes  se  portèrent  contre  les  positions  des  Français, 
qui  furent  perdues  et  reprises  jusqu'à  six  fois  [16  oct.];  l'en- 
nemi en  fut  dcûnitivement  chassé  avec  de  grandes  {)ertes,  mais 
la  victoire  était  restée  indécise.  En  même  temps,  Ney  était  atta- 
qué par  Blûcher  :  il  fut  i-ejeté  sur  la  Partha  avtec  perte  de  deux 
mille  hommes.  Bertrand  occupa  Lindenau  et  battit  Giulay. 

Napoléon  se  décida  à  une  nouvelle  bataille.  C'était  une 
gi^ande  faute  :  Tennerai  allait  se  renforcer  de  plus  de  cent  mille 
hommes,  et  nous  n'attendions  d'autre  renfort  que  douze  mille 
Saxons.  11  replia  ses  postes  et  se  concentra  entre  Gonnewitz  et 
Schœiifeld,  le  centre  à  Probstheyda;  mais  il  eut  le  soin  de  pré* 
parer  la  retraite  en  ordonnant  de  constniire  des  ponts  sur 
TElster  :  ordre  que  Berthier  n'exécuta  pas,  et  qui  fut  la  cause 
d'un  grand  désastre.  L'ennemi  n'attaqua  pas  ce  jour-là  :  Ber- 
nadotte et  Benigsen  n'atTivèrent  que  le  lendemain.  Alors  les  al- 
liés s'avancèrent  de  toutes  parts,  au  nombre  de  trois  cent  mille 
hommes,  avec  cinquante  mille  chevaux  et  douze  cents  canons; 
enfermant  dans  un  demi-cercle  de  trois  à  quatre  lieues  de  dé* 
veloppement  les  cent  quarante  mille  Français  adossés  à  Leipzig. 
La  bataille  fut  effroyable  [18  oct.].  Les  alliés  donnaient  par 
masse,  et  livraient  aux  colonnes  françaises  de  véiitables  assauts 
où  ils  faisaient  d'énormes  peiies  ;  mais  ils  remplaçaient  san« 
cesse  leurs  troupes  épuisées  par  des  troupes  fraîches  ;  ils  jouaient 
uniquement  à  tuer  des  hommes,  dussent-ils  en  sacrifier  le 
do«^le,  certains  d'avoir  toujours  la  supériorité  du  nombre.  Au 
centre  et  à  la  drdte,  les  Français,  qui,  au  dire  même  des  en- 
nemis, n'avaient  jamais  montré  plus  de  bravoure,  conservèrent 
leurs  positions  ;  mais  à  la  gauche,  une  horrible  trahison  leur  fit 
perdre  un  moment  du  terrain  :  là  quarante  mille  hommes 
étaient  battus  en  brèche  par  cent  miBe  hommes  et  ti^s  cents 
G«i»ons  que  dirigeait  Bernadotte,  qnand  les  é&im  mitte  Saxons 


qtti  fermaient  le  tiei^  de  cette  gauche  coururent  au-devant  des 
Russes,  entrèrent  dans  leurs  rangs,  et,  à  la  prière  de  Berna- 
dette, déchargèrent  toute  leur  artill<»rie  à  bout  portant  sur  les 
compagnons  qu'ils  venaient  de  quitter.  Napoléon  accourut  sur 
ce  point  avec  sa  garde,  et  là  comme  ailleurs  les  positions  furent 
conservées.  La  nuit  fit  cesser  le  carnage  :  soixante  mille 
hommes  jonchaient  le  champ  de  bataille.  L^Bmpereu^,  n'ayant 
plus  de  munitions,  se  prépara  à  la  retraite,  et  les  bagages  com- 
mencèrent à  s'éloigner  par  la  route  de  Lindenau,  long  défilé  de 
deux  lieues,  coupé  de  cinq  à  six  canaux  que  traverse  un  seul 
pont.  Le  lendemain,  les  corps  de  Victor  etd'Âugereau  ouvrirent 
la  rotraite  [19  oct.];  Marmont  se  maintenait  dans  ie  faubourg 
de  Halle;  Ney  occupait  les  faubourgs  de  Test;  Lauriston,  Mac- 
donald  et  Poniatowski  formaient  Tarrière-garde  et  défendaient 
ies  barrières  du  midi.  Les  alliés  refusèrent  tout  arrangement  qui 
pourrait  épargner  à  Leipeig  les  horreurs  d'une  ville  prise  d'as- 
saut, et  ils  attaquèrent  les  faubourgs  aveiT  fureur.  Blûcher  em- 
porta celui  de  Halle  ;  Benigsen  enleva  les  barrières  du  midi. 
Une  nouvelle  bataille  s'engagea  sur  les  remparts,  dans  les  rues, 
dans  les  maisons;  la  ville  était  encombrée  d'équipages,  de  com- 
battants, de  fuyards.  Cependant  Victor,  Augereau,  Ney,  Mar- 
mont, la  garde  et  Napoléon  avaient  passé  Lindenau  ;  Lauriston 
s'ébranlait  pour  en  faire  autant  :  encore  deux  heures  de  résis- 
tance, et  Tarrière-garde  était  sauvée.  Mais  la  fusillade,  qui  arri- 
vait de  tous  côtés  sur  le  pont  de  TElster,  fit  croire  aux  sapeurs 
chargés  de  faire  sauter  ce  pont  que  le  moment  était  venu  :  ils 
mirent  le  feu  à  la  mine.  Trente  mille  hommes  et  cent  cinquante 
canons  restaient  dans  la  ville.  Le  désespoir  s'empara  de  ces 
braves  :  les  uns  se  défendirent  jusqu'à  la  mort  dans  les  maisons  ; 
les  autres  se  jetèrent  dans  les  canaux  profonds  et  bourbeux  de 
l'Elstèr  ;  Macdonald  se  sauva  à  la  nage  ;  Poniatov^ski  ftit  tué  en 
se  lançant  dans  la  rivià^  ;  le  rai  de  Saxe,  Reynler,  Lauriston  et 
quinse  généraux  restèrent  prisonniers.  Dans  ies  trois  jours  de 
cette  bataille,  la  plus  terrible  des  temps  modernes  et  que  les 
Allemands  appellent  la  hatailte  des  nations,  les  Français  per- 
dirent cinquante  mille  hommes,  dont  vingt  mille  tués  ;  les  al- 
liés n'eurent  pas  moins  de  soixante  mille  tués  ou  blessés. 

§  IX.  Rethaite  des  Français.  —  Bataille  de  Hanau.  —  Les 
Français  repassent  le  Rhik.  —  Blûcher  et  Schwarizemberg  se 
milt^t  a  nttro  penirsuite;  fienu^dott^  et  Benigsen  «e  dirigèrent 
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sur  Hambourg  et  la  Westphalie  ;  Klenau  fîit  détaché  sur  Dresde. 
Les  Français  trouvèrent  à  Weissenfels  Bertrand,  qui  était  tenu 
en  échec  par  Giulay,  maître  de  Naumbourg.  Alors  ils  se  por-  1 
èrent  rapidement  sur  Freybourg,  pour  éviter  un  combat;  puis,  ' 
contenant  par  des  aiTière-gainies  les  Prussiens  au  delà  de 
rUnstrutt,  et  les  Autrichiens  sur  la  Saal,  ils  gagnèrent  rapi- 
dement Erfurth.  On  y  apprit  que  les  Bavarois,  s'ëtant  joints 
aux  Autrichiens  et  formant  cinquante  mille  hommes,  com- 
mandés par  Wrède,  venaient  de  s'établir  à  Hanau.  Après  un 
jour  de  repos  on  quitta  Erfurth  [25  oct.].  Macdonald,  Victor, 
Sébastiani,  marchaient  en  avant  ;  Marmont,  Ney,  Augercau,  au 
centre  ;  Bertrand  et  Mortier  venaient  en  arrière.  Murât  aban- 
donna Tarmce  et  s'en  retourna  à  Naples  :  il  négociait  déjà  avec 
TAutriche. 

L'armée  airiva  près  de  Hanau.  11  (allait  forcer  un  défilé  le 
long  de  laKintzig,  à  travers  une  forêt,  et  en  quelques  heures; 
car  Blûcher  filait  h  'gauche  par  les  sources  de  la  Nidda,  et 
Scliwartzcmberg  à  droite  par  les  montagnes  de  la  Franconie. 
Napoléon  battit  Tavant-garde  ennemie,  arriva  au  débouché  de 
la  forêt,  et  trouva  toute  Tarmée  bavaroise  en  bataille,  la  droite 
appuyée  à  Hanau  et  couverte  par  quatre-vingts  canons;  il  la 
culbuta  de  toutes  parts,  lui  fit  perdre  dix  mille  hommes,  et  la 
rejeta  au  delà  de  la  Kintzig  [30  octobre].  Alors  il  passa  avec 
l'avant-garde  et  le  centre.  Wrède  revint  sur  Farrière-garde, 
mais  Bertrand  le  battit  de  nouveau  et  le  rejeta  sur  le  Mein. 

Le  2  novembre  tjute  Tarmée,  réduite  à  soixante  mille  hom- 
mes, avait  passé  le  Rhin.  Nos  malheureux  débris  s'entassèrent 
dans  les  hôpitaux,  où  le  typhus  se  déclara  et  enleva  tiente  mille 
hommes  en  six  semaines.  Les  alliés  suspendirent  leurs  opéra- 
tions pour  piéparer  Tinvasion  de  la  France. 

tt  La  campagne  de  1813,  dit  Napoléon,  sera  le  triomphe  du 
courage  inné  dans  la  jeunesse  française,  celui  de  Tintriguc  et 
de  Tastuce  dans  la  diplomatie  anglaise,  celui  de  Fimpudeur 
dans  le  cabinet  autrichien;  elle  marquera Fépoque  de  la  désor- 
ganisation des  sociétés  politiques,  celle  de  la  grande  séparation 
des  peuples  avec  leurs  souverains,  enfin  la  flétrissure  des  pre- 
mières vertus  militaires,  la  fidélité,  la  loyauté,  Fhonneur.» 
Défection  d  York  qui  livre  le  Niémen,  de  Bulow  qui  livre 
FOder,  de  Schwartzemberg  qui  livre  la  Vistule  ;  trahison  de 
V Autriche  au  congiès  de  Pr^ne,  trahison  des  Saxons  à  Leipzig, 
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trahison  des  Bavarois  à  Hanau  :  voilà  à  travers  quels  obstacles 
l'armée  française  a  été  ramenée  sur  le  Rhin  par  l'Europe  con- 
fédérée. 

§  X.  Capitulation  des  places.  —  Opérations  sur  le  bas  Elbe. 
—  Insurrection  de  la  Hollande.  —  Opérations  en  Italie  et  sur 
les  Pyrénées.  —  Napoléon  avait  laisse  plus  de  cent  mille  hom- 
mes dans  les  places  de  la  Vislule,  de  TOder  et  de  TEIbe,  vieux 
soldats  qui  manquèrent  à  la  Fiance  dans  ses  revers.  Saint-Cyr, 
assiégé  dans  Dresde  avec  trente  mille  hommes,  montra  peu  de 
résolution,  et,  après  avoir  essayé  vainement  de  se  faire  jour 
jusqu'à  Davoust  en  réunissant  les  autres  garnisons  de  FElbe, 
il  capitula  sous  condition  que  son  armée  serait  conduite  en 
France  et  ne  servirait  qu'après  échange  [11  novembre].  Cette 
capitulation -fut  indignement  violée  par  les  Autrichiens,  et  Ton 
retint  prisonnière  la  garnison  de  Dresde  :  depuis  l'assassinat  de 
nos  plénipotentiaires  à  Rastadt ,  il  n'y  avait  plus  de  droit  des 
gens  pour  la  France.  Stetlin  capitula  le  5  décembre  après  neuf 
mois  de  blocus,  Zamosc  le  22,  Modlin  le  25,  Torgau  le  26.  Cette 
dernière  ville,  encombrée  de  vingt-sept  mille  malades,  se  rendit 
sous  condition  que  les  non-combattants  seraient  conduits  en 
France:  la  capitulation  fut  violée.  Dantzig,  où  Rapp  s'était 
défendu  avec  héroïsme  pendant  un  an,  capitula  le  29  sous  les 
mêmes  conditions  que  Dresde  :  la  capitulation  fut  encore  violée. 
Wiltemberg  se  rendit  le  13  janvier,  Custrinle  30  mars,  Glogau 
le  10  avril  1814. 

Bernadotte  avait  détaché  Bulovr  sur  la  Westphalie,  et  Wintzin- 
gerode  sur  le  Hanovre  :  lui-même  se  porta  sur  le  bas  Elbe  pour 
se  joindre  à  Walmoden  et  reprendre  Hambourg.  Davoust  reçut 
de  l'empereur  l'ordre  de  revenir  sur  la  Hollande,  mais  il  était 
trop  tard  ;  il  abandonna  son  camp  de  la  Steckenitz,  se  sépara 
des  Danois,  et  rentra  dans  Hambourg.  11  y  fut  assiégé  par  le 
corps  de  Woronzow.  Les  Danois  évacuèrent  Lubeck  et  se  reti- 
rèrent sur  Rendsbourg;  ils  y  furent  enveloppés  par  Walmoden, 
et  signèrent  un  armistice  [15  déc]  qui  laissâtes  Français  isolés 
aux  bouches  de  l'Elbe  sans  espoir  d'être  dégagés,  et  ayant  à 
résister  même  aux  habitants  ;  mais  Davoust,  à  force  d'énergie 
et  d'habileté,  s'y  maintint  jusqu'à  la  lin  de  la  guerre.  Le  Da- 
nemark, ce  dernier  et  constant  allié  de  la  France,  fut  con- 
traint d'entrer  dans  la  coalition. 

Pendant  ce  temps,  Bulow  s'était  avancé  en  Hollande,  où  il  r 
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avait  à  peine  douze  mille  hoinines  de  irès^mauTaises  troupes, 
sous  le  commandement  de  Molitor.  Celui-ci  évacua  Amsterdam 
[18  nov.],  jeta  des  poignées  d*hommes  dans  les  places,  et  se 
replia  sui'  Ulrecht.  La  Hollande  se  mit  en  insurrection  et  appela 
les  alliés.  Winlzingcrode  vint  joindre  Bulow,  força  le  passage 
de  TYssel  à  Zwol,  s'embarqua  sur  le  Zuyderzée,  et  entra  à 
Amsterdam  [24  novembre],  où  il  établit  un  gouvernement  pro- 
visoire qui  proclama  Tindépendance  des  Provinces-Unies,  et 
rappela  le  prince  d'Orange.  Bulow,  après  un  rude  combat  à 
Ariiheim,  arriva  à  Utrecht.  Molitor  se  retira  sur  la  Meuse. 
Gertruydemberg,  Bois-le-Duc,  Breda,  Berg-op-Zoom ,  avaient 
à  peine  pour  garnison  une  centaine  de  marins  et  de  vétérans; 
les  autres  places  n^étaient  pas  gardées.  Les  Anglais  débarquèrent 
aux  bouches  de  TËscaut,  et  les  Iles  de  la  Zélande  leur  furent 
livrées  par  les  gardes-côtes.  La  ligne  du  Leck,  d'Amheîm  à 
Rotterdam,  fut  franchie,  etTennemi  n'avait  plus  d'autre  obstacle 
que  le  Walial.  Dccaen  prit  le  commandement  de  la  Hollande  ;  il 
réunit  à  grand'peine  quelques  bataillons  de  jeune  garde,  de 
garde  nationale  et  de  marins  ;  mais  il  ne  put  sauver  les  îles  du 
Leck  et  de  la  Meuse,  et  il  évacua  bientôt,  faute  de  garnison, 
Wilhemstadt,  Gertruydemberg  et  Breda.  Maison  succéda  à  De- 
caen  [9  décembre]. 

Les  campagnes  de  1812  et  de  1813  avaient  enlevé  à  l'Italie 
toute  son  armée,  et  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  et  vers 
le  milieu  d'août  qu'Eugène  put  rassembler  quarante-cinq  mille 
fantassins ,  quinze  cents  chevaux  et  cent  trente  canons.  Cette 
armée,  entièrement  neuve,  se  porta  au  delà  des  Alpes  Juliennes 
et  défendit  pied  à  pied  les  approches  de  l'Italie.  Eugène  battit 
plusieurs  fois  les  Autrichiens  ;  mais  ceux-ci  étaient  secondés 
par  les  habitants  ;  toutes  les  provinces  illyriennes  se  soule- 
vèrent; les  Français  se  retirèrent  sur  l'Isonzo  [13  septembre]. 
La  défection  des  Bavarois  donna  aux  Autrichiens  l'entrée  du 
Tyrol  ;  Hiller  arriva  par  le  col  de  Toblach  à  Trente,  et  descendit 
la  Brenta  [16  octobre].  Aussitôt  Eugène  jeta  garnison  dans  Ve- 
nise, et  se  retira  sur  l'Adige,  où  il  n'arriva  qu'après  avoir  chassé 
l'ennemi  de  Bassano.  Son  armée  était  réduite  à  trente  mille 
hommes  par  la  désertion,  et  il  fallait  défendre  l'Adige  de  Fer- 
rare  à  Rivoli.  Les  Autrichiens  arrivèrent  à  Caldiero  ;  Eugène 
les  attaqua,  les  battit  et  les  força  à  la  retraite  [45  novembre]  ; 
tnais  alors  un  corps  anglo-autrichien  débarqua  à  l'embouchurt 


du  Pô,  s'empara  de  Ferrare,  se  porta  à  Ravenne  et  insurgea  les 
États  pontificaux.  Eugène  se  concentra  sur  le  moyen  Adige,  s'as- 
sura des  passages  du  Pô,  et  repoussa  toutes  Jes  propositions  des 
allies,  qui  lui  offraient  la  couronne  d'Italie.  11  comptait  sur  la 
coopération  de  Murât,  qui  marchait  sur  Rome  avec  vingt-cinq 
mille  Napolitains,  pour  chasser  les  Anglais  de  la  Komagne  et 
reprendre  l'offensive.  Mais  Murât  voulut  jouer  le  même  rôle 
que  Bernadette  :  il  avait  traité  secrètement  avec  l'Autriche, 
qui  lui  garantit  ses  États,  et  il  marchait  contre  les  Français, 
en  s'annonçant  comme  le  protecteur  de  l'indépendance  ita- 
lienne. 

Wellington,  avec  son  armée  de  cent  vingt  mille  hommes , 
s'était  emparé  des  cols  de  Maya  et  de  Roncevaux,  et  il  attendait 
la  reddition  de  Pampelune  et  de  Saint-Sébastien  pour  entrer  en 
France.  Soult,  en  arrivant  à  Rayonne,  compléta  son  armée  avec 
trente  mille  conscrits  du  Midi  ;  il  arma  les  forts  des  Pyrénées, 
fit  de  Rayonne  une  place  redoutable,  et  prit  l'offensive  pour  dé- 
gager Pampelune  et  Saint- Sébastien.  Il  franchit  le  col  d'Iba- 
gnetta ,  et  trouva  l'ennemi  posté  à  Çubiry  dans  une  position 
inaccessible  ;  il  essaya  vainement  de  l'en  débusquer,  et,  après 
une  bataille  acharnée,  où  il  perdit  huit  mille  hommes,  il  se  re- 
tira derrière  les  Pyrénées  [1813,  15  juillet].  Alors  Saint-Sébas- 
tien et  Pampelune,  après  une  résistance  héroïque,  capitulèrent. 
Les  Anglais ,  maîtres  de  Saint-Sébastien ,  l'incendièrent  et  mas- 
sacrèrent tous  les  habitants  [31  août]. 

"Wellington  resta  inactif  pendant  deux  mois  pour  réorganiser 
son  armée  :  alors  il  passa  la  Ridassoa,  perça  la  ligne  des  Fran- 
çais ,  qui  s'étendait  de  Saint-Jean-de-Luz  à  la  montagne  de 
Rhune,  et  les  força  à  se  retirer  derrière  la  Nive  [8  novembre]. 
Soult  se  maintint  pendant  un  mois  sur  cette  rivière,  dont 
les  bords  furent  le  théâtre  d'une  bataille  continuelle  où  les 
Anglais  perdirent  quinze  mille  hommes  et  les  Français  dix 
raille  [9-13  décembre].  A  la  fin  de  décembre,  Wellington  avait 
sa  gauche  àUstaritz,  son  centre  sur  la  Nive,  sa  droite  à  l'Adour; 
Soult  occupait  une  courbe  de  Saint -Jean -Pied -de -Port  à 
Rayonne  par  Peyrehorade. 

Suchet,  suivant  les  ordres  de  l'empereur,  avait  laissé  vingt 
mille  hommes  dans  Dénia,  Peniscola,  Tortose,  Mequinenza, 
(^rida;  il  avait  quitté  Valence  au  milieu  des  témoignages  d'af- 
fection des  habitants^  et  il  était  arrivé  à  Barcelone,  où  il  ralllf 
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le  coips  de  Decaen  [7  juillet].  Les  Anglais  le  suiyirent,  pas- 
sèrent FÈbre  et  investirent  Tairagone.  Suchet  délivra  cette 
place,  et  en  ramena  la  garnison  ;  de  là  il  se  retira  sur  le  LIo- 
bregat ,  battit  les  Espagnols  au  col  d'Ordal,  et  les  poursuivit 
jusqu'à  Tarragone  [1813,  11  sept.].  Cette  victoire  assura  ses 
cantonnements  entre  le  Llobregat  et  Barcelone.  Mais  les  dan- 
gers de  la  France  et  le>  renforts  qu'il  dut  envoyer  à  Tempereur 
le  forcèrent  bientôt  à  se  replier  sur  Figuières. 

§  XI.  Situation  de  la  France.  —  Déclaration  de  Francfort. 
—  Opposition  du  corps  législatif.  —  Apprêts  de  Napoléon.  — 
L'empereur  était  revenu  à  Paris  :  «  11  y  a  un  an,  dit-il  au  sé- 
nat, toute  l'Europe  marchait  avec  nous  ;  aujourd'hui  toute  l'Eu- 
rope marche  contre  nous.  Nous  aurions  tout  à  redouter  sans 
Ténergie  et  la  puissance  de  la  nation.  »  Et  il  fit  décréter  une  le- 
vée de  trois  cent  mille  hommes  sur  les  conscriptions  de  i  803 
à  1814,  convoqua  le  corps  législatif,  et,  avec  l'argent  du  do- 
maine extraordinaire,  prépara  des  armes,  des  chevaux,  des  ha- 
bits. Mais  il  n'y  avait  plus  que  le  peuple  des  paysans  et  des 
ouvriers,  celui  qu'il  avait  tenu  éloigné  de  toute  influence  poli- 
tique, celui  qui  s'était  prodigué  à  lui  sur  les  champs  de  bataille, 
celui  qu'il  semblait,  au  milieu  de  sa  cour  de  nobles  et  de  cham- 
bellans ,  voir  avec  dédain  et  méfiance,  il  n'y  avait  plus  que  le 
peuple  qui  eût  gardé  sa  foi  en  lui,  qui  ne  séparât  pas  sa  cause 
de  celle  de  la  France,  qui  vit  toujours  en  lui  l'homme  de  la 
révolution.  Tout  le  reste  de  la  nation,  harassé,  épuisé,  iiTité, 
accusait  son  ambition  seule  des  maux  et  des  dangers  de  la  pa- 
trie, s'effrayait  des  deux  millions  d'hommes  et  des  huit  milliards 
dépensés  par  lui  en  huit  années,  enfin  regardait  comme  intolé- 
rable le  despotisme  du  sabre.  Les  gens  qui  n'avaient  vu  dans 
la  révolution  que  la  conquête  d'institutions  libres,  les  débris 
des  Girondins,  les  vaincus  du  18  fructidor  et  du  13  vendémiaire, 
la  génération  nouvelle  qui  souffrait  de  la  dictature  sans  com- 
prendre les  causes  qui  l'avaient  amenée ,  enfin  les  mères  de 
famille ,  les  commerçants  ruinés,  les  nombreuses  victimes  du 
régime  impérial,  tous  ne  voulaient  plus  de  Napoléon,  et  étaient 
prêts  à  sacrifier  le  représentant  de  l'indépendance  nationale 
pour  un  peu  de  paix  et  de  liberté.  Mais,  ainsi  qu'il  était  arrivé 
dans  toutes  les  phases  de  la  révolution,  ils  faisa'ent  à  leur  insu 
l'œuvre  des  royalistes,  qui  se  cachaient  derrière  eux,  pleins  de 
joie  de  se  voir  arrivés  au  but  de  leurs  désirs  :  les  éternels 
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alliés  dé  Témigration,  après  vingt  ans  de  défaite ,  tauchaieut  le 
sol  de  la  France  comme  au  temps  du  manifeste  du  duc  de 
Brunswick. 

Il  ne  manquait  pas  de  traîtres  pour  éclairer  les  étrangers  sur 
la  situation  de  la  France  :  aussi ,  avant  de  mettre  le  pied  sur 
cette  terre  qui  avait  enfanté  tant  d'idées,  tant  d'armées,  tant  de 
grandes  choses,  tant  de  révolutions,  songèrent-ils  à  s'y  créer  des 
auxiliaires,  à  y  jeter  la  division,  à  isoler  Napoléon  de  la  nation. 
Us  se  montraient  modérés,  pacifiques ,  libéraux  ;  au  parlement 
anglais  comme  dans  le  conseU  des  Souverains  absolus,  on  ne 
parlait  qu'avec  respect  de  la  France,  de  son  «  honneur,  »  de  ses 
«  justes  droits  ;  p  c'était  au  nom  des  principes  que  nous  avions 
proclaunés,  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des  na- 
tions, que  les  peuples  marchaient  contre  nous.  Enfin  les  souve- 
rains  alliés  en  vinrent  même  à  offrir  des  négociations  et  un 
congrès ,  à  condition  que ,  pour  bases  sommaires  du  traité ,  la 
France  abandonnerait  l'Italie,  la  Hollande,  l'Allemagne ,* l'Es- 
pagne, et  rentrerait  dans  ses  limites  naturelles.  Napoléon  sus- 
pecta la  sincérité  de  ces  propositions  ;  il  accepta  l'offre  d'un 
congrès,  sans  s'expliquer  sur  les  bases  sommaires.  Les  alliés  en 
exigèrent  l'acceptation  avant  toute  négociation,  et  ils  publièrent 
une  déclaration  datée  de  Francfort,  dans  laquelle  ils  énonçaient 
qu'ils  «  ne  faisaient  pas  la  guerre  à  la  France ,  mais  à  la  pré- 
pondérance que  Napoléon  a  trop  longtemps  exercée  hors  des 
limites  de  son  empire...  Us  désiraient  que  la  France  fût  forte, 
grande,  heureuse,  parce  que  la  puissance  française  est  une  des 
bases  fondamentales  de  l'édifice  social...  Us  confirmaient  à  la 
France  une  étendue  de  territoire  qu'elle  n^avait  jamais  eue  sous 
ses  rois ,  parce  qu'une  nation  valeureuse  ne  déchoit  pas  pour 
avoir  à  son  tour  éprouvé  des  revers  dans  une  lutte  opiniâtre  et  ' 
sanglante,  où  elle  a  combattu  avec  son  audace  accoutumée...  Us 
ne  poseraient  pas  les  armes  avant  que  l'état  politique  de  l'Eu- 
rope ne  fût  de  nouveau  raffermi,  avant  que  des  principes  im- 
muables n'eussent  repris  leurs  droits  sur  de  vaines  prétentions, 
avant  que  la  sainteté  des  traités  n'eût  assuré  une  paix  véritable 
à  l'Europe.  )» 

Cette  déclaration,  habile  contre-partie  du  manifeste  de 
Brunswick ,  porta  un  coup  mortel  à  la  puissance  de  Napoléun, 
parce  qu'elle  répondait  à  l'opinion  générale,  qui  tendait  à  iso- 
ler la  nation  de  son  chef,  et  qu'elle  satisfaisait  à  tout  ce  que  la 

.  if.  « 
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France  avait  jamais  demandé  :  ses  limites  naturelles  et  un  gou- 
Yernement  de  son  choix.  L*empereur  se  hâta  d'adtiéier  aux 
bases  sommaires  ;  mais  alors  recommença  la  comédie  politique 
de  Prague  :  on  prit  des  délais ,  on  chercha  dos  difficultés,  on 
renvoya  tont  à  un  congrès.  Les  alliés  avaient  appris  par  les 
traîtres  de  Tintérieur  que,  au  lieu  de  transiger  avec  la  révolu 
tion ,  ils  pouvaient  la  vaincra ,  qu'ils  n'auraient  à  combattre 
qu'une  faible  armée ,  non  la  nation  ;  qu'ils  n'avaient  plus  de- 
vant eux  la  France  de  92 ,  mais  la  France  tellement  découra- 
gée, qu^elle  achèterait  la'paix  même  au  prix  de  son  honneur. 
Alors  leurs  dernières  hésitations  cessèrent,  et  une  campagne 
d'hiver  fut  résolue. 

L'empereur,  voyant  le  plan  des  alliés  et  les  intiigues  de  l'in- 
térieur, voulut  convaincre  la  nation  de  son  amour  pour  la  paix  : 
il  ouvrit  la  session  du  corps  législatif,  et  lui  communiqua  toutes 
les  pièces  diplomatiques  [4813,  49  déc.].  Une  commission  fut 
nommé»?  pour  examiner  ces  documents  :  elle  se  composait  de 
Raynouard ,  Lalné,  Gallois,  Flaugergues,  Maine  de  Biran;  et, 
dans  son  rapport,  elle  demanda  que  l'empereur  opposât  à  la 
déclaration  des  alliés  une  déclaration  propre  à  désabuser  l'Eu- 
rope du  dessein  qu'on  lui  prêtait  de  vouloir  une  prépondérance 
contraire  à  l'intérêt  des  nations.  «  Il  parait  indispensable,  dit 
le  rapporteur  Laine ,  qu^en  même  temps  que  le  gouvernement 
proposera  les  mesures  Jes  plus  promptes  pour  la  sûreté  de  TË- 
tat.  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  maintenir  l'entière  et  constante 
exécution  des  lois  qui  garantissent  aux  Français  les  droits  de  la 
liberté,  de  la  sûreté,  de  la  propriété,  et  à  la  nation  le  libre  exer- 
cice de  ses  droits  politiques,  d  Une  violente  discussion  s'éleva  à 
la  suite  de  ce  rapport,  où  l'on  entendit  Raynouard  faire  la  cri- 
tique la  plus  amère  de  la  situation ,  opposer  la  grandeur  de  la 
France  sous  l'empire  des  lis  à  la  misère  actuelle,  appeler  Ber- 
nadette le  héros  de  la  Suède  :  «  Nos  maux  sont  à  leur  comble , 
dit-il,  la  patrie  est  menacée  sur  toutes  ses  frontières,  le  com- 
merce est  anéanti  ;  l'industrie  expire  ;  la  conscription  est  deve- 
nue pour  la  France  un  odieux  fléau  ;  une  guerre  barbare  et 
sans  but  engloutit  périodiquement  la  jeunesse.  11  est  temps  que 
les  nations  respirent  ;  il  est  temps  que  les  trônes  s'ail'ermissent, 
et  que  l'on  cesse  de  reprocher  à  la  France  de  vouloir  porter 
dans  tout  le  monde  des  torches  révolutionnaires.  » 

Napoléon  fut  indigné  de  cette  rédamation  si  maUimreuse,  èi 


lntefiif>èstlve,  qui  pouvait  engendrer  la  gtiôtré  civile,  et  dans 
laquelle  se  cachaient  si  mal  les  intentions  du  rapporteur,  qui 
faisait  en  effet  partie  de  Tassociation  bourbonienne.  «  Votre 
commission,  dit-il  aux  députés,  a  été  guidée  par  l'esprit  de  W 
Gironde!...  Au  lieu  de  m'aider,  vous  secondez  Télranger!  aii 
lieu  de  nous  réunir,  vous  nous  divisez  !  Est-ce  le  moment  de 
parler  des  abuè  quand  deux  cent  mille  Cosaques  franchissent 
nos  frontières?  Il  ne  s'agit  pas  de  liberté  et  de  ^reté  indivi- 
duelle, Il  s'agit  de  Tindépendance  nationale.  N'étiez-vous  pa« 
contents  de  la  constitution?  Il  y  a  quatre  ans  qu'ail  fallait 
en  demander  une  autre...  Et  au  nom  de  qui  parlez-TOUS?  C'est 
moi  qui  suis  le  seul,  le  vrai  représentant  du  peuple  :  quatre 
fois  j'ai  eu  le  vote  de  cinq  millions  de  citoyens.  M'attaquer, 
c'est  attaquer  la  nation  !  »  Et  il  ordonna  l'ajournement  indéfini 
du  corps  législatif  [1813,  31  déc.].  Ce  nouveau  18  brumaire  fit 
l'eiTet  le  plus  fâcheux  sur  Topinion  ;  il  justifia  toutes  les  accu- 
éations  de  despotisme  portées  contre  Napoléotl;  il  transforma 
les  députés,  jusqu'alors  si  peu  considérés,  en  amis  de  la  liberté, 
ttvec  lesquels  les  royalistes  sympathisèrent. 

L'empereur  ne  pouvait  plus  compter  que  sur  lui-même  pour 
sauver  son  trône  et  la  France,  et,  malgré  le  découragement 
universel,  il  garda  son  indomptable  fermeté  ;  mais  il  ne  chan- 
gea pas  de  système.  Il  avait  renié  son  origine  et  la  révolution  (')  ; 
il  avait  tenu  outrageusement  la  nation  éloignée  des  affaires  pu* 
bltques;  il  avait  concentré  la  vie  de  la  France  en  sa  personne; 
il  l'était  entouré  d'hommes  de  l'ancien  régime,  de  personnages 
corrompus  par  la  richesse,  d'autorités  serviles  et  tremblantes  i 
il  allait  subir  fatalement  la  peine  de  tant  de  fautes  capitales,  ne 
prendre  que  des  mesures  insuffisantes  et  intempestives,  et,  en 
laissant  la  France  dans  une  déplorable  sécurité,  la  livrer,  pour 
ainsi  dire,  désarmée  à  l'invasion.  11  régla  lui-même  par  un  dé- 
cret le  budget  de  1814;  mais  ce  fût  pour  la  nation  un  nouveau 
scyet  de  mécontentement.  11  envoya  dans  les  départements  des 
commissaires  pour  accélérer  les  moyens  de  défense  ;  mais  ces 

(t)  «  Sm  borrèur  des  réTolutions  et  le  daofier  de  leur  exemple  lui  flilstleM  éé^ 
sirter  d'être  coneidéré  comne  l'héritier  direct  et  naturel  de  la  dernière  dynastie.  On 
ne  pouvait  sans  lui  déplaire  se  servir  devaut  lui  de  cette  espression  :  •  depuis  la 
révolution,  b  II  semblait  que  c'était  la  reconnaître  et  lui  donner  une  consécration 
nOtttelie.  Il  aurait  voulu  en  effacer  jusqu'au  nom,!  (Napoléon  att  ÇOQSbH  d'État, 
psr  Met  de  la  Logère,  p.  17^ 
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commissaires  étaient  des  hommes  inconnus  et  usés  qui  ne  firent 
rien.  11  rétablit  la  garde  nationale  de  Paris,  mais  avec  tant  de 
défiance,  qu'elle  se  composa  seulement  de  fonctionnaires  et  de 
propriétaires  :  il  mobilisa  cent  vingt  bataillons  de  garde  na- 
tionale pour  le  service  des  places  ;  mais  il  ne  leur  donna  des 
armes  qu'à  la  dernière  extrémité.  On  ne  prit  que  des  mesures 
partielles  pour  remuer  les  masses,  et  celles  qui  se  soulevèrent 
le  firent  spontanément.  Avec  les  cent  cinquante  mille  hommes 
qui  combattaient  en  Italie  et  en  Espagne,  la  France  eût  été  in- 
vulnérable; mais  Napoléon,  croyant  toujours  reprendre  Tof- 
fensive,  ne  voulut  pas  les  rappeler,  et,  au  lieu  de  concentrer  ses 
dernières  ressources,  il  ne  fit  que  des  sacrifices  tardifs  et  inu- 
tiles. Ainsi,  il  se  débarrassa  de  sa  querelle  avec  le  pape  en  le  ren- 
voyant en  Italie  ;  mais  ce  fut  sans  traité  et  sans  condition  ;  car 
Pie  YII,  qui  était  en  correspondance  avec  les  étrangers,  avait 
refusé  toute  espèce  de  négociation.  De  même  il  fit  un  traité  avec 
Ferdinand  VII,  par  lequel  il  le  reconnut  comme  roi  d'Espagne, 
lui  rendit  sa  liberté  et  retira  ses  troupes  de  la  Péninsule  ;  mais 
Ferdinand  n'avait  ni  l'envie  ni  le  pouvoir  d'exécuter  ce  traité  ; 
la  régence  espagnole  mit  des  délais  à  le  reconnaître,  et  Wel- 
lington n'arrêta  pas  sa  marche. 

Cependant  Napoléon  n'avait  pas  quatre- vingt  mille  combat- 
tants pour  résister  aux  cinq  cent  mille  alliés  qui  allaient  passer 
le  Rhin.  Augereau  rassemblait  à  Lyon  deux  mille  hommes  qui 
allaient  se  grossir  de  dix  mille  demandés  à  Suchet  :  il  devait 
défendre  le  bassin  du  Rhône  et  donner  la  main  à  Eugène.  Victor 
avait  douze  mille  honunes  répandus  de  Bâle  à  Strasbourg;  • 
Marmont,  dix  mille  entre  Strasbourg  et  Mayence;  Ney,  dix- 
huit  mille  entre  Mayence  et  Coblentz  ;  Macdonald,  tieize  mille 
entre  Coblentz  et  Nimègue.  Enfin,  Maison  avec  douze  mille 
hommes,  couvrait  la  Belgique. 

§  XII.  Invasion  de  la  France.  —  Opérations  des  trois  armées 
ALLIÉES.  —  Bataille  de  la  Rothiére.  —  Batailles  de  Mont- 

MIRAIL,    de  VaIJCHAMP  ,  ETC.  —  OPÉRATIONS   DE  L*ARMÉE  DU  NORD. 

*—  Pour  envahir  la  France  couverte  par  ce  faible  cordon  de 
troupes  neuves,  découragées,  dénuées  de  tout,  les  alliés  avaient 
convoqué  toute  la  population  vigoureuse  de  l'Europe.  Les  trois 
grandes  armées  de  Bohême,  de  SUésieet  du  Nord  formaient  trois 
cent  quarante  mille  hommes;  à  leur  suite  venaient  cent  qua- 
rante mille  hommes  de  la  confédération  du  Rhin,  puis  cent 
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soixante  mille  des  réserves  prussiennes  et  autrichiennes  ;  il  y 
avait  vingt-cinq  mille  Anglo-  Hollandais  en  Belgique  ;  Tarmée 
autrichienne  d'Italie  comptait,  avec  celle  de  Murât,  cent  raille 
hommes;  cent  vingt  mille  étaient  retenus  sur  FOder  et  TElhe 
par  les  sièges  ;  enfin  les  armées  anglo-espagnoles  s'élevaient  à 
cent  quarante  mille  hommes. 

D'après  le  plan  des  alliés,  Schwartzember^;  devait  passer  le 
Rhin  à  Schaffouse  et  à  Bâle,  Blûcher  entre  Strasbourg  et  Co- 
blentz,  tous  deux  faire  leur  jonction  sur  la  Marne  ou  la  Meuse, 
et  marcher  sur  Paris.  L'armée  du  Nord  était  destinée  à  la  con- 
quête de  la  Belgii^ue.  Ce  plan  violait  la  neutralité  de  la  Suisse  : 
la  diète  helvétique  réclama  la  foi  des  traités  et  plaça  quelques 
troupes  sur  le  Rhin  ;  mais  les  aristoci*aties  de  ce  pays  avaient 
aussi  des  réparations  à  demander  à  la  France  :  elles  firent 
accord  avec  les  alliés,  et  lorsque  les  Autrichiens  se  présentè- 
rent, entre  Bâle  et  Schaffouse,  les  bataillons  suisses  se  retirè- 
rent, et  les  colonnes  de  Schv^artzemberg  passèrent  le  fleuve 
[1813,21  déc.]. 

L'aile  gauche,  commandée  par  Bubna,  se  porta  à  travers  la 
Suisse  sur  Genève,  qui  fut  livrée  par  les  habitants  [30  déc.];  elle 
s'empara  de  Saint-Claude,  Salins,  Dôle,  échoua  contre  Mdcon, 
et  se  rabattit  sur  Bourg,  qui  fit  résistance  et  fut  saccagée.  De 
là,  après  une  vaine*tentative  sur  Lyon,  elle  occupa  le  pays  entre 
l'Ain  et  la  Saône.  Un  de  ses  détachements  se  porta  sur  Cham- 
béry  et  s'en  empara.  La  population  des  départements  de  TAin, 
du  Mont-Blanc  et  de  l'Isère  se  forma  en  compagnies  franches, 
et  mit  une  énergie  extrême  à  défendre  son  pays. 

Le  centre  s'avança  par  Neuchâtel  sur  Besançon,  Âuxonne, 
Dijon.  Auxonne  et  Besançon  furent  investies;  mi  corps  se  diri- 
gea sur  Langres.  Mortier,  avec  une  division  de  la  garde,  se  porta 
sur  cette  ville  ;  mais  il  fut  obligé  de  l'évacuer  :  il  se  retira  sur 
Chauraont,  puis  sur  Bar-sur-Aube,  et,  après  un  combat  acharné, 
surTro\es  [1814,  24  janv.]. 

L'aile  droite  investit  Huningue  et  Béfort,  s'étendit  en  Alsace 
et  passa  les  Vosges.  Victor,  après  deux  combats  à  Épinal  et  à 
Saint-Dié,  se  replia  sur  Nancy,  où  il  se  joignit  à  Ney.  Tous  deux 
se  retirèrent  derrière  la  Meuse  à  Vaucouleurs. 

L'armée  de  Silésie  passa  le  Rhin,  entre  Manheim  et  Coblenlz: 
la  droite  se  porta  sur  Maycnce,  qui  fut  investie;  la  gauche,  sur 
la  route  de  Nancy  pour  communiquer  avec  l'armée  de  Bohême; 

48. 
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le  centre,  à  la  poursuite  de  Marmont,  qui  recuk  wa  lu  Sarret 

puis  sur  la  Moselle,  ciiûn,  après  avoir  jeté  garnison  à  Meti» 
sur  Verdun.  Alora  Marmont  entra  en  communication  avec  Ney 
et  Victor,  qui,  après  un  combat  à  Ligny,  se  retirèrent  à  Saint- 
Dizier  1814^  [24  janvier].  Les  tiois  maréchaux  se  réunirent  à 
Vitry. 

L'armée  du  Nord,  qui  comprenait  seulement  les  corps  de  Bu- 
lov7  et  de  Wintzingerode,  déjà  maîtresse  de  la  Hollande,  avail 
franchi  le  Wahal  et  la  Meuse.  Pendant  que  Bulow  se  dirigeait 
contre  Maison,  qui  essaya  vainement  de  prendre  Breda,  et  se 
relira  sous  Anvers  [12  janvier],  Wintzingerode  força  Macdooala 
à  évacuer  Nimcgue,  Clcvcs,  Dusseldorf,  Cologne.  Macdonald  se 
retira  à  Aix,  puis  à  Liège,  enfin  à  Namur,  ou,  apnt  reçu  de 
Tcmpereur  Tordre  de  marcher  sur  Châlons,  il  se  mit  en  route. 
Wintzingerode  amva  à  Namur  et  attendit  des  renforts. 

Ainsi,  vers  la  fin  de  janvier,  les  trois  armées  de  Wintzinge- 
rode, de  Blûcher  et  de  Schwai  tzemberg  occupaient  une  ligne 
continue  de  Namur  à  Langrcs,  ayant  sur  leurs  flancs  les  corps 
de  Bulow  et  de  Bubna  qui  agissaient  isolément.  La  marche  des 
allies  avait  été  très- lente,  car  ils  n'avaient  devant  eux  qu'une 
ombre  d'armée,  et  ils  donnèrent  le  temps  à  Napoléon  de  ra- 
masser ses  dernières  ressources. 

L'empereur  partit  des  Tuileries  après  av^v  laissé  la  régence 
à  Marie-Louise  [25  janvier],  et  confié  à  la  gai'de  nationale  sa 
femme  et  son  fils,  qu'il  ne  devait  jamais  revoir  !  Sa  présence 
ranima  la  Champagne,  où  les  paysans  prirent  les  armes  en 
criant  :  Vive  l'empereur!  mais  en  mêlant  à  ce  cri  :  A  bas  les 
droits-réunis  !  qui  était  pour  eux  l'improbation  du  régime  im- 
périal. 11  trouva  Marmont,  Ney  et  Victor  groupés  en  avant  de 
Vitry,  Macdonald  en  marche  sur  Châlons,  Mortier  à  Troyes, 
Tout  cela  formait  soixante-dix  mille  hommes.  11  laissa  Macdo- 
nald à  Châlons,  où  était  le  grand  parc  d'artillerie,  pour  garder 
la  Marne  ;  Mortier,  à  Troyes,  pour  garder  la  Seine  :  avec  les 
trois  autres  corps  il  résolut  de  manœuvrer  entre  les  deux  ri- 
vières pour  empêcher  la  jonction  de  Blûcher  et  de  Schwart- 
zemberg,  et  surprendre  leurs  colonnes  isolées.  Il  se  mit  en 
marche  et  rencontra  à  Saint-Dizier  les  premiers  ennemis 
[27  janvier]  :  c'était  une  partie  du  centre  de  l'armée  de  Silésie, 
dont  l'avant-garde  (Sacken)  était  en  marche  sur  Brienne  pour 
•e  réunir  k  Tarmée  de  Bohême,  pendant  que  Tamère-gardç 
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(Yok-k)  était  encore  à  Saint-Mihiel.  ïl  battit  ces  troupes.  Alors 
Il  t^olut  de  tomber  sur  Blûcher  avant  que  sa  jonction  arec 
Schwartiemberg  fût  opérée,  et  il  marcha  par  Vassy  sur  Mon- 
tierôhileJ*.  Blûcher  appHt  la  marche  des  français  :  il  instruisit 
SchnvArtzemberg  de  sa  position  et  se  concenti*a  à  Brienne.  Na- 
poléon Tattaqua,  et  enleva  Brienne  après  un  violent  combat  livré 
dans  leis  murs  mêmes  du  collège  militaire  où  il  avait  été  élevé; 
ttïâis  Blûther  se  retira  sur  la  route  de  Bar-sur- Aube,  que  sui- 
vait l'armée  de  Bohême,  et  fit  sa  jonction  avec  elle.  Toutes  les 
niasse^  alliées  étalent  réunies  [31  janvier],  et  Napoléon,  s'obsti- 
nanl  h  poursuivre  Blûcher,  allait,  au  lieu  de  les  couper,  en 
être  enveloppé.  En  effet,  lorsqu'il  arriva  à  la  Rothière,  il  lui 
fallut  combattre  avec  vingt-sept  mille  fantassins,  neuf  mille 
chevaut  6t  cent  dix  canons,  contre  cent  mille  hommes  dont 
vfngt^ieux  mille  de  cavalerie  et  deux  cent  quatre-vingts  bouches 
à  feu.  La  bataille  fut  très-acharnée  :  les  Français,  enfoncés  aii 
cetttre  et  tournés  sur  leur  gauche,  perdirent  six  mille  hommes 
et  cinquante  canons  [1*  février].  Leur  retraite  se  fit  en  bon 
ordre  par  le  pont  de  Lesmont,  sans  que  rennemi  l'inquiétât, 
et  ils  arrivèrent  à  Troyes,  où  ils  joignirent  le  corps  de  vieille 
garde  de  Mortier  [3  février] .  Ce  corps  avait  empêché  l'armée  dô 
Bohême  de  tourner  Napoléon  par  sa  droite.  Quant  à  celui  dô 
Macdonald,  après  un  violent  combat  livré  devant  Châlons  contre 
l'arrière-garde  de  Blûcher  [6  févr.],  il  avait  évacué  cette  ville  avee 
le  grand  parc  et  s'était  retiré  sur  Eperaay. 

Les  deux  années  alliées  ne  profitèrent  pas  de  leur  victoire  de 
la  Rothière  :  au  lieu  de  se  porter,  en  masses  dt  réunies,  sur  la 
capitale  parle  pays  entre  Seine  et  Marne,  elles  se  séparèrent  pour 
descendre,  l'une  la  Marne,  l'autre  la  Seine  jusqu'à  Paris.  Blû- 
cher se  dirigea,  par  Arcis-sur-Aube  et  Fère-Champenoise,  sur 
Épernày  ;  il  arrivait  ainsi  sur  le  flanc  de  Macdonald,  qui  se  re- 
lira à  Château-Thien'y.  Il  ordonna  à  York  de  poursuivre  ce 
n^aréchal  par  Épernay,  à  Sacken  de  se  porter  par  Vertus  et 
Montmirail ,  pour  le  prévenir  à  la  Ferté-sous-Jouarre  ;  lui- 
même  prit  cette  route,  et  il  appela  à  Châlons,  derrière  lui,  les 
corps  deKleist  et  de  Latigeron.  Macdonald  se  défendit  pied  à 
pied,  fit  sauter  le  pont  de  Château-Thieny,  arriva  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre,  où  il  repoussa  les  premières  troupes  de  Tacken  ; 
«nfin  il  se  ïetim  à  Meaux.  L'alarme  était  dans  Paris. 

Napoléon  n'avait  pkis  éevant  lui  otie  Tairmèe  de  Bohême; 
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près  quelques  combats,  il  évacua  Ti*oyes  pour  défeadre  le  pas- 
^e  de  la  Seine  à  Nogent  et  recevoir  des  renforts.  Là  il  apprit 
a  marche  isolée  de  Blûcher,  et  il  résolut  de  se  porter  sur  le 
flanc  de  la  longue  colonne  que  formait  Tarmée  de  Silésie.  Il 
laisse  Victor  à  Nogent,  Oudinot  à  Bray  avec  vingt  mille  hommes 
de  nouvelles  levées,  quelques  dépôts  de  garde  nationale  sur 
FYonnc,  et  avec  sa  garde,  Marmont  et  Ney,  c'est-à-dii'e  quinze 
mille  hommes,  il  se  jette  dans  les  routes  défoncées  qui  joignent 
la  Marne  à  la  Seine  par  Villenoxe  et  Sézanne  [7  février].  11  dé- 
bouche à  Champ- Aubert  sur  la  route  de  Châlons,  et  y  rencontre 
une  colonne  russe  de  cinq  mille  hommes  et  de  vingt-quatre  ca- 
nons :  cette  colonne  est  enveloppée,  écrasée,  détruite,  et  Far- 
mée  de  Silésie  se  trouve  coupée  en  deux  [iO  fév.],  car  Sackeif 
était  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  York  à  Château-Thierry,  Blûcher 
à  Vertus,  Kleist  et  Langeron  près  de  Châlons.  Blûcher  ordonne 
aux  deux  premiers  de  revenir  sur  Montmirail,  aux  deux  derniers 
d'accourir  à  Étoges  :  lui-même  s'arrête  à  Vertus.  Napoléon  laisse 
Marmont  pour  contenir  Blûcher ,  et  se  dirige  sur  Montmirail 
[11  févr.]  :  Sacken  y  arrive;  il  le  bat  complètement,  et  lui  fait 
perdre  quatre  mille  hommes,  vingt-six  canons,  deux  cents  voi- 
tures. York  accourt  et  ne  peut  que  recueillir  les  débris  de  son 
compagnon.  Tous  deux  se  retirent  sur  Château-Thierry,  et 
veulent  tenir  en  avant  de  cette  ville  :  ils  sont  culbutés  avec 
perte  de  trois  mille  hommes,  poursuivis  dans  Château-Thierry, 
où  ils  mettent  le  feu,  et  de  là  sur  la  route  de  Fismes.  Napo- 
léon laisse  la  poursuite  à  Mortier  et  aux  paysans  furieux  ;  il  re- 
vient vers  Montmirail,  et  se  joint  à  Marmont,  qui  avait  reculé 
devant  Blûcher  jusqu'à  Vauchamp  [14  févr.].  Blûcher  se  met  en 
retraite,  mais  il  est  poursuivi  et  battu  pendant  trois  jours  ;  il 
perd  dix  mille  hommes,  et  revient  à  Châlons,  où  il  est  joint  par 
Sacken  et  York,  qui  avaient  fait  un  long  détour  par  Reims.  L'ar- 
mée de  Silésie  avait  perdu  vingt-cinq  mille  hommes  ;  mais  elle 
reçut  des  renforts  de  Tarmée  du  Nord,  qui  commençait  à  en- 
trer en  ligne  dans  le  bassin  de  la  Seine. 

Wintzingerode  était  parti  de  Namur  :  il  s'empai^a  d'Âvesnes 
[6  févr.],  qui  n'avait  pas  de  garnison,  puis  de  Laon,  et  enfin  de 
Soissons,  qui  n'était  pas  fortifiée.  Quant  àBulow,  il  avait  eu  à 
lutter  contre  Maison,*  qui,  avec  de  faibles  dépôts  et  des  places 
sans  garnison,  était  venu  à  bout  d'arrêter  sa  marche  t  aidé  d'uû 
corps  anglais,  il  attaqua  Anvers,  et,  après  plusieurs  jours  de 
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bombardement  et  de  combat,  il  fit  une  retraitehonteuse  [6féYr.}. 
La  ville  était  défendue  par  Carnot,  ennemi  du  despotisme  im- 
périal, mais  qui,  à  Taspect  des  étrangers,  s'était  souvenu  dé  1 793 , 
et  avait  offert  ses  services  à  l'empereur  (^).  Le  corps  deBulow 
fut  alors  remplacé  par  celui  du  duc  de  Weymar,  et  il  se  porta 
sur  Malines.  Maison  évacua  Bmxelles,  et  se  retira  sur  Tournay. 
Bulow  fila  par  Mons,  en  évitant  les  places,  et  arriva  à  Laon; 
puis  il  s*empara  de  la  Fère,  mauvaise  place,  où  il  trouva  un 
matériel  de  20  millions  [24-27  févr.].  Blûcher  pouvait  donc  se 
réunir  au  deux  corps  de  Tarmée  du  Nord  ;  mais  à  cause  de 
Maison,  qui  avec  huit  mille  hommes  tenait  encore  notre  an- 
cienne frontière,  la  jonction  fut  retdi*dée.  Bulow  et  Wintzingc- 
rode  reculèrent  même  au  delà  de  TÂisne,  et  Mortier  réoccupa 
Soissons,  position  de  la  plus  haute  importance,  où  il  laissa 
quinze  cents  hommes. 

§  XIII.  Congrès  de  Ghatillon.  —  Retour  de  Napoléon  sur  la  . 
Seine.  —  Combats  de  Mormans  et  de  Montereau.  —  Retour  db 
Napoléon  sur  la  Marne.  —  Batailles  de  Craonne  et  de  Laon.  — 
Cependant  un  congrès  s'était  ouvert  à  (îhâtillon  [5  févr.].  Na- 
poléon, découragé  parla  défaite  de  la  Rothière,  y  avait  envoyé 
Caulaincourt,  en  lui  donnant  carte  blanche,  pour  a  sauver  la 
capitale  et  éviter  une  bataille  où  étaient  les  dernières  espérances 
delà  nation.  »  u  J'ai  accepté  les  bases  de  Francfort,  lui  disait-il  ; 
mais  il  est  plus  que  probable  que  les  alliés  ont  d'autres  idées  : 
ils  veulent  réduire  la  France  à  ses  anciennes  limites...  Ce  sys- 
tème est  inséparable  du  rétablissement  des  Bourbons,  parce 
qu'eux  seuls  peuvent  offrir  une  garantie  du  maintien  de  ce 
système  (^.  »  En  effet,  les  plénipotentiaires  de  l'Angleterre,  de 
TAutricbe,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  a  traitant  avec  la 
France,  au  nom  de  l'Europe  formant  un    seul  tout,  »  déda- 

(1)  Sire,  lui  écrÎTait-il,  aussi  longtemps  que  le  succès  a  couronné  vos  entrepri- 
ses, je  me  suis  abstenu  d'offrir  à  Votre  Majesté  des  services  que  je  n'ai  pas  cra 
lui  être  agréables;  aujourd'hui  que  la  mauvaise  fortune  met  votre  constance  à  une 
grande  épreuve,  je  ne  balance  plus  à  vous  faire  l'offre  des  faibles  moyens  qui  me 
restent  :  c'est  peu,  sans  doute,  que  l'offre  d'un  bras  sexagénaire;  mais  j'ai  pen$é 
que  l'exemple  d'un  soldat  dont  les  sentiments  patriotiques  sont  connus  pourrait 
rallier  à  vos  aigles  beaucoup  de  gens  incertains  sur  le  parti  qu'ils  doivent  prendre, 
et  qui  peuvent  se  persuader  que  ce  serait  servir  leur  pays  que  de  l'abandonner.  Il 
est  encore  temps,  sire,  de  conquérir  une  paix  glorieuse,  et  de  foire  que  l'amour 
d'un  grand  peuple  vous  soit  rendu.  » 

(>)  Fain,  manuscrit  de  1814,  t,  i,  p.  76. 
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lèrcntf  pour  première  eondition  de  paix,  «  qu'il  Mhdt  qii*fllte 
fentràt  dant  ses  andennes  limites,  et  que  son  inletrentioii  ne 
serait  pas  admise  dans  la  disposition  des  pays  auxquels  elle 
renoncerait.  »  «  Jamais  je  ne  signerai  un  tel  traité*  écrivit  Na« 
poléon.  Tai  juré  de  maintenir  rintëgrité  de  la  république  ;  je 
n'abandonnerai  pas  les  conquêtes  qui  ont  été  faites  avant  moi  ! 
Que  pour  prix  de  tant  d^eiforts,  de  sang  et  de  victoires,  je  laisse 
la  France  plus  petite  que  je  ne  Tai  trouvée  :  jamais  !  Que 
serai-je  donc  pour  les  Français  quand  j'aurai  signé  leur  humi- 
liation ?  Que  dirai-je  aux  républicains  quand  ils  viendront  me 
demander  leurs  barrières  du  Rhin?  Si  les  alliés  veulent  changer 
les  bases  de  Francfort,  je  ne  vois  que  trois  partis  :  vaincre^ 
mourir,  ou  abdiquer  (^).  »  Ce  fut  alors,  et  pendant  que  Gau- 
laincourt  cherchait  à  négocier,  qu'il  se  porta  contre  Tarmée  de 
Silésie  et  la  culbuta  jusqu'à  Châlons.  Enivré  de  ces  succès, 
croyant  la  fortune  revenue  et  les  alliés  attirés,  il  enjoignit  à 
Gaulaincourt  de  ne  traiter  que  sur  les  bases  de  Francfort.  «  Je 
suis  plus  près  de  Vienne  qu'ils  ne  sont  de  Paris,  »  dit-il.  Mais 
les  alliés  connaissaient  mieux  que  lui  la  situation  intériem*e  de 
la  France,  et  ils  conclurent  le  traité  de  Ghaumopt  [!*'  mars], 
par  lequel  ils  faisaient  alliance  offensive  et  défensive  pour  vingt 
ans,  et  s'engageaient,  en  poursuivant  la  guerre  avec  toutes 
leurs  ressources,  à  ne  jamais  faire  de  paix  séparée.  «  Alors  ils 
pressèrent  Gaulaincourt  de  donner  une  réponse  défmitive.  » 
a  Si  la  paix  ne  se  fait  pas  dans  ce  moment,  lui  écrivit  Melternich, 
le  triomphe  des  partisans  de  la  guerre  à  outrance  contre  Na« 
poléon  sera  assuré,  le  monde  bouleversé,  et  la  France  la  proie 
de  ces  événements.  »  Gaulaincourt  parvint  encore  à  gagner 
quelques  jours,  a  11  faut  des  sacrifices,  dit-il  à  Tempereur  ;  il 
faut  les  faire  à  temps.  Gomme  à  Prague,  l'occasion  va  nous 
échapper.  La  négociation  une  fois  rompue,  tout  est  fini  :  on  ne 
veut  qu'un  prétexte.  »  Mais  de  nouveaux  succès  avaient  rendu 
à  Napoléon  toute  sa  confiance  dans  sa  fortune. 

Pendant  qu'il  mettait  en  fuite  l'armée  de  Silésie,  l'aimée  de 
Bohême  avait  passé  la  Seine  à  Bray  et  à  Nogent,  malgré  une 
vive  résistance;  Victor  et  Oudinot  s'étaient  retirés  sur  Nangîs; 
Montereau,  Sens,  Auxerre  avaient  été  prises,  et  peu  aprèt 
(Fontainebleau  et  Montargis;  les  Gosaques  se  montraient  sur  la 

(1)  Lettres  dee  19  janvier  et  5  février. 
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route  d'Orlëans  à  Paris.  Macdonald,  qui  ëtait  encore  à  Meauj, 
fut  envoyé  avec  dix  raille  hommes  au  secours  de  Victor  et 
d'Oudinot;  tous  trois  se  retirèrent  sur  la  ligne  de  rYèrefi; 
Schwarlzemberg,  qui  connaissait  la  défaite  de  Blûcher,  Lqs 
suivit  mollement.  A  la  nouvelle  de  ces  événements,  l'empereur 
laisse  Marmont  à  Éloges  contre  Blûcher,  et  Mortier  sur  la  route 
de  Villers-Cotterets  pour  contenir  Bulow  et  Wintzingerode  :  il 
quitte  Montmirail  avec  sa  garde,  descend  jusqu*à  Meaux,  prend 
la  route  de  Meaux  à  Guignes,  arrive  sur  FYères  et  se  joint  aux 
trois  maréchaux  [15  févr.].  Son  armée  présentait  alors  cin- 
quante mille  hommes  ;  elle  était  pleine  d'enthousiasme  jet  9e 
porte  en  avant  [17  févr.].  L'avant-garde  de  Wrède,  qui  était  à 
Mormans,  est  écrasée  et  perd  quatre  mille  hommes;  une  autre 
division  bavaroise  est  enfoncée  à  Valjouan  ;  les  corps  ennemis 
se  replient  de  toutes  parts  et  repassent  la  Seine  ;  les  Wurtem- 
bergeois  veulent  défendre  Montereau.  Les  hauteurs  qui  bordent 
la  Seine  sont  emportées  par  Pajol  et  Gérard,  après  un  violent 
combat  où  Napoléon  dirige  lui-même  le  feu  de  l'artillerie  ;  l'ea- 
ncmi  se  retire  dans  la  ville,  où  il  est  écrasé  par  la  cavalerie  et 
Tes  habitants  ;  il  repasse  la  Seine  ayant  perdu  six  mille  hommes. 
Schwartzemberg  ordonne  la  retraite  sur  Troyes,  et  prescrit  à 
Blûcher,  alors  retiré  à  Ghâlons,  de  se  Joindre  a  lui  par  Arcis  et 
Méry.  Les  colonnes  françaises  se  mettent  à  sa  poursuite  par 
Bray  et  Nogent,  amvent  à  Méry,  et  trouvent  cette  ville  occupée 
par  un  corps  de  Biûcher  qui  se  disposait  à  agir  sur  la  gauche 
et  les  derrières  des  Français.  Oudinot,  après  un  violent  combat^ 
emporte  Méry  et  rejette  les  Prussiens  sur  l'Aube  [21  févr.].  Na- 
poléon arrive  àTi'oyes.  Schwartzemberg  se  retire  sur  Bar-sur- 
Aube,  et  donne  la  main  à  Blûcher,  qui  occupe  Arcls.  Les  dei;u^ 
masses  ennemies  se  trouvaient  encore  réunies,  mais  elles  étaier^ 
troublées,  inquiètes  ;  les  fuyards  jetaient  l'alarme  jusque  sur 
le  Rhin,  où  les  paysans  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  faisaient 
une  guerre  acharnée  à  leurs  convois,  et  où  la  ligne  de  retraite 
des  alliés  pouvait  être  coupée  par  Augereau. 

Augereau  avait  réuni  à  Lyon  dix-sept  mille  hommes  :  s^ 
mission  était  de  remonter  la  Saône,  de  soulever  les  paysans  bel- 
liqueux de  la  Comté  et  du  pays  de  Vaud,  et  de  se  porter  sur  le 
Rhin  et  les  Vosges  pour  couper  les  convois  et  la  retraite  dç 
l'ennemi.  Mais,  au  lieu  d'opérer  cette  large  diversion,  il  ne  s'oçr 
cupa  qu'à  faire  une  guerre  de  chicane  sur  la  Saône  et  le  Rhône 
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contre  le  corps  de  Biibna  :  il  dispersa  son  armée  en  détache- 
ments, reprit  Bourg,  Montmélian,  Cbambéry,  battit  Bubna  à 
Alx  et  le  rejeta  dans  Genève.  Alors  les  alliés  se  rassurèrent  et 
changèrent  de  plan.  Blùcber  dut  se  diriger  sur  la  Marne  pour 
y  écraser  Marmont,  se  joindre  aux  corps  de  Tarmée  du  Nord 
et  marcher  sur  Paris.  Scbwartzeniberg  devait  se  replier  sur 
Langres  en  entraînant  Napoléon  à  sa  poursuite,  pendant  qu^une 
nouvelle  armée,  dite  du  Midi  et  forte  de  cinquante  mille 
hommes,  marcherait  sur  Mâcon  pour  battre  Âugereau  et  as- 
surer la  ligne  de  retraite  des  alliés. 

En  effet,  pendant  que  Schwartzemberg  se  retire  derrière 
FAube,  puis  sur  Bar  et  enfin  sur  Chaumont,  Blûcher  passe 
TAube  à  Arcis,  se  jette  sur  Marmont  à  Sézanne  et  le  force  à  re- 
culer à  la  Ferté-sous-Jouan*e.  Là  Marmont  est  joint  par  Mortier, 
qui  s'était  porté  de  Soissons  à  Château-Thierry.  Blûcher  pousse 
sur  Meaux  pour  tourner  la  droite  des  deux  maréchaux  et  les 
couper  de  Paris  :  ceux-ci  reculent  à  la  hâte  sur  Meaux  et  en 
chassent  les  Prussiens.  Blûcher  se  replie  sur  la  Ferté-sous- 
Jouarre,  y  passe  la  Marne  et  se  dirige  sur  Lisy  pour  tourner  la 
gauche  des  maréchaux  :  ceux-ci  se  prolongent  sur  la  rive  droite 
de  rOurcq,  et  l'arrêtent  par  deux  violents  combats  ;  mais  ils 
étaient  fort  inquiets,  n'ayant  que  dix  mille  hommes  pour  couvrir 
Paris,  et  voyant  Bulow  et  Wintzingerode  qui  s'avançaient  sur 
Soissons. 

Napoléon,  ayant  appris  lamsu^che  de  Blûcher,  laisse  Macdonald 
et  Oudinot  pour  contenir  les  Autrichiens,  part  de  Troyes  avec 
vingt-cinq  mille  hommes,  et  arrive  par  Sézanne  à  la  Ferté- 
Gaucher  [!•'  mars].  Blûcher,  apprenant  ce  mouvement,  renunce 
à  marcher  sur  Paris  et  fait  passer  la  Marne  à  toute  son  ai*mée 
(26  lévr.].  Quand  les  Français  arrivent  harassés  à  la  Ferté  sous- 
louarre,  ils  découvrent  sur  l'autre  rive  l'ennemi  qui  se  retire  à 
la  hâte  sur  Soissons,  sous  les  murs  de  laquelle  il  a  donné  ren- 
dez-vous aux  deux  corps  de  l'armée  du  Nord.  Napoléon  ordonne 
à  Marmont  et  à  Mortier  de  reprendre  l'offensive  par  Villers- 
C!otterets  [2  mars]  ;  puis  il  passe  la  Mai*ne  et  court  sur  Soissons. 
L'ennemi  marchait  à  la  débandade,  couvrant  les  chemins  de 
traineurs;  pressé  par  Marmont  et  Mortier,  menacé  à  gauche 
par  l'empereur,  acculé  à  l'Aisne  et  à  une  place  mauvaise  mais 
bien  garnie,  il  fallait  qu'il  fût  détruit  ou  mit  bas  les  annes. 
Hais  la  fortune  allait  se  jouer  encore  des  combinaisons  du  génie. 
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Bulow  et  Wintzingerode  s'étaient  portés  sur  Soissons  et  atta- 
quaient cette  place  [9  mars].  Le  commandant,  n'osant  exposer 
cette  bicoque  à  un  assaut,  capitula.  Â  peine  la  garnison  s'était- 
elle  écoulée,  que  les  colonnes  deBlûcher  s'y  précipitèrent  pleines 
de  joie  de  ce  refuge  inespéré  [4  mars].  Les  armées  de  Silésie 
et  du  Nord  étaient  réunies  ;  Blûcher  n'était  plus  uu  fugitif;  il 
avait  doublé  ses  forces  et  pouvait  reprendre  l'offensive. 

Napoléon,  furieux  de  ce  fatal  accident,  auquel  les  alliés  ont 
attribué  eux-mêmes  tout  le  succès  de  leur  campagne,  essaya 
vainement  d'enlever  Soissons.  Alors  il  voulut  tourner  les  alliés 
par  leur  gauche,  les  prévenir  à  Laon,  les  couper  de  la  Belgique. 
11  enleva  le  passage  de  l'Aisne  à  Béry,  et  rencontra  sur  le  pla- 
teau de  Graonne  l'armée  de  Blûcher  rangée  en  bataille  [7  mars]  : 
il  parvint  à  Ton  déloger  après  un  combat  très-sanglant  ;  mais  il 
perdit  huit  mille  hommes,  et  les  ennemis  se  retirèrent  en  bon 
ordre  sur  Laon,  où  ils  se  préparèrent  à  une  deuxième  bataille. 
11  s'obstina  à  les  suivre  :  il  ne  pouvait  opposer  aux  cent  mille 
hommes  aguerris  de  Blûcher  que  trente  mille  soldats  jeunes, 
malades,  à  peine  habillés.  Après  une  journée  de  combat  pour 
dcposter  Tennemi  des  approches  de  Laon,  il  reconnut  la  position 
inattaquable  de  front,  et  ordonna  à  Marmont  de  la  tourner  par 
la  route  de  Reims  [10  mars]  ;  mais  celui-ci,  assailli  par  des  forces 
supérieures,  fut  enfoncé  et  rejeté  au  delà  de  l'Aisne.  L'empereur 
s'opiniâtra  encore  deux  jours  à  batailler  devant  Laon.  Après 
avoir  perdu  cinq  mille  hommes,  il  se  retira  par  la  route  de 
Reims,  en  laissant  Mortier  à  Soissons  que  les  alliés  avaient  éva- 
cuée. Reims  avait  été  sui'prise  par  le  corps  russe  de  Saint-Priest, 
qui,  ayant  traversé  les  Ardennes,  servait  de  lien  à  Blûcher  et 
à  Schwartzemberg.  Napoléon  enleva  cette  ville  après  un  violent 
combat,  où  les  Russes  perdirent  cinq  mille  hommes  et  leur  gé- 
néral [14  mars].  Après  cette  victoire,  il  s'arrêta  pendant  trois 
jours  pour  donner  du  repos  à  ses  troupes  et  jeter  un  regard  sur 
sa  situation. 

§  XIV.  Rupture  du  congrès.  —  Opérations  en  Belgique  ,  dapîs 
LE  Midi,  en  Italie,  aux  Pyrénées.  —  L'invasion  étrangère  n'avait 
pas  tiré  la  France  de  son  apathie;  l'empereur  avait  ordonné 
vainement  une  levée  en  masse,  prescrit  de  couper  les  ponts,  de 
sonner  le  tocsin,  de  détruire  les  vivres  à  l'approche  de  l'ennemi  ; 
il  n'y  avait  que  les  départements  frontières  qui  eussent  répondu 
à  cet  appel  ;  on  ne  voulait  plus  se  déft^ndre;  on  laissait  Napoléon 
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seul  contre  TEurope  ;  il  semblait  qu'on  ne  crût  pas  au  danger. 
Cependant  l'administration  s'embarrassait,  les  impôts  ne  ren- 
traient plus  ;  on  ne  pourvoyait  à  Fentretien  de  Farmée  que  par 
des  réquisitions  forcées  ;  un  tiers  du  territoire,  déjà  occupé  par 
Tennemi,  ne  donnait  plus  ni  argeiit  ni  hommes;  des  bandes  de 
réfractaires  remuaient  la  Vendée.  Les  ennemis  du  régime  impé- 
rial l'edoublaient  leurs  intrigues  ;  la  contre-révolution  se  prépa- 
raît; la  conspiration  dont  Talleyrand,  Dalberg,  VitroUes,  de 
Pradt  étaient  les  chefs,  négociait  activement  avec  les  étrangers, 
et  elle  détermina,  par  ses  révélations,  la  rupture  du  congrès  de 
Châtillon. 

Caulaincourt,   poussé    dans   ses  derniers  retranchements 
[15  mars],  avait  remis  un  contre-projet  par  lequel  la  France  ne 
gardait  de  toutes  ses  conquêtes  que  la  Savoie  avec  le  royaume 
d'Italie  borné  à  TAdigc  pour  le  prince  Eugène;  mais  les  alliés 
déclarèrent  [19  mars]  qu'ils  «  regardaient  les  négociations 
comme  terminées  :  indissolublement  unis  pour  le  grand  but 
qu'avec  l'aide  de  Dieu  ils  espéraient  atteindre,  ils  ne  faisaient 
pas  la  guerre  à  la  France,  ils  regardaient  les  justes  dimensions 
de  cet  empire  comme  une  des  premières  conditions  d'équilibre 
politique,  mais  ils  ne  poseraient  pas  les  armes  avant  que  leurs 
principes  n'eussent  été  reconnus  et  admis  par  son  gouverne- 
ment. »  Alors  le  cabinet  de  Londres  déroula  son  plan  de  restau- 
ration des  Bourbons.  Le  comte  d'Artois  vint  à  Vesoul,  les  ducs 
d'Angoulôrae  et  de  Berry  à  Saint-Jean-de-Luz  et  à  Jersey  ; 
Louis  XVIII  fit  des  adresses  au  sénat  et  à  la  nation  ;  les  conspi- 
rateurs de  l'intérieur  répandirent  des  proclamations  où  le  mot 
d'ordre  était  :  a  Plus  de  tyran,  plus  de  guerre,  plus  de  conscrip- 
tion, plus  de  droits  réunis.  » 

Les  événements  de  la  guerre  dans  la  Belgique,  à  Lyon,  en 
Italie,  aux  Pyiénées  contribuèrent  à  celte  résolution  suprême 
des  alliés.  Après  le  départ  de  Bulow  pour  Soissons,  le  corps  du 
duc  de  Weimar  fut  contenu  par  les  habiles  manœuvres  de 
Maison,  qui  s'était  retiré  sous  le  canon  de  Lille.  Carnot  se  dé- 
fendait énergiquement  dans  Anvers.  Huit  mille  Anglais  essayè- 
rent, d'accord  avec  les  habitants,  une  surprise  sur  Berg-op-Zoom 
[8  mars];  mais  la  moitié  de  ce  corps  fut  tuée  ou  pnse  dans  la  ville 
par  une  garnison  de  deux  mille  cinq  cents  hommes.  Enfin, 
quand  le  duc  de  Weimar  eut  reçu  des  renforts,  il  se  dirigea 
contre  Maubeuge  ;  mais  les  habitants,  hommes,  femmes,  enfants. 
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«e  portèrent  sur  les  murailles,  et  le  forcèrent  à  te  retirer  hon- 
teusement [27  mars]. 

Augereau  n'avait  devant  lui  que  les  vingt-cinq  mille  Autri- 
chiens de  Bubna,  disséminés  de  Châlon  à  Genève,  et  il  restait 
immobile.  Napoléon  lui  ordonna  plusieurs  fois  de  former  une 
seule  colunne  de  toutes  ses  troupes,  et  de  marcher  sur  le  Rhin  : 
«Frappez  Tennemi  au  cœur,  lui  disait-il.  L'empereur  vous 
,somme  d'oublier  vos  cinquante-six  ans  et  de  vous  souvenir  des 
beaux  jours  de  Gastiglione.  »  Augereau  n*en  resta  pas  moins  à 
Lyon,  sous  prétexte  que  son  armée  n'était  pas  équipée.  «  i'ai 
en  ce  moment,  lui  répondit  l'empereur,  une  division  de  quatre 
mille  gardes  nationaux  en  chapeaux  ronds  et  en  vestes,  sans 
gibernes,  armés  de  toute  sorte  de  fusils,  dont  je  &is  Le  pliis 
grand  cas,  et  je  voudrais  bien  en  avoir  trente  miUe.  »  Augerea» 
ne  se  mit  en  marche  que  quand  l'armée  du  Midi  s'avança  siir 
Châlon  et  Mâcon  ;  mais  arrivé  à  Lons^le-Saulnier,  il  enûgnit 
d'être  coupé  de  Lyon,  rétrograda  et  rentra  dans  cette  ville 
[9  mars].  Dès  lors  il  n'était  plus  qu'unchef  de  partisans,  et  non 
une  aile  de  Napoléon  :  ses  opérations  ne  pouvaient  plus  influer 
sur  les  é vouements.  Cependant  il  essaya  de  reprendre  Mâcon^ 
fut  repoussé,  et  se  retim  sur  les  hauteurs  de  Limonest  pour 
sauver  Lyon  par  une  bataille,  llfut  défait,  évacua  Lyon,  se  di** 
rigca  sur  Valence  pour  prendre  la  ligne  de  l'Isère;  et,  souspré^ 
texte  d'empêcher  la  jonction  des  Autrichiens  avec  les  Anglo- 
Espagnols,   échelonna   ses   troupes  depuis    Valence  jusqu'à 
Pont-Saint-Esprit.  C'était  une  trahison  :  Augereau  était  depuis 
trois  semaines  en  négociation  avec  1rs  étrangers.  Les  alliés  eoh 
trèrent  à  Lyon  :  maîtres  de  cette  ville  et  de  Genève,  ils  avaient 
leur  ligne  d'opérations  assurée,  et  tenaient  les  poites  de 
l'Italie. 

Eugène  occupait  la  ligne  de  l'Adige  avec  trente-huit  mille 
hommes  de  troupes  peu  certaines,  et  il  avait  des  garnisons  dans 
Ancône,  Châleau-Saint-Ange,  Pise,  Livourne,  etc.  L'armée  au- 
Irichieune,  forte  de  soixante-dix  mille  hommes,  avait  sa  droite 
sur  le  lac  de  Garda,  son  centre  sur  TAdige,  sa  gauche  sur  le  Pd, 
appuyée  au  corps  anglais  qui  tenait  Ferrare.  Venise,  Palma- 
Nova,  Cattaro,  Raguse  étaient  assiégées.  Les  deux  armées  at- 
tendaient, pour  reprendre  les  hostilités,  l'anivéc  de  Murât,  qui 
venait  de  signer  son  traité  définitif  avec  TAulrlcho,  et  qui  mar- 
chait lentement  par  l'Ëtat  romain  et  la  Toscane  sur  Modène 
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[  1 3  janir .]  (>] .  Eugène  se  replia  sur  le  Mincio  ;  Tennemi  le  suivit  : 
une  bataille  s'engagea,  où  les  Français  restèrent  maîtres  de  leui*s 
positions  et  firent  éprouver  une  perte  de  sept  mille  hommes 
aux  Autrichiens  [18  févr.J.  Alors  Eugène  envoya  un  détache- 
ment sur  la  rive  droite  du  Pô,  qui  battit  les  Napolitains  à 
Parme.  Murât  s'arrêta  à  Reggio,  attendant  Fissue  de  la  cam- 
pagne de  France  ;  il  était  plein  d'indécision  et  de  remords,  et  la 
discorde  éclata  entre  lui  et  les  alliés,  lorsqu'il  vit  descendre  à 
Livoume  Ferdinand  IV  avec  seize  mille  Anglo-Siciliens.  Les  trois 
armées  restèrent  dans  Tinaction  jnsqu^à  la  fin  delà  campagne. 

Au  commencement  de  Tannée,  Wellington  occupait,  avec 
soixante-dix  mille  hommes,  les  routes  de  Saint-Jean-de-Luz  et 
de  Saint-Jean-Pied-de-Port  à  Bayonne.  Soult,  avec  soixante 
mille  hommes,  avait  sa  droite  à  Bayonne,  son  centre  sur  TA* 
dour,  sa  gauche  sur  la  Bidouze.  Le  mois  de  janvier  se  passa  en 
escarmouches.  Wellington  reçut  des  renforts  pendant  que  Soult 
dut  envoyer  à  l'empereur  presque  toute  sa  cavalerie  et  deux 
divisions  d'infanterie;  ce  qui  réduisit  ses  forces  à  quarante 
mille  hommes.  De  plus,  le  duc  d'Angoulême,  ayant  été  débar- 
qué par  les  Anglais  à  Saint-Jean-de-Luz,  répandit  une  procla- 
mation qui  anima  les  royalistes  du  Midi  :  les  associations  se- 
-crètes  se  mirent  en  relation  avec  les  alliés  et  les  instruisirent  de 
la  situation  de  la  France. 

Wellington  attaqua  la  ligne  de  l'Adour  :  après  de  nombreux 
combats  sur  la  Joyeuse  et  la  Bidouze,  Tarmée  française  aban- 
donna Bayonne,  devant  laquelle  l'ennemi  laissa  vingt  mille 
hommes,  et  elle  se  retira  sur  Orthez,  où  elle  prit  position.  Les 
Anglais  passèrent  le  gave  de  Pau  et  l'attaquèrent.  La  bataille  fut 
vivement  disputée,  et  la  perte  égale  des  deux  côtés;  mais  les 
Français  reculèrent  sur  Aire  [26  févr.].  Wellington  les  suivit  avec 
circonspection.  Soult  fit  retraite  parallèlement  aux  Pyrénées  en 
remontant  l'Adour,  ce  qui  lui  permettait  de  s'appuyer  sur  les 
montagnes  et  de  se  joindre  avec  Suchet  ;  mais  il  abandonnait 
ainsi  Bordeaux  aux  trahisons  de  l'intérieur.  En  effet  les  roya- 
listes, ayant  à  leur  tête  le  maire  Lynch,  sollicitèrent  Tenneaii 

(i)  Napoléon  fut  indigné  :  a  Murât  fait  tirer  des  coups  de  canon  sur  des  Fran- 
çais, c*est  abominable  !  Le  voilà,  le  Bernadotte  du  Midi  !  Il  pouvait  jouer  un  si  beau 
r6le  !  Son  armée,  réunie  à  celle  du  vice-roi,  pouvait  faire  une  campagne  superbe. 
Ils  étaient  plus  forts  que  Bellegarde.  Une  bataille  gagnée  sur  les  Autrichiens  les 
menait  aux  portes  de  Vienne.  Us  sauvaient  la  France  et  l'Italie  !  • 
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de  se  diriger  sur  leur,  ville,  où  Fon  était  prêt  à  proclamer 
Louis  XVIJI.  Wellington  détacha  sur  Bordeaux  deux  divisions, 
qui  y  entrèrent  au  milieu  des  applaudissements  des  royalistes 
et  des  bourgeois  ruinés  par  la  guerre  :  on  proclama  Louis  XYIII, 
et  l\'n  prit  la  cocarde  blanche  [12  mars].  L'armée  fut  indignée 
de  cette  trahison  ;  elle  continua  son  mouvement  par  Tarbes  et 
Saint-Gaudens,  et  arriva  à  Toulouse. 

§  XV.  Dernières  opérations  contre  Schwartzemberg.  — • 
Marcbe  de  Napoléon  sur  Saint-Dizier.  —  Marche  des  alliés 
SUR  Paris.  —  Combat  de  Fère-Champenoise.  —  Après  le  dépait 
de  Napoléon  pour  la  Marne,  Schwartzemberg  avait  continué  sa 
retraite  sur  Chaumont  ;  mais  dès  qu'il  sut  que  Tempereur  n'é- 
tait plus  devant  lui,  il  s'arrêta  et  repHt  sa  marche  en  avant.  Ou- 
dinot  se  trouva  assailli  à  Bar  par  quarante  mille  hommes  ;  il 
combattit  tout  le  jour  et  rétrograda  sur  Troyes;  Macdonald 
suivit  le  même  mouvement,  rejoignit  son  collègue  et  prit  le 
commandement  de  toute  l'armée,  forte  de  vingt-six  mille 
hommes  [27  févr.].  Il  disputa  le  terrain  pied  d  pied,  abandonna 
Troyes  [4  mars],  qui  fut  horriblement  pillée,  et  se  retira  lente- 
ment sur  Nogent  et  Bray.  Schwartzemberg,  inquiet  de  Biûcher, 
s'arrêta  pendant  huit  jours  ;  puis,  quand  il  eut  connaissance  de 
la  bataille  de  Laon,  il  passa  la  Seine,  et  força  Macdonald  à  re- 
culer jusqu'à  Nangis,  mais,  ayant  appris  que  Napoléon  mar- 
chait de  Reims  vers  la  Seine,  il  rétrograda  sur  l'Aube. 

Napoléon  avait  quitté  Reims  avec  seize  mille  hommes,  lais- 
sant Marmont  et  Mortier  avec  dix-huit  mille  hommes  et  soixante 
canons  pour  disputer  le  chemin  de  Paris  aux  cent  vingt  mille 
hommes  de  Biûcher.  11  se  dirigea  par  Ëpemay  et  Fère-Cham- 
pcnoise  à  Plancy,  où  il  passa  l'Aube,  et  il  remonta  jusqu'à  Arcis, 
qu'il  trouva  évacuée  par  l'armée  de  Bohême,  qui  se  mit  en 
pleine  retraite.  Alors  l'empereur  de  Russie,  fatigué  de  ces  fuites 
continuelles  devant  une  poignée  d'hommes,  ût  décider  dans  le 
conseil  des  alliés,  que  Biûcher  et  Schwartzemberg  se  réuniraient 
pour  marcher  en  une  seule  masse  sur  Paris.  Le  rendez-vous 
était  à  Châlons  ou  à  Yitry.  Schwailzemberg  y  marcha  par 
Arcis  ;  mais  il  fut  arrêté  devant  cette  ville  par  Napoléon  :  après 
un  violent  combat  où  Arcis  lut  incendié,  il  recula,  concentra  ses 
ibrces,  et  présenta  aux  Français,  qui  le  poursuivaient,  cent 
mille  honunes  en  bataille.  Napoléon  rétrograda  et  abandonna 
la  ligne  de  l'Aube. 

M. 
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n  devenait  im^;ossib1e  de  continuer  la  lutte  dans  le  pays 
entré  Seine  et  Marne,  oè  deax  cent  mille  hommes  allaient  se 
réunir.  Napoléon  changea  de  plan  :  il  résolut  de  se  jeter  par 
Saint-DiEÎer  dans  la  Lorraine,  d'y  réunir  les  insurgés  et  les  gar- 
nisons des  places,  de  couper  les  communications  de  Tennemi, 
et  de  le  forcer  ainsi  à  suspendie  sa  marche  sur  Paris,  à  faire 
face  au  Rhin,  à  le  suivre  dans  ce  nouveau  système  d'opérations 
oïl  une  bataille  serait  décisive.  Ce  plan  était  dangereux,  puis- 
qu'il découvrait  Paris  ;  mais  il  n'y  avait  qu'un  coup  d'audace 
qui  pût  sauver  la  France.  Napoléon  se  mit  on  marche  après 
avoir  ordonné  à  Mannont  et  à  Mortier  de  venir  le  joindre  vers 
Ghàlons,  ainsi  qu'à  la  division  Pacthod  qui  conduisait  un  con- 
voi d'artillerie  :  il  passa  la  Marne  près  de  Vitry,  et  arriva  à 
Saint-Dizier  [23  mars].  Schwartzemberg  s'étonna,  craignit 
quelque  combinaison  du  grand  capitaine,  et  le  suivit  vers  Vitry. 

Mortier  et  Marmont,  dès  que  Napoléon  les  eut  quittés,  furent 
attaqués  sur  l'Aisne  et  forcés  d'évacuer  Reims  pour  couvrir 
Paris.  Alors  ils  reçurent  l'ordre  de  l'empereur  de  marcher  sur 
Cbâjons  :  ils  s'y  dirigèrent  par  Château-Thien^y  ;  mais  Blûcher, 
qui  devait  joindre  Schwartzemberg,  avait  déjà  pris  Épernay  et 
marchait  sur  Chdlons  avec  toute  son  armée.  Alors  Us  se  rabat- 
tirent sur  la  route  de  Montmirail  :  ils  allaient  donner,  sans  le 
savoii',  sur  les  armées  alliées  réunies  et  maîtresses,  celle  de 
Bohême,  de  Châlons  ;  celle  de  Schwartzemberg,  de  Vitry. 

Les  alliés,  instruits  du  plan  de  Napoléon  par  une  lettre  inter- 
ceptée, étaient  dans  la  plus  grande  incertitude  :  Il  leur  semblait 
impissiblc  de  laisser  derrière  eux  un  tel  chef,  une  telle  armée, 
avec  une  Vendée  impériale,  pour  marcher,  contre  toutes  les 
règles  de  la  guerre,  à  cent  cinquante  liejjes  de  leur  base  d'opé- 
rations, contre  une  ville  de  six  cent  mille  habitants,  la  ville  de 
la  révolution,  qui  pouvait  vomir  soixante  mille  hommes  pour 
sa  défense.  Qti'ils  éprouvassent  devant  elle  un  seul  échec,  et 
pas  un  d'eux  ne  revenait  sur  le  Rhin.  Mais  alors  les  traîtres  de 
l'intérieur  envoyèrent  des  émissaires  aux  souverains  étrangers, 
pour  les  exciter  à  marcher  sur  Paris,  a  Vous  pouvez  tout,  et 
vous  n'osez  rien,  écrivit  Talleyrand  ;  osez  donc  une  fois.  »  «  Si 
la  trahison  ne  fût  venue  à  leur  secoui-s,  dit  un  écrivain  anglais, 
les  alliés  se  trouvaient  dans  un  cercle  vicieux  d'où  il  leur  était 
impossible  de  se  tirer  t  elle  fut  consommée  au  moment  oîi  les 
sikccès  de  îtapoléon  temblaient  hors  du  pouvoir  de  la  foitune  ; 
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pire,  lui  fil  perdre  la  couronne  (*).  u 

Alexandre  assembla  un  grand  conseil,  et  il  lut  décidé  que  les 
deux  armées  marcheraient  sur  Paris  :  Tai-mëe  de  Bohême  pur 
Vitry,  Sëzanne  et  Coulommiers  ;  l'armée  de  Silé«ie  par  Châlotif^ 
Montmirail  et  la  Ferté^sous-Jouarre.  Wintïingerode,  avec  uA 
grand  corps  de  cavalerie  et  d'avtillerie,  devait  se  mettre  à  la 
queue  de  Napoléon,  pour  lui  persuader  qu'il  entraînait  les  deux 
armées  à  sa  suite.  Alors  fut  publiée  la  fameuse  déclaration  dé 
Vitry,  oîi  les  souverains  séparaient  entièrement  !fapoléon  de  la 
nation,  ot  annonçaient  leur  plan  de  restauration.  «  La  marche 
des  événements,  disaient-ils,  avait  donné  dans  ce  moment  auK 
cours  alliées  le  sentiment  de  toute  la  force  de  la  ligue  euro- 
péenne. Les  principes  qui  présidaient  h  lenrs  conseils,  dès  leur 
première  réunion  pour  le  salut  commun,  avaieRt  reçu  tout  leor 
développement  ;  rien  n*empéchait  plus  qu'ils  exprimassent  les 
conditions  nécessaires  à  la  reconstruction  de  l'édifice  social,  it 

Les  deux  maréchaux  qui  suivaient  la  route  de  Montmirail^ 
apprenant  la  présence  d'inimenses  colonnes  entre  Yiti*y  et  Chà-* 
Ions,  se  rabattirent  sur  Fère-€hampenoi8e  ;  mais  ils  donnèrent 
sur  l'armée  de  Bohême,  perdirent  toute  leur  arrière-garde,  et 
s'eniuirent  sur  Sézanne.  Ils  furent  sauvés  de  la  poursuite  des 
ennemis  par  la  division  Pacthod  qui,  depuis  quatre  jours,  mar^ 
chait  pour  les  joindre,  et  qui  tomba  sans  le  savoir  au  milûeu 
des  alliés.  Cette  division  était  formée  de  huit  n  ille  gardes  natio- 
naux des  départements  envahis,  qui  avaient  suivi  volontai- 
rement la  retmite  de  Tarmée  en  abandonnant  leurs  familles  : 
assaillie  pai*  la  cavalerie  de  Blûcher,  elle  se  forma  en  carrés, 
et,  tout  en  combattant,  essaya  de  gagner  Fère-Champenoise; 
mais  alors  elle  fut  enveloppée  par  la  cavalerie  de  Schwartsem- 
berg.  Ces  braves  citoyens,  dont  les  noms  mêmes,  dans  le  grand 
naufrage  de  la  France,  n*ont  pas  été  connus,  foudroyés  par 
quatre-vingts  bouches  à  feu,  chargés  par  l'immense  cavaleiie 
des  deux  ai^mées,  firent  une  résistance  héroïque  pendant  douse 
heures.  Un  millier  à  peine  s'échappa  :  tout  le  reste  fut  tué  ou 
pris.  Le  double  combat  de  Fère-Champenoise  eoûta  aux  Fran- 
çais neuf  mille  honunes,  dont  quatre  mille  prisonniers,  soixante 

(1)  Kobert  WUton,  p.  91.  —  Voyec  «uMt  I«i  RéfétatioM  d«  M.  4e  Vradt  iiir  ta 
Beetauratioii,  p.  50  et  47. 
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canousy  et  trois  cent  cinquante  caissons.  Les  alliés  pei*dirent 
quatre  mille  hommes. 

Les  maréchaux  précipitèrent  leur  retraite  sur  la  Ferté-Gau- 
cher,  pressés  de  flanc  par  les  Prussiens,  qui  les  précédèrent 
dans  cette  ville;  ils  se  rabattirent  sur  Provins  et  de  là  sur 
Melun,  pendant  que  Tennemi  entrait  à  Meaux.  Les  corps  de 
Sacken  et  de  Wrède  restèrent  là  pour  couvrir  les  mouvements 
des  deux  armées,  qui  se  dirigèrent,  la  droite,  ou  Farmée  de 
Silésie,  par  Charny  ;  le  centre,  ou  les  gardes  et  réserves  que 
commandait  Barclay  de  Tolly,  par  Glaye  ;  la  gauche,  ou  Tarmcc 
de  Bohème,  par  Ghelles.  Ces  trois  colonnes  arrivèrent  au  Bourget, 
à  Bondy  et  à  Noisy,  pendant  que  les  deux  maréchaux  arrivaient 
à  Gharenton. 

§  XVI.  Bataille  de  Paris.  —  Tout  était  en  confusion  dans 
Paris.  Le  gouvernement  impérial  s^était  si  aveuglément  aitachi 
à  laisser  les  citoyens  dans  une  parfaite  sécurité,  que,  malgré 
deux  mois  de  batailles  dans  la  Ghampagne,  la  capitale  se  réveilla 
le  30  mars,  stupéfaite  d'entendre  le  canon  ennemi.  On  comp- 
tait entièrement  et  imiquement  sur  Tempereur  ;  et  en  apprenant 
quMl  était  à  Saint-Dizier,  on  se  crut  abandonné  de  lui.  L'impé- 
ratrice, le  roi  de  Rome,  les  ministres,  les  grands  dignitaii*es 
étaient  partis  la  veille  pour  Blois;  Joseph  seul  était  resté;  n.ais 
il  n'y  avait  plus  en  réalité  de  gouvernement;  la  capitale  était 
abandonnée  à  des  autorités  tremblantes  de  servilité,  disposées 
à  trahir,  résolues  à  ne  faire  qu'un  semblant  de  défense  pour 
obtenir  une  capitulation  ;  le  champ  était  libre  aux  conspirateurs, 
qui  s'agitaient  pleins  d'espérance.  11  n'y  avait  pas  une  voix 
pour  éclairer  l'opinion  publique,  pour  remuer  la  population, 
pour  donner  de  l'unité  à  la  résistance.  La  garde  nationale, 
formée  malgré  les  habitants  et  malgré  le  gouvernement,  comp- 
tait à  peine  dix  à  douze  mille  hommes,  dont  une  moitié  armée 
de  fusils,  une  moitié  de  piques  ;  un  tiers  sortit  de  la  ville  pour 
se  battre,  le  reste  garda  les  barrières.  La  garnison  se  composait 
de  quelques  dépôts,  de  quati*e  mille  conscrits,  de  la  gendar- 
merie et  des  vétérans;  avec  les  débris  de  Marmont  et  de  Mortier, 
cela  formait  vingt  à  vingt-^leux  mille  hommes.  L'artillerie  comp- 
fait  cinquante  pièces  servies  par  les  vétérans  et  les  élèves  de 
l'école  polytechnique.  Les  ouvriers  assiégeaient  les  mairies 
en  demandant  des  aimes:  ils  auraient  donné  à  l'armée  l'appui 
vigoureux  de  leurs  trente  mille  bras,  et,  comm^^  en  92  sauvé 
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la  France;  mais  le  ministre  de  la  guerre,  Clarke,  les  répoussa, 
employa  des  baionneiles  de  la  vieille  garde  pour  les  contenir,  ' 
et  les  empêcha  de  sortir  même  désarmés  !  11  y  avait  vingt  mille 
hommes  en  dépôt  à  Versailles  et  dans  les  \illes  voisines;  on  ne 
les  fit  pas  venir!  11  y  avait  dans  les  arsenaux  vingt  mille  fusils, 
quatre-vingts  canons,  cinq  millions  de  cartouches,  deux  cent  cin- 
quante milliers  de  poudre  :  on  les  laissa  sans  emploi,  pendant 
que  nos  malheureux  combattants  manquaient  d'armes  et  de 
munitions!  et  le  lendemain,  Fennemi,  qui  était  coupé  de  see 
parcs  de  rései^ve,  trouva  toutes  ces  ressources  !  Enfin  on  n'avail 
pas  fait  le  moindre  apprêt  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Paru 
et  qui  sont  si  favorables  à  la  défensive:  il  y  avait  quatre  canom 
sur  la  butte  Ghaumont,  sept  sur  la  butte  Montmartre! 

Les  souverains  alliés,  ayant  cent  quarante  mille  hommes,  donf 
vingt-cinq  mille  cavaliers,  résolurent  de  brusquer  Tattaque; 
Barclay,  avec  trois  corps,  les  réserves  et  les  gardes,  marcha  au 
centre  sur  le  plateau  de  Belleville  ;  le  prince  de  Wurtemberg, 
avec  deux  corps,  se  plaça  àVincennes  pour  couvrir  Tarméedu 
côté  de  la  Marne.  La  bataille  commença  :  Marmont  chassa  les 
Russes  du  plateau  de  Romainville,  pendant  que  Mortier  leui 
disputait  Aubei*villiers.  Barclay,  étonné  de  cette  résistance  el 
de  ses  pertes,  s'arrêta  et  attendit  Blûcher,  qui  se  développa  par 
Pantin,  Saint-Denis,  Montmartre,  et  tourna  Belleville  par  la 
YiUette.  A  ce  redoutable  déploiement  de  forces,  Joseph,  déses- 
pérant du  salut  de  Paris,  s'enfuit  en  autorisant  les  maréchaux  à 
capituler.  La  bataille  recommença ,  nos  braves  combattaient 
avec  désespoir  :  Us  sont  trop  !  disaient-ils  en  tombant.  Marmont, 
chassé  des  rues  et  du  bois  de  Romainville,  se  reforma  dans  le 
parc  Saint-Fargeau  ;  mais  il  fut  bientôt  rejeté  dans  la  grande 
rue  de  Belleville,  où  il  se  défendit  encore  ;  la  butte  Ghaumont 
fut  emportée  ;  les  boulets  roulaient  déjà  dans  les  rues  de  Paris. 
Pendant  ce  temps,  Mortier  défendait,  avec  une  poignée  de 
braves,  la  Villette  et  la  Ghapelle  ;  mais  à  l'ouest,  Montmartre 
était  enlevé  ;  la  barrrière  de  Glichy,  que  défendait  Moncey,  allait 
être  emportée  ;  l'ennemi  se  prolongeait  sur  la  route  de  Neuilly 
et  le  bois  de  Boulogne  ;  Mortier  évacua  pas  à  pas  la  Villette 
et  la  Ghapelle,  et  s'accula  sur  le  mur  d'enceinte.  En  même 
temps,  les  ponts  de  Saint-Maur  et  de  Gharenton  avaient  été  en- 
levés par  les  Wurtembergeois  ;  la  garde  nationale  et  la  réserve 
d'artillerie  avouent  vainement  attaqué  la  cavalerie  russe  sur  la 
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chaussée  de  Vincennes  ;  elles  avaient  été  rejetées  sur  la  bar- 
rière. Marmont  demanda  une  suspension  d*armes,  que  les  coa- 
lisés s'empressèrent  d'accorder,  parce  qu'ils  venaient  d'appren- 
dre que  Tempereur  était  en  marche  sur  Paris.  En  effet,  un  aide 
de  camp  arriva  à  toutes  brides  pour  solliciter  les  maréchaux  de 
tenir  encore  vingt-quatre  heures.  Mais  la  ville  pouvait  être  prise 
d'assaut;  une  capitulation  fut  signée,  par  laquelle  l'armée  éva- 
cuait Paris  et  se  retirait  sur  la  route  d'Orléans  ;  la  capitale  était 
recommandée  à  la  générosité  des  souverains  alliés.  La  bataille 
avait  coûté  à  l'ennemi,  et  de  son  propre  aveu,  dix-huit  mille 
hommes;  les  Français  en  avaient  perdu  quatre  mille. 

Cependant  Napoléon  s'était  arrêté  à  Saint-Dizier,  troublé  paf 
les  mécontentements  de  tout  ce  qui  l'entourait,  inquiet  de  ce 
que  ferait  l'ennemi;  il  se  retourna  sur  Wintzingerode,  et,  après 
un  combat  très-vif,  il  lui  fit  perdre  deux  mille  hommes  et  le 
rejeta  sur  Vitry.  Les  prisonniers  lui  apprirent  qu'il  n'avait  eu 
affaire  qu'à  un  seul  corps  de  B  lu  cher  et  que  les  deux  armées 
alliées  étaient  en  marche  sur  Paris.  Alors,  fatigué  des  représen- 
tations de  ses  généraux,  il  changea  Son  plan  et  résolut  de  cou- 
rir sur  la  capitale,  où  il  pouvait  arriver  presque  en  même 
temps  que  l'ennemi  :  il  comptait  qu'elle  tiendrait  au  moins  deux 
Jours,  et  11  ignorait  la  bataille  de  Fèrc-Champcnoîse.  L'armée  se 
mit  en  marche  par  une  pluie  continuelle  et  des  cheminsaf- 
ft*eux,  ensuivant  laroutedeTroyes.  Là,  Napoléon  reçut  du  di- 
recteur des  postes,  Lavalette,  ce  billet  :  a  Les  partisans  de  Té- 
tranger,  encouragés  par  ce  qui  se  passe  à  Bordeaux,  lèvent  la 
tête  ;  des  menées  secrètes  les  secondent.  La  présence  de  Napo- 
léon est  nécessaire,  s'il  veut  que  la  capitale  ne  soit  pas  livrée  à 
Fennemi.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  [29  mars].  »  Alors  il 
courut  seul  jusqu'à  Fontainebleau,  et  de  là  sur  Pans  [30  mars]; 
mais  en  arrivant  à  dix  heures  du  soir  à  Fromenteaii,  il  rencon- 
tra les  premières  troupes  qui  avaient  évacué  la  ville  [31  mars], 
tout  était  fini.  11  retourna  plein  de  douleur  à  Fontainebleau. 
Le  lendemain  ses  troupes,  celles  de  Mortier  et  de  Marmont  se 
rencontrèrent  à  Essonnes  et  prirent  position  suf  la  rivière. 
Elles  formaient  cinquante  mille  hommes. 

§  XVII.  Entrée  des  alliés  a  Paris.  —  Déchéance  et  abdication 
bE  Napoléon.  —  Ce  même  jour  les  alliés  firent  leur  entrée  dans 
Paris.  Les  autorités  municipales  avaient  obtenu  d'Alexandre 
la  conservation  de  toutes  les  Institutions  civiles  et  celle  de  là 
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garde  nationale.  Les  troupes  étrangères  gardèrent  une  discipline 
parfaite  :  elles  semblaient  plus  étonnées  que  les  Parisiens  eux- 
mêmes  de  se  voir  dans  la  capitale  de  la  civilisation  moderne,  et 
elles  montrèrent  une  modération  et  une  politesse  qui  allaient 
jusqu'au  respect  et  à  la  crainte.  Les  souverains  savaient  que 
Napoléon  seul  était  vaincu,  et  non  la  nation,  dont  le  réveil  ré- 
volutionnaire pouvait  être  si  terrible;  ils  sentaient  que  leur 
victoire  était  nulle  sans  un  changement  politique:  aussi  ils 
s'adressèrent  à  la  France,  non  comme  à  une  conquête,  mais 
comme  à  une  puissance  rivale  dont  ils  voulaient  se  faire  une 
araie;  le  but  qu'ils  poursuivaient  était  si  grand  qu'ils  ne  recu- 
laient nullement  à  flatter  les  vaincus.  Déjà,  pendant  la  bataille, 
ils  avaient,  dans  une  proclamation,  déclaré  «  qu'ils  cherchaient 
de  bonne  foi  une  autorité  salutaire  en  France  pour  traiter  avec 
elle  de  l'union  de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  gouverne- 
ments ;  ))  et  en  remettant  ainsi  aux  Parisiens  à  décider  eux- 
mêmes  de  la  paix  du  monde,  ils  leurs  montraient  l'exemple  de 
Bcudeaux.  D'après  cela,  les  conspirateurs  qui  avaient  amené 
l'étranger  dans  Paris  se  donnèrent  beaucoup  de  mouvement  pour 
le  rappel  des  Bourbons:  de  jeunes  nobles  parcoururent  les 
boulevards  au  cri  de  vive  Louis  XVIIl  !  et  en  portant  la  cocarde 
blanche  ;  des  femmes  de  la  haute  société  se  jetèrent  au-devant 
des  alliés,  criant  :  Vive  Alexandre  !  vivent  nos  libérateurs  !  Les 
fonctionnaires  étaient  disposés  à  tout  subir,  pourvu  qu'ils  con- 
servassent leur  position.  Beaucoup  de  patriotes  sincères  se  ré- 
fugiaient dans  l'idée  d'une  restauration  pour  échapper  à  celle  de 
la  conquête.  Quant  au  peuple,  abandonné  sans  direction  à  lui- 
même,  et  ne  connaissant  que  l'empereur,  en  qui  il  avait  per- 
sonnifié la  patrie,  il  était  inquiet,  sombre,  humilié,  mais  incapable 
d'aucun  mouvement  et  ne  pouvant  que  suivre  la  bourgeoisie. 
Tout  cela  ne  formait  pas  une  opinion  publique  en  faveur  des 
Bourbons,  que  les  quatre  cinquièmes  de  la  France  ne  connais- 
saient même  pas  ;  aussi  les  souverains  alliés  étaient  embarrassés, 
leur  plan  étant  de  paraître  céder  au  vœu  national  ;  et  à  toutes  les 
sollicitations  des  royalistes,  Alexandre  répondait  :  «  La  nation  n^a 
qu'à  manifester  son  vœu,  nous  le  soutiendrons.  »  Ce  fut  alors 
que  Talleyrand,  chez  lequel  le  czar  avait  pris  demeure,  lui  dit 
que  les  autorités,  et  surtout  le  sénat,  étaient  prêts  à  se  déclarer 
pour  les  Bourbons,  mais  que  les  souverains  devaient  se  pronon- 
cer auparavant  contre  Napoléon.  Alexandre  publia  une  décla- 
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ration  par  laquelle  les  allies  annonçaient  qu'ils  ne  traiteraient 
plus  avec  Napoléon  ;  qu'ils  respectaient  Tintégrité  de  la  France 
anciimue,  telle  qu'elle  a  existé  sous  ses  rois  légitimes  ;  qu'ils 
reconnaîtraient  et  garantiraient  la  constitution  que  la  nation  se 
donnerait  ;  enfin,  ils  invitaient  le  sénat  à  nommer  un  gouver- 
nement provisoire  pour  préparer  une  constitution  et  pourvoir  à 
radministration  de  TÉtat  [3i  mars]. 

Le  lendemain,  soixante-deux  sénateurs  se  réunirent  et  nom- 
mèrent membres  du  gouvernement  provisoire  :  Talleyrand, 
Bcurnon ville,  Jaucourt,  Dalberg  et  Montesquieu [2  avril];  puis  ils 
publièrent  l'acte  suivant  :  a  Considérant  que  Napoléon  Bonapaiie 
a  déchiré  le  pacte  qui  l'unissait  au  peuple  fmnçdis  en  IcTant  des 
impôts  autrement  qu'en  vertu  de  la  loi,  en  ajournant  sans  né- 
ces  ûté  le  corps  législatif,  en  rendant  illégalement  plusieurs  dé- 
crets portant  peine  de  mort,  en  anéantissant  la  responsabilité  des 
ministres,  l'indépendance  judiciaire,  la  liberté  de  la  presse,  etc.; 
considérant  que  Napoléon  a  mis  le  comble  aux  malheurs  de  la 
patrie  par  Vabus  qu'il  a  fait  de  tous  les  moyens  qu'on  lui  a  con- 
fiés en  hommes  et  en  argent  pour  la  guerre,  et  en  refusant  de 
traiter  à  des  conditions  que  l'intérêt  national  exigeait  d'accepter; 
considérant  que  le  vœu  manifeste  de  tous  les  Français  appelle 
un  ordre  de  choses  dont  le  premier  résultat  soit  le  rétablissement 
de  la  paix  généiale  et  qui  soit  aussi  l'époque  d'une  réconciliation 
solennelle  entre  tous  les  États  de  la  grande  famille  européenne  ; 
le  sénat  décrète  :  Napoléon  Bonaparte  est  déchu  du  trône  ;  le 
droit  d'hérédité  est  aboli  dans  sa  famille  ;  le  peuple  français  et 
l'armée  sont  déliés  envers  lui  du  serment  de  fidélité.  » 

Ce  décret  fit  en  France  la  plus  grande  sensation  et  jeta  le  ^ 
trouble  dans  l'armée.  Le  sénat  étant  le  premier  corps  constitué 
et  le  bras  droit  du  gouvernement  impérial,  sa  défection  entraîna 
celle  de  toutes  les  autorités  :  le  corps  législatif,  représenté  par 
soixante-dix-sept  de  ses  membres,  les  cours  de  cassation  et  des 
comptes,  le  corps  municipal  de  Paris,  le  clergé,  l'université 
adhérèrent  à  la  déclaration  de  déchéance.  On  brisa  tous  les  in- 
signe» du  régime  impérial  :  on  n'entendit  plus  que  des  impré- 
cations contre  Napoléon  ;  on  descendit  sa  statue  de  la  colonne 
de  1805.  En  même  temps  le  gouvernement  provisoire  nomma 
des  ministres,  un  commandant  de  la  garde  nationale,  un  direc- 
teur des  postes;  il  libéra  les  conscrits,  les  bataillons  de  nou- 
velle levée,  les  levées  en  masse  ;  il  adressa  une  proclamation  à 
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Tarmée  [6  avril].  Enfin,  il  présenta  et  fit  adopter  en  quelques 
heures,  par  le  sénat,  une  constitution  nouvelle,  par  laquelle  le 
peuple  français  appelait  librement  au  trône  Louis-Stanislas- 
Xavier  de  France,  et,  après  lui,  les  autres  membres  de  la  famille 
des  Bourbons  dans  Tordre  ancien.  La  présente  constitution 
devait  ê>re  soumise  à  Tacceptation  du  peuple  français,  et  Louis- 
Stanislas-Xavier  proclamé  roi  des  Français  dès  qu'il  aurait  fait 
serment  à  cette  constitution. 

Napoléon  fut  stupéfait  d'un  abandon  si  subit,  de  tant  d'ou- 
trages de  la  part  de  ceux  qui  Tavaient  tant  adulé,  de  la  lâcheté 
du  sénat  qui  lui  reprochait  ses  propres  actes  :  a  Un  signe  de 
ma  pail,  disait-il,  dans  une  proclamation  à  ses  soldats,  était  un 
ordre  pour  le  sénat ,  qui  toujours  faisait  plus  qu'on  ne  désirait 
de  lui...  D  Alors  il  songea  à  se  retirer  au  delà  de  la  Loire,  à  s'y 
réunir  à  Eugène,  Augereau,  Suchet  et  Soult,  ce  qui  lui  forme- 
rait ,  avec  les  garnisons  des  places ,  plus  de  deux  cent  mille 
hommes,  et  à  revenir  sur  Paris  ;  mais  ses  généraux,  usés  par 
tant  de  guerres  et  de  révolutions ,  refusèrent  de  le  suivre  :  la 
défection  n'était  plus  seulement  dans  quelques  partisans  des 
Bourbons  ,  dans  quelques  fonctionnaires  ingrats ,  elle  était 
môme  dans  l'armée ,  qui  frémissait  à  l'idée  d'assiéger  Paris  et 
de  faire  la  guerre  civile.  Alors  Napoléon  signa  une  abdication 
en  faveur  de  son  fils  [4  avril],  et  envoya  Caulaincourt,  Ney  et 
Macdonald  pour  négocier  un  accommodement  sur  cette  base. 
Alexandre  accueillit  les  envoyés  avec  faveur  :  en  effet,  tant  que 
l'armée ,  qui  depuis  quinze  ans  était  la  nation,  restait  fidèle  à 
Napoléon,  rien  n'était  décidé,  et  les  événements  de  Paris  n'a- 
vaient nulle  portée.  Mais  pendant  la  conférence,  arriva  la  nou« 
velle  que  Marmont  avait  signé  avec  les  alliés  une  convention 
par  laquelle  son  corps  d'armée  abandonnait  les  drapeaux  im- 
périaux pour  se  retirer  en  Normandie  avec  armes  et  bagages. 
En  effet,  ses  troupes,  qui  croyaient  être  menées  à  l'ennemi, 
traversèrent  les  cantonnements  des  Busses  et,  laissèrent  Fontai- 
nebleau à  découvert.  Cette  trahison  changea  entièrement  la 
question,  et  Alexandre  rejeta  les  propositions  de  Napoléon.  Ce- 
lui-ci ,  désespéré ,  était  résolu  à  la  guerre  ;  mais  ses  soldats 
étaient  dans  rabattement  le  plus  complet,  ses  généraux  ne  son- 
geaient plus  qu'à  leurs  intérêts  particuliers  :  la  plupart,  même 
Ney  et  Beiihier ,  Tabandonnèrent.  Alors  il  se  résigna  et  signa 
son  abdication  dans  ces  termes  [11  avril]  :  «Les  puissances 
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atlfëes  ayant  proclamé  que  Femperettr  Napoléon  ëtaft  le  seul 
obstacle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe ,  Tempercur 
Napolëon ,  fidèle  à  ses  serments,  déclare  qu'il  renonce  pour  lui 
et  ses  héritiers  aux  trônes  de  France  et  d'Italie,  parce  qu'il  n'est 
aucun  sacrifice  personnel ,  même  celui  de  la  vie ,  qu'il  ue  soit 
prêt  à  faire  à  Tintérèt  de  la  France.  » 

Alors  fut  signé  un  traité  par  lequel  Napoléon  conservait  son 
rang  ,  son  titre  et  ses  honneurs,  avec  l'île  d'Elbe  en  souverai» 
neté  et  2  millions  de  rentes  [i\  avril].  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla  furent  assignées  à  Marie^Louise  et  à  son  fils.  Il  ne 
resta  bientôt  auprès  de  Napoléon  que  Maret ,  Caulaincourt ,  les 
généraux  Bertrand,  Drouot  et  Cambronne,  avec  quatre  cents 
hommes  qui  devaient  le  suivre  à  l'île  d'Elbe.  Il  fit  des  adieux 
tonchants  à  sa  garde  dans  la  cour  de  Fontainebleau  [20  avril], 
et  partit  accompagné  de  commissaires  des  puissances  alliées.  11 
Alt  accueilli  avec  de  vifs  regrets  et  des  acclamations  dans  toute 
la  France,  excepté  en  Provence,  où  il  (lit  outragé  et  obligé  de 
prendre  un  costume  étranger  :  «  Savez-vous  pourquoi,  disait-il, 
Pon  m'appelle  maintenant  scélérat  et  brigand  ?  j*ai  voulu  mettre 
la  France  au-dessus  de  l'Angleterre  :  voilà  tout.  »  Enfin  il  s'em- 
barqua à  Saint-Raphau  et  aborda  à  l'île  d'Elbe. 

Cependant  toute  la  France  s'était  ralliée  au  gouvernement 
provisoire  avec  un  empressement  qui  était  à  la  fois  la  condam- 
nation du  régime  impérial ,  la  conséquence  de  la  docilité  ma- 
chinale des  autorités  et  l'effet  de  l'habileté  avec  laquelle  les 
alliés  avaient  ménagé  les  susceptibilités  nationales.  LÀ  €ocai*de 
blanche  fut  substituée  à  la  cocarde  tricolore ,  et  toute  Tannée 
la  prit,  mais  avec  un  profond  regret.  Maison,  Augereau ,  Gre- 
nier, auquel  Eugène  avait  cédé  le  commandement  de  Tarmée 
tfltalie,  Suchet  et  Soult  envoyèrent  successivement  leur  adhé- 
sion. Les  dernières  opérations  de  ces  divers  généraux  n'avaient 
eu  qu'une  faible  importance,  excepté  celles  du  maréchal  Soalt, 
qui  livra,  sous  les  murs  de  Toulouse,  avec  trente-trois  mille 
hommes,  une  bataille  acharnée  aux  soixante  mille  hommes  de 
Wellington  [iO  avril]  :  il  se  retira  ensuite  sur  Montpellier,  oh  il 
allait  se  joindre  avec  Suchet ,  qui  avait  repassé  les  Pyrénées 
avec  quatorze  mille  hommes ,  quand  on  apprit  l'abdication  de 
J'empereur  et  les  actes  du  sénat. 

.  §  XVIII.  Restauration  des  Bourbons.  —  Traité  de  Paris.  — 
Charte  de  1814.  —  Les  Bourbons  arrivèrent  à  Paris  :  «C'est  h 
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inous  et  à  votre  glorieux  pays ,  avait  dit  Louis  XYIII  au  prince 

régent  d'Angleteire,  que  j'attribuerai  toujours,  après  la  divine 
providence,  le  rétablissement  de  notre  maison  sur  le  trône  de 
ses  ancêtres.  »  C'était  révéler  d'un  mot  le  vice  radical  de  la 
restauration  :  elle  venait  de  l'étranger  !  et  »  en  conséquence  de 
cette  fatale  origine,  les  deux  actes  fondamentaux  du  nouveau 
gouvernement ,  c'est-à-dire  le  traité  de  Paris  et  la  charte 
de  1814,  contenaient  les  causes  de  sa  chute. 

Une  convention  provisoire  mit  fin  aux  hostilités,  et  régla  Té- 
vacuation  par  les  troupes  alliées  du  territoire  français,  tel  qu'il 
était  en  1792,  et  à  mesure  que  les  places  occupées  par  les 
troupes  françaises  hors  des  limites  de  la  franco  actuelle  seraient 
évacuées  [23  avril].  Cette  convention  signée  par  le  comte  d'Ar- 
tois, qui  avait  précédé  son  frère  comme  lieutenant  général  du 
royaume ,  lit  mal  augurer  du  patriotisme  et  de  l'habileté  des 
Bourbons  :  elle  lit  perdre  à  la  France  d'un  trait  de  plume  cin- 
quante-trois places  garnies  de  douze  mille  canons,  trente  et  un 
vaisseaux,  douze  frégates,  etc.  ;  elle  annonçait  que  la  paix  serait 
imposée  par  les  étrangers ,  puisqu'on  se  privait  par  avance  des 
seules  compensations  qu'on  pût  leur  ofiFrir.  En  effet,  un  mois 
après ,  Louis  XVlll  n'eut  plus  qu'à  accepter  le  traité  de  Paris 
sans  en  débatlre  une  seule  condition  [30  mai].  Par  ce  traité  la 
France  fut  replacée  sous  l'empire  du  droit  public  créé  par  le 
traité  de  Westphalie,  et  que  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick 
avait  invoqué  :  elle  reprit  ses  limites  de  1792,  avec  quelques 
annexes,  principalement  du  côté  de  la  Savoie ,  où  l'on  garda 
Chambéi7  et  Annecy.  Elle  recouvra  la  Guadeloupe ,  la  Marti- 
nique, la  Guiane,  le  Sénégal,  Bourbon,  Pondichéry.  Elle  recon- 
nut, sans  y  prendre  part,  le  partage  que  les  allies  devaient  se 
faire  des  pays  cédés  par  elle  dans  un  congrès  convoqué  à 
Vienne,  et  dont  les  bases  étaient  ainsi  posées  :  la  Hollande  et 
la  Belgique  réunies  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange; 
l'Allemagne  confédérée  en  États  indépendants  ;  l'Italie  composée 
d'États  souverains  ;  l'Angleterre  gardant  Maurice ,  Tabago , 
Sainte-Lucie,  le  Cap,  Malte  et  les  îles  Ioniennes,  etc. 

Louis  XVIII  avait,  à  toutes  les  époques  de  la  révolution,  né- 
gocié sa  restauration  avec  tout  le  monde  :  homme  sans  pré- 
jugés comme  sans  croyance,  il  avait  écrit  à  Robespierie,  à  Bar- 
ras, à  Bonaparte,  à  Talleyrand,  n'ayant  de  répugnance  pour 
personne  et  disposé  à  toutes  les  concessions  ;  aux  yeux  du  comte 
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TArtois  et  des  émigrés  purs,  c'était  un  Jacobin.  Mais  quand  fl 
ni  Napoléon  vaincu  et  la  France  foulée  aux  pieds  par  Tétrangér, 
il  refusa  d'admettre  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  et 
rejeta  la  constitution  du  sénat  :  il  tenait,  disait-il,  ses  droits  de 
Dieu  et  de  ses  pères,  et  il  ne  voulait  pas  de  capitulation  avec  ses 
sujets.  11  fallut  Tintervention  d'Alexandre  pour  le  décider  [2  mai, 
1814],  avant  d'entrer  dans  Paris,  à  faire  une  déclaration  de 
principes  qui  consacrât  les  grandes  conquêtes  politiques  de  la 
révolution.  Un  mois  après  [4  juin],  il  assembla  le  sénat  et  le 
corps  législatif,  épurés  arbitrairement  des  révolutionnaires  les 
plus  marquants  ;  et  là,  «  par  le  libre  exercice  de  son  autorité 
«  royale,  il  fit  concession  et  octroi  à  tcfus  ses  sujets,  tant  pour  lui 
«  que  pour  ses  successeurs  et  à  toujours,  d'une  charte  constitu- 
«  tionnelle,  »  qui  fut  datée  de  la  dix- neuvième  année  de  son  règne^ 
et  que  ses  ministres  appelèrent  une  ordonnance  de  réformation. 
C'était  appuyée  sur  ces  deux  actes  impopulaires,  le  traité  de 
Paris  et  la  charte  octroyée,  que  la  restauration  prenait  dosscS- 
sion  de  la  France. 
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LIVRE   ÏV. 


RESTAURATION.   (1814-1830.) 


La  restauration  des  Bourbons  et  les  deux  actes  fondamen- 
taux qui  raccompagnent  marquent  une  ère  toute  nouvelle  à  la 
révolution,  et  commencent  une  période  dont  le  temps  historique 
n'est  pas  encore  venu  (*).  La  France  était  ramenée  à  son  point 
de  départ  et  à  sa  situation  territoriale  et  politique  de  1789  ;  mais 
sa  destinée  ne  pouvait  être  bornée  à  cette  situation  imposée  par 
l'étranger.  Après  un  grand  accident,  où  elle  essaya  de  secouer 
la  dynastie  de  Témigration,  elle  retomba  plus  lourdement  sous 
la  main  victorieuse  de  la  coalition  :  alors,  et  pendant  quinze 
ans,  elle  ne  s'occupa  plus  qu'à  batailler  pied  à  pied  pour  les 
principes  révolutionnaires.  Ce  fut  un  temps  de  halte  et  de  tran- 
sition, une  époque  d'éducation  politique,  d'anarchie  morale,  de 
progrès  matériels  et  intellectuels.  Enfin  elle  se  débarrassa  de 
la  dynastie,  et  reconquit  en  même  temps  le  grand  principe  de 
la  souveraineté  nationala:  la  liberté  intérieure  fut  gagnée; 
mais  l'indépendance  extérieure  resta  et  reste  encore  un  pro- 
blème :  le  traité  de  Paris  subsiste  ;  c'est  le  chaînon  qui,  tenu 
encore  dans  la  main  de  l'avenir,  rend  cette  période  incomplète  ; 
il  nous  suffira  d'en  préparer  en  quelques  lignes  la  future  his- 
toire. 


(1)  Ceci  était  écrit  en  1838  :  douze  années  écoulées,  une  révcluticn  nouvelle,  la 
mort  des  principaux  personnages  qui  ont  figuré  dans  ces  événements,  permettent 
aujourd'hui  d'écrire  rhi&toire,  non-seulement  de  la  restauration,  mais  du  gouver- 
nement qui  lui  a  succédé,  .aussi  Fauteur  de  V  Histoire  des  français  doit-il  pro- 
chainement compléter  son  œuvre  par  une  histoire  de  la  reslauralion  et  de  la  mo- 
narcAie  de  juillet  (1814-1848).  (Note  de  l'éditeur.) 

«0. 
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A  toutes  les  expëriences  laites  sur  la  révolution,  il  en  man- 
quait une  :  après  rémigration,  les  conspirations,  les  guerres  ci- 
viles, six  coalitions,  il  manquait  de  donner  la  France  nouvelle  à 
gouverner  aux  Bourbons,  aux  émigrés,  au  parti  de  Tancien  ré- 
gime. Cette  grande  expérience  est  celle  de  la  restauration  ;  et 
elle  eut  un  tel  succès,  que  la  restauration  sembla  n'êti-e  qu'une 
justification  providentielle  de  la  révolution.  Le  gouvernement 
nouveau  avait  pourtant  de  grandes  cbances  de  succès  :  il  n'y 
avait  plus  dUvresse  révolutionnaire,  plus  d'idées  républicaines, 
plus  de  désir  de  gloire  ;  on  ne  demandait  que  du  calme  et  de 
Ja  paix;  la  révolution  se  trouvait  pour  la  première  fois  tran- 
quille du  côté  de  l'étranger,  qui  la  voyait  enchaînée  entre  les 
mains  des  Bourbons  ;  enfin  on  n'avait  qu'à  laisser  aller  la  ma- 
chine administrative  de  l'empire  :  a  Si  Louis  XVllI  fait  bien, 
disait  Napoléon,  il  se  mettra  dans  mon  lit,  en  en  changeant  seu- 
lement les  draps  ;  car  il  est  bon.  »  Mais  tous  les  actes  du  gou- 
vernement royal  ne  furent  qu'une  réaction  aussi  insensée  que 
violente  contre  le  passé  ;  l'émigration  traita  la  France  en  pays 
conquis;  l'ancien  régime  brava  avec  une  ineptie  digne  du  dé- 
lire de  Coblentz  tous  les  intéi  êts  et  les  sentiments  nationaux. 
Le  premier  ministre  de  la  guerre  fut  Dupont,  le  vaincu  de  Bay- 
len  !  l'armée  et  la  flotte  furent  remplies  de  nobles  qui  n'avaient 
vu  ni  un  camp,  ni  la  mer  depuis  vingt-cinq  ans;  on  refit  la 
maison  du  roi  telle  qu'elle  était  sous  Louis  XVI  ;  on  prescrivit 
des  deuils  nationaux  pour  les  victimes  de  la  révolution;  on 
honora  comme  des  martyrs  de  la  patrie  les  hommes  de  Quibe- 
ron,  Georges  Cadoudal,  Moreau,  etc.  ;  on  élimina  du  sénat, 
devenu  la  chambre  des  pairs,  tous  les  conventionnels.  Le 
clergé  fit  de  la  chaire  une  tribune  contre  la  a  rébellion  des  vingt- 
cinq  ans;  il  réclama  ses  prérogatives  et  ses  biens;  il  fit  pres- 
crire l'observation  du  dimanche  et  des  fêtes  religieuses.  Les 
émigrés  menacèrent  les  possesseurs  de  biens  nationaux  ;  ils  ob- 
tinrent la  restitution  de  ceux  qui  n'avaient  pas  été  vend  is;  ils 
se  firent  payer  de  leur  solde  à  l'armée  de  Condé  pendant  vingt- 
cinq  ans  ;  ils  se  distribuèrent  20  millions  du  domaine  extraor- 
dinaire de  l'empereur.  On  disait  tout  haut  et  partout  que  la 
charte  n'était  qu'une  concession  temporaire,  que  le  comte  d'Ar- 
tois et  ses  fils  avaient  protesté  contre  elle.  Enfin,  en  dix  mois, 
le  gouvernement  de  Louis  XYIH  fut  usé;  toutes  les  existences  nou- 
velles étaient  menacées;  l'armée  n'avait  les  yeux  que  sur  l'île. 


d'Elbe  ;  le  peuple  ne  cachait  pas  son  mépns  pour  c^s  princes 
revenus  dans  les  bagages  de  Tétianger,  sa  haine  contre  les 
prëtentions  du  clergé,  son  horreur  pour  les  féodaux  ;  les  amis 
de  la  liberté  croyaient  son  union  impossible  avec  la  dynastie. 

Napoléon,  ayant  appris  la  situation  de  la  France,  lésohit  de 
tenter  la  fortune.  11  partit  de  Tile  d'Elbe  avec  quatre  petits  bâ- 
timents poitant  un  millier  d'hommes ,  et  débarqua  près  de 
Cannes  [1815,  i"mars].  «Français,  dit-il  dans  une  proclamation, 
élevé  au  trône  par  votre  choix,  tout  ce  qui  a  été  fait  sans  vous 
est  illégitime.  Soldats...  ceux  que  nous  avons  vus  depuis  vingt- 
cinq  ans  parcourir  toute  TEurope  pour  nous  susciter  des  enne- 
mis, qui  ont  passé  leur  vie  à  combattre  contre  nous  dans  les  rangs 
des  armées  étrangères,  prétendraient-ils  enchaîner  nos  aigles  ? 
Venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  votre  chef  :  son  exis- 
tence ne  se  compose  que  de  la  vôtre  ;  ses  droits  ne  sont  que 
ceux  du  peuple  et  les  vôtres  ;  son  intérêt,  son  honneur  et  sa 
gloire  ne  sont  autres  que  votre  intérêt,  votre  honneur  et  votre 
gloire.  La  victoire  marchera  au  pas  de  chai'ge  :  Taigle,  avec 
les  couleurs  nationales,  volera  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux 
tours  de  Notre-Dame.  »  Il  traversa  les  départements  du  Var, 
des  Hautes-Alpes  et  de  Tlsère,  au  milieu  des  acclamations  des 
paysans  ;  «  Citoyens,  disait-il,  je  compte  sur  le  peuple,  parce 
que  je  suis  Thomme  du  peuple.  »  Il  convenait  de  ses  fautes;  il 
disait  qu'il  s'était  trompé  en  croyant  que  le  siècle  était  venu  de 
rendre  la  France  le  chef-lieu  d'un  grand  empire  ;  il  ne  parlait 
que  de  paix  et  de  liberté  ;  il  voulait  que  la  France  eût  une  con- 
stitution inviolable  qui  fût  Touvrage  du  peuple.  Aux  premiers 
soldats  qui  furent  envoyés  contre  lui,  il  se  présenta  seul  en 
disant  :  «  Y  a-t-il  quelqu'un  d'entre  vous  qui  veuille  tuer  son 
empereur?  »  Et  les  soldats  se  jetèrent  à  ses  pieds,  baisant'  ses 
mains,  ses  habits,  leurs  aigles,  avac  des  cris  d'enthousiasme.  Sa 
marche  fut  un  triomphe  continuel  :  toutes  les  villes  lui  ouvri- 
rent leurs  portes  ;  toutes  les  troupes  se  tournèrent  pour  lui.  Le 
gouvernement  royal  ne  prit  que  de  fausses  jpesm'es,  essaya  vai- 
nement de  se  rattacher  à  la  charte,  et  fut  abandonné  de  tout  le 
monde.  Louis  XVlll  et  sa  lamille  s'enfuirent  à  Gand.  Nap;déon, 
porté  jusqu'à  la  capitale  par  l'élan  nui  ver  sel,  entia  à  Pa- 
ris [20  mars]. 

A  peine  était-il  arrivé,  que  l'enthousiasme  s'éteignit  :  on  se 
retrouvait  dans  la  situation  de  1814,  avec  toute  l'Europe  poui 
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ennemie  et  des  dissensions  intérieures.  La  Vendée  et  le  Midi 
commencèrent  la  guerre  ci  vile;  les  souverains  alliés,  qui  se  par- 
tageaient alors  au  congrès  de  Vienne  les  dépouilles  du  grand 
empire,  déclarèrent  «  que  Napoléon  s'était  placé  hors  des  rela- 
tions civiles  et  sociales,  et  que,  comme  ennemi  et  pertuibateur 
du  repos  du  monde,  il  était  livré  à  la  vindicte  publique  :  »  ils 
renouvelèrent  le  traité  de  Chaumont,  a  pour  préserver  de  toute 
atteinte  Tordre  de  choses  si  heureusement  rétabli  en  Europe  ;  » 
ils  y  firent  adhérer  tous  les  États  de  TEurope,  même  la  Suisse, 
qui  s^engagea  à  donner  passage  aux  alliés  ;  ils  levèrent  un  mil- 
lion d'hommes;  ils  appelèrent  leurs  peuples  au  sac  de  la  nou- 
velle Babylone  ;  ils  les  enflammèrent  d'une  fureur  inouïe  dans 
les  annales  modernes  :  a  Marchons,  disait-on,  pour  écraser, 
pour  partager  cette  terre  impie,  que  la  politique  des  princes 
ne  peut  laisser  subsister  sans  danger  pour  les  trônes....  11  faut 
exterminer  cette  bande  de  brigands  qu'on  appelle  l'armée  fran- 
çaise ;  il  faut  mettre  hors  la  loi  tout  ce  peuple  sans  caractère, 
pour  qui  la  guen^e  est  un  besoin...  Le  monde  ne  peut  restci  en 
paix  tant  qu'il  existera  un  peuple  français.  »  Et  Blûcher  pro- 
mettait aux  étudiants  prussiens  de  faire  pendre  Napoléon  à  la 
tête  de  ses  colonnes. 

Dans  cette  terrible  situation,  il  n'y  avait  qu'un  padi  à  pren- 
dre :  donner  la  dictature  à  Napoléon  et  sauver  la  France  de 
l'étranger  par  un  grand  effoii  d'énergie  nationale.  Mais  on  re- 
doutait plus  le  despotisme  impérial  que  l'invasion  étrangère  ; 
on  voyait  l'empereur  qui  s'était  refait  une  cour,  qui  rendait 
seul  des  décrets,  et  même  des  décrets  de  proscription,  qui  res- 
taurait la  tyrannie  du  sabre  et  Tomnipotence  de  l'armée,  enfin 
qui,  au  lieu  de  convoquer  une  assemblée  nationale  pour  faire 
une  constitution,  donnait  de  mauvaise  grâce  une  sorte  de  charte 
sous  le  titre  d'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empire 
[4815, 22  avril]  :  «  On  veut  enchaîner  le  vieux  bras  de  l'empe- 
reur, disait-il,  on  me  pousse  dans  une  voie  qui  n'est  pas  la 
mienne  !  »  Dès  lor»les  patriotes,  qui  auraient  voulu  sauver  à 
la  fois  la  liberté  et  l'indépendance  nationale,  se  séparèrent  de 
lui,  et  la  chambre  des  représentants,  qu'il  convoqua,  ne  lui 
montra  que  défiance  et  antipathie  [7  juin]. 

Cependant  l'Eu]  ope  armée  s'avançait  :  déjà  cent  soixante  mille 
Anglais,  Hollandais,  Hanovriens,  commandés  par  Wellington,  et 
cent  vingt  mille  Prussiens  commandés  par  Blùcher,  se  trou« 


valent  er.  Belgique.  Napoléon,  ayant  reformé  en  deux  mois  une 
armée  de  trois  cent  mille  hommes,  envoya  des  corps  d'observa- 
tion sur  les  frontières  de  TEst  et  marcha  sur  la  Sambre  avec 
cent  vingt  mille  hommes  pleins  d'enthousiasme.  Il  battit  les 
Prussiens  à  Ligny  [16  juin].  Alors  il  s'avança  contre  les  Anglais, 
en  laissant  trente  mille  hommes  commandés  par  Grouchy  pour 
contenir  les  Prussiens.  Une  nouvelle  bataille  s'engagea  à  Wa- 
terloo [18  juin],  et  les  Anglais  défaits  se  mettaient  en  retraite, 
lorsque  les  Prussiens,  qui  avaient  échappé  à  Grouchy,  vinrent 
se  joindre  à  eux  :  les  Français  furent  écrasés  et  mis  en  pleine 
déroute.  Napoléon  essaya  vainement  de  les  rallier  à  Laon  :  il 
laissa  le  commandement  à  Soult  et  accourut  à  Paris  pour  y  con- 
centrer ses  moyens  de  défense  et  demander  aux  chambres  la 
dictature  :  a  Que  les  députés  me  secondent,  dit-il,  et  rien  n'est 
perdu.  »  Mais,  à  la  nouvelle  du  désastre,  il  y  eut  une  explosion 
de  fureur  contre  lui;  et  Fouché,  ministre  de  la  police,  qui  le 
trahissait  en  travaillant  à  une  restauration  des  Bourbons,  fit 
courir  le  bruit  qu'il  méditait  un  18  brumaire.  Alors,  et  sur  la 
proposition  de  la  Fayette,  la  chambre  déclara  la  patrie  en  dan- 
ger, appela  la  garde  nationale  à  la  défense  des  représentants,  et 
réputa  crime  de  trahison  toute  tentative  faite  pour  la  dissoudre. 
(Tétait  en  réalité  un  décret  de  déchéance.  Napoléon  chercha  vai- 
nement à  s'entendre  avec  elle  sur  les  mesures  de  salut  :  «  Je  ne 
vois  qu'un  homme,  dit  la  Fayette,  entre  la  paix  et  nous  ;  nous 
avons  assez  fait  pour  lui;  notre  devoir  est  de  sauver  la  patrie,  p 
Et  un  message  lui  fut  envoyé  pour  lui  demander  son  abdication. 
Napoléon  s'y  résigna  [22  juin].  «Français,  dit-il,  en  commençant 
la  guerre  poursoutenir  l'indépendance  nationale,  je  comptais  sur 
la  réunion  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  vol.  ntés,  et  le  concours 
de  toutes  les  autorités  nationales.  J'étais  fondé  à  en  espérer  le 
succès,  et  j'avais  bravé  toutes  les  déclarations  des  puissances 
contre  moi  :  les  circonstances  paraissent  changées,  je  m'offre 
en  sacrifice  à  la  haine  des  ennemis  de  la  France  ;  ma  vie  poli- 
tique est  terminée  :  je  proclame  mon  fils  Napoléon  II  empereur 
des  Français.  »  Les  représentants  furent  pleins  de  joie,  croyant 
la  liberté  sauvée  et  espérant  obtenir  des  étrangers  l'intégrité 
du  territoire  sans  les  Bombons.  Un  gouvernement  provisoire  fut 
nommé  ainsi  qu'une  commission  chargée  de  négocier  la  paix. 
Mais  cette  commission  ne  put  entrer  en  pourparlers,  et  Fouché, 
président  du  gouvernement,  traita  secrètement  avec  Wellington, 
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et  rengagea  à  pousser  rapidement  sur  Paris.  Gepefldant  tout 
n'était  pas  perdu  :  les  débris  de  Waterloo  s'étaienî  retirés  sous 
la  capitale,  où  ils  s'étaient  grossis  de  nombreux  renforts  ;  ils 
formaient  une  belle  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes,  dont 
bavoust  prit  le  commandement  ;  la  garde  nationale  et  les 
ouvriers,  formés  en  bataillons  de  fédérés,  étaient  disposés  à 
défendre  la  ville,  qu'on  avait  fortifiée  du  côté  du  nord  ;  enfin  les 
alliés  s'avançaient  avec  tant  d'imprudenc,  sans  avoir  ni  leurs 
flancs  ni  leurs  derrières  assurés,  qu'ils  semblaient  courir  à  leur 
perte.  Napoléon,  sûr  d'anéantir  l'ennemi,  demanda  à  se  mettre 
à  la  tête  de  l'armée  ;  Fouché  le  refusa,  le  pressa  de  se  réfugier 
aux  États-Unis,  et  menaça  de  le  faire  partir  de  force.  Napoléon 
se  rendit  à  Rochefort  ;  mais  les  croisières  anglaises  tenaient  la 
mer  ;  il  résolut  de  se  confier  à  la  générosité  britannique,  et 
monta  sur  le  Bellérophon  pour  être  cenduit  en  Angleteire 
[15  juillet]  ;  mais  il  fut  déclaré  prisonnier,  et,  malgré  ses  pro* 
testations,  conduit  à  l'île  Sainte-Hélène,  qui  devait  être  sa  prison 
et  son  tombeau  [13  octobre]. 

Cependant  la  chambre  des  représentants  avait  reconnu  Napo- 
léon II,  et  elle  faisait  tranquillement  une  constitution  pendant 
que  les  Anglo-Prussiens  arrivaient .  sous  Paris,  en  déclarant 
qu'ils  ne  s'arrêteraient  pas  qu'on  n'eût  proclamé  Louis  XYllL 
Le  peuple  et  Tarmée,  pleins  d'une  sombre  énergie,  voulaient 
combattre  ;  mais  le  vertige  et  la  trahison  étaient  dans  tous  les 
pouvoirs  :  le  passage  de  la  Seine  fut  livré  aux  ennemis,  qui 
tournèrent  Paris  par  le  sud.  Alors  Davoust,  qui  s'entendait 
avec  Fouché  pour  ramener  les  Bourbons,  signa  une  capitulation 
par  laquelle  l'armée  française  évacua  Paris  et  se  retira  derrière 
la  Loiie  [3  juillet].  Les  soldats  crièrent  vainement  à  la  trahison 
en  brisant  leurs  armes  :  les  ennemis  entrèrent  dans  la  capitale 
comme  dans  une  ville  conquise  [3  juillet],  braquèreiît  les 
cauijns  sur  les  places,  et  appelèrent  Louis  XVllI.  Le  gouverne- 
ment provisoire  se  sépara.  La  chambre  des  représentants 
déclara  qu'elle  ne  reconnaîtrait  aucun  gouvernement  qui  n'adop- 
terait pas  les  couleuis  nationales  et  les  conquêtes  politiques  de 
la  révolution  [7  juilletl  ;  mais  le  lendemain  la  salle  des  séances 
fut  fermée  par  les  Prussiens,  et  elle  n'eut  plus  qu'à  se  disperser. 

Louis  XYllI  rentra  dans  Paris  [8  juillet],  mais  à  la  suite  des 
alliés  ardents  de  vengeance,  qui  pillèrent  les  musées,  essayèrent 
de  détruire  les  monuments,  tinrent  Paris  dans  l'humiliation  et 


la  terreur.  La  France  fnt  inondée  d'un  million  cei)t  quarante 
mille  étrangers  qui  vinrent  prendre  leur  part  du  butin,  dévas* 
tèrent  les  campagnes,  imposèrent  les  villes,  démolirent  les 
places  fortes.  Pour  mettre  un  terme  aux  pillages,  il  fallut  que 
le  roi  donnât  aux  alliés  une  première  indemnité  de  guerre 
de  100  millions;  comme  préliminaire  de  toute  négociation,  il 
fallut  qu'il  licenciât  l'armée  de  la  Loire  li»'  août]  :  Ton  i?it  alors 
rentrer  paisiblement  dans  leurs  foyers  ces  brigands  qui  avaient 
subjugué  l'Europe.  Enlin  un  nouveau  traité  de  Paris  fut  signé 
{30  nov.},  monument  de  haine  et  d'effroi,  qui  enleva  à  la  France 
cinq  cent  mille  habitants,  et  ouvrit  de  trois  brèches  la  monar- 
chie de  Louis  XIY  par  la  perte  de  Philippeville,  de  Saarlouis,  de 
Landau,  etc.  On  imposa  à  la  France  une  indemnité  de  guerre 
de  700  millions;  on  exigea  d*elle  qu'elle  satisfît  à  toutes  les 
réclamations  des  particuliers  pour  les  pertes  que  nos  conquêtes 
leur  avaient  fait  éprouver  ;  on  mit  dans  ses  places  pendant  trois 
ans  cent  cinquante  mille  étrangers  entretenus  à  ses  frais.  Les 
wMiverains  s'étaient  préparés  à  ce  traité  par  un  pacte  mystérieux 
qui  ne  renfermait  aucune  stipulation  précise  [26  sept.],  et  qu'on 
appela  la  Sainte-Alliance  :  c'était  simplement  l'acte  constitutif 
de  la  coalition  foi*mée  en  1792  contre  la  révolution  française, 
c'est-à-dire  l'acte  d'union  des  rois  contre  les  peuples.  La  pre- 
mière conséquence  de  cet  acte  fut  le  renouvellement  du  traité 
de  Chaumont,  par  lequel  les  alliés  s'engagèrent  à  assurer  à 
perpétuité  Tordre  de  choses  existant  en  France,  et  à  y  étouffer 
toute  tentative  de  révolution. 

Pendant  ce  temps  l'anarchie  désolait  les  provinces.  Le  Midi 
renouvelait  par  les  mains  des  volontaires  royaux  les  horreurs 
de  1795  :  à  Toulouse,  à  Marseille,  à  Avignon,  on  massacra  les 
révolutionnaires  et  les  soldats  de  l'empire  ;  le  maréchal  Bmne 
fut  assassiné  à  Avignon,  le  général  Ramel  à  Toulouse,  etc.  A 
Kimes,  la  présence  du  dnc  d'Angoulême  ne  put  arrêter  la  réac- 
tion, qui  dura  plusieurs  mois  :  on  tuait  les  protestants,  on 
pillait  leurs  maisons,  on  incendiait  leurs  temples.  Le  gouver- 
nement était  lui-même  entraîné  dans  cette  voie  de  vengeance. 
Dix-neuf  généraux,  furent  traduits  devant  des  conseils  de  guerre  : 
le  maréchal  Ney  fut  condamné  à  mort  pai'  la  chambre  des 
pairs,  et  fusillé  ;  Labédoyère,  les  frères  Faucher,  Mouton-Du- 
vemet,  €hartran,  eurent  le  même  sort;  plusieurs  autres 
n'échappèrent  à  la  mort  que  par  la  fuite.  Vingt-huit  personnages 
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delà  rëvolation  furent  proscrits  ;  vingt-quatre  forent  mis  en 
surveillance  hors  de  Paris  ;  dix-neuf  furent  exclus  de  la  cham- 
bre des  pairs.  La  chambi^e  dos  députés,  qui  avait  été  élue  sous 
Finfluence  réactionnaire  et  par  des  électeurs  que  nommaient 
les  préfets,  se  montra  animée  de  passions  si  violentes  que  le 
nom  d'itUrouvable  lui  est  resté  :  elle  suspendit  la  liberté  indi- 
viduelle par  une  loi  qui  fit  revivre  la  police  du  temps  des  sus- 
pects; elle  établit  la  censure  la  plus  vigoureuse  sur  la  presse; 
elle  institua  des  cours  prévôtales  qui  jugèrent  sommairement 
sans  appel,  et  souvent  en  masse,  à  Tinstar  des  tribunaux  révo- 
lutionnaires ;  elle  proscrivit  les  conventionnels  qui  avaient 
condamné  Louis  XVI;  et  ainsi  allèrent  mourir  à  l'étranger 
Camot,  Gambacérès,  David,  etc.  ;  elle  prit  sur  son  compte  les 
massacres  du  Midi  en  rappelant  à  Tordre  un  député,  Yoyer- 
d'Argenson,  qui  avait  osé  en  dire  quelques  mots.  Sans  une 
minorité  courageuse  qui  avait  à  sa  tête  de  Serres  et  Royer-Colr 
lard,  elle  eût  proscrit  un  huitième  de  la  nation  par  la  loi  des 
catégories.  Enfin  elle  s'apprêta,  sous  prétexte  dé  reviser  qua- 
torze articles  de  la  charte,  à  abolir  ce  pacte  constitutionnel. 
Une  lerreur  royaliste  pesa  sur  toute  la  France,  et^n  face  des 
étrangers  au  nom  desquels  le  ministère  demandait  lui-même 
la  mort  de  nos  illustrations  militaires  !  La  guerre  civile  fut  sur 
le  point  d'éclater  en  plusieurs  lieux.  Dans  les  environs  de 
Grenoble,  trois  cents  paysans  égarés  s'étant  rais  en  marche  sur 
cette  ville  aux  cris  de:  Vive  l'Empereur  !  le  général  Donadieu  se 
jeta  sur  eux,  les  sabra  et  les  dispersa,  a  Les  cadavres  des  enne- 
mis du  roi,  écrivait-il,  couvrent  toutes  les  routes.  »  Cent  vingt 
prisonniers  lurent  jugés  en  masse  et  exécutés.  Les  environs  de 
Lyon  lurent  le  théâtre  de  scènes  aussi  sanglantes. 

Louis  XVIIl  s'effraya  de  la  marche  des  ultra-royalistes  et  craignit 
pour  lui-même  :  par  le  conseil  de  ses  ministres,  et  principale- 
ment de  M.  Decazes,  il  rendit  Tordonnance  du  5  septembre  1816, 
qui  prononça  la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  et  dé- 
clara qu'aucun  article  de  la  charte  ne  serait  revisé.  Alors  la 
réaction  s'arrêta  ;  la  France  reprit  du  calme  ;  les  royalistes  furent 
pariout  contenus  ;  la  loi  reprit  son  empire  dans  les  provinces 
méridionales.  La  nouvelle  chambre  se  montra  modérée;  les 
cours  prévôtales  furent  abolies,  la  liberté  individuelle  rétablie, 
l'armée  reconstituée  par  la  loi  de  recrutement  laite  sur  les  bases 
des  lois  de  conscriplion,  la  liberté  assurée  par  une  loi  électorale 
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OÙ,  pont  la  première  fois  depuis  la  révolution,  Télection  directe 
fut  admise,  ce  qui  mit  en  réalité  tout  le  pouvoir  aux  mains  de 
la  classe  moyenne  [1817].  Enfin  le  roi  négocia  avec  les  étran- 
gère la  libération  du  territoire  :  il  fallut  d'abord  subir  la  loi  du 
vainqueur  dans  toute  sa  brutalité,  par  les  réclamations  de  tous 
les  particuliers  de  l'Europe  contre  nos  victoires  ;  réclamations 
que  Wellington  fît  porter  jusqu'à  1,300  millions,  et  qui  furent 
réduites,  par  l'intervention  de  la  Russie,  à  370  millions.  On  se 
libéra  de  cette  dette,  ainsi  que  des  265  millions  qui  restaient  à 
payer  sur  l'indemnité  de  guerre,  par  un  emprunt  fait  aux  taux  les 
plus  onéreux,  parce  que  l'étranger  désigna,  malgré  les  propo- 
sitions des  banquiers  français,  la  maison  de  banque  anglo- 
hollandaise  qui  devait  le  souscrire  [1818,  25  avril].  Alors  les 
souverains  tinrent  un  congrès  à  Aix-la-Chapelle,  et,  malgré  les 
notes  secrètes  envoyées  par  les  royalistes  pour  les  supplier  de 
prolonger  l'occupation,  ils  décidèrent  l'évacuation  du  territoire 
[9  octobre].  Ce  fut  un  grand  événement  :  la  France  eut  enfin 
les  mains  libres  pour  reprendre  sa  prospérité,  et,  moins  de  cinq 
ans  après  les  désastres  de  1815,  qui  lui  avaient  coûté  3  milliards, 
elle  était  dans  un  état  florissant  :  la  richesse  publique  s'accrois- 
sait rapidement  ;  Tactivité  intellectuelle  était  prodigieuse  ;  les 
bienfaits  de  la  paix  et  la  marche  du  gouvernement  avaient  ral- 
lié aux  Bourbons  la  majorité  de  la  nation  ;  il  semblait  que  l'ac- 
cord de  la  dynastie  avec  les  principes  de  la  révolution  ne  fût 
plus  un  problème  ;  on  était  plein  d'espérance  dans  l'avenir. 

Ce  n'était  pas  en  vain  que  nos  armées  avaient  semé  les  idées 
françaises  dans  tous  les  pays;  ce  n'était  pas  en  vain  que  de  tous 
les  coins  de  l'Europe  les  peuples  étaient  venus  à  Paris  s'abreu- 
ver à  la  source  révolutionnaire  ;  ce  n'était  pas  en  vain  que  les 
rois  s'étaient  faits  démagogues  pour  renverser  Napoléon,  et 
avaient  ensuite  manqué  de  foi  aux  peuples  :  les  peuples  avaient 
vu  par  les  scandales  du  congrès  de  Vienne,  où  les  souverains  se 
partagèrent  les  nations  comme  des  troupeaux,  par  lots  d'dmc*, 
sans  tenir  compte  des  religions,  des  mœurs,  des  langues  ;  où 
Milan,  Venise,  Florence  furent  livrées  à  l'Autriche,  Gênes  au 
Piémont,  la  Belgique  à  la  Hollande,  les  provinces  rhénanes  à 
la  Prusse,  la  Pologne  à  la  Russie  ;  les  peuples  avaient  vu  si 
c'était  pour  assurer  la  liberté  du  monde  que  la  France  avait  été 
vaincue.  Toute  l'Europe  semblait  maintenant  travaillée  par  les 
idées  révolutionna*   #  :  en  Allemagne  quatorze  sociétés  se- 
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cMes^  qui  correspondaient  avec  la  France  et  Vltalie,  enlaçaient 
toute  la  Confédération  germanique  dans  une  vaste  conspiration 
qui  menaçait  tous  les  trônes  ;  les  princes  de  Bade,  de  Wurtein- 
berg,  do  Bavière,  de  Hanovre,  avaient  été  obligés  de  donner  des 
conslitutions  à  leurs  États  ;  le  roi  de  Prusse  avait  institué  des 
assemblées  provinciales  et  promis  une  assemblée  nationale; 
rAutriohc  elle-même  corrigeait  son  administration  civile  par 
les  idées  françaises.  Le  csar  cherchait  à  assurer  la  soumission 
de  la  Pologne  en  lui  donnant  une  constituticm.  Le  mariage  si 
absurde  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  avait  été  déguisé  par 
le  don  d'institutions  libérales.  En  Angleterre,  le  parti  démocra- 
tique était  sorti  de  Taveuglement  où  Tavait  tenu  l'aristocratie  : 
la  nation  voyait  qu'elle  avait  abattu  la  France  pour  donner  le 
sceptre  du  continent  à  la  Russie;  elle  se  plaignait  des  «  16  mil- 
liards dissipés  dans  des  guerres  entreprises  en  opposition  aux 
véritables  intérêts  de  rAngleterre,  dont  la  constitution  poli- 
tique marquait  la  place  à  côté  de  la  France  pour  régler  Tessor  de 
sa  révolution,  non  en  face  d'elle  pour  la  combattre  ;  »  Tlrlande 
remuait  et  demandait  Témancipation  des  catholiques;  cent 
mille  ouvriei's  s'étaient  mis  en  armes  à  Manchester,  mêlant  aux 
cris  de  la  misère  ceux  d'une  réforme  radicale  ;  le  prince  régent, 
en  se  rendant  au  parlement,  fut  couveii  de  boue  et  d'outrages. 
En  Espagne,  Ferdinand  Yll  avait,  dès  son  rétablissement,  aboli 
la  constitution  de  1812,  persécuté  ses  auteurs,  et,  soutenu  par 
le  peuple  et  les  moines,  qui  voyaient  en  lui  le  symbole  de  leurs 
passions,  exercé  sur  les  classes  riches,  éclairées,  imbues  des 
idées  françaises,  une  tyrannie  aussi  absurde  qu'impitoyable. 
Mais  Tarmée  se  révolta,  proclama  la  constitution  des  cortès,  et 
lut  appuyée  par  toutes  les  villes;  Ferdinand  fut  forcé  de  se  sou- 
mettre à  la  constitution  [1820, 1"<^  janv.].  Le  Portugal  suivit  cet 
exemple  :  il  chassa  les  autorités  anglaises  qui  avaient  fait  de 
leur  pays  une  colonie  britannique  ;  Jean  YI  fut  rappelé  du  Brésil 
et  accepta  une  constitution  modelée  sur  celle  des  cortès.  Dans 
le  grand  naufrage  de  1815,  Murât,  que  le  congrès  de  Vienne 
n'avait  pas  voulu  reconnaître,  s'était  réconcilié  avec  Napoléon 
et  avait  marché  contre  les  Autrichiens;  mais  il  avait  été  vaincu, 
abandonné  de  son  armée,  forcé  de  se  réfugier  en  France;  Fer- 
dinand IV  fut  rétabli.  Murât  essaya  de  remonter  sur  le  trône, 
et,  comptant  sur  l'appui  des  Napolitains,  il  débarqua  avec 
quelques  partisans  à  Pizzo  ;  mais  il  était  tombé  dans  un  piège  : 
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Ufut  prts  et  ftiBiiW  «ùivie«haiiip,  comme  «*ileûl  ^t^  un  Yoleur 
àe  grand  chemin!  Ferditiand  IV  abolit  toutes  les  institutiotlïi 
françaises;  mais  ks  Napolitaitis  ëtiiient  hUValtles  comme  tous 
les  peuples  é'ïtalie  par  les  idées  révolutionnaires  :  ils  se  revo- 
tèrent et  forcèrent  le  roi  â  accepter  une  constitution  modelée 
sur  celle  des  certes  [1820,  2  juillet].  Dans  le  Piémont,  où  le  roi 
de  Sardaigne  avait  rétabli  Fancien  régime  sans  modification,  cet 
exemple  fut  suivi,  et  le  roi  obligé  d'accepter  la  même  constitu* 
tlon.  Toute  Tltaîie  voulait  former  contre  le  joug  étranger  une 
fédération  d'États  constitutionnels  ou  de  républiques.  Enfin  la 
Grècci  réveillée  d'une  honte  de  quatre  siècles  par  le  mouve- 
ment universel^  se  souleva  contre  les  Turcs.  Jamais  l'Europe 
n*avait  semblé  si  voisine  d'une  subversion  totide. 

Tous  les  pays  prenaient  modèle  et  inspiration  sur  la  France,  et 
là  aUssi  recommençait  le  mouvement  révolutionnaire  :  denom- 
breuses  sociétés  secrètes,  ou  s'unissaient  bonapartistes  et  répu- 
blicains, cherchaient  à  renverser  la  dynastie;  les  élections 
de  1819  furent  libérales:  le  département  dé  l'Isère  envoya  à  la 
chambre  Grégoire.  A  ce  nom,  la  monarchie  secrat  en  danger; 
Louis  XVin  recula  et  résolut  de  changer  la  loi  électorale  ;  les 
royalistes  crièrent  au  retour  de  la  terreur.  Enfin  une  catastrophe 
précipita  le-  gouvernement  dans  les  voies  de  l'absolutisme  :  lé 
duc  de  Ben'y  fut  assassiné  par  un  misérable  qui  déclara  l'avoir 
frappé  pour  étebidre  dans  son  sang  la  dynastie  des  Bourbons 
[13  févr.]  ;  mais  ce  prince  laissa  sa  femme  enceinte  d'un  enfant 
qui  fut  le  duc  de  BordeauiL.  La  fureur  des  royalistes  ne  connut 
plus  de  bornes  :  le  ministre  favori  du  roi,  Decaises,  fut  renversé; 
le  pai'ti  rétrograde  reprit  la  direction  des  affaires  ;  la  liberté 
individuelle  fut  suspendue,  la  censure  rétablie,  la  loi  électorale 
diangée  de  telle  sorte  que  les  électeurs  les  plus  riches  euiiînt  un 
double  vote  (20  févr.].  Toutes  ces  mesures  ne  furent  décrétées 
qu'après  des  émeutes  sanglantes  où  la  jeunesse  de  Paris,  aux 
cils  de  Vive  la  Charte!  pi  éludait  à  une  r»évolution.  En  même 
temps  une  puissance  occulte  s'empara  du  gouverncmeht  et  des 
chspmbres:  l'ancien  légime  avait  depuis  1815,  et  d'après  les 
idées  de  l'émigration,  cherché  des  auxiliaires  dans  la  religion, 
et  il  avait  léveillé  la  société  des  jésuites,  que  Pie  VII  avait  réta- 
blie; mais  en  engageant  la  religion  dans  les  puissances  que  la 
démocratie  attaquait,  m  ne  fit  que  la  rendre  odieuse  au  peuple 
comme  instrument  de  contre-révolution  ;  on  ranima  toutes  les 
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idées  Toltairieimes;  on  rendit  la  nation  impie  par  esprit  d^op- 

position  ;  on  acheva  cette  séparation  entre  la  liberté  et  leelergé, 
si  fatalement  commencée  par  TAssemblée  constituante.  Les  jé- 
suites fondèrent  des  collèges,  établirent  des  missions,  domi* 
nèrent  Tadministration  et  mirent  Th^pocrisie  à  Tordre  du  jour. 
Enfin  ils  parvinrent  à  donner  le  ministère  aux  chefs  des  roya- 
listes de  1815,  Yillèleet  Corbière,  et  au  coryphée  de  la  congré- 
gation, Matthieu  de  Montmorency  [1821,  15  déc.].  La  contre- 
révolution  marchait  à  grands  pas,  mais  non  pas  sans  obstacle. 
11  y  eut  des  troubles  dans  toutes  les  villes  où  Ton  fit  les  missions, 
et  les  jésuites  ne  prêchèrent  qu'au  milieu  des  baïonnettes;  la 
presse  faisait  une  guerre  acharnée  au  pouvoir  ;  enfin  des  con- 
spirations éclatèrent  en  plusieurs  provinces,  et  le  gouvernement 
ne  les  réprima  qu'avec  des  échafauds. 

Cependant  les  souverains  absolus,  s' étant  réunis  en  congrès, 
avaient  concerté  des  mesures  énergiques  pour  comprimer  Tes- 
prit  révolutionnaire.  Les  sociétés  secrètes  de  TAUemagne  furent 
détruites,  la  censure  rétablie  dans  tous  les  États,  TAutriche  et 
la  Prusse  investies  d'un  droit  de  surveillance  qui  livrait  à  leur 
discrétion  toute  la  Ccmfédération.  Une  armée  autrichienne  mar- 
cha en  Italie,  renversa  les  constitutions  deNaples  et  du  Piémont, 
et  rétablit  le  pouvoir  absolu  des  deux  rois  [1821].  En  Angleterre, 
les  torys  obtinrent  du  parlement  la  suspension  de  la  liberté 
individuelle,  et  comprimèrent  le  mouvement  populaire  à  force 
de  violences. 

Enfin  un  événement  remplit  de  joie  la  Sainte-Alliance  et  la 
délivra  de  sa  plus  grande  terreur  :  Napoléon  mourut  à  Sainte- 
Hélène,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  après  six  années  d'agonie 
sur  ce  rocher  dévorant  où  ses  geôliers  le  tuèrent  a  à  coups  d'é- 
pingles [5  mai].  »  a  Je  lègue,  dit-il,  l'opprobre  de  ma  mort  à  la 
maison  régnante  d'Angleterre.  »  Toute  l'Europe  fut  émue  de  ce 
triste  dénoûment  du  plus  grand  drame  que  présentent  les  an- 
nales humaines,  a  Le  monde,  dit  lord  Holland  au  parlement, 
porte  le  deuil  du  héros,  et  ceux  qui  ont  contribué  à  ce  grand 
forfait  sont  voués  aux  mépris  des  générations  présentes  aussi 
bien  qu'à  ceux  de  la  postérité.  » 

Alors  la  Sainte- Alliance  résolut  de  porterie  dernier  coup  à 
l'esprit  révolutionnaire  en  faisant  renverser  la  constitution  es- 
pagnole par  la  France  :  c'était  discréditer  à  jamais  aux  yeux 
des  peuples  le  foyer  de  toutes  les  révolutions,  et  décider  par  la 
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guerre  la  question  de  Titalité  du  gouvernement  des  Bourbons. 
Louis  XY11I,  accablé  d'intirmités,  ne  régnait  plus  que  de  nom; 
le  pouvoir  était  tout  entier  au  comte  d*Artois  ;  les  jésuites  do- 
minaient partout  ;  la  majorité  de  la  chambre  appartenait  au 
parti  rétrograde  :  on  obéit  à  Tinjonction  des  puissances  réunies 
en  congrès  à  Vérone.  Quatre-vingt  mille  hommes  furent  ras- 
semblés aux  Pyrénées,  sous  le  commandement  du  duc  d'Angou- 
Idme  guidé  par  le  maréchal  Oudinot,  et  Ton  entra  en  Espagne 
[i823,  6  avril].  Les  moines,  dépouillés  de  leurs  biens  par  les 
certes ,  avaient  soulevé  le  peuple  contre  la  constitution  ;  les 
royalistes  avaient  commencé  la  gueiTe  civile  ;  les  constitution- 
nels se  montraient  sans  énergie  et  sans  habileté.  Les  troupes 
françaises  n'éprouvèrent  que  de  faibles  obstacles  dans  ce  pays 
où  les  prêtres  leur  avaient  fait  jadis  une  si  terrible  gueiTe.  Les 
cortès  s'enfuirent  à  Cadix  et  déclarèrent  Ferdinand  déchu  du 
trône.  Les  Français  arrivèrent  sous  cette  ville,  qui,  après  un 
siège  mal  soutenu,  capitula  [octobre]. Ferdinand,  mis  en  liberté, 
annula  tous  les  actes  des  cortès  et  commença  des  supplices.  Le 
duc  d'Angoulêmé  essaya  vainement  de  servir  de  médiateur  entre 
les  constitutionnels  et  les  royalistes  :  nos  soldats  revinrent 
avec  la  triste  gloire  d'avoir  remis  la  nation  espagnole  sous  le 
joug  de  moines  barbares  et  d'un  roi  inepte  et  cj'uel. 

L'expédition  d'Espagne  acheva  la  défaite  de  la  révolution  en 
Europe,  et  remplit  d'orgueil  le  parti  de  l'ancien  régime.  Les 
jésuites  marchaient  le  front  levé  ;  on  allait  droit  à  une  contre- 
révolution  ;  la  chambre  avait  été  dissoute,  et  de  nouvelles  élec- 
tions, entachées  de  fraude  et  de  corruption,  en  avaient  exclu 
tous  les  libéraux,  à  l'exception  de  dix-neuf  [1824,  24  décembre]. 
On  rendit  la  chambre  septennale;  on  rétablit  la  censure;  on 
fit  de  nombreux  procès  à  la  presse  ;  on  mit  l'université  dans 
les  attributions  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  où 
dominaient  les  jésuites.  Mais  les  dix-neuf  députés  libéraux 
étaient  la  tête  d'une  opposition  violente  qui  se  propageait  jusque 
dans  les  derniers  rangs  de  la  société  ;  la  lutte  était  continuelle 
et  s'exerçait  jusque  dans  les  moindres  détails  ;  on  ne  passait 
rien  au  gouvernement  ;  on  le  harcelait  sur  des  minuties  et 
même  avec  injustice.  C'était  à  la  dynastie  qu'on  en  voulait 
réellement  :  rien  n'avait  pu  effacer  sa  fatale  origine  ;  mais  au 
lieu  de  faire  de  la  lutte  une  question  de  révolution,  on  en  faisait 
une  question  d'institutions,  et  c'était  au  nom  de  la  charte  qu'où 

M. 
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attaquait  les  vassaux  de  la  Sainte-Alliance  et  les  représen* 
tants  de  Tancicn  r^'gime. 

La  mort  de  Louis  XYIII  [1824,  16  sept.]  précipita  la  crise  :  * 
«  Que  Chaires  X,  avait-il  dit,  ménage  la  couronne  du  duc  de 
Bordeaux  1  »  Mais  Charles  X,  esprit  étroit,  borné,  opiniâtre,  était 
la  contre-révolution  incamée  :  il  n'avait  jamais  varié  dans  ses 
opinions,  et  il  était,  en  montant  sur  le  trône,  rempli  des  mêmes 
idées  qu'au  16  juillet  1789,  quand  il  donna  le  signal  de  rémi* 
gration.  Devenu  très-dévot  après  une  jeunesse  dissolue»  il  s'é* 
tait  abandonné  aux  jésuites,  et  croyait  sincèrement  qu'il  avait 
mission  de  Dieu  de  restaurer  le  trône  et  Tautel  en  anéantissant 
la  révolution.  Aussitôt,  et  guidé  par  ses  ministres  Villèle,  Cor- 
bière et  Peyronnet,  il  fit  proposer  aux  chambres  de  donner  ua 
milliard  d'indemnité  aux  émigrés,  de  rétablir  les  couvents  de 
femmes,  de  punir  de  mort  les  sacrilèges,  de  recréer  dans  les 
héritages  un  privilège  en  faveur  de  la  primogéniture.  Les 
députés  adoptèrent  toutes  ces  lois  conti^-révolutionnaires  ;  les 
pairs  adoptèrent  les  deux  premières  seulement.  C'est  qu'il  s'était 
formé  parmi  les  royalistes  un  parti  qui  voyait  avec  terreur  la 
marche  du  gouvernement,  et  qui,  croyant  le  maintien  de  la 
charte  indispensable  au  salut  de  TÊtat,  s'était  séparé  des  jésuites 
et  du  ministère  :  le  chef  de  ce  parti  était  Chateaubriand  ;  il  ral- 
liait à  lui  tout  ce  que  le  royalisme  comptait  d'esprits  éclaiix^s  et 
généreux;  et  comme  il  dominait  principalement  à  la  chambre 
des  pairs,  il  fit  rejeter  les  lois  du  sacrilège  et  du  droit  d'aînesse* 
Ce  fut  la  résistance  de  ce  parti  qui  arrêta  pendant  cinq  ans 
encore  la  dynastie  sur  la  pente  fatale  où  elle  courait  de  faute  eu 
faute.  L'opposition  grandissait  sans  cesse,  et  la  marche  du  pou*- 
voir  était  telle,  qu'il  n'avait  plus  pour  amis  qu'une  tourbe  ignf>' 
rante  d^émigrcs  fougueux  et  de  prêtres  fanatiques.  Un  projet  de 
loi  contre  La  liberté  de  la  presse  excita  une  telle  clameur  que 
le  ministère  fut  forcé  de  le  retirer;  la  garde  nationale  de  Paris, 
passée  en  revue  par  le  roi,  l'accueillit  par  les  cris  :  a  A  bas  les 
minisires  !  »  elle  fut  licenciée  [1827,  avril]  ;  enfin  Villèle,  vou- 
lant s'assurer  une  majorité  pendant  sept  ans  par  de  nouvelles 
élections,  fit  dissoudre  4a  chambre  [novembre].  Mais,  grâce  à 
l'activité  de  la  presse,  les  élections  furent  libérales,  et  le  minis- 
tère fut  contraint  de  se  retirer.  Alors  arriva  au  pouvoir  le  parti 
Chateaubriand  [1828,  !«'  janvier].  On  reprit  confiance.  Le 
ministère  nouveau,  qui  avait  pour  chef  Maitlgnac,  abolit  la 
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cenfin»,  proposa  de  bonnes  lois,  enfiti  ob^it  îi  Popinion  publi- 
que^  qui  depuis  longtemps  sollicitait  TinteTTention  de  la  France 
dans  ritisuirection  de  la  Gi^e.  Déjà  un  traité  avait  été  signé 
[1827,  6  juiUet],  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  îlussîe  pour 
faire  cesser  les  hostilités  entre  les  Grecs  et  les  Turcs  :  Il  avait 
été  suivi  de  la  bataille  de  Navarin,  dans  laquelle  les  trois  flDltes 
alliées  détruisirent  la  flotte  ottomane  [20  octobre]  ;  mais  les 
to)upes  de  terre  occupaient  encore  la  Morce.  Le  ministère  Mar- 
tignâc  envoya  dans  ce  pays  quinze  mille  hommes  qui  forcèrent 
les  Turcs  à  Tévacuer.  Alors  le  sultan  reconnut  Tindépendaiice  de 
la  Grèce. 

Cependant  le  cabinet,  harcelé  par  les  libéraux,  était  obligé  de 
leur  donner  de  tiouveauK  gages  :  il  fit  rendre  des  ordoimances 
contre  les  jésuites,  et  il  mit  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
sons  la  surveillance  de  TUniversîté.  Charles  X  ne  signa  cette  or- 
donnance qu'avec  une  profonde  répugnance  :  dès  que  la  session 
fut  close,  il  congédia  son  ministère,  et  appela  aux  affaires  MM.  de 
Polignac,  Peyronnet  et  Bourmont  [1829,  8  août].  Le  premier 
était  rame  de  ia  congrégation  ;  le  deuxième  était  le  collègue 
discrédité  de  M.  de  Villèle  ;  le  troisième,  ancien  chef  de  chouans, 
avait  trahi  Tempereur  dans  la  campagne  de  Waterloo.  La  nation 
se  vit  menacée  définitivement  d'une  contre-révolution  et  se  pré* 
para  à  ia  lutte.  Les  cfaanibres  ayant  été  convoquées,  celle  des 
députés,  à  une  majorité  de  deux  cent  vingt  et  une  voix  contre 
cent  quatre- vingt-une,  déclara  au  roi  que  son  ministère  était 
menaçant  pour  les  libertés  publiques.  Charles  X  prononça  la 
dissolution  de  la  chambre.  La  guerre  était  déclarée  entre  la 
dynastie  et  la  nation  r  les  nouvelles  élections  renvoyèrent  à  la 
chambre  les  deux  cent  vingt  et  un,  grossis  de  plusieurs  autres 
libéraux  :  il  fallait  que  le  roi  cédât  ou  qu'il  fit  un  coup  d'État. 

Le  gouvernement  chercha  à  cacher  son  impopularité  sous  la 
gloire  militaire  :  une  insulte  ayant  été  faite  à  notre  consul  d'Al- 
ger, il  fut  résolu  de  purger  la  Méditerranée  des  pirates  baiba- 
resques.  L'armée  d'expédition  était  commandée  par  le  général 
Bourmont,  la  flotte  par  l'amiral  Duperré.  On  débarqua  à  deux 
lieues  d'Alger,  et  l'on  assiégea  la  ville,  qui  fut  forcée  de  capituler 
[1830,  5  juillet].  C'était  une  glorieuse  conquête  :  elle  excita  une 
grande  joie,  mais  elle  ne  ralentit  pas  les  haines  populaires. 
Alors  la  cour  résolut  un  coup  d'État,  et,  le  26  juillet,  furent  pu- 
bliées des  ordonnances  qui  abolissaient  la  liberté  de  la  presse, 
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annulaient  les  dernières  élections,  et  ci*éaient  un  nouveau 
système  électoral.  C'était,  en  réalité,  la  destruction  delaconsti* 
tution.  Aussitôt  Paris  se  révolta  au  cri  de  :  Vive  la  Charte!  [27 
juillet.].  Le  peuple,  qui  gardait  rancune  à  la  dynastie,  engagea  la 
lutte  avec  les  troupes;  le  combat  dura  trois  jours  ;  on  prit  le 
drapeau  tricolore  ;  on  détruisit  les  iosignes  de  la  royauté  ;  enfin 
on  chassa  les  troupes  royales  de  Paris.  Le  roi,  qui  était  à  Saint- 
Cloud,  s'enfuit  à  Rambouillet.  Un  gouvernement  provisoire  fut 
formé  ;  tous  les  partis  s'agitaient  et  demandaient,  les  uns  la  ré- 
publique, les  autres  le  duc  d'Orléans,  d'autres  le  duc  de  Bor* 
deaux.  Les  chambres  s'assemblèrent  et  confièrent  la  lieute- 
nance  générale  du  royaume  au  duc  d'Orléans  :  on  se  souvenait 
des  gages  qu'il  avait  donnés  dans  sa  jeunesse  à  la  révolution  ; 
rentré  en  France  en  1814,  il  s'était  montré  sujet  soumis  de 
Louis  XYlll  et  de  Charles  X,  mais  il  n'avait  pris  part,  durant  la 
restauration,  à  aucune  démonstration  anti-populaire,  et  ou 
avait  lemarqué  ses  liaisons  avec  quelques  membres  de  l'oppo- 
sition libérale.  Charles  X  et  le  duc  d'Angoulême  abdiquèrent 
vainement  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux;  ils  furent  forcés  de 
se  réfugier  à  l'étranger  avec  le  dernier  rejeton  de  leur  race. 
Enfin  les  chambres  modifièrent  la  Charte,  rétablirent  le  grand 
principe  de  la  souveraineté  nationale,  et  appelèrent  au  trône  le 
duc  d'Orléans,  qui,  après  avoir  prêté  serment  à  la  nouvelle 
constitution,  fut  reconnu  pom*  roi  des  Français  sous  le  nom  de 
Louis-PhiJippe  1®'  [9  août]. 
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